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AVIS DE L'ÉDITEUR
L'auteur du Répertoire nous ayant permis d'imprimé par anticipation la Partie historique et phUosopkique de l'article Hospices et HoprrACX , et d'en tirer à part une centaine d'exemplaires pour aider à la discussion du projet de loi présenté en 1854 aux Chambres sur la Charité publique, il nous a fallu donner à cet article une pagination approximative, calculée sur le nombre et l'étendue des articles qui devaient le précéder dans l'ordre alphabétique du présent volume. Notre calcul ne s'étant pas trouvé juste à cet égard, nous avons dû surnuméroter toutes les pages intermédiaires entre la 232°*^ et la 233"*®. Mais cette irrégularité est sans importance: il suffit que le lecteur en soit averti pour qu'elle ne gône en rien les citations et les recherches.
GABELLE
G*est le nom que lei latins donnaient aax impositions publiques en général ; les français en ont restreint Tapplication à Tinipôt sur le sel. Cet impôt que les rigueurs du fisc avaient rendu très impopulaire, fut supprimé par une loi du âl -30 mars 1790; et, depuis, le nom qu^il portait a disparu, mais la chose est restée. Yojei larÔTs (Jceises) et Sn.
GAGE
1 . Le gage est un contrat par lequel un débiteur remet à son créancier une chose mobilière pour sûreté de la dette qu'il a envers lui. (Code civil, art. 2071 et ^72.)
Il oonftre au créancier le drqît de se faire payer sur la chose donnée en gage, par privilège et préférence aux autres créanciers. (Art. 2075.)
A cet eflet, le créancier doit demander en Justice ou que le gage lui demeure en piement Ton VIII.
jusquà due ooncurrenoe, ou qu*il toit Tendu aux enchères. (Art. 2078.)
S. Ce contrat, comme tous ceux qui emportent privilège, est soumis k des règles très-sévères que l'on trouvera dans les articles 2074 et suivants du même Code.
3. L'Etat, la province, la commune et les établissements publics ne sont pas incapables de former le contrat de gage, soit comme débiteur, soit comme créancier. Il était même assez commun autrefois de voir les souverains et les magistrats provinciaux ou communaux engager ce qu*ils avaient de plus précieux pour subvenir k la défense de leur territoire ou k quelqu'autre nécessité publique. Mais aujourd'hui que Tordre et le respect de la foi publique ont assuré le crédit deFEtat et des établissements qui dépendent de lui, le contrat de gage est presque sans objet à leur égard. C'est sans doute à cette cause qu'il faut attribuer le silence des lois administratives sur la matière.
Cependant, pour être plus rare, le contrat de
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gage ii*est pas devenu impossible. Une province qai posséderait des fonds pablics ou d^aulres valeurs, pourt*aii les donner en gage pour sûreté d^un emprunt. Un établissement public pourrait accepter en gage d'un particulier des rentes et même des objets corporels, que celui-ci offrirait de lui remettre pour garantir le remboursement d*une avance. En pareil cas il y aurait lieu de remplir toutes les formalités prescrites par la loi civile pour la validité du gage en lui-même. Mais cela suflîrait-il ? Nous ne le croyons pas. Il est y rai que les lois administratives et les règlements ne prescrivent rien de particulier à cet égard ; mais le gage n*est jamais que Taccessoire d'une dette ou d*une obligation principale, et dès- lors il ne saurait être valable, au point de vue administratif, sans Tobservalion des formalités requises pour la validité même de la dette ou de Tobligatiou k laquelle il se rapporte.
Il esta remarquer d'ailleurs que le gage est ime sorte d'aliénation éventuelle comme le cautionnement et Thypothèque, puisqu'à défaut de paiement, Tobjet donné en gage doit être attribué au créancier ou vendu aux enchères. Or, rStat, les provinces, les communes et les établissements publics ne peuvent aliéner, même des choses mobilières, sans Taccomplissement de certaines formalités que nous avons décrites ailleurs. Voyez, à l'article DoMU\B (p. 5'J^ etsuiv.), ce que nous avons dit de l'hypothèque judiciaire et de l'hypothèque conventionnelle.
4. Il est un genre d'établissements publics qui a spécialement pour objet de prêter sur gages, ce sont les monts-de-piété. Ceux-là n'obéissent ni aux règles du droit civil, ni aux principes généraux du droit administratif que nous venons de rappeler; ils sont régis par une législation spéciale qui sera examinée ailleurs. (Code civil, art. 2084 et loi du 30 avril 1848.)
5. 11 est d*usage dans quelques villes de faire sur la caisse communale des avances aux petits pensionnaires de l'Etat, lorsque par des causes indépendantes de leur volonté, ils n'ont pas les moyens d'attendre l'échéance ou le paiement de leur pension. Ces avances se font sans antre formalité que le dépôt de leur titre ou brevet ; elles ne donnent par conséquent aucun privi-
lège (code civil, art. 2071$). Nous ne conseillerons pas aux administrations communales de s'interdire ce genre de secours, car il est toujours louable d'assister les malheureux ; mais nous leur recommandons de la prudence à cet égard, parce qu'en cas de perle ce serait la bourse de l'administrateur et non la caisse de la commune qui devrait en pAtir. Au surplus, nous voudrions que ce mode d'assistance put être appliqué dans toutes les communes, et qu'à cet effet une loi autorisât les bureaux de bienfaisance à faire des avances aux petits pensionnaires de l'Etat, de la province et delà commune, sur le dépôt de leurs brevets et contre un simple récépissé qui serait exempt du timbre et de l'enregistrement.
6. On donne aussi le nom de çtiffes au salaire des domestiques et des gens de mer.
Voyez ces derniers mots.
GALA
Ce mot, dans le langage des cours, est synonyme de fête ou réjouissance. Il s'applique principalement aux spectacles, réceptions et diners que le Roi honore de sa présence, soit dans son palais, soit ailleurs. L'étiquette exige que les personnes invitées y paraissent, les fonctionnaires publics et les militaires en grande tenue, les autres en costume paré.
GALACTOMÈTRE.
Cest un instrument propre à reconnaître les qualités du lait.
. L'autorité communale peut en prescrire l'usage aux employés qu'elle commet à l'inspection sur la Gdélité du débit des denrées et sur la salubrité des boissons ; mais cet instrument, alors même que l'emploi en est ordonné par an règlement communal, ne peut faire foi par
GARANCE
La garance est une plante dont la racine fournit une'coùleur rouge pour In teinture de la laine, du coton, etc.
La garance, dite des Pays-Bas, qui se cultive particulièrement dans la province de Zélande, jouissait anciennement d'une réputation que le gouvernement hollandais a toujours pris à tâche de lui conserver. Des mesures spéciales avaient été prescrites k cet effet sons le règne de Louis, par deux lois du 7 mars 1806 et du 9 février 1S08. Après la réunion de la Hollande à l'Empire français, un décret du 22 décembre 181 S ordoni<a dans le même but quelques précautions nouvelles; enfin, pendant la réunion de la Belgique à la Hollande, le Roi de^ Pays- Bas résuma la législation dans un arrêté do 28 octobre 1819, qui fut successivement modifié par d'autres arrêtés en date des 6 août 1822, 7 septembre 182», !«' juillet 18^6 et 13 septembre 1827.
Ces lois et règlements ne sont jamais devenus exécutoires dans les provinces qui constituent aujourd'hui le royaume de Belgique ; il serait donc inutile dcles rapporter ici. Cependant on a essayé à. plusieurs reprises d'y introduire la culture de la garance. Le gouvernement l'encouragea d'abord au moyen d'un droit protecteur sur l'importation de la garance étrangère, droit qui s'élevait jusqu'à 12 et même 14 p. */o de la valeur (Lois des 12 mai 1819, 26 août 1822 et II avril 1827). Cette protection ne fut pas entièrement stérile:
la garance fut cultivée avec quelque succès dans les provinces de Limbourg, d'Anvers et de la Flandre orientale. Mais à la révolution de 1830 qui rompit nos rapports avec les provinces septentrionales du royaume, il arriva d*ane part que la garance de Zélande fût imposée comme provenance étrangère, et de l'autre que la production indigène ne suffît plus aux besoins de notre industrie. Pour remédier à cette
situation, il fallut réduire les droits de douane qui pesaient sur cette matière, et un.arrêlédu 7 novembre 1850 les réduisit k 2 florins par cent kilogrammes, soit 4 p. »/o de la valeur*
Cette mesure excita avec raison la plainte des cultivateurs que le gouvernement des Pays- Bas avait poussés à la culture de la garance indigène. Ils prétendirent qu'à ce taux ils ne pourraient lutter avec les producteurs du dehors, et le gouvernement, pour satisfaire à leurs réclamations, essaya d'un autre moyen, toujours facile, mais rarement efficace.
Une loi du 31 mai 1838 ouvrit au budget de l'Intérieur un crédit de 29,000 francs pour encourager la culture et la fabrication de la garance en Belgique; et, depuis, pareille somme fut comprise au budget des années suivantes pour le même objet. Ce crédit fut dépensé en primes de 100 francs par hectare de terre bien applantée de garance, en distribution de plants et en construction de séchoirs. On peut consulter à cet égard les arrêtés des 3 juin 1839 et 26 février 1841. {Moniteur des 3, 4 et 28 juin 1839, et 28 février 1841.)
Après plusieurs années d'essai qui donnèrent peu de résultats, la Chambre des représentants demanda au Ministre de l'intérieur un rapport statistique sur cet objet ; ce rap|)ort fut présenté le 10 décembre 1847 , et conclut en ces termes :
« D'accord avec le conseil supérieur d'agriculture, nous croyons que pour donner à cette culture tout le développement dont elle est susceptible, il y a lien :
1<> De continuer le système de primes établi par l'arrêté royal du 3 juin 1839 et de les maintenir au chiffre de 100 francs fixé par Tarrêlé royal du 26 février 1841 ;
2fi De s'al tacher à répandre les meilleurs procédés, employés en Zélande et en France pour la fabrication de celte racine et de la poudre de garance;
3o D'accorder des subsides pour l'établissement de fours ou séchoirs et de moulins à triturer, où les cultivateurs puissent faire préparer leurs produits ;
4* De continuer à faire observer l'exécution des arrêtés royaux des 2 octobre 1819, 6 août 1822, 1» juillet 1826 et I2avril I827,relatif9
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aui mesures k prendre pour prévenir la fraude et le mélange des poudres' de garance, et pour assurer la bonne réputation de la garance bel(re dans le commerce;
tt* De continuer k distribuer gratuitement aux personnes qui le demandent , des plants de garance et notamment de garance de meilleure espèce que celle que Ton cultive généralement ;
6<* De faciliter aux producteurs la vente de leur récolte en établissant au centre des localités où Ton cultive la plus belle garance, un marcbô où ils puissent, sans passer par les mains de tiers, vendre directement leurs produits au consommateur. (Moniteur Belge du SI février 1848.) »
Mais la Gbambre des représentants ne partagea point cet avis, et un arrêté royal du 19 août 1849 supprima définitivement les pri~ mes accordées aux planteurs de garance par les arrêtés des 3 juin 1839 et 26 février 1841 (Archives du ministère de l'intérieur.)
Cette dernière mesure n*est qu'un retour aux vrais principes de l'économie politique.
GARANT, GARANTIE
I . On appelle garant celui qui, ayant traité avec quelqu'un, se trouve par cela même obligé de le faire jouir ou de se libérer envers lui de la chose qui a fait l'objet du contrat.
On appelle garantie l'obligalion du garant :
elle a pour effet en général de défendre une personne du dommage qui la menace ou de l'indemniser d'un dommage éprouvé.
L'obligation de garantir est toujours l'accessoire d'une obligation principale. C'est en cela qu'elle diffère de la responsabilité et de la caution : de la responsabilité, parce que celle-ci dérive non d'un contrat, mais du principe que chacun est tenu de réparer le dommage causé par sa faute; de la caution, parce que celle-ci constitue une obligation distincte.
11 n'est point de contrat à titre onéreux qui n'emporte avec lui l'obligation de garantie : la loi l'attache spécialement k la vente, à l'échange, au partage, À la dation en paiement au louage, à la transaction. Mais clic n'a pas
lieu en général dans les contrat» à litre gratuit, à moins que la libéralité n'ait été faite pour déterminer un autre contrat et notamment un mariage.
2. La garantie que la loi elle-même attache aux contrats, se nomme garantie de droit^ parce qu'elle affecte le fond du droit, la propriété, les qualités essentielles de la chose. Il en est une autre que les auteurs ont appelé yarantie de fait et qui concerne seulement les qualités secondaires de la chose, qualités dont l'absence n'affecte pas l'essence même de IV bligation. Celle-ci n'existe que par l'effet des conventions où elle a été stipulée. Voyez Vices
BEDHIUTOIAES.
3. Les auteurs distinguent encore la garantie en formelle et simple suivant qu'elle a pour objet d'indemniser quelqu'un des suites d'une action réelle ou personnelle.
Toute cette matière appartientau droit civil, et nous n'avons pas dès-lors à déterminer les règles qui la régissent, mais il est quelques réflexions qui doivent prendre place ici.
1« La garantie peut exister entre nations comme entre particuliers : dans le premier cas, elle est réglée par les traités ou par les principes de l'équité naturelle ; dans le second, elle cit régie par les principes du code civil.
S* Il n'y a aucune différence, quant k Tapplication de ces derniers principes, entre les particuliers et l'Etat, les provinces, les communes et les établissements publics, sauf l'obser>ation des formalités requises par les lois administratives pour les contrats qui emportent garantie et pour les actions judiciaires qui peuvent en résulter. Mais il ne faut pas confondre les contrats qui touchent aux intérêt* privés de l'Etat, des provinces, des communes et des établissements publics, avec les actes de concession, permission et autres qui intéressent la police ou Vordre public. Ceux-ci n'étant pas des contrats civils ne peuvent jamais donner lieu à garantie, alors même qu'ils auraient été consentis à titre onéreux ; et si le concessionnaire était empêché de jouir, il n'aurait droit qu'à la restitution de ce qu'il a payé, d'après les principes de Téquité naturelle.
S* Des considérations politiques ont même fait étendre cette règle à des contrats ordi-
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naires^ car on lit dans la constitation da 23 frimaire an YllI :
M Art. 94. La nation française déclare qu'après une vente légalement consommée de biens nationaux, quelle qu'en soit Torigine, l'acquéreur légitime ne peut en élre dépossédé, sauf aux tiers réclamans k être, s'il y a lieu, indemnisés par le trésor public. »
Mais celte disposition n'a pas été reproduite dans les constitutions postérieures et ne peut par conséquent influer sur les ventes passées tous l'empire de celles-ci.
GARANTIE
DBS fONCnOXHâmES PUBLICS.
Nous avons k traiter cette matière séparément pour chaque ordre de fonctionnaires.
CBAPITAB PACaiEB.
Garantie des fonctionnaires de Pordre administratif.
On appelle ainsi la protection dont la loi couvre certains fonctionnaires, en défendant de les poursuivre, sans une autorisation préalable, Â raison des crimes^ délits ou abus qu'ils peuvent commettre dans l'exercice de leurs fonctions.
On sait que la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire est la base fondamentale du gouvernement représentatif: mais ce qui n'est pas généralement su, c'est que dès l'origine de la révolution française, la garantie des fonctionnaires administratifs fut considérée comme une conséquence naturelle et nécessaire de cette séparation. (A*la résulte de toutes les lois organiques ou constitutionnelles qui ont fondé le régime représentatif en France.
Celle du 14 décembre 1789, relative à l'organisation des Municipalités, portait :
« Art 60. Si un citoyen croit élre personnellement lésé par quelqu'acte du corps municipal^ il pourra exposer ses sujets de plainte à l'administration ou au directoire du département qui y fera droit, sur l'avis de l'administration du district qui sera chargée de vtrifier les faits.
« Art. 61. Tout citoyen actif pourra signer et présenter contre les olTiciers municipaux, la dénonciation des délits d'administration dont il prétendra qu'ils se seraient rendus coupables; mais atant de porter cette dénonciation devant Us tribunauXf il sera tenu de la soumettre à l'administration ou au directoire du départe^ ment, qui, après avoir pris l'avis de l'administration du district ou de son directoire, renverra la dénonciation, sUl y a lieu^ devant les juges qui en devront connaître. »
Olle du 22 décembre 1789, relative k l'or, ganisation des Assemblées administratives^ disait d'une manière plus générale que les administrations de département et de district ne pourront élre troublées dans l'exercice de leurs fonctions administratives par aucun acte du pouvoir judiciaire; ce qui impliquait, conmie nous le verrons tantôt, la défense de poursuivre leurs membres pour faits de leur administration. (Sect. 111, art. 7.)
Celle du 16-24 août 1790, concernant l'organisation judiciaire, compléta et généralisa ce principe en disposant :
« Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Lesjuges ne pourront, k peine de forfaiture, troubler, de quelque manière qiTC ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. » (Tit. H, art. 15.)
Ainsi, k mesure que l'on organisa l'administration et la justice, on eut soin de décréter non seulement la séparation des pouvoirs qui président k l'une et à l'autre, mais encore la conséquence qui en dérive par rapport k la poursuite des fonctionnaires administratifs ; et à peine l'organisation administrative et judiciaire fut-elle achevée qu'une loi du 7-14 octo^ bre 1790 rappela encore cette dernière conséquence dans les termes suivants :
et Art. 2. Conformément k l'article 7 de la section 111 du décret du 22 décembre 1789 sur la constitution des assemblées administratives, et k l'article 15 du titre II du décret du 16 août 1790 sur l'organisation jodiciaira, aucun administrateur ne peut être traduit devant les tribunaux, pour raison de ses fonctions publiques, à moins qu'il n'y ait été renvoyé
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par rautorîlé supérieure conformément aux lois. »
Ce n>st pas tout : ce principe paraissait tisnir d*une manière si étroite à Tessence du gouvernement représentatif qu*on trouva nécessaire de lui donner place dans la Constituffbnmémedu pays.
Et en effet ia constitution du 3-14 septembre 1791 disposa:
cf Les tribunaux ne peuvent s^immiscer dans Tcxercice du pouvoir législatif, ou suspendre Texécution des lois, ni entreprendre sur les fonctions administratives ou citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. » (Chap. V, art. 3.)
Celle du 1$ fructidor an 111 le reproduisit k pea près dans les mêmes termes. (Art. â03.)
Et finalement la constitution du ââ frimaire an VllI le répéta, et lorganisa tout à la fois par la disposition suivante :
«Art. 73. Les agents du gouvernement autres que les Ministres, ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d*une décision du conseil d*£tat : en ce cas la poursuite a lieu devant les tribanaax ordinaires. »
Telle fut la législation sur la garantie des fonctionnaires administratifs depuis 1789 jas> qu'à 1814.
^ous dirons tout d'abord qu'après la chute de l'empire français, elle a continué d'être suivie en France sans aucun changement. A la vérité les chartes françaises de 1814 et de 1830 ne l'ont pas maintenue d'une manière expresse, et l'on s'est prévalu de leur silence pour soutenir qu'elle était abrogée; mais le conseil d'état et la cour de cassation ont été d'accord pour condamner cette prétention. (Arrêt du 30 novembre ]8âl.)
Quant à notre pays, la législation y a subi de notables changements; mais avant d'en parler, il est nécessaire de montrer à fond comment les auteurs français ont apprécié la garantie qui nous occupe. Nous commencerons par Bt. De Cormenin.
tt L'assemblée constituante, dit-il, organisa .la division des pouvoirs, créa l'autorité administrative, cl défendit aux tribunaux de citer devant eux les fonctionnaires publics.
« On a cru rencontrer dans celte organisation les desseins d'une profonde sagesse.
« Mais les assemblées délibérantes qui au commencement des révolutions, procèdent toujours avec enthousiasme et comme par improvisation, n'ont guères de ces vues d'avenir.
« Est-ce le pouvoir judiciaire que T Assemblée constituante redoutait dans les parlements? non.
«( C'était le pouvoir politique qu'elle voulait usurper et retenir pour elle-même
« Elle créa l'autorité administrative, moins pour garantir la liberté que pour servir d'instrument plus souple aux envahissements qu'elle méditait.
M La postérité lui reprochera peut-être d*avoir laissé les juges sans inamovibilité et sans force' pour protéger les personnes et les biens des citoyens.
tt Jamais en effet la liberté individuelle, jamais la propriété ne fut plus indignement trahie, vexée, étouffée que pendant la révolution.
« L'autprité administrative invulnérable sous sa garantie, suivit et aida avec complaisance le gouvernement dans toutes ses usurpations.
fc Chose bien remarquable! Ces garanties illimitées accordées aux agents du gouvernement, ces pouvoirs extraordinaires, sans terme, sans mesure et sans responsabilité, ces inventions du despotisme, se sont rencontrées dans les constitutions républicaines de 1791 et de l'an IlL
« Il ne faut pas s'en étonner : sous le nom de liberté régna bientôt une insupportable servitude.
(cLa tyrannie du pouvoir exécutif avait envahi les choses et les personnes : elle avait détaché des tribunaux et attribué À la décision expéditive des administrations dedépartement, et par voie d'appel aux Ministres, tontes sortes de questions d'état, de propriété, de titres privés.
« Ainsi, lorsque les citoyens portaient devant les tribunaux, leurs juges uaturels, des affaires de leur ressort par la qualité des parties et l'essence du contrat, le gouvernement défendait aux tribunaux d'en connaître. (Loi du 16 fructidor an 111*) H en évoquait Texa-
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nien devant radininûtraiion,qui souvent prononçait dansTonibrc, sans délais, sans formes, sans défenses.
« Voilà pour les choses.
« Le citoyen se p1aig^nait-i1 d'un excès de pouvoir, ou d^une arrestation arbitraire, on de voies de fait et injures commis envers lui par des fonctionnaires publics, le gouvernement couvrait les délits, les prévarications, les concussions de ses agents du bouclier de la garantie constitutionnelle; avec le pouvoir de mal faire, il leur avait accordé l'impunité du mal fait.
« Voilà pour les personnes.
« J avoue qu'après de pareils résultats, j'ai moins d'admiration pour cette haute et pré- \oyante sagesse de l'Assemblée constituante.
tt Le gouvernement consulaire qui succéda à la Convention et au Directoire n'eut garde de laisser cet instrument s'échapper de ses mains.
« Il ordonna que les agents du gouvernement autres que les Ministres ne pourraient être poursuivis devant les tribunaux pour des faits relatifs À leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du conseil d'État.
M La nation ne vit pas alors où on la menait ; f.i liguée des incertitudes et de la mollesse du Directoire, elle courait d'elle-même se placer sous la protection d'un bras plus ferme, qui, au iicTU de la soutenir, devait bientôt l'accabler.
« Le gouvernement impérial hérita avec rmpresseiuent de cette garantie illimitée que le consulat a\ait légué à tous les agents et préposés quelconques de l'administration.
M On sait trop que sous ce gouvernement la liberté individuelle et les intérêts de la propriété furent sans cesse violés par les agents du pouvoir.
« Mais l'action du gouvernement était tellement unie, serrée et forte que les citoyens ne séparaient guère les actes des fonctionnaires de la volonté impulsive et rapide du maitre.
« L'ordre parti du trône arrivait presqu'à l'instant jusqu'au dernier age.it de la hiérarriiie administrative qui l'exécutait sans re> montrance et sans restriction. Les Ministres aifranchis de la responsabilité, n'étaient considérés par lu peuple que comme des agents
passifs, sans volonté délibérée, sans impulsion propre comme sans résistance.
a Aussi, quoique par iatterie et par dérèglement de zèle, certains fonctionnaires missent quelquefois plus de dureté dans l'exécution de l'ordre qu'il n'y en avait dans l'ordre même, les administrés n'attribuaient pas ces actes et ces excès de pouvoir à la tyrannie individuelle de leurs administrateurs, mais à la tyrannie générale du gouvernement; et, soit que l'âme flétrie s'accoutume k la longue au despostime, soit que lexercice d'une action légitime parût alors impossible ou dangereuse, par dégoût, par impuissance, par crainte, on vit à cette époque peu de citoyens demander la mise en jugement des fonctionnaires publics. » (Questions de droit administratif, v« .flises en jugement.)
M. De Cormenin dit ensuite que la restauration et la charte de 1814 ont amené un autre syslènip, en établissant la responsabilité des Ministres et, par voie de; conséquence, celle de leurs agents. Il infôre do cette double responsabilité que la garantie consacrée par les lois anlérieures n'existe plus, et cite à l'appui de cette opinion l'autorité de M. Henrion de Pansey (']; mais comme nous l'avons déjà dit, le G>nseil d'État et la cour de cassation en ont jugé autrement, et presque tous les auteurs se sont rangés à ce dernier avis.
Ceux que nous allons citer, ne discutent pas la question au point de vue légal; ils apprécient le caractère même de la garantie dans se» rapports avec la séparation des [)0uvoirs judiciaire et administratif.
M. Dalloz, dans la Jurisprudence du XIX* <{cc/e, s'exprime ainsi :
« Le pouvoir d'actionner devant les tribu* naux l'aulcur du dommage qui lui est causé, appartient à tout individu jouissant de Texercide de ses droits civils. Ce droit découle de larticle 1" de la charte (<); il est commun k tous sans condition. Cependant pour ne pas entraver la marche du pouvoir exécutif, pour
(1 Du pouvoir municipal.
(2) Cet article est ainsi conça : a Les Trançais font « égaux dcvani ta ici, qucif que soient d'ailleurs leurs rangs. «
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assurer sa conservation, pour soustraire enfin les agents de Padininistration aui accusations imaginaires et passionnées auxquelles ils se trouverai en t exposés de la part des particuliers dont ils froissent quelquefois les intérêts pur Texécution des mesures d'ordre ou de sûreté publique, la loi a introduit une exception à ce principe; elle n'a point permis que les agents du gouvernement, qui dans leurs fonctions sont naturellement présumés agir par ses ordres, pussent être directement poursuivis devant les tribunaux ordinaires pour les abus d^autorité ou Ici délits qu^ils ont pu commettre. Elle a rendu nécessaire le préalable d*une autorisation supérieure. Cest ce que les auteurs appellent garantie conx/tVtffûmnf //p.» (V** Fonctionnaires publics. Art. 1, N« 1.)
M. Scrigny, dans son Traité de Vorganisaiion^ de la compétence et de la procédure en tnatière conientieuse administrative^ n^ 105 et 104, s'exprime dans le même sens :
« La séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire, et la responsabilité ministérielle, impliquent nécessairement la défense de poursuivre les agents du gouvernement sans Tautorisalion du Roi. S'il en était autrement, si le pouvoir exécutif était justiciable de ses actes devant les tribunaux, il en résulterait que l'autorité judiciaire aurait nn droit de contrôle sur le gouvernement lui-même. Le pouvoir exécutif ne serait plus libre dans sa spbèresous ia responsabilité ministérielle.
« Quand un agent du gouvernemefU fait un acte quelconque, en vertu de sa fonction, il agit en exécution d^'un mandat qu'il tient du roi, clief suprême de la puissance exécutoire. Â qui doit-il compte de l'exécution de ce mandat?
Cest évidemment À celui de qui il tient son pouvoir ou aux Ministres du Roi placés à la tête des agents du gouvernement. De deux choses Tune : ou le Ministre prend sur lui le fait de ses agents et alors la garantie du Ministre couvre son agent, puisque le fait de celui-ci est dès-lors le fait du Ministre lui-même, d'après la règle quod quis per alium facity per se fecisse videtur^ ou, au contraire, le Ministre désavoue son agent et prétend qu'il a agi sans 4>rdre et hors des limites de sa fonction, cas
auquel on conçoit que l'agent puisse être poursuivi devant les tribunaux.
« On voit par là qu'il faut, de toute nécessité, que le gouvernement ait été misa même de s expliquer sur le point de savoir si le Ministre prend ou non sur lui le fait de ses agents et les couvre ainsi de sa responsabilité, ou s'il les abandonne aux poursuites des tribunaux.
« Or c'est dans cet examen et cette déclaration que consiste la garantie des agents du gouvernement établie par l'article 75 de la constitution de l'an VIIL »
M. Vivien, dans ses Études administratives, N<» II $ 6, raisonne de la même manière.
« La responsabilité des agents du pouvoir forme, dit-il, une des conditions essentielles de la liberté publique. Tout citoyen lésé dans sa personne ou dans ses biens par un acte de l'autorité, a donc droit k une réparation si l'agent qui a commis le dommage n'agissait pas en vertu de la loi et pour en assurer l'exécution. Ce principe que la charte de 1830 a consacré, est soumis dans l'application à des restrictions nécessaires. Si l'agent inférieur a obéi à an ordre, la responsabilité doit remonter à Tauteur de l'ordre et ne saurait peser sur qui n'en a été que l'exécuteur passif. Il faut d'ailleurs apprécier, en même temps que le dommage matériel, les circonstances qui l'ont accompagné, la conduite de l'agent, les nécessités publiques auxquelles il a voulu pourvoir. A qui appartientril de résoudre ces questions? Est-ce h l'autorité judiciaire ou à l'administration? Des considérations empruntées à la forme même de nos institutions, ont depuis 1789 fait proclamer la compétence exclusive de l'autorité administrative : elle seule peut vérifier si l'agent obéissait à un ordre ou suivait sa propre impulsion; elle seule connait les devoirs de chaque service, ses besoins, ses règles. Que l'autorité judiciaire soit appelée k prononcer sur des questions de cette nature, l'administration tout entière passera entre ses mains; elle en pourra citer les agents à sa barre et les frapper d'interdit Le principe delà séparation des pouvoirs disparaîtrait dans cette confusion. A ces raisons, prises dans l'essence même de nos théories constitutionnelles, s'en joignent qui
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toacbent plus directement h notre sajet» Les agents, sous la menace perpétuelle de poursuites judiciaires, tomberaient dans ledécouraj^ement et pourraient, h toute heure, être arracbés à Icur^t fonctions, double danger pour le service public. La sagesse des magistrats ne suffirait pas à le conjurer. Créées pour un autre but, les formes judiciaires ne se prêtent point aux exigences des afiatrespubliques. Louables dans leur rigorisme, quand elles s'appliquent aux questions privées, les habitudes d'esprit des magistrats ne se prêtent point à des appréciations qui comportent toujours quelque chose de discrétionnaire. Il faut d'ailleurs que l'administration ait entre les mains les moyens de se protéger ellc^niême comme la magistrature, comme les corps politiques, comme tous les pouvoirs établis par les lois. C'est donc à elle qu'il doit appartenir de statuer préjudiciellement sur la mise en jugement de ses agents.
Elle rend ses décisions sous sa propre responsabilité et le citoyen lésé conserve toujours, si Tac^sès des tribunaux lui est fermé, son recours contre le pouvoir poli tique responsable, recours qui pour n'être pas encore organisé par la loi, n'en existe pas moins. Ce système a rencontré de nombreux et ardents adversaires; mais on a vainement essayé de le remplacer par d'autres garanties : aucune ne conciliait au même degré et avec la même simplicité les besoins de TËtat et les droits des citoyens. »
On le voit, tous ces auteurs, à l'exception de DT. De Cormenin, s'accordent à regarder la garantie des fonctionnaires publics a ; même point de vue que l'Assemblée constituante, c'est-à-dire comme une conséquence naturelle et nécessaire de la séparation des pouvoirs, comme un gage de leur indépendance réciproque, comme un principe essentiel au régime représenta lif. Cetteappréciation est-^lle juste ?
Nous ne dirons pas avec M. De Cormenin que la garantie des fonctionnaires publics a été et sera toujours une source d'abus, car la possibilité des abus ne sufTit pas pour condamner une doctrine; il faut pénétrer au fond même des choses. Or nous trouvons là un principe vrai, que M. Sérigny a nettement formulé en ces termes : « Le pouvoir » exécutif ne peut ni ne doit être justiciable viu.
» de ses actes devant les tribunaux, car il en » résulterait que l'autorité judiciaire aurait » un droit de contrôle sur le gouvernement D lui-même, et que le pouvoir exécutif ne serait » plus libre dans la sphère sous sa responsabi- 9 lité ministérielle. »
En vertu de ce principe tout acte légitime^ émané d'un agent administratif, remonte à l'autorité dont il est le dépositaire ou l'organe; et, de même que les tribunaux ne peuvent modifier ou annuler cet acte, de même ils ne peuvent en inquiéter l'auteur, sans porter atteinte à l'indépendance de l'administration.
Voilà ce qu'exige la séparation des pouvoirs, mais elle n'exige rien de plus.
X)ependant l'assemblée constituante et les auteurs qui ont écrit d'après elle, ont étendu cette conséquence aux crimes, aux délits et aux quasi-délits qu'un agent administratif commettrait dans l'exercice de ses fonctions. Là, selon nous, est l'erreur. L*Etat n'a besoin, pour se gouverner, ni de crimes, ni de délits, ni de quasi-délits; l'autorité qui gouverne n'a pas plusle droit d'en commander que d'en commettre, et, par voie de conséquence, elle n'a pas davantage le droit d'excuser ses agents, lorsqu'ils en ont commis : en d'autres termes, toute forfaiture, au lieu de remonter, comme les actes légitimes, à l'autorité dont les fonctionnaires publics sont les dépositaires ou les agens, doit rester personnelle à son auteur. Il n'y a d'exception à cette règle qu'en faveur de la force ptibliqne, et cette exception n'affaiblit en rien la règle, puisqu'elle est justifiée par le principe de V obéissance passive qui sert de base à la force publique, et qui l'exempte de toute responsabilité. Encore faut-il pour cela que son chef ait été requis d'agir par une autorité légitime et ait agi avec toutes les formalités prescrites par la loi.
Si ces considérations sont vraies, pourquoi les tribunaux ne pourraient-ils constater, poursuivre et punir les forfaitures administratives sans y être autorisés par le gouvernement. Connaître d'un crime, d'un délit, d'un quasi-délit, ce n'est pas contrôler un acte administratif, c'est apprécier un fait dans ses rapports avec la loi pénale ou quasi-pénale, ce qui constitue la véritable mission des tribunaux. Ceux qui pré«
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tendent le contraire, doivent pour être conséquent avec eux-mêmes, aller jusqu*à dire que les tribunaux sont d*une incompétence absolue À regard des fonctionnaires administratifs, et Tautorisation même du gouvernement ne peut les relever de cette incompétence sans violer la séparation des pouvoirs.
Mais, dit-on, la démarcation entre Tusage légitime d*un pouvoir et ses abus, est difficile à saisir ; et Ton se prévaut de cette difficulté pour mettre Tabus sur la même ligne que Tusage. Cela pouvait être vrai au commencement du régime représentatif, alors qu'on manquait de lois claires et précises sur la plupart des matières.
Il est à craindre, ajoute- t-on, que des citoyens exaltés ou malveillants ne portent contre les fonctionnaires publics des accusations imaginaires, et n'entravent ainsi la marche de Fadministration. Cela pouvait être vrai encore pendant la révolution française, alors que toutes les passions fermentaient, alors que les juges élus À temps par les justiciables et les officiers du ministère public nommés à vie, |)Ouvaient impunément flatter les passions populaires.
On dit enfin que les formes trop rigoureuses de la justice et Tesprit trop raide des magistrats ne conviennent ni aux exigences des affaires publiques ni à des appréciations qui comportent toujours quelque chose de discrétionnaire. Cela pouvait également être vrai dans un temps où le gouvernement avait besoin d'une grande latitude pour rétablir Tordre, où le dévouement aveugle de ses agents était une vertu nécessaire et excusable même dans ses excès, pour extirper les restes du royalisme et de la démagogie vaincus, où le moindre'^appui qu'on aurait trouvé dans les formes protectrices de la justice et dans l'impartialité des juges, aurait pu compromettre le succès de cette lutte difficile.
Mais, remarquons le bien, toutes ces raisons tirées de circonstances extraordinaires ou d'abus possibles, ne touchent pas au fond de la matière. Que l'on imagine un état régulièrement et définitivement organisé, avec une constitution librement acceptée par le pays, avec des lois bien préeises sur toutes les branches du
service public, avecdes lois pénales qui définissent nettement les crimes, les délits et même les quasi-délits qu'un fonctionnaire peut commettre dans l'exercice de ses'fonctions, avec des magistrats qui ne sont pas plus étrangers aux intérêts de la chose publique qu'aux débats de l'intérêt privé ; et l'on comprendra que tonte confusion entre l'usage légitime du pouvoir et ses abus, doit disparaître, et que si les tribunaux doivent s'abstenir déjuger les actes légitimes de l'administration, ils doivent être aussi libres dans la poursuite des forfaitures que dans celle des crimes et délits ordinaires. C'est ce que Napoléon lui-même commençait h sentir vers la fin de son règne. N'a-t-il pas, par son décret du 28 mars 1813, retiré du conseil d'État les appels comme d'abus, pour les attribuer aux cours impériales ? C'est ce qui a été compris et réalisé dans notre pays après 1814, ainsi que nous Talions voir.
A cette époque, on commença par tenir provisoirementpour obligatoires en Belgique ton tes les lois qui ne seraient pas formellement abrogées ou modifiées par le nouveau gouvernement. Celles qui avaient établi la garantie des fonctionnaires publics, étaient de ce nombre : on en trouve la preuve dans un arrêté du 22 sep' tembre 1814 relatif aux poursuites à diriger contre les agents de l'administration des finances. Mais, après la publication de la loi fondamentale des Pays-Ras, le roi rendit, sous la date du 4 février 1816, un arrêté qui est ainsi conçu :
n Sur la proposition de notre Ministre de la Justice et l'avis de notre conseil d'Etat, nous avons déclaré, comme nous déclarons par les présentes, que par l'acceptation de la loi fondamentale, et depuis celte époque, le principe de la législation française, d'après lequel les fonctionnaires de Tordre administratif ne peuvent être poursuivis pour délits commis dans leurs qualités respectives qu'en vertu d'une décision du conseil d'Ëtat ou d'une autre autorité politique, a cessé d'être applicable et obligatoire.!»
Remarquons d'a]x)rd que la loi fondamentale de 1815 admettait la séparation des pouvoirs, tout aussi bien que les constitutions de 1 791, de Tan III et de Tan Vm.
Remarquons en second lieu que cette même
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loi fondamentale ne contenait pas de disposition expresse sur la {garantie des fonctionnaires administratifs : elle gardait à cet égard le même silence que la charte française de 1814, et Foa se rappelle qu^en France le conseil d'Ëta t. la cour de cassation et les auteurs le plus estimés ont tiré de ce silence une conclusion toute opposée à Tarrété du 4 février 1816.
A la vérité, la loi fondamentale disposait :
ce Art. 177. Les membres des Etats-généraux, les chelsdes départements d*administration générale, les conseillers d'£tat et les commissaires du roi dans les provinces, sont justiciables de la haute cour pour tous délits cominis pendant la durée de leurs fonctions.
€r Pour délits commis dans V exercice âe leurs fonctions, ils ne peuvent être poursuivis qu^aprèsque les Etats- généraux ont autorisé la poursuite.
«< Art. 178. La loi désigne les autres fonctionnaires qui sont justiciables de la haute cour pour tous délits commis pendant la durée de leurs fonctions. »
Mais ces dispositions ne concernaient que certains fonctionnaires de Tordre le plus élevé, sans distinction s'ils appartenaient au pouvoir législatif ou exécutif; et la garantie que consacrait en leur faveur le second paragraphe de Tartide 177, difl^re essentiellement de celle que lartide 75 de la constitution de Tan VIII accordait à tous les agents du gouvernement sans exception. Celui-ci voulait que Tautorisation de poursuivre fut donnée par le conseil d*£lat, corps essentiellement administratif et subordonné au chef du gouvernement; celui-là au contraire mettait le pouvoir d'autoriser dans la main des Etats-généraux, corps essentielle^ ment politique et indépendant du roi.
Il demeure donc éubli que dès 1816 la défense de poursuivre les agents de Tadministration sans une autorisation préalable du roi ou de son conseil, n'a plus été considérée dans notre pays comme une conséquence naturelle et nécessaire delà séparation des pouvoirs.
On est en droit de s*étomier que ce changement soit venu d'un prince aussi jaloux de ses prérogatives que Tétait Guillaume I«<^. £uit-ce Tefifet d'une raison supérieure qui avait so dis- <«nw le vice du système français? Etait-ce
une concession qu'il était prudent de Faire à l'opinion publique pour bien inaugurer le nouveau règne? Etait-ce un essai dont on se réservait au besoin de conjurer les effets, eu élevant des conflits pour soustraire la conduite des fonctionnaires à l'action des tribunaux. L'arrêté du 6 octobre 1824 sur les conflits justifie peut-être cette dernière supposition.
Quoi qu'il en soit, après la révolution de 1850, on inséra dans la constitution belge une disposition qui abolit formellement et franchement la garantie des fonclionnaires administratifs. La voici :
« Art. 24. Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué è l'égard des ministres »
Et relativement aux ministres, Tartide 90 dispose :
« La chambre des représentants a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la cour de cassation qui seule a le droit de les juger, chambres réunies, sauf ce qui sera statué par la loi quant à l'exercice de l'action civile par la partie lésée et aux crimes et délits que des ministres auraient commis hors de l'exercice de leurs fonctions..
(c Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres, et le mode de procéder contr'eux, soit sur Taccusation admise par la chambre des représentants, soit sur la poursuite des parties lésées. »
En attendant qu'une loi put régler ces différents points, une mesure transitoire était nécessaire; le congrès national la décréta en ces termes :
« Art, 154. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par uàe loi, la chambre des représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre et la cour de cassation pour le juger, en caractérisant le délit et en déterminant la peine. «
<( Néanmoins la peine ne pourra excéder celle de la rédusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales. »
Et finalement, le congrès, pour abréger ce mode provisoire d'accusation et de jugement, dédara dans l'article 159 que la responsabilité
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des ministres et autres agents da pouvoir est un des objets auxquels il est nécessaire de pourvoir par des lois séparées dans le plus court délai possible.
Tel est le système de la constitution actuelle.
Quelle en est la portée, quelles en sont les conséquences? Ces questions méritent un examen d^aulant plus approfondi que la loi promise par Tarticle 159 reste encore à faire, et que pour la faire dans Tesprit du congrès, on ne saurait trop étudier ses travaux.
Le projet de constitution soumis à cette assemblée nationale, ne contenait aucune disposition sur la poursuite des fonctionnaires publics : c*est en quelque sorte incidemment que cette matière y a été traitée.
Dans la séance du 27 décembre 1850, ou Ton ' discutait le titre II du projet, intitulé det Belces et de leurs droits, M. de Robaulx avait proposé Tarticle suivant : ^
« La résistance aux actes illégaux des fonctionnaires ou agents de Tautorité, est légi< time. »
C'est cette proposition qui donna le premier éveil : M. Thorn, la trouvant incomplète, présenta pour Tamender deux dis])osi' tions ainsi conçues :
(c P Les belges ont le droit de refuser leur a obéissance, et au besoin d'opposer la force à « tout acte illégal des autorités et à tout acte V illégalement exercé.
tt 2* Ils peuvent poursuivre, en réparation <i des atteintes portées à leurs droits, tous ceux tf qui ont sollicité, expédié, signé, exécuté ou « fait exécuter les actes dont ces atteintes sont « résultées; et ce, à partir de Fauteur immé- « diat de ces actes, et sans avoir besoin d'ob- « tenir aucune autorisation préalable.»
Les propositions de MM. de Robaulx et Thorn furent renvoyée* à Texamen des sections.
Dans la séance du 12 janvier 185l,M.Fleussn, au nom de la section centrale, fit à l'assemblée un rapport dans lequel, après avoir montré le danger de consacrer expressément le droit de résistance active^ il s'exprimait ainsi :
«< Mais il est une autre espèce de résistance : c'est la résistance passive, par laquelle on proteste contre des abus, se réservant d^en demander la répression. C'est à cette résistance
qu'en général la raison et la pmdeiioe oonscîllent d'avoir recours. Même sous l'Empire, aler que les fonctionnaires publics étaient en qudque sorte des satellites de l'omnipotcncse, la loi avait prononcé des peines contre les vexatioa^ des agents du pouvoir: le Code pénal renferme plusieurs dispositions k cet égard. Mais le remède serait souvent illusoire, «i on laissait n ' ministère public seul le soin de provoquer Vapplication des peines comminées contre les akus des fonctionnaires ; la partie lésée doit pouvoir solliciter une satisfaction, soit en assignant i fins civiles, soit en s^ adressant à la justice répressive, se portant partie civile.
« I^s gouvernements précédents, dans leur défiance ombrageuse, et pour que le zèle des fonctionnaires se pliât plus facilement à leur volonté, les avaient couverts d'un bouclier qui les rendait pour ainsi dire invulnérables : pour pouvoir attraire en justice un agent du pouvoir, il fallait obtenir une autorisation préalable.
« Celte mesure était subversive de la responsabilité des personnes auxquelles l'autorilé est confiée; elle doit disparaître dans un gouvernement où toutes les libertés sont garanties par des institutions fortes et vraiment libérales.
« La section centrale a pensé, comme la plupart des sections^ qu'il fallaitenlever à jamais au pouvoir un moyen d'impunité contre les mesures vexatotres.
« Désormais il ne sera plus nécessaire d'obtenir de l'autorité supérieure une autorisation pour poursuivre en justice un de ses agenU; désormais le retour d'une disposition qui rétablirait la nécessité de cette autorisation, deviendra impossible, puisqu'un article de la constitution autorise les poursuites sans les soumettre à aucune formalité préalable.
« Il en résultera ce double avantage que le pouvoir ne pourra plus encourager à des mesures vexatoires et illégales en promettant l'impunité aux fonctionnaires publics, et que ceux-ci, nUeuM instruits de leurs devoirs^ devront se renfermer dans le cercle de leurs aUributions, sous peine de poursuites et de donunages-iutéréts que des juges indépendants ne manqueront point d'adjuger chaque fois qu'il y aura excès.
(( En conséquence de ee qui précède, j'ai
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l^faônneor de soumettre au Gon^s national les cofichisions delà section centrale. Elles tendent à faire prononcer Tordre du jour sur la proposition de M. de Robaulz, ainsi que sur la première partie de la disposition présentée par M. Thorn, et de proposer en remplacement dn para^aphe 2 de oette proposition, un article ainsi conçu:
o Nulle autorisation préalable n'est néces- M saire pour exercer des poursuites contre les c( fonctionnaires publics, pour faits de leur ada ministration, sauf ce qui est statué À Tégard m des ministres.
ce La réserve à Tégard des ministres, ajouta le rapporteur, est commandée par la nécessité de roettre cette disposition en barmonie avec celles relatives à la responsabilité ministérielle. Le rapport (ait à votre séance d*bier par M. Raikem, vous a fait ooimaftre que telle est Féconomie de la loi en cette matière que les pour, suites contre les ministres devront être autorisées par une des branches du pouvoir législatif. 11 fallait faire concorder ces différentes dispositions ; et de là celte espèce d*ezoeptioQ. »
On voit par ce rapport qu'en 1831 on ne pensait déjà plus à examiner si la garantie des fonctionnaires publics, telle qu'elle avait existé sous le régime français, était une conséquence essentielle et nécessaire de la séparation des pouvoirs. L'expérience qu'on avait faite de la doctrine contraire sous la loi fondamentale des Pays-Bas, avait suffi pour désiller tous les yeux.
On voit encore, et nous appelions toute l'attention de nos lecteurs sur ce point, que la section <:entrale condamne en termes exprès l'obéUsanee passive des fonctionnaires publics : mieux instruits de leurs devoirs ^ ils devront se renfermer dans le cercle de leurs attributions S9US peine de poursuites et de dommages-intérêts $ ils ne trouveront pas d'excuse dans Tordre illégal ^'ils auraient reçu d'un ministre.
La dtàcnssion s'ouvrit sur les conclusions de la section centrale dans la séance du 21 janvier. Mais avant de la rapporter, il faut parler de la discussion ^ui avait eu lieu, dani la séance de la veille, sur la responsabilité dea ministres.
L'article 66 du projet de constitution était i^iiçu eomme suit :
(f La chambre des représentants a le droit d'accuser les ministi^es et de les traduire devant la cour de cassation qui seule a le droit de les juger, chambres réunies. »
C'était là l'espèce d'exception que la section centrale avait signalée à la fin du rapport cidessus transcrit, et qu'elle avait exprimée dans sa proposition par les mots : sauf ce qui est statué à V égard des ministres,
H. François jugea que Tarlicle 66 présentait des lacunes, et voulut les combler par les additions suivantes :
a Cependant lorsqu'un ministre s'est rendu coupable d'un crime ou délit quelconque, com- $nis hors de Vexerciee de ses fonctions^ il est justiciable des mêmes cours et tribunaux que les autres citoyens.
« Le ministre qui, dans Vexerciee de ses fonctions, s'est rendu coupable d'un crime ou délit envers un ou plusieurs individus ou envers leurs prttpriétéa^ ne peut être traduit devant les tribunaux répressifs par l'individu lésé, qu'après autorisation à donner par Tune des chambres de la cour de cassation.
• « La loi détermine le mode de procédure à suivre pour obtenir celte autorisation.
a Lorsqu'un ministre est traduit devant la cour de cassation par la chambre des représentants, ceux qui se prétendent lésés par les faits sur lesquels porte l'accusation, peuvent intervenir comme parties civiles.
« Nulle autorisation ne peut être requise pour exercer des poursuites contre un ministre devant les tribunaux civils, afin d'obtenir réparation de dommages qu'il aura causés et qui résulteraient d'un crime, d'un délit ou d'un quasi-délit. »
On voit par ces dispositions additionnelles que M. François voulait faire une première distinction entre les crimes et délits commb par un ministre dans Vexerciee de ses fonctions et ceux qu'il commettrait hors de cet exercice : il appliquait aux premiers Tartide 66 du projet tel qu'il était proposé, et aux seconds la première disposition de son amendement; il voulait en d'autres termes que les uns fussent jugés par la cour de cassation, chambres réunies, sur l'accusation de la chambre des repré^ sentants, et les autres selon le droit commun.
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ctsl-à~6m par les Iribunaax ordinaires et sans aotorisailon préalable.
11 dislingoaii ensuite, quant aux crimes et délits commis par les ministres dans rexercice de leun fonctions, entre ceux qui intéressent VEimt ta général ou Vunipertaliié des citoyent^ ids que rinexécution des lois, la trahison ou la eoocossion, et ceux qui intéressent individuellement une ou plusieurs personnes ou leurs propriétés. Aux uns il appliquait encore Tartide 66 du projet ; aux autres il appliquait la deuxième disposition de son amendement, c'est* •-dire qu'il en renvoyait la connaissance aux tribunaux répressifs, sur la poursuite de la partie lésée, mais seulement après qu'elle aurait obtenu à cette fin l'autorisation de l'une des chambres de la cour de cassation.
Enfin il distinguait entre l'action publique et l'action civile, vonlant que celle-ci pût avoir lieu non seulement pour crime et délit mais encore pour quasi-délit ; qu'elle fût portée, au choix de la partie lésée, soit devant la cour de cassation ou le tribunal répressif déjà saisi de l'action publique, soit devant les tribunaux civils, et qu'aucune autorisation préalable ne fût nécessaire à cet effet.
On ne contesta point le mérite de ces distinctions ; mais M. Raikem, rapporteur de la section centrale, les écarta par une lin de non* recevoir, ic L'amendement de M. François, disait-il, ne peut trouver place dans la Constitution, et j'en demande l'ajournement jusqu'à ce qu'on s'occupe d'un projet de loi sur la responsabilité ministérielle. »
Alors H. Van Snik émit l'opinion d'ajourner l'article 66 lui-même jusqu'à la décision du Congrès sur la composition de la cour de cassation; et proposa d'y ajouter, à tout événement, une disposition ainsi conçue :
« La loi règle le mode de poursuite des crimes et délits commis par les ministres hors de leurs fonctions, ainsi que l'exercice des actions civiles résultant des laits relatifs à leurs fonotions. »
Cette addition, comme on le voit, n'avait d'antre objet que d'exprimer formellement dans la Constitution le vora que venait de manifester M. Raikem, à savoir : de réserver pour une loi spéciale sur la responsabilité minis-
térielle, tous les points que H. Françoît avait voulu résoudre dans la Constitution même.
Après un débat asseï vif, la proposition de H. François fut renvoyée à l'examen des sections; et celle de M. Van Snik fut implicitement comprise dans ce renvoi.
La discussion ayant ensuite continué sur l'article 66, M. Beyts proposa de le rédiger en ces termes :
« La chambre des représentants a le droit d'accuser les ministres fMiir crime* ow déliU par eux commit dans Vexercice de lemrs fonc^ tions^ Elle les traduit devant la cour de cassation qui seule a le droit de les juger, chambres réunies. »
Cetle rédaction, moins générale que la première, puisque l'article n'aurait plus concerné que les crimes et délits commis par les ministres dant l^ exercice de leurs fondions^ ne fesait que reproduire indirectement la première dis> position de l'amendement présenté par M. François, et déjà renvoyé à l'examen des sections. D'un autre côté, elle était contraire à la proposition de M. Van Snik, puis que celle-ci ten« dait à ce que le mode de poursuivre les ministres pour crimes et délits commis kore de leurs fonctionsy fût réglé par une loi spéciale, tandis que la proposition de M. Beyts aurait eu pour conséquence de les renvoyer au droit commun.
Enfin, pour mettre un terme à toutes œs distinctions, M. Destouvelles proposa d'ajouter à rarlide 66, une disposition de la teneur suivante :
« Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres et le mode de procéder contr'eux, soit sur l'accusation admise par la chambre des représentants, soit sur la poursuite des parties lésées. »
« De cette manière, disait M. Destouvelles, on n'aura pas besoin de faire entrer dans la Constitution tous ces détails; mais on posera clairement le principe qu'une loi devra les régler. »
Cette disposition présentait encore une lacune, puisqu'elle ne parlait point des crimes et délits que les ministres peuvent conunettre hors de Vexercice de leurs fonctions.
Quoi qu'il en soit, l'amendement de M» Beyts
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fui enioite mis aux voix et rejeté; celui de M. DestoureUes admis, et Tensembie de Tartide adopté en ces termes :
« La chambre des représentants a le droit d^aocnser les ministres et de les traduire devant la cour de cassation, qui seule a le droit de les juger, chambres réunies.
« Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres, et le mode de procéder contre eux, soit sur Taccnsation admise par la chambre des représentants, soit sur la poursuite des parties lésées. »
Cest en présence de ces faits que s'ouvrit le lendemain la discussion sur les propositions de MM. de Robaulx et Thorn et sur les conclusions de la section centrale.
Ces conclusions, comme nous Pavons vu préccdemment, étaient :
l** De passer à Tordre du jour sur la proposition de M. de Robaulx et sur la première partie de Tamendement de M. Thorn, toutes deux relatives à la résistance légale; et S" de remplacer la seconde partie de cet amendement par la disposition suivante :
« Nulle autorisation préalable n*est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics pour faits de leur administration, sauf œ qui est statué à Tégard des ministres. »
Le premier chef de ces conclusions fut admis; nous le disons dès à présent pour n*avoir plus à nous en occuper.
Quant à la disposition proposée par la section centrale, on commença par se tromper sur Je sens qu'elle avait : H. de Theux, croyant qu'elle n'avait trait qu'aux poursuites civiles, déclara qu'il faudrait admettre la poursuite contre tous les fonctionnaires publics sans exception.
£n conséquence il proposa un amendement pour supprimer de l'article les mots : sauf ce qui est statué à Végard des ministres.
M. Leheau, versant dans la même erreur, lit remarquer que cet amendement rentrait dans celui de M. François, proposé la veille et renvoyé aux sections.
M. Barthélémy demanda le même renvoi pour l'amendement de M. de Theux.
M. de Theux répondit : le motif de mon
amendement est de ne pas faire d'exception en faveur des ministres, quand il s'agit de dommages-intérêts. Il a été décidé hier qu'ils ne pouvaient être poursuivis pour délits qu'en vertu d'une autorisation de la chambre des représentants, mais il a été reconnu que cette autorisation n'était pas requise ^wttrii^tr civilement; l'exception devient donc inutile.
M. Leheau : « Je n'ai pas d'opinion formée sur l'amendement de M. de Theux , mais il me • semble dangereux ; car si vous constitues les tribunaux ordinaires juges des dommages commis par des ministres, et que vous dispensiei les poursuites d'autorisation, il n'est pas de mauvaises contestations auxquelles ils ne soient en butte. 11 me semble qu'au lieu d'improviser par un amendement un système qui touche aux plus hauts intérêts de l'Ëtat, il serait plus sage de renvoyer Texaroen de cette question aux rédacteurs du projet de loi sur la responsabilité ministérielle. »
M. Forgeur : a II me semble que le préopinant a traité une question autre que celle qu'il s'agit d'examiner. L'article de la commisiion amendé par M. de Theux, ne s'occupe pas de savoir si les ministres pourront cire jugés par les tribunaux ordinaires, mais seulement s'il sera permis d'exercer des poursuites contre eux sans autorisation. Ce point décidé, on verra à quels tribunaux devra être confié le jugement des ministres. J'appuie donc l'amendement de M. de Theux. »
U. Van Meenen fit alors une remarque trèsjuste : « Le mot poursuites, dit-il, est trop vague, car il y a des poursuites de plusieurs espèces : il y a des poursuites au criminel, au civil, au correctionnel, etc. Il faudrait qu'on sût que les particuliers ont le droit de poursuivre les ministres en dommages -intérêts. La rédaction de la section centrale me parait susceptible d'être modifiée. »
Cette observation capitale est à peine écoutée.
M. Barthélémy appuie la proposition de M. I^ebeau, parce qu'il faudra, dit-il, distinguer pour quels cas l'autorisation sera ou ne sera pas nécessaire. Il faut éviter, par exemple, qu'un ministre puisse être poursuivi civilement du chef d'un délit non poursuivi publiquement,
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sans qu'une autorisation préalable ait été obte-* nue; car il pourrait arriver, dans le système contraire, q<i*un ministre fût poursuivi devant un juge de paix, qui, a l'occasion d'une simple demande de réparation civile, jugerait cependant de la constitutionnalité ou de Tinconstitutionnalilé d*un acte ministériel.
M. Fleussu, rapporteur, soutient les conclusions de la section centrale^ « Il croit que les ministres ne doivent être à l'abri des poursuites auxquelles ils s'exposent qu'en ce qui regarde les pours9Ît£s à fin publique. Pour ces dernières poursuites, on leur donne un accusateur cl un juge particuliers d'après ce qui a été admis hier au chapitre des ministres. Pour les poursuites à fin civile^ ils restent dans le droit commun. »
Au premier abord cette observation de M. Fleussu sembla contradictoire avec les conclusions de son rapport; mais au fond il n'en était rien, car dans sa pensée les mots : sauf ce qui est statué à P égard des ministres^ ne devaient s'entendre que de poursuites à fin publique^ opi^iion diamétralement opposée à celle deM. deTheuY.
Alors M. Devaux, reprenant l'observation si juste de M. Van Meenon, dit : «je demande que vous confirmiez purement et simplement l'article de la section centrale ; car il ne s'agit pas seulement dans cet article de poursuites civiles, mais encore de poursuites criminelles, qui certes ne peuvent être faites sans autorisation, puisque la Chambre des représentants a le droit d'accuser les ministres. L'amendement de M. de Theux détruirait l'économie de cette disposition ; je vote pour son rejet. »
Cette remarque porta coup ; on comprit dèslors que le sens de l'article élail général, et ceux qui ne voulaient pas donner aux ministres le même privilège pour l'action publique que pour l'action civile, essayèrent de le modifier.
M. Jacques propoiia de le remplacer par la rédaction suivante :
ce Chacun peut poursuivre en réparation des atteintes portées à ses droits, et sans autorisation préalable, tous les fonctionnaires et agents publics qui ont signé, exécuté, ou fait exécuter les actes dont ces atteintes sont résultées. »
Cet amendement avait le tort de passer Mos silence les poursuites à fin publique. M. Forgeur le sentit, et proposa de maintenir l'article de la section centrale avec les mots : sauf ce qui est statué à l'égard des ministres^ mais en y ajoutant ceux-ci : par V article 66, et en les faisant suivre d'une seconde disposition ainsi conçue :
« Nulle autorisation n'est également requise pour poursuivre les ministres devant les tribunaux civils. »
De cette manière l'action publique et Taction civile se trouvaient naturellement distinguées relativement aux ministres : la première aurait été réglée par l'article 66, ce qui était le vœu delà section centrale; la seconde serait restée dans le droit commun, ce qui était le vœu des orateurs entendus jusqu'alors, excepté MM. Lebeau et Barthélémy qui ne voulaient rien préjuger au sujet de l'action civile, et renvoyer ce point à l'examen des sections » parce qu'il rentrait dans l'amendement de M. François.
Après une discussion de droit sur la concurrence des deux actions, on mit aux voix Ta* journement et le renvoi aux sections.des amendements proposés, ce qui fut rejeté.
Ensuite on alla successivement aux voix sur les amendements de MU. de Theux, Jacques et Forgeur, lesquels ne furent pas admis.
Restait l'article proposé par la section «centrale qui fut définitivement adopté et qui forme aujourd'hui l'article 24 de la constitution.
Arrêtons- nous un moment pour bien préciser les résultats de cette discussion.
Dans la séance de la veille, on avaife décidé par l'article ('6 que les ministres ne pourraient être accusés que par la Cliambre des représentants et jugés que par la cour de cassation ; et l'on était d'accord que cet article ne concernait que l'action publique, de sorte que Faction civile restait dans le droit commun, sans préjudice des résolutions qui seraient prises par la suite sur l'amendement de M. François.
Dans la séance du lendemain, la proposition à discuter était celle de savoir si tous les fonctionnaires pourraient être poursuivis tant à
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fins ciriles qu*à fins pabliques, devant les trihonaaz ordinaires et sans autorisation préalable, sauf TexoepUon décrétée la veille k Tégard des ministres.
Si cette proposition avait été adoptée parement et simplement, les ministres se seraient définitivement trouvés, quantàVaetùmetwilef sur la même ligne que les autres fonctionnaires, avec cette seule di£Férenoe que si elle était portée devant la cour de cassation en même temps que Taction publique, une loi devait régler ultérieurement le mode de procéder devant cette cour. Tel était le vœu de MM. de Theux, Van Meenen, Jacques et Forgeur, vœu qu'ils ne trouvaient pas suffisamment exprimé dans Tartide en discussion et qu'ils ont essayé de formuler avec plus de clarté dans leurs amendements.
Mais MM. Lebeau et Barthélémy avaient fait observer que la poursuite k fins civiles contre les ministres, si elle avait lieu selon le droit commun, pouvait avoir des conséquences dangereuses, que ce point méritait un examen ultérieur , qu'il rentrait d'ailleurs dans l'amendement proposé la veille par M. François et renvoyé aux sections, enfin qu*il convenait de l'ajourner.
Et alors M. Devaur avait ajouté que la rédaction de la section centrale pouvait néanmoins être adoptée telle qu'elle était, puisque, s'appliquant sans contredit aux poursuites criminelles, il était toujours nécessaire de dire : sauf ee qui est statué à V égard des ministres.
Le rejet qui vint ensuite des amendements proposés par MM. de Tbeux, Jacques et Forgeur, et l'adoption de l'afticle proposé par la sfction centrale, ne préjugent donc absolument rien au sujet de Vaciion civile* La question de savoir si elle sera réglée par le droit commun ou par des dispositions exceptionnelles, demeure jusqu'à présent indécise; et la portée des mots : sauf ce qui est statué à V égard des ministres^ définitive quant à l'action publique, dépend encore, quant k l'action civile, de la résolution qui sera prise sur l'amendement de M. François.
Voyons maintenant ce qu'est devenu ce dernier amendement.
On se rappelle que dans la <(cance du 20 jan-
VUf.
vier on avaîl adopté Tarticle 66 de la commis sioa avec l'addition proposée par M. Destouvelles.
On se rappelle aussi que l'amendement de M. François tendait, si non k modifier cet article, du moins à le compléter, en réglant non seulement l'action civile, mais encore la poursuite des crimes et délits que les ministres pourraient commettre hors de Vexereice de leurs fonctions. Nous ignorons si cet amendement a fait l'objet d'un examen spécial dans les sections auxquelles il avait été renvoyé et d'un rapport au Congrès. Nos recherches k cet égard ont été infructueuses. Ce qui est certain, c'est que dans la séance du 6 janvier la section centrale, par l'organe de M. llaikem, a proposé de maintenir l'article 66 de la commission, tel qu'il avait été adopté, mais en y ajoutant ces mots : « sauf ce qui sera statué » par la loi quant k l'exercice de l'action ci- >» vile par la partie lésée, et quant aux crimes » et délits que les ministres auraient commis » hors de l'exercice de leurs fonctions. » .
Il suffit de comparer cette addition avec l'amendement de M. François pour être convaincu que l'adoption de l'une emportait le rejet de l'autre. En effet la section centrale abandonnait k la législature le soin de régler, par une loi ultérieure et spéciale, tous les points que M. François tendait à faire décider immédiatement par la constitution ellemême. C'était consacrer l'opinion que M. Raikem avait exprimée dès le principe en disant que ces différents points ne pouvaient trouver place dans la constitution, et qu'jl fallait les réserver pour un décret sur la responsabilité ministérielle; c'était en même temps donner satisfaction à M. Vansnik qui avait demandé que cette réserve fût formellement écrite dans la constitution.
La discussion s'ouvrit. M. Jottrand fit d'abord observer qu'il ne fallait pas que les parties lésées fussent forcées d'intenter leurs actions devant la cour de cassation.
Cette observation, conforme à ce qui avait été précédemment avancé ou proposé par d'autres orateurs, ne fut pas contredite. Au contraire M. Van Meenen, pour la faire consacrer d'une manière expresse, proposa d'ajouter après les
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mots : ia enur de cassation y ceux-ci : ^act seule^ DANS CB CAS, a le droit etc., espérant que les mots DAns CB CAS auraient eu pour effet de res* treindre la compétence de la cour de cassation au seul cas d*accusation par la chambre des représentants, c'est-à-dire à Taction publique.
Mais M. Jottrand répondit : « Vous ne dé* cidez point par là devant quel tribunal les parties lésées auront le droit d'intenter leur action, si c'est devant tous autres tribunaux que la cour de cassation. Pour garantir ce droit, il faut, me semble^t-il, conserver la rédaction primitive delà section centrale, qui fait suivre l'article 66 de ces mots :
a Sauf ce qui sera statué par la loi quant » à l'exercice de l'action civile par la partie » lésée, et quant aux crimes et délits que les » ministres auraient commis hors de l'exer- » cice de leurs fonctions. »
11 ne fut donné aucune suite à ces observations. M. François lui- même ne défendit plus son amendement, et l'art. 66, avec l'addition que la section centrale y avait faite, fut mis aux voix et adopte.
On s'aperçut alors que la section centrale avait omis de reproduire la proposition de H. Destouvelles adoptée dans la séance du 90 janvier, proposition qui était ainsi conçue : « Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à inflijrer aux ministres, et le mode de procéder, soit sur l'accusation de la chambre des représentants, soit sur la poursuite des parties lésées. »
Cette omission fut réparée à l'instant même; et l'article 66, ainsi modifié par l'addition de la section centrale et complété par la proposition de M. Destouvelles, forma définitivement l'article 90 de la constitution.
IjC même jour on adopta sans discussion les articlei« 134 et 159 que nous avons déjà rapportés pins haut.
Cette troisième discussion n'a donc eu d'autre résultat que de déclarer dans la constitution qu'une loi résilierait ultérieurement les points qu'on avait ajournés dans les deux discussions précédentes.
Cesr points sont:
!• L'exercice de l'action civile résultant des crimes, délits, et quasi- délits qtic les minis-
tres commettraient dans Pexereice de leurs fimetûms ;
99 L'exercice tant de l'action civile que de l'action publique, résultant des crimes et délits que les ministres commettraient hors de Vexercice de lenrs fonctions.
Il est facile maintenant de déterminer la portée et les coniéquences des articles 24 et 90«
Ces articles décident :
!• Que tous les fonctionnaires de l'ordre administratif, excepté les minisfresy sont sou* mis à la juridiction ordinaire pour les crimes, délits et quasi-délits qu'ils commettraient dans Vexercice de leurs fonctions ou hors de cet exercice; et qu'aucune autorisation préalable n'est requise pour en poursuivre, soit la répression^ soit la réparation civile.
Cette proposition est définitive : on ne pourrait la changer sans changer la constitution elle-même.
Et il est à remarquer qu'aucun fonctionnaire ne peut décliner sa responsabilité en se retranchant derrière Tordre écrit ou verbal d'un ministre, sauf l'exception que nous avons signalée plus haut en faveur de la force publique. (Rapport de la section centrale sur l'article 24.)
S« Que les ministres, pour la répression des crimes et délits qu'ils commettraient dîaiw Vexercice de leurs fonctions ^ ne peuvent être jugés que par la cour de cassation, chambres réunies, et sur l'accusation de la chambre des représentants.
Cette pro|X>sition est également définitive ; et, comme l'article 90 qui la consacre, est conçu en termes généraux, il s'ensuit que la distinction proposée par M. François entre les crimes et délits qui intéressent la généralité des citoyens et ceux qui n'intéressent qu'un ou plusieurs individus ou leurs propriétés, est écartée sans retour.
Mais d'autre part, il reste à faire une loi pour déterminer :
j4. Les cas de responsabilité ministérielle, c'est -à'dire les crimes, délits et quasî-délits que les ministres peuvent commettre dans l'exercice de leurs fonctions;
B. Les peines qui y seront attachées ;
€. Le mode de procéder contr'eux devant b
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cour de cassation, sur raction publique et sur Taction civile, (â» § de Tarticle 90.)
Il résulte de ce troisième point que la cour de cassation est compétente pour connaître de Faction civile en même temps que de Faction publique; la loi à faire ne peut lui enlever cette compétence.
Il reste pareillement à déterminer par une loi:
A, Si, en outre, Faction civile résultant des crimes, délits et quasi-délits commis par les ministres dam F exercice de leurs fonctions^ pourra être portée devant les tribunaux ordinaires, au choix des parties lésées ;
If, Si une autorisation préalable sera re^ quise à ce eflet ;
C. Par qui sera donnée cette autorisation
(Disposition finale du !•' § de Fart. 90.)
Bien que les observations faites au congrrès tendent en général k la résolution aflîrmative du premier point et h la résolution négative du deuxième, nous croyons que la législature reste entièrement maîtresse de les décider comme elle Fentendra.
Enfin il reste à dclerminer par une loi :
A. Quel tribunal connaîtra des crimes et délits que les ministres commettraient hors de V exercice de leurs fonctions ;
B. Si une aulorisalion préalable sera nécessaire pour les poursuivre de ce chef, soit à fin publique, soit à fin civile;
C. Par qui cette autorisation sera donnée
(Même disposition.)
Quant aux quasi-délits^ commis par un ministre hors de l'exercice de ses fonctions^ il n*en a été question ni dans les amendements proposés, ni dans les discussions du congrès, et Farticle 90 n'en parle pas davantage ; ils restent donc soumis au droit commun, c*est-à-dircque les ministres peuvent dès à présent être poursuivis de ce chef devant les tribunaux ordinaires et sans autorisation préalable.
Seize ans se sont écoulés depuis la constitua tion, et la législature est toujours en défaut de régler les points que Farticle 90 lui a réservés.
En attendant nous sommes sous Fempire transitoire de Farticle 134 qui |)orle :
« Jusqu'à cequ'ilysoit pourvu par une loi,
la chambre des représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre, et la cour de cassation pour' le juger, en carac térisant le délit et en déterminant la peine. Néanmoins la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales. »
Mais que signifie cet article? s'applique-t-il à tous les crimes et délits indistinctement, ou seulement aux crimes, délits et quasi-délits qu'un ministre peut commettre dansVexercice de ses fonctions ?
La généralité de ses termes ne permet pas de distinction. Le bon sens n'en admet pas davantage, c^r s'il n*était applicable qu'aux crimes, délits §t quasi délits qui constituent des cas de responsabilité ministérielle^ il s'ensuivrait que pour les autres crimes et délits, les ministres ne pourraient être provisoirement poursuivis devant aucun tribunal; enfin la prévoyance que le congrès a eue de régler transitoirement la poursuite des premiers, s'op pose à ce qu*on lui impute la négligence d'avoir oublié les seconds.
n est des personnes qui ne partagent pas notre opinion k cet égard. D'après elles, Farticle 134 aurait été fait exclusivement pour les cas de responsabilité dont il est question dans le â« paragraphe de Farticle 90, et les crimes ou délits ordinaires seraient restés dans le droit commun.
Nous croyons qu'en effet Farticle 134 n'avait pas d*autre portée dans Forigine ; mais lorsque le congrès a eu décidé qu'une loi ultérieure déterminerait non seulement les cas de respoii* sabilité ministérielle, mais encore la poursuite des crimes et délits ordinaires commis par des ministres, cet article a dû prendre dans Fesprit de ceux qui Font voté, une extension plus grande, une extension telle qu'il pût suppléer transitoirement tout ce qui restait à faire par la législature.
Quanta l'opinion que les ministres seraient dès à présent soumis au droit commun pour les crimes et délits ordinaires, elle est si formellement contredite par le texte de Fart. 90 et par les discussions ci-dessus rapportée», qu'elle nous semble insoutenable.
On peut se demander encore si Farlii-le 134,
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en wpposaui qa*il faille le restreindre aui cas de responsabilité ministérielle, embrasse da moins l'action civile aussi bien que Taction pu* bltqne. A la rigueur ses termes ne semblent con> cerner que Taction publique ; mais nous avons déjà (ait remarquer que la compétence de la cour de cassation pour connaître de Taction civile, est définitivement établie par le S* paragraphe de Tarticle 90 sauf règlement ultérieur de la procédure. Dès lors Tarticle 134 doit s'appliquer à l'action civile comme k Faction publique. La première d'ailleurs n*est pour ainsi dire qu'un accessoire de la seconde.
Quoi qu'il en soit, le provisoire où nous sommes est déplorable dans l'un comme dans l'autre système : s'il n'assure pas une entière impunité aux ministres, il subordonne du moins k des considérations politiques et ar»
bitraires tout ce que les citoyens ont de plus prétieuz : leurs propriétés, leur liberté, leur honneur et leur vie.
Il nous reste à examiner une dernière question sur l'article 24.
Cette disposition abroge t-elle la disposition finale de l'art. 453 du code pénal, qui ne permet de poursuivre sans une dénonciation préalabie du ffouvemement^ les fournisseurs, leurs agents ou préposés, et les fonctionnaires publics qui ont connivé avec eux pour faire manquer le service des armées?
La réponse doit être négative, car la dénonciation dont il s'agit dans cet article, n'a rien de commun avec la garantie constitutionneUe des agents du gouvernement. Elle a même une cause tout autre que cette garantie. On lit en effet dans le rapport fait au corps législatif sur les articles 430, 431, 432, et 433 du Code pénal :
a Le gouvernement étant le seul k même de savoir si le service a manqué par la faute des fournisseurs, de leurs agents et préposés ou de ses propres agents, l'article 433 n'a permis qu'il soit fait des poursuites en cette matière que sur la dénonciation du gouvernement. »
(lA>cré, lom. XV , p. 494, »03, IS04, 544 et tf»7).
Les auteurs qui ont écrit sur le droit criminel, sont du même avis.
Carnet, dans son Coiamentaire sur le Code jiémdf dit :
« Le gouvernement a cru sans doute sa surveillance suifisanie pour assurer l'ordre du service : il peut y avoir été déterminé d'ailleurs par d'autres motifs qu'il fout respecter sans chercher k les approfondir. »
Et Bourguignon dans sa Jurispntdenee des Cours criminelles, s'exprime ainsi :
« La seconde disposition de l'article 433 ne constitue pas la garantie constitutionnelle proprement dite; la loi exige la dénouciaiion et non V autorisation. En sorte que la dénonciation du ministère suffit pour que les poursuites soient valables. »
Cqapiteb II.
Garantie des fonctionnaires de Tordre judiciaire.
Cette garantie consiste en ce que ces magistrats, s'ils commettent des crimes ou délits, soit dans l'exercice de leurs fonctions, soit hors de cet exercice, ne peuvent être jugés que conformément aux art. 479 et suivants du Code d'instruction criminelle, et à la loi du âO avril 1810. Nous n'en dirons pas davantage sur cette matière, parce qu'elle n'est pas de notre ressort et qu'on la trouve traitée à fond dans une foule d'ouvrages sur le droit criminel.
Chapit&b III.
Garantie des représentants et des sénateurs.
Nous avons parlé de cette garantie dans l'article csAMBSB DES BBPBÉsE^TA<<lTs $ IV, intitulé ; Privilèges des députés, (Tome IV, p. 286.) Ce que nous y avons dit des représentants s'applique aux sénateurs. Voyez au surplus l'article Sénat.
Chapitbe IV.
Garantie des Ministres du culte,
T^s ministres du culte n'ont pasde garantie spéciale , à moins que les appels comme d'abus ne soient encore possibles sous Teropirc de la constitution actuelle, auquel cas ils devraient être portés devant les cours d'appel couformc-
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ment aux articles 6, 7 et 8 de la loi do 18 germinal an X, modifiés par le décret du 21$ mars 1815. 11 est inatile de remarquer que cela ne concerne en aucune façon les crimes et délits dont un ecclésiastique pourrait se rendre coupable, soit dans Texercice, soit hors de l'exercice de son ministère ; à cet égard tons les ministres du culte rentrent dans le droit commnn, c'est-à-dire qu'ils sont justiciables des tribunaux de police et cours d'assises sans autorisation préalable. Voyex Tarlicle Abus.
GARANTIE dis aAnàass D*oa bt o'abgx?it.
Vojex mpdis et BAniaBs d?or ei tPar^eni.
GARBE
Ce mot a de nombreuses significations : nous n^indiquerons ici que celles dont la connais • sance intéresse le droit administratif.
En général, il signifie défense, eomervatUm; c'est dans ce sens que Ton dit la garde d'un poste ou d'une ville, la garde des sceaux de rÉtat ou des archives, *et qu'on le joint à d'autres mots pMir désigner les personnes auxquelles est confiée la garde de certaines choses. Delà garde-chasse, garde-bais, garde -pèche, garde- cote, garde-ttuigasin^eic.
L'établissement des chemins de fer a donné lieu à plusieurs dénominations de ce genre, telles q^e : garde-couvai , garde' frein, gardeexcentrique, garde-pont, garde -tunnel et garde^signaux.
En termes d'art militaire il signifie particulièrement un certain nombre de soldats ou de citoyens armés, destinés à mettre une armée, une place à couvert des entreprises de l'ennemi, à fournir main- forte en cas de be* soin à l'autorité civile, à protéger la personne du Roi ou les grands corps de l'Etat. C'est le sens qu'il a dans les expressions suivantes : Avant- garde, garde -avancée, grand^ garde, corps-de-garde , garde impériale ou rogaïe, garde nationale, bourgeoise ou civique.
Ceux qui composent ces différents corps se nomment aussi gardes, mais le mot alors est masculin.
En termes de foresterie, on appelle garde
ou garderie une certaine étendue de bois confiée à la surveillance d'un ou de plusieurs gardes. (Ordonnance de 1669, tit. VU, art. 5 et tit. X^ art. 10.) De là le titre de sergens é garde pour désigner les gardes-forestiers.
Voyex les articles suivants.
GARDE ROIS oo GARDE-FORESTIER.
1 . Les gardes-forestiers ou garde-bois sont des fonctionnaires, publics spécialement institués pour la conservation des bois et forêts.
Ils appartiennent à l'ordre administratif en ce. qu'ils sont chargés : 1* de prévenir par une surveillance constante les délits forestiers, et 2» d'aider à toutes les opérations locales que nécessitent l'aménagement des forêts, l'assiette des coupes, le repeuplement, etc. A ce titre, ils sont subordonnés aux Agents de l'administration forestière. (lioi du 16 nivôse an IX, art. S.)
Ils appartiennent à l'ordre judiciaire en ce qu'ils sont chargés de rechercher et constater par leurs procès- verbaux les délits que leur surveillance n'a pu prévenir. A ce titre, ils sont subordonnés aux procureurs du roi. (Code d'instruction criminelle, art. 17.)
2. Les qualités requises pour être gardeforestier peuvent se résumer ainsi :
Constitution physique. Tout garde doit être d'une constitution robuste et d'une bonne santé pour résister aux fatigues de son service; avoir la vue forte et l'ouïe fine pour que sa surveillance ne soit jamais mise en défaut ; être bon marcheur, brave, actif et persévérant, pour réprimer Taudace des braconniers et maraudeurs, pour arrêter les déserteurs et les brigands qui infestent quelquefois les forêts.
Caractère moral. Sa vie et ses mœurs doivent être honnêtes ; car d'un côté son service est diflicile à contrôler, et de Tautrc sa responsabilité est souvent illusoire.
L'honnêteté de vie et de mœurs implique non-seulement une probité inébranlable, mais encore l'absence de tout vice qui peut compromettre sa surveillance, tels que l'ivrognerie, la débauche, Tin tempérance, etc., et même l'absence de certains défauts qui seraient de nature à le rendre dangereux, par exemple.
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rirascibiiilé, une grande propension à la violence, un lempcrament vindicatif.
Instruction, Il importe qu'il sache lire, écrire et compter, parce que de la bonne ou mauvaise rédaction de ses procès-verbaux dépend le sort des instances et des opérations qui en sont la suite.
Il faut en outre qu'il connaisse le système des poids et mesures tant ancien que nouveau, les localités où il exerce ses fonctions, les lois et règlements qui régissent son service et les premiers éléments de la foresterie.
Parmi ces qualités, il en est que la loi exige en termes exprès ; le législateur s'en est rapporté à la prudence de Tadininistration pour les autres.
Les gardes -forestiers sont de trois sortes, à savoir
Ceux qui gardent les bois de TËtat;
Ceux qui gardent les bois des communes et des établissements publics;
Ceux qui gardent les bois des particuliers.
Il j a des règles communes à ces trois sortes de gardes; il y en a de particulières A chacune d'elles. Nous en parlerons séparément.
Chapiteb I«.
Des gardes-forestiers dans les bois de PÉUit,
I. L'ordonnance de 1669 distinguait ceux qui gardaient les bois de la couronne, en gardes généraux et gardes particuliers ou ordinaires^ qu'elle appelait sergents à garde ou sergents, (Tît. X, art. S et suiv.)
La loi organique du I5-â9 septembre 1791 n'en reconnaissait qu'une seule esprce : « Il sera établi, disait-elle, sous chaque inspecteur, le nombre des gardes nécessaires à la conservation des bois m (tit. II, art. 7), de sorte qu'il n'y avait point alors d'intermédiaires entre les gardes et les inspecteurs.
Mais ensuite la loi du 16 nivôse an IX a modifié celle de 1791. Après avoir statué que la partie administrative des bois et forêts sera confiée à un collège de cinq administrateurs, résidant à Paris , elle ajouta : « Les administrateurs auront sous leurs ordres des conservateurs, des inspecteurs, des sous-inspcc-
tcurs, des gardes généraux, des gardes partîculiei^et des arpenteurs. » 'Art. 1 et 2.)
lin arrêté du 14 mars 1814 a mainteau ceLlc organisation. (Art. 5.)
Sect. h«. Des gardes généranx,
1. Les gardes généraux sont nommés par le Roi. (Loi du 15 2 J septembre 1791, titre IIK art. 5; code du 5 brumaire an IV, art. 59:
arrêtés du 14 mars 1814, art. 6; du 18 mar<i 1831, art. 7 et 14 n»- 11 et lii; du 9 juin 183^2, art. 3, et du 21 novembre 1842, art. 4$.}
2. Les conditions requises pour être admis aux fonctions de garde général, sont les mêmes que pour les fonctions de garde particulier.
Voyez la section II ci-après.
Le traitement des gardes généraux es
fixe; il ne pouvait, aux termes de la loi du 16 nivôse an IX (art. 4),excé<ler la somme de 1 200 fr., mais l'arrêté du 14 mars 1814 (art. 7) n'a pas maintenu ce maximum.
4. La loi précitée, qui réublit les gardes généraux, n'a pas déterminé leurs attribnûons; mais elle renvoie pour cet objet aux lois antérieures (art. 7). Or l'ordoanance de 1669 porte :
« Les gardes généraux à cheval de nos eaux et forêts marcheront incessamment dans les forets et bois et le long des rivières, suivant les ordres et instructions qui leur seront donnés par les grands-maitres chacun dans son département, afin de tenir les gardes ordinaires dans leur devoir ; feront toutes sortes de captures et rapports aux maîtrises dans retendue desquelles les délits auront été commis en la manière que font les autres gardes ; seront à la suite des grands-maitres en tel nombre et quand ils le jugeront à propos; exécuteront leurs mandements, jugements et ordonnances, ainsi que ceux des maîtrises particulières; et généraleinent feront tous actes et exploits pour raison de nos eaux, rivières, forêts, bois et buissons, et autres ci-dessus. » (Titre X, art. 4 et 15.)
Ces dispositions embrassent à la fois leurs fonctions administratives et leurs fouclious judiciaires; mais depuis la confection des codes cette confusion a cessé :
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licnr» roiiclîons admimstratîves onl contiiiiit* d'être réglées par les lois relatives à l'admiiiistration forestière, c'est-à-dire par Torrlonnancede 1669, la loi du 15-29 septembre 1791 et celle du 16 nivôse an IX, auxquelles nous devons ajouter pour notre pays Tarrcté du 14 mars 1814.
Leurs fonctions judiciaires l*ont été d'abord par le code du 5 brumaire an IV (art. 41 , 42, 44, 4i5, 46 et 47), et ensuite par le code d'in- !;truction criminelle (art. 16 à 21, 182 et 190], Tnvis du conseil d'Ëtat du 16 mai 1807 ap prouvé le 6 juin suivant, le décret du \^^ avril IH08 et celui du 2 février 1811.
Il résulte de ces lois, avis et décrets que les fimctions de garde général sont les mêmes que celles de garde particulier, sauf quelques différiMices que nous allons signaler.
1^ Les gardes généraux sont d'un grade plus élevé que les simples gardes, et ceux-ci par conséquent leur doivent l'obéissance hié • rarchique. (Arrêtés du 18 mars 1851, art. 14 n"» H et 19.) Leur surveillance est plus étendue: un gardeigénéral peut surveiller vingtquatre gardes particuliers dans les forêts dont les triages sont contigus, et son cantonnement peut être composé, terme moyen, de six k sept mille hectares de bois. (Instruction du l"** germinal an IX.)
2* Les gardes généraux ont le titre A\'igent forestier et, k ce titre, leurs procès-Tcrbaux ne sont pas, comme ceux des simples gardes, soumis h TalTirmation. (Loi du 15-29 september 1791, tit. IX, art. !•' et 15, publiés en Helgique par l'arrêté du 7 pluviôse an V; circulaire du 12 thermidor an XII n* 221 ; arrêts d(* la cour de cassation des 12 thermidor an XII, 28 novembre 1806, 7 janvier i808, 9 février et 29 mars 1811.)
5" A ce titre encore, ils peuvent poursuivre Icâ délits forestiers, interjeter appel, et se pour^ voir en cassation, sauf l'approbation ultérieure de l'administration forestière ; et lorsqu'ils paraissent aux audiences des tribunaux rorrectionncls, au nom de cette administration, ils jouissent, comme les inspecteurs et sous- inspecteurs forestiers, de la prérogative d'avoir une place particulière au parquet. (Tioi précitée, art. 1 , 16 et 17 ; code d'instruc-
tion criminelle, art. 182 et 190; décret du 18 juin 1809; circulaireduSl août 1811). Hais l'arrêté du 14 mars 1814 leur a retiré ce privilège, en le réservant aux sous-inspecle'urs et autres agents d'un grade plus élevé. (Art. 12.)
Dè»-lors ils n'ont plus qualité comme autres fois pour poursuivre même les délits constatés par des procès^verbaux de recollement; mais ils peuvent encore procéder eux-mêmes aux opérations de recollement et dresser des procès-verbaux en cette matière, lorsqu'ils on tété délégués à cet effet par le directeur des domaines, (laoi précitée, tit. IX, art. 5 et 6; décret inédit du 19 juin 1809, cité dans un arrêt de la cour de cassation du 22 novembre 1811, et arrêt de la même cour du 9 juillet 1815.)
4. Un décret du 2 février 1811 les autorisait en outre à recouvrer les amendes, restitutions et autres condamnations prononcées pour délits forestiers, k charge d'en verser le montant dans la caisse du receveur des domaines; et, en cas d'insolvabilité des délinquants , à dresser procès-verbal de carence. Mais cette attribution leur a été retirée en France par une décision ministérielle du 4 novembre 1817 et dans notre pays par l'arrêté du 14 mars 1814, art. 9.
Voyez au surplus la section suivante qui leur est commune avec les simples gardes, sauf les exceptions ci-dessus mentionnées.
Sbi.t, II. — Des gardes particuliers, § I•^ Nomination et révocation ,
Les gardes particuliers dans les bois de l'Etat sont nommés et révoqués par le 3Iinistre des fînaiiccs. (Loi du 15-29 septembre 1791, tit. 111, nrt. «1; arrêtés du 14 mars 1814, art. 6; du I8n)arsl851,art. 7;du9juin 1852, art. 2, cl du 21 novembre 1842, art. 45.)
Les conditions requises pour être nommé garde particulier, sont :
1° D'être Âgé de 25 ans. Cette condition est formellement exi<;ée par la loi organique de 1791 (tit. 111, art. ].). A la vérité cette disposition n'a jamais été publiée en Belgique; mais elle ne concerne que le service intérieur de rAdminislratton, et l'on sait de reste
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que les dispositions de celte nature ont toujours f^té considérées comme obligatoires, et observées dans lej départements réunis k la France, sans autre publication que celle qui résultait de la correspondance administrative. Aussi le Gouvernement provisoii*e de la Belg^ique, en réorganisant Tadministration forestière dans nos provinces, s*est-il dispensé d'en régler tous les détails ; il n'a touché dans son arrêté du i4 mars 1814 que les points principaux de la matière, et pour le surplus il a statué:
n Art. IG. Les autres lois et tous les règlements en vigueur avant la publication du présent, concernant Tanminislration des eaux et forêts, sont provisoirement conGnnés en autant quMl n'y est pas déro^i^é par les dispositions précé- «lentes. »
On doit donc considérer cet arrêté comme une conGrmation légale de toutes les dispositions précédemment observées par Tadminis- Iration française dans ses rapports avec les agents forestiers.
2* De savoir lire et écrire. Cette condition était expressément requise par l'ordonna nce de 1669 (tit. X, art. âl). Mais il parait que, faute de sujets capables, on s'en était dispensé dans quelques parties de l'ancienne France, et qu'on y tenait pour valables les procès -verbaux rédigés par les greffiers des maîtrises sur le rapport verbal des gardes. Une loi spéciale du â9 déc. 1790-5 janv. 1791 a d'abord maintenu pravisoiretnent cette exception dans les départements où elle était usitée À celte époque. Mais la loi organique du 1 l$-i9 septembre 1 791 , est venue déclarer ensuite, dans son titre 111, que la Conservation générale t'asturera de la capacité des candidats (art. 7); et, dans son titre IV, que les gardes-forestiers dresseront et gigneront leurs procès-verbaux; qu'ils tiendront un registre d ordre sur lequel ils transcriront leurs procès-verbaux selon leur date; qu'ils signeront chaque transcription, et mécriront en marge du procès-verbal le folio de l'enregistrement (art. 3, 7 et 10).
Le code du 3 bnimaire an IV s'est borné, depuis, à dire que les gardes-forestiers sont chargés de dresser des procès-verbaux, en renvoyant néanmoins à la loi précitée du l^-:9 srpfceiDbre 1791 pour ce qui concerne leur no-
mination et leurs fonctions administratives, (art. 59 et 41).
Et finalement le code d'instruction criminelle a disposé, par son article 16, qu'ils dresseront des prpcès-verbaux k l'eiTet de constater la nature, Ica' circonstances, le temps, le lieu des délits et contraventions, ainsi que les preuves et les indices qu'il auront pu en recueillir.
Que conclure de cette série de dispositions?
Il semble au premier abord que la condition de savoir lire décrire en est une conséquence nécessaire. En effet, la loi spéciale du 29 décembre 1790-l$janvierl791 qui avait dispensé de cette condition dans les départements français où elle n'était pas d'usage autrefois, n'était que provisoire, et celles qui l'ont suivie en impliquent clairement l'abrogation. Mais il est à remarquer que cette loi spéciale a été publiée en Rclgique le 7 pluviôse an V, plus d'une année par conséquent après le code du 3 brumaire an IV, et en même temps que le titre IV de la loi du 15-39 septembre 1791. D'où il résulte que le gouvernement l'a considérée comme maintenue nonobstant les dispositions postérieures qr.i semblaient l'avoir abrogée. Or si la loi du 15-29 septembre 1 791 et le code du 3 brumaire an IV n'ont pas aboli la loi spéciale du 29 décembre 1790-5 janvier 1791, le code d'instruction criminelle publié en 1808, ne l'a pas abolie davantage; et par suite il faut admettre que la condition de savoir lire et écrire n'est pas indispensable aux gardes-forestiers dans les parties de notre pays où elle n'était pas exigée sous l'ancien régime.
En France le code forestier de 1827 a définitivement tranché le doute; car il dispose:
« Art. 165. Les gardes écriront eux-méifies leurs prucès-verbaux. M
Espérons qu'en Belgique la même disposition trouvera place un jour dans nos lois ; car il est déplorable qu'après tant d'années et tant de sacrifices pour répandre l'instruction publique, le pays en soit réduit encore à payer des gardes- forestiers qui ne savent ni lire ni écrire, et les citoyens k subir des condamnations judiciaires qui n'ont d'autres bases, dans certains cas, que le rapport verbal d'un homme entièrement dépourvu d'instructior?.
5" D'clre domicilié dans la province, ou
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ancien militaire. Cette condition, exigée par l*artic!e 7 da titre III de la loi du 15-29 teptcmbre 1791, ne t*ol>serve guères dans notre
4* D^élre instruit des lois et règlements qui concernent Temploi de garde-forestier, et de posséder les premiers éléments de la foresterie. (Idem, art. 1 et 7.)
5* D*aToir une bonne conduite constatée par certificat du commissaire d*arrondissement. (Ordonnance de 1669, tit. X, art. 2 et loi organi<pie du 15-29 septembre 1791, tit* III, art. 7.^
. 6^ D*étre Belge de naissance ou naturalisé. (Constit. belge, art. 6.)
7^ De jouir des droits civils et politiques.
(Code pénal, art. 28, 29, 34 et 42.)
Un décret du 8 mars 1811 Toulait en outre que les gardes -forestiers fussent choisis de préférence parmi les sous-oiHciers et soldats en retraite ou réformés, sachant lire et écrire (art. 4) ; mais ce décret ne reçoit plus d'exécution.
§ II. Obligations diverses»
1. L'ordonnance de 1669, tit. X, art. l**", et la loi organique du I Ç-â9, septembre I79I, tit. III, art. 1 1 , obligeaient les gardes k fournir, un cautionnement de •SOO |ivi*ci; mais celle du 16 nivôse an IX et larrété du 14 mars 1814 ayant gardé le sile^ice sur ce point, on en a conclu qu'aucun cautionnement n'était plus exigé. En conséquence la circulaire du 19 mars 1831 s'est bornée à avertir les gardes que les amendes et autres condamnations pécuniaires proiioncées contre eux, seront retenues sur leur traitement (Art. 48.)
2. Api^s leur nomination, les gardes-forestiers doivent pr jter serment au tribunal civil de leur résidence et faire enregistrer leur commission. Ce serment doit comprendre non seulement la promesse de : emplir avec exaclilude et fidélité les fonctions qui leur sont confiées, mais encore celle de fidélité au roi, obéissance à la constitution et aux lois du peuple belge. (Loi précitée, art. 12; lois du 16 thermidor an IV et du 16 nivôse an IX, art. 7l:décret du 20 juillet 1831, art. 2.)
Tuas VIII.
Avant de prêter serment, ils sont tenus de représenter au tribunal l'acte de leur nomination et leur extrait de naissance. (Art. 12 précité.)
Ce serment doit être renouvelé chaque fois que le garde passe d'un arrondissement judiciaire dans un autre. (Art. 16 du code d'instruction criminelle; arrêts de la cour de cassation de France, des 6 aoât 1812 et 31 juillet 1818.)
- La même cour avait d'abord décidé les Il mars et 18 avril 1808 qu'un nouveau serment était inutile quand le changement de résidence n'était pas accompagné d'une augmen* tation de grade; mais elle est revenue sur cette opinion dans ses arrêts de I812«t 1818, parce qu'en effet un tribunal ne peut reconnaître pour oificier de police judiciaire que les gardes assermentés par-devant lui.
Les tribunaux peuvent refuser de recevoir le serment des gardes qui ne réunissent pas les conditions requises par la loi. (Ijoi du 15-29 septembre 1791, tit. III, art. 12, et constitution belge,art. 107.)
5. Ils doivent résider dans le voisinage des forêts et au lieu même qui est fixé par leur commission ; ils ne peuvent s'en absenter sans permission. (Loi précitée tit. IV, art. 1, 14 et 15; instruction du 16 ventôse an X, et circulaire du 19 mars 1831, art. 6 et 7.).
4. Ils sont tenus d'avoir un marteau pour la marque des chablis et bois de délit, l'uniforme avec bandouillère et plaque prescrit par
^les règlements, un sabre et un fusil simple. (Loi précitée, art. 16 ; arrêté du 15 germinal an IX ; instruction du 16 ventôse an X ; circulaire du 31 juillet 1806 ; arrêtés du 9 mai 1829 et du 19 mars 1851, art. 30.)
5. Ils sont responsables de toutes négligences ou contraventions dans rexercice de leurs fonctions, ainsi que de leurs malversations personnelles. (Ordonnance de 1 669, tit. X, art. 9 ; loi précitée de 1791, tit. XIV, art. 1 cl 2; circulaire du 19 mars 1831, art. 48.)
6. Ils sont sous les ordres immédiats du garde général de leur cantonnement, et, dans les arrondissements où il n'y a point de gardes généraux, sous les ordres du receveur des domaine; ; c'est à eux par conséquent qu'ils doi-
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ircnt tranimettre leun rapport! et proob-Terbaai. (Cire, du 19 mari 1831 , art. 9 et 47.)
J 111. Prokibiiians dtwerses.
Défense est faite aux gardes :
1* De boire avec les délinquants qui leor sont oonnas; (Ord. de 1669, tit. X, art. 12.)
S* De chasser et même de se foire accompagner de chiens de chasse; (Id. art. 14, circulaires des S7 vendémiaire an XIII, 1% veadémiaire an XIV et 28 février 1808, règlement du grand -veneur du l*' germinal an Xlll.)
3* IVaocepter aucuns cadeaux, récompenses, taxations extraordinaires, etc.;' ( Cire, du 19 fructidor an Xlll et du 19 mars 1831, art. 3:2; Code pénal, art. 174.)
4* D'enlever à leur profit le bois des laies ouvertes pour l'indication des coupes; (Ord. de 1669, tit. XV, art. 8.)
»• D'annuler ou retirer les procès-verbaux qu'ils dressent, à peine de prévarication; (Arrêt du 6 vendémiaire an Xet Code pénal, art. 1 77.)
6^ De cumuler leurs fonctions de garde avec celles de membre des corps administratifs, des administrations communales et des tribunaux; (l^i du 15-29 septembre 1791, tit. III, art. 13.)
7* De tenir h6telierie ou auberge, de débiter des boissons, de faire le commerce des bois, d'exercer ou faire exercer aucun métier à bois directement ou indirectement; (Id. art. 14.)
8" De tenir forges, fourneaux, verreries et autres usines k feu, de s'associer à ceux qui en tiennent, et même de les cautionner; (Art. 15.) 9* De faire usage ou menace de leurs armes contre les délinquants, hors le cas de légitime défense. (Cire, du 19 mars 1831, art. 44.)
J IV. Fonctions des gardet jMirticuliers.
Ces fonctions , comme, nous l'avons déjà dit, sont relatives ou à la police ou k l'administration des forêts.
1. Comme officiers de police, c'est le code d'instruction criminelle qui les régit exclusivement aujourd'hui. (Art. 16 à 21.) Tout ce que contenaient à cet égard l'ordonnance de 1669.
la loi organique du 13-29 septembre 1791 et le code du 3 brumaire an IV,çst abrogé.
Comme tels, ils doivent constater :
1* Les délits et contraventions qui portent atteinte aux pnfpriétés forestières, chacun dans le territoire pour lequel il est assermenté; (Code d'instruction criminelle, art. 16.)
2' Les délita commis dans d'autres bois que ceux dont la garde leur est confiée, lorsqu'ils en sont requis par les propriétaires; (Loi du 9 floréal an XI, art. 12.)
3* Les. défrichements opérés sans déclaration préalable dans les bois des partieuliers, ' des communes et des établissements publics; (Loi du 9 floréal an XI , art I, et arrêté du 14 mars 1814, art. 13.) Voyez toutefois l'article DKrmiCIBBBllT.
4o Les délits de chasse dans les bois de l'Etal et autres soumis à l'administration du gouvernement; (Arrêté du 28 vendémiaire an V et règlement dcjè cité du W germinal an Xlll.) 3** Les infractions aux lois sur le port d'armes; (Décret du 18 mars 1811.)
6* Les délits de pêche dans les rivières navigables et flottables; (Loi du 14 floréal an X, tit. V, art. 17.) Voyez GAAOB-rftcae.
7» Les dégradations commises sur les arbres qui bordent les grandes routes et canaux appartenant à l'Etat.
Les procès-verbaux qu'ils dressent relativement à ces délits, font foi en justice jusqu'à inscription de faux dans tous les cas où l'amende et l'indemnité n'excèdent pas 1 Ou livres; dans les autres cas, ils doivent être soutenus d'un second témoignage. (Loi du 13-28 septembre 1791, tit. IX, art. 13 et 14 ; code d'instruction criminelle, art. 134.)
Ils ont qualité pour faire eux-mêmes toutess les significations judiciaires qui se rapportent à la poursuite et à la repression des délits forestiers. (Avis du conseil d'Etat du 26 mai- 6 juin 1807 et décret du l*-* avril 1808.)
IL Comme agents de l'admmistration, les gardes-forestiers doivent surtout prévenir par leur surveillance les délits ci-dessus mentionnés et en #utre assister, lorsqu'ils en sont requis, les agents supérieurs duns toutes les opérations fui*estières.
L'exercice de cci fonctions tant judiciaires
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qu*adraînistratWes a été expliqué et déTeloppé dans la circulaire du 19 mars 1851 que Ton trouvera à Tarticle Bois, tom. \l\^ p. 245.
III. Les gardes forestiers de TEtat sont en outre agents de la force publique. L'art. 17 de la loi du 9 floréal an XI veut qails soient organisés en corps, avec ceux dçs communes et des établissements publics, sous le titre de garde forestière. Et Tart. 1 8 porte que le corps de la garde forestière pourra être employé comme celui de la gendarmerie, et concurremment avec lui. pour tous les services de police et juslice civile on militaire, dans Tétendue du canton où chaque garde exerce ses fonctions.
Cette mesure a été prise principalement pour purger les forêts des gens suspects et mal intentionnés qui s*j réfugient dans les temps de crise» Elle a été de quelqu*utilité pendant la Révolution belge. Voyez à ce sujet les arrêtés des9avriletl4juinl851.
Ils ont été notamment chargés de l'arrestation des déserteurs. Voyez Tarticle DisKETiofi, $111 p. l»5.
Les gardes forestiers étant ainsi considérés comme agents de la force publique, il s^ensuit qu'ils sont dispensés du service de la garde civique. (Décret du 31 décembre 1850, art. 5, n"* 7, et loi du 8 mai 1848, art. 31, lit. H.)
$ V. Protection légale det gardes.
Les gardes forestiers, en leur double qualité d'oflîciers de police judiciaire et d'agents de la force publique, jouissent d'une protection spéciale.
Et d'abord ils ont le droit de requérir mainforte, lorsque leur sûreté personnelle ou la conservation des bois l'exige. (Loi du 115-29 septembre 1791, tit. Vlll,art. 1.)
En second lieu, toute attaque ou résistance avec voies de fait à leur égards est qualifiée rébellion^ et le meurtre commis volontairement sur leur personne est puni de 'mort. (Art. 209 et 251 du Code pénal.)
Et finalement, pour les délits qu'ils commettent eux-mêmes dans l'exercice de leurs, fonctions, ilssont directement justiciables des cours d'appel, (Code d'instruction criminelle, art. 485 et suiv.)
CnAVlTAB II.
Des gardes dans les bois des communes et des établissements jmblics,
1 . Les communes, les hospices, les bureaux de bienfaisance, les fabriques d'église et généralement tous les établissements publics qui possèdent des bois, sont tenus de pourvoir k leur conservation et d'entretenir à cet elFet le nombre de gardes nécessaire. (Ord. de 1669, lit. XXV, art. 14; loi du 15-29 septembre 1791, tit. Xll,art. 1 et tit. XIII.)
La nomination de ces gardes est faite par le Miuistre des finances, sur une liste double de candidats présentés par le conseil communal ou par l'administration de rétablissement propriétaire, la députation permanente du con^ seil provincial préalablement entendue. (Loi communale du 30 mars 1836, art. 130.)
Leur destitution peut être prononcée par le Ministre des finances seul. (Loi du 9 floréal an XI, art. 14.)
2. Les candidats doivent être choisis parmi les personnes qui réunissent les conditions requises pour être garde-forestier de l'Etat. (Loi du 15-29 septembre 1791, tit. XII, art. 5.)
La loi du 9 floréal an XI voulait que jusqu'à l'an XV de la république, les fonctions de garde*forestier ne fussent accordées qu'à des individus ayant fait cinq campagnes, et qu'à partir de l'an XV, elles le fussent à ceux qui auraient servi cinq ans sur terre ou sur mer, (Art. 10.) Cette disposition est tombée eu désuétude; mais il n'en convient pas moins que les anciens militaires aient la préférence sut* tous les autres candidats pour ce genre de fonctions.
5. Si une commune négligeait d'établir un nombre suflisant de gardes, ou 4^ leur fournir un traitement convenable, il devrait j être pourvu par le Ministre des financessur lavis de la députation proviacialci (Id ., art. 2 et 4.)
4. Les traitements des gardessoiit payés par l'administration forestière qui s'en récupère sur les communes ou établissements propriétaires, conformément à la loi du 9 floréal an XI (art. 15.), et aux arrêtés du 17 nivôse an XII et du 27 mai 1819 (art. 9 et suivants).
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5. Ix>rsque les bois d*une oommtuis ou d*nn établissement public sont d*une petite contenance, leur surveillance peut être confiée au ^arde-champétre qui, dans ce cas, reçoit du Ministre des finances une commission de gardeforestier et prête serment en cette nouvelle qualité devant le tribunal civil de sa résidence. (Cire, du 7 prairial an XI et arrêté royal du 10 mai 1815, art. 4.)
6. La loi du 9 floréal an XI dispose que si Fadministration forestière juge à propos de confier k un même individu la garde d*un canton de bois appartenant à une commune ou à un établissement public et d*un canton de bois appartenant à TEtat, la nomination en est faite par elle seule. (Art. 1 1 .)
Mous croyons que Tarticle 150 de la loi communale n'a pas dérogé à cette disposition, parce que le but évident de cet article a été non d'in^ nover mais de maintenir ce qui existait. Voyet ce que nous disons ci-après des gardes mixtes»
7. Les gardes des bois communaux et des établissements publics sont inscrits et classés avec les gardes forestiers de TEtat; ils sont soumis à Tautorité des gardes généraux et de Tadministration forestière; ils n'ont d'ordres à recevoir qne d'elle; ils ne peuvent être destitués par les administrations communales ou par les administrations des établissements publics. (Loi du 9 floréal an XI, art. 12 et 14 )
8. Ils prêtent le même serment que les gardes>foresiiers de l'Etat, et*peuvent constater les délits dans d'autres bois, soit nationaux, soit communaux et d'établissements publics, que ceux dont la garde leur est spécia (emen t confiée; ils le peuvent même dans les bois des particuliers quand ils en sont requis par les propriétaires. (Art. IS précité.)
Dansce dernier cas, ils doivent faire mention dans leur procès-verbal de la réquisition qui leur a été faite.
9. Au bout de deux ans de service, ils peu • vent être placés, de préférence k tous autres, dans l'administration générale des eaux et forêts, suivant le zèle et l'intelligence qu'ils ont montrés. (Art. 14.)
10. Ils sont tenus d'avoir l'uniforme, la bandouillère, le fusil, le sabre et le marteau prescrits par les rrglemenls comme les gardes-fo-
restiers de l'Etat. (Lettre du 31 nivôse an XI; circulaire du 23 brumaire an XII et arrêté du 9 mai 1829.)
] I . L'administration forestière peut établir un garde- général pour les bois communaux et autres, dont l'étendue et la surveillance peuTenl exiger cette mesure. Cela est même très-utile lorsque plusieurs communes ou établissements publics possèdent des bois contigus qui nécessitent une surveillance commune.
Le salaire de cet agent est à la charge des communes et établissements intéressés, dans la proportion de leur intérêt respectif. Sa noniination appartient au Roi.
12. Les fonctions des gardes, tant généraux que particuliers, attachés aux bois des communes et des établissements publics, sont les mê. mes que celles des gardes-forestiers de l'Etat. (Loi du 15-29 septembre 1791, tit. XII, art. 6 cttit.XUI.)
13. Ils sont organisés en gai*de forestière conformément k ce que nous avons dit dans le chapitre précèdent. (Loi du 9 floréal an XI, art. 17 et 18.)
Chapitei III.
Des gardes-forestiers dans les bois des particuliers.
Le code. du 5 brumaire an IV porte
« Art. 40. Tout propriétaire a le droit d'avoir pour la conservation de ses propriétés un garde champêtre ou forestier, etc. »
Ce droit appartient aux fermiers, tout aussi bien qu'aux propriétaires. (Arrêt de la cour de cassation, du 21 frimaire an XL)
L'article précité ajoutait que les propriétaires devaient faire agréer leurs gardes par l'administration municipale; mais la loi du 9 floréal an XI a voulu depuis que cette agréation eût lieu par le conservateur forestier, et qu'en cas de refus par celui-ci, le préfet du département statuât. (Art. 15 et 16). Les conservateurs forestiers sont aujourd'hui remplacés par les directeurs de l'enregistrement et des domaii^es, et les préfets par les gouvcr^ neurs de province.
En fait, cependant, ce sont les gouverneurs
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et, dans cerlatoes localités, les oommissaires d'arrondissement qui agréent aujonrd'hui les gardes des particuliers; mais cette pratique ii*est fondée sur aucune loi que nous connaissions.
S. La loi ne fixe aucune condition au choix des propriétaires; mais Tadminislration ne doit et ne peut agréer que des individus dignes et capables de remplir les fonctions de garde. Voyez À ce sujet une circulaire du gouverneur de la province de Liège en date du 28 août 1834. (Mémorial administratif, 1854, p.âOS.)
5. Us ne peuvent entrer en fonctions qu'a • près avoir prêté serment devant le tribunal civil de leur résidence.
4. lis ont, dans les bois qu'ils surveillent, les mêmes fonctions judiciaires que les gardes de l'Etat ou des communes ; mais leurs procèsverbaux font-ils foi en justice au même degré que ceux des autres gardes-foresliers? M. Baudrillart se prononce pour la négative, sans en donner aucune raison. Nous pensons le contraire, parce que la loi, en les autorisant h constater les délits dans les bois des particuliers, leur a reconnu implicitement la qualité d'ofliciers de police judiciaire.
f^ cour de Liège en a jugé ainsi par deux arrêts du 28 juillet 185â[ètdu 9 juillet 1853, en décidant que l'arrêté du 19 janvier 1813 qui dispense de l'enregistrement et du timbre, les procès-verbaux des officiers de police judiciaire, leur est applicable. Dès lors l'article 1 34 du Code d'instruction criminelle, combiné avec les articles 15 et 14 du titre IX de la loi du 13-29 septembre 1791 , leur est applicable aussi .
3. Ils sont considérés en outre comme agents de la force publique. (Arrêt de la cour de cassation de France, du 20 septembre 1825.)
6. Néanmoins ils ne sont soumis, en cas de négligence ou de prévarication dans l'exercice de leurs fonctions, qu'aux règles de la responsabilité ordinaire vis-i-vis de leurs maîtres. (Arrêt de la même cour, du 6 septembre 1806.)
7. Ils ne peuvent exercer en même temps les fonctions de garde-cbaropêlre, sans avoir été agréé en cette dernière qualité par l'autorité compétente. (Arrêt de la même cour, du 21 août 1823.)
8. Ils n'ont pas qualité pour constater d*autres délits que ceux qui se commettent sur les bois confiés è leur garde. (Cour de Bruxelles, arrêt du 31 mars 1823 ; Merlin, Questions de droit, tom, 111, p. 269; Dalloz, jurisprud. du X1X« siècle, tom. IV, p. 37.)
CniprrnB IV.
Des gardes dans les Bois ou VEtat a an intérêt, et des cardes mixtes.
Les bois dans lesquels l'Etat a un intérêt, sont : I* les bois possédés par lui indivisément avec les communes, les établissements publics ou les particuliers; 2* les bois engagés ou autres tenus À titre d'usufruit ; 5<> les bois aliénés jusqu'au paiement du prix de vente.
Dans les premiers, la nomination des gardes appartient au Ministre des finances. (Loi du 13-29 septembre 1791, tit.I, art. 3 et tit. XI.)
Dès lors tout ce que nous avons dit des gardes forestiers de l'Etat leur est applicable f mais leur salaire est payé par chaque propriétaire, à proportion de ce qui lui revient dans la jouissance.
Dans les deuxièmes, les possesseurs ont la nomination des gardes ; mais ils ne peuvent choisir que des personnes ayant toutes les qualités requises pour servir dans les bois de l'Etat, et leur cboîx doit être agréé par le Ministre des finances.
Ils ne peuvent être destitués sans son consentement. (Idem, tit. 1, art. 2 et tit. X, art. 2.)
A défaut par les possesseurs de choisir des sujets capables dans la quinzaine de la vacature des places, la nomination est déférée au Ministre des finances.
Le nombre de gardes nécessaire et leur traitement sont réglés au besoin parles députations provinciales. (Idem, tit. X, art.Set 4.)
Dans les troisièmes, le choix des gardes appartient aux acquéreurs; mais l'administration continue de veiller à ce que ces bois ne soient pas dégradés avant le paiement intégral du prix d'acquisition. C'est du reste le cahier des charges qui doit régler tout oe qui concerne cet objet.
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S. On appelle gardes mixtes ceux qai surveillent cuiTialativement des bois de TËtat et des bois communaux.
Leur nomination appartient exclusivement au Ministre des finances. (Loi du 29 floréal an XI et circulaire du 7 prairial suivant.)
Leur traitement est supporté en partie par le trésor et en partie par la commune ou les communes dont ils surveillent les bois.
GARDE-CHAMPÊTRE
Chapithe I«'.
Inttitution des gardes-champétrês,
1 . Cest le nom des fonctionnaires que la loi a particulièrement chargés de veiller à la conservation des propriétés rurales et de concourir au maintien de la tranquillité publique dans les campagnes.
Leur première inslilulion remonte à la loi du 28*31 avril 1790, dont Tarticle 9 autoriste le conseil général de chaque commune à établir un ou plusieurs gardes-inetsiers^ baugardé ou gardes-champétret^ pour prévenir et constater les délits de chasse.
L'utilité de cette institution une fois reconnue pour ce genre de délits, la loi du 28 septembre-6 octobre 1791 sur la police rurale, la généralisa, en la laissant néanmoins /ac»/<a- Uve, dette loi dispose que « pour assurer les propriétés et conserver les récojtes, il pourra être établi des gardes-champétres dans les municipalités. » (Tit. I, sect. Vil art. 1.) L*art 2 ajoute que plusieurs municipalités pourront avoir le même garde-champétre ; et Tart. 1*' du titre II porte : « La police des campagnes est spécialement sous la surveillence des gardes-champétres. »
Enfin un décret du 20 mjssidor an 3 rendit rinstitution des gardes -champêtres obligatoire pour toutes les communes rurales de la république. (Art. I.)
Le code du 3 brumaire an 4 a confirmé cet état de choses dans le^ termes suivants :
<« Art. 38. Il j a dans chaque commune rurale aa moins un garde-champétre.
« LVbjet de son institution est la conservation des récoltes, fruits de la terre et propriétés rurales de toute espèce. »
Et, parlant de ces dispositions, le code d'instruction criminelle érigea les gardes-chanipétres en officiers de police judiciaire, ce qui leur donna le caractère d'une institution permanente et par conséquent obligatoire, (Art. 9 etl6à21.)
Ont-ils encore ce caractère aujourd'hui ?
Cette question trouvera sa place dans le chapitre suivant.
2. La loi du 20 messidor an 3 attribue à chaque municipalité le droit de décider s'il est nécessaire d'établir plus d'un garde-champétre par commune. (Art. 3.)
Mais, depuis lors, le règlement administratif du Plat-Pays, en date du 23 juillet 1 B25, semble avoir transféré celte attribution au roi (art. 73); et dans le fait, e'est le roi qui^ à partir de cette époque, a institué des gardeschampétres dans les communes où il n'y en avait pas et dans celles où leur nombre était insuffisant. On en trouve un exemple dans l'arrêté royal du M novembre 1833, qui établit une seconde place de garde-champétre dans la commune de St.-Josse-ten-Noode. (Brabant.)
En est-il de même sous l'empire de la loi communale de 1836? Depuis que cette loi existe, tous les anciens statuts ou règlements d'organisation communale sont abolis (constitution belge, art. 137}; celui du 23 juillet 1823 ne peut donc plus être invoque, et nous nous retrouvons en présence delà loi du 20 messidor an 3, comlMJiée avec Karticle 1 29 de la loi communale précitée.
3. Le décret du 20 messidor an 3 par son article 4, et le code du 3 brumaire an 4 par son article 40, donnent à tout propriétaire le droit d'avoir un garde-champêtre pour la conservation de ses propriétés particulières.
Il y a par conséquent des gardes-champêtres communaux et des gardes-chnmpêtres particuliers : nous en parlerons séparément.
GARDE CHAMPETRE. — Cbap. II, Sect. L
CaAKTHE 11.
Des {fardes chatnpéires communaux.
Sr.cT. 1. AoflMiMitûm, répocatùm et suspension,
i. Les conditions requises pour être gardechampélre sont :
1^ D*avoir vingtrcinq ans accomplis (loi du S8 septeinbre-6 qctobre 1791, tiu 1, sect. VII, art. 5); . .
â<* D'être de bonnes mceurs, c'est-ii-dire, d*une probité, d*un zèle et d'un, patriotisme reconnus (idem, et loi du 20 messidor an 3, art. 2);
5» D être beige de naissance ou naturalisé (const. belge, art. 6);
4o De jouir des droits civils et politiques (code pi^nal, art. 38, 34 et 42).
Un arrêté du 25 fructidor an 9 vent en outre que les gardes-champêtres soient choisis n l'avenir parmi les vétérans nationaux et autres anciens militaires; il prescrit les mesures nécessaires à cet effet. (Art. 1, 2, 3 et 7.)
£t un décret du 8 mars 1811 a renforcé encore ces dispositions en statuant que toutes les places de garde-cfaampêtre dans les communes où leur traitement est de 180 francs et audessus, sont affectées exclusivement aux sousofllciers et soldats en retraite ou réformés, sachant lire et écrire. (Art.- 4.)
Ces règles n'ont pas continué de recevoir sous le gouvernement des Pays-Bas l'application qu'elles méritaient, et bien des abus en ont été la conséquence. OdI lit dans une circulaire du gouvernement provincial de Liège, en date du 19 mai 1828 : « A diverses époques, et surtout dans les derniers temps, des plaintes très-graves se sont élevées contre la négligence des gardes-champêtres dans l'exercice des fonctions dont ils sont chargés. Les uns laissent piller les fruits et lesxécoUes, dévaster les plantations communales ou particulières... D'autres non-seulement laissent contrevenir impunément aux lois et règlements sur la chasse ; mais ils chassent eux-mêmes sur les propriétés d'autrui . • . Enfin la plupart, sous le rapport si essentiel de l'ordre public, de la répression du vagabondage, ne remplissent, ni envers l'autorité communale, ni envers
la maréchaussée, les obligations que leur impose le décret du 11 juin 1806. . . »
Les Ministres de l'intérieur et de la justice se sont émus de cette situation ; ils en ont informé les états provinciaux, et ceux-ci n'y ont trouvé d'autre remède que de revenir à l'exécution des décrets précités. (VStfmona/ de de la province de Liège, 1828, p 433.)
Sous le gouvernement actuel le même relâchement se manifeste dans l'application de ces décrets et le résultat en sera le même, si le gouvernement ne se hâte d'y mettre obstacle.
La condition de savoir lire et écrire est-elle indispensable aux gardes-champêtres? Aucune loi ne l'exige en termes exprès, y Celle du 28-30 avril 1790, publiée en Belgique par arrêté du 17 frimaire an 4 et par décret du 4 mai 1812, portait que leurs rapports seraient ou dressés par écrit, ou faitj de vive voix augreflcdela municipalité (art. 10).
Celle du 28 septembre-6 octobre 1791 disait : « lis feront, ailinneront et déposeront leurs rapports devant le juge de paix de leur canton ou l'un de ses assesseurs, ou feront devant l'un ou Vautre leurs déclarations »
(art. 6). Cette alternative indiquait bien qu'à cette époque du moins, il n'était pas nécessaire de savoir lire et écrire.
Mais le code du 3 brumaire an 4 (art. 42) et le code d'instruction criminelle (art. 16) ont statué ensuite que les gardes-champêtres dresseront des procès-verbaux. Ik semblent donc considérer la condition de savoir lire et écrire, comme indispensable. Cette conclusion se fortiGe encore par cette circonstance que le décret du 8 mars 1811, en affectant les places de garde-champêtre aux sous-officiers et soldats pensionnés oa réformés, ne leur accorde cette faveur qu'à la condition expresse de savoir lire et écrire.
Quoi qu'il en soit, la question est douteuse ; et, l'administration, sans jamais la résoudre d'une manière théorique ou générale, a montré par une pratique incessante, qu'elle n'a point d'opinion arrêtée à cet égard. Quant «^ nous, nous ne pouvons que répéter ici ce que nous avons déjà dit dans l'artidc GâEDE-ruaB»*
Sous les régimes français et hollandais
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k nominatiou et la révocation des gardeschanipétrei ont été successivement attribuées a4iz municipalités, par la loi du- 28-50 avril 1790, (art. 9) ; aui conseils généraux des communes, par la loi du 28 septembre-6 octobre 1791 (tit. 1, sect. VII, art. 1); aux adminis* trations de district sur la présentation des conseils généraux des communes, par la loi du SO messidor an 3 (art. 2) ; aux maires so^is l'approbation du conseil municipal et lagréation du sous-préfet, par Tarrété du âo fruclidor an 9 ( art. 5, 4 et 5); aux collèges de majeur et cchevins, sauf Fapprobation des états-députés de la province pour leur destitution, parles arrêtés du 5 janvier 181 8 (art. 21), du 8 octobre suivant et du 5 févrie^ 1 8S0 ; aux gouverneurs de province sur la présentation du collège des bourgmestre et assesseurs, par le règlement du 23 juillet 1825 (art; 73). Aucune de ces lois, arrêtés et règlements ne parle de la suspension des gardesciiampétres.
Aujourd*liuî toute cette matière est réglée par la loi communale du 30 mars 1836, en ces termes :
« ÂET. 129. Les gardes-champétres sont nommés par le gouverneur sur une liste double de candidats présentés par le conseil communal.
« Le gouverneur les révoque ou les suspend de leurs fonctions, s*il y a lieu.
«c Le conseil communal peut également les révoquer et les suspendre.
u Dans les communes qui sont placées sous les attributions des commissaires d'arrondissement, le conseil peut les suspendre pour un terme qui n'excédera pas un mois ; il peut aussi les révoquer, sous l'approbation de la députation permanente du conseil provincial. »
Ici se présente la question que nous avons annoncée plus haut, k savoir si aujourd'hui l'institution des gardes-champétres est encore obligatoire pour les communes ; en d'autres termes, si les conseils communaux peuvent la supprimer de leur seule autorité.
Il est certain qu'ils ne le pouvaient pas sous le régime français, puisque la loi du 20 messidor an 3 et le code du 3 brumaire an A voulaient en termes exprès qu'il y eut un garde-cham-
pélre au moins dans chaque commune ruraile.
Il est certain encore que le code d'instruction criminelle n'a pas dérogé, par son silence sur ce point, à la législation antérieure.
Mais sous le gouvernement des Pays-Bas il est survenu un premier changement; car on lit dans le règlement du Plat- Pays en date du 23 juillet 1823, ces mots : « Quand une place de garde-diampétre, là où cette place existe ou pourrait par suite être établie par le roiy devient vacante, le bourgmestre etc.» (art. 73). Ce qui snp|)ose qu'A cette époque il n'^ avait point de gardes-champétres dans toutes les communes et que le roi.se réservait d'en établir \k où il le jiirrerait convenable.
Sous le gouvernement actuel il en est survenu un second; car d'après l'article 129 delà loi communale, les gardes-champétres ne peuvent être nommés sans une présentation de candidats par les conseils communaux, et ces mêmes conseils, au moins dans les communes de 3000 âmes et au-dessus, ont le pouvoir de les révoquer sans le consentement de lautorité supérieure. D'où il semble résulter que la loi nouvelle a voulu leur laisser le droit de supprimer les places mêmes de garde-champélrc, lorsqu'ils les jugent inutiles, ou que la caisse communale ne présente pas assez de ressources pour les maintenir.
Cette conséquence acquiert une certaine force, lorsqu'on place l'article 129 en regard de l'article 123 de la même loi. En elTet celuici est relatif aux commissaires de poIice,et l'on saitque les gardcs-champélres sont comme eux des officiers de police judiciaire. Or l'article 125 porte:
« Les places de commissaire de police actuellement existantes, ne peuvent être supprimées qu'avec l'autorisation du roi. Il ne peut en être créé de nouvelles que par une loi, on par le roi du consentement du conseil communal. »
Donc, pourrait-on dire, le législateur, en ne répétant pas les mêmes dispositions dans l'article 129 où il s'occupe des gardes-champêtres, a tacitement manisfesté l'intention de laisser aux Conseils communaux le pouvoir de supprin;er pcs derniers, partout où Futilité de leur maintien ne serait pas reconnue.
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On peot dire enfin qœ rinsiitation des gardes-champêtres étant d*une utilité évidente poar la consenratîon des propriétés nurales, et ]es administrations communales étant gênéralement composées, à la campagne, de propriétaires et de fermiers, le législateur a pu sans péril leur abandonner le soin de décider si l'établissement d*nn ou de plusieurs gardes-champêtres leur est indispensable ou non.
Toutes ces raisons ne manquent certainement pas de gravité ; mais eUes sont contrebalancées par d'autres.
La principale, c'est que la loi du 20 messidor an 5, le code du 5 brumaire an 4 et le code d'instruction criminelle, dont nous avons cité les dispositions dans le chapitre précédent, veulent expressément qu'il j ait un garde-champétre au moins dans chaque commune rurale. Or ces dispositions n'ont été abrogées expressément par aucune loi postérieure, et l'article 129 de la loi communale ne les abroge pas tacitement, puisqu'il ne prèscrit rien d'inconciliable avec elles. Quanta la diCTérence signalée entre les articles iS5 et 129 de la même loi, elle s'explique par la différence même que la législation antérieure avait faite entre les commissaires de police et les gardes-champêtres, ceux-ci étant obligatoires dans toutes les communes rurales, et ceux-là ne Pétant que dans les communes d'une population de 5,000 habitants au moins. Aujourd'hui donc il n'appartient ni aux conseils communaux, ni au roi de supprimer la place de garde-champêtre que la loi a instituée dans chaque commune rurale.
En serait-il de même s'il existait plusieurs places db garde-champêtre dans la même com> mune? Non; le conseil communal pourrait les supprimer toutes, hors une. En effet, après avoir dit qu'il y aura au- moins un gardechampêtre par commune^ la loi du SO messidor an o ajoute : u La municipalité jugera de la nécessité d'y en établir plusieurs » (art. 5). Or si la municipalité a le droit de décider que dans telles ou telles circonstances il est nécessairç d'établir plusieurs gardes-champêtres, elle doit avoir aussi le droit de décider que ces rirconstances n'existant plus, il y a lieu d^en rédnire le nombre. Cette conclusion est rigou- TOXE vui.
reusemcDt vraie et de plot die s'accorde avec le principe consacré par l'art. 110 de la constitution. Mais comme la soppreuioD d'un* place de garde-ehampêtro emporte la révocation de celui qui l'occupe, et que dans les communes soumises & la surveillance des commissaires d'arrondissement, cette révocation ne peut se faire qu'avec le consentement de la députation provinciale, nous croyons que celle-ci doit intervenir au moins pour déterminer celle des places existantes qui sera supprimée.
3. Le droit de présentation et de révocation que consacre Fart. 129 en faveur des conseils communaux, peut faire naître des difficultés dans son exécution. U peut arriver, par exemple, que dans une commune on le gardechampêtre a été révoqué, le conseil communal refuse de présenter des candidats au gonver-* neur, pour la nomination d'un autre garde.
Dans ce cas, le gouverneur peut recourir à l'art. 88 de la loi communale.
4. Nous lisons dans le Résumé des rap^ ports sur la situation administrative des provinces et des communes pour 1840 : « Un conseil communal avait suspendu, sans aucun motif plausible, le garden^hampêtre de la commune, à une époque de l'année oà ta suiveillance de ces agents est le plus nécessaire. Cette mesure, préjudiciable k l'intérêt des cultivateurs, constituait d'ailleurs un acte arbitraire, et le gouverneur'cn prononça la suspension qui fut maintenue par la députât ion permanente.
IjC gouvernement ne put que partager l'opinion de l'autorité provinciale, et un arrêté royal annula la décision du conseil. » (Page, 45, no 10). Nous croyons que le gouverneur, la députation et le gouvernement ont commis dans cette circonstance un excès de pouvoir.
En effet, l'article 129 reconnaît aux conseils communaux le droit de suspendre les gardeschampêtres; il ne soumet l'exercice de ce droit à aucun contrôle, et s'il avait voulu d'un contrôle quelconque, il l'aurait donné k la députation provinciale, puisque, en cas de révocation, il exige le concours de cette autorité; et encore ne l'exige -t-il que pour les communes, placées sous la surveillance d'un commissaire d'arrondissement. Lors donc qu'un conseil communal use du pouvoir que l'article 199
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Jui accorde, il ii*appartient ni à rautorité provinciale, ni même au Roi àt rechercher les «Mtifs de la suspension qu*il a prononcée. Gea motifs sont présumés plausibles par la loi même, puisqu'elle a eu assez de confiance dans les conseils communaux pour leur donner le drjit de suspendre les cardes-champêtres sans oontrêle. On s*appaie sur les articles 86 et 87 de la loi communale ! Ces articles ne sont pas applicables ici : le conseil communal n'est pas sorti de ses attributions, il n'a rien fait de contraire aux lois, il n'a pas blessé Tintérèt général. La suspension, dit-on, a été prononcée à une époque de Tannée où la surveillance des gardes-champétres est le plus nécessaire, et cette mesure est préjudiciable à l'intérêt des cultivateurs. Soit ; mais l'intérêt des cultivateurs d*une commune n'est pas l'intérétgénéral dont parlent les articles 86 et 87 précités. Si c'était là un intérêt qui permit au gouvernement d'annuler les actes de l'autorité communale, il faudrait rayer de la constitu • tion les articles '51 et 108, car il n'est pas ^'acles émanés d'un conseil communal, qui n^intéressent ou les cultivateurs ou les habitants de la commune. Dira-t-on que si les conseik communaux peuvent suspendre à leur gré les gardes-champêtres, il y aura des abus, des injustices? Cela est possible; tout pouvoir est exposé à en commettre. Mais le législateur a pensé que l'indépendance des communes dans les matières d'intérêt local a plus d'avantages que d'inconvénients. Sachons donc supporter quelques abus, et gardons-nous d'en tirer argument pour dénaturer le système de la loi.
tf. La loi ouvre- t-elle un recours auprès du roi contre la révocation ou la suspension prononcée par le gouverneur 7 Non ; puisqu'elle ne contient pas de disposition expresse à cet égard. Mais les gouverneurs n'étant que les commissaires du roi dans les provinces, et n'agissant qu'au nom du gouvernement, ne pourrait-on pas dire que «elui-ci a toujours le droit d'annuler leurs actes 7 II faut distinguer : lorsque les gouverneurs agissent par les ordres du roi ou de ses ministres, oui ; non, lorsqu'ils agissent par délégation de la loi. Voyez du reste l'article Goovcbiikoh.
II n'y a p{is, non plus, de recours auprèj
du roi contre le refus fait par la députatioa provinciale, d'approuver la révocation d'un garde-champêtre, dans le cas du paragraphe final de l'article 129. (Décis. minisU du 4 dé * cembre 1847.)
7. Il n'(*st pas dans les attributions des gonvemeurs de province de nommer des gardes champêtres k^naruires» Les tribunaux peuvent considérer comme non avenues de semblables nominations. (Cour de Liège, 17 mai 1854.)
8. A qui appartient-ifde nommer les ^rtiffodiert^ lorsque les gardes-champêtres d an arrondissement sont embrigadés. Voyez à re sujet la section III ci-après.
Sbct. IL Traitement,
Dans l'origine le traitement des gard'!«champêtres devait être fixé par les conseils généraux des communes. (Loi du 28 septenibrr- 6 octobre 1791, lit. I, secl. VII, art. 3.) Il a été fixé ensuite par les administrations de district sur l'avis desdits conseils. (Loi du 20 messidor an 3 art. 2.) U l'est aujourd'hui par les conseils communaux sous l'approbation de la députa tion provinciale. (Loi du 30 nian 1836, art. 77 n« 8, et 131 n«o.)
D'après la première de ces lois, la dépense du traitement devait être prélevée sur les amendes de police rurale; et, en cas d^insufiisance, le surplus devait être réparti, au marc la livre de la contribution foncière, entre les habitants qui exploitent des propriétés rurales dans la commune. Ce système fut d'abord confirmé par celle du 20 messidor an 3; ensuite la loi du 1 1 frimaire an VU, relative aux dépenses publiques, rangea le salaire des gardesrhampctres dans la classe des dépenses municipales. (Art. 8 uo 9.)
Mais plus tard un décret impérial du 23 fructidor au 13 disposa que leur salaire serait payé sur les revenus communaux, y compris le produit des amendes; qu'en cas d'insulBsancedeces revenus, les habitants pourraient faire une souscription eutr'eux pour compléter la somme, et qu'à défaut de souscription volontaire, le déficit serait payé, conformémentâ la loi rurale de 1791, par une réprlition sur
GàRD£-CHAMPÊTR£. — C>4P. Il, Sect. III.
3ÎS
les propriétaires ou exploitants de fonds non enclos, au centime le franc de leur contribution foncière.
Enfin ce décret fut abrogé par un arrête royal du 4 octobre 1816 qui détermina la manière de pourvoir à toutes les dépenses communales et par conséquent au traitement des grardes-champétres. (Arrêté du 15 février 1817.) Ce dernier système, continué d*abord par le règlement du S3 juillet 182$, a été définitivement consacré par la loi communale de 1836.
Celle-ci porte en eflet que les conseils communaux sont tenus de porter annuellement à leur budget le traitement des gardes-cbampétres (art. 151 n« 5) ; c^est-à-dire que ce traitement est à la cbarge de tous les balntants sans distinction s*ils possèdent et exploitent ou non des propriétés rurales.
Il en est de même des autres dépenses relatives à cette institution, telles que les frais d*armement, le salaire du brigadier, etc. etc.
Il est À remarquer que si les conseils communaux refusaient de porter k leur budget un traitement convenable pour leurs gardes-cbampétres, la députation pourrait augmenter d'office la somme proposée (argument de Tart. 1 33 de la loi communale) ; mais d'autre part, la dé • patation ne peut exiger que chaque commune salarie plus d'un garde-champêtre, k moins qu'il n'en existe plusieurs et que le conseil communal n'ait consenti à leur établissement. (Loi du SO mess, an 3 art. 3 et const. art. 1 10.)
SecT. 111. Jrmementy costume et embrigadement des gardss'champétres^
1. La loi rurale de 1791 oblige les gardes-, champêtres k porter au bras une plaque de métal ou d'étoffe, on doivent être inscrits ces mots : La loi, avec le nom de la commune et celui du garde. (Tit. I, sect. Vil, art. 4.)
Depuis le règlement du 25 juillet 1825, qui réservait au roi l'organisation des gardeschampêtres, leurs marques distinctives ont été fixées par arrêté royal ; et qnoiquece règlement ait été aboli parla loi du 50 mars 1856, le roi continue d'exercer ce droit, nous ne savons en vertu de quelle disposition.
2. La loi précitée de 1791 ajoute que darfs l'exercice de leurs fonctions, les gardes pourront porter toutes sortes d'armes qui seront jugées nécessaires peur les directoires de département : €es armes sont d'ordinaire le salire, la hallebarde et les pistolets de poche. Il convient de prohiber les fusils, l'expérience ayant prouvé que dans les provinces où le port du fusil est toléré, les gardes- champêtres se livrent au braconnage. Voyez à ce sujet une ordonnance de la députation provinciale de Namur, en date du 2 septembre 1841, approuvée par arrêté royal le 15 du même mois.
Mais les directoires de département et, ensuite les administrations centrales, les préfets, les gouverneurs de province et les députations provinciales qui les ont remplacés, ne se sont pas bornés k régler ce qui concerne le port des armes nécessaires aux gardes-champêtre»; ils leur ont prescrit un costume uniforme par province ou département, costume différent de celui qui est déterminé par la loi de 1791; ils les ont embrigadés, c'est-à-dire organisés en corps. A cet effet, ils ont divisé en un certain nombre d'arrondissement:» le territoire de chaque province, et réuni sous le commandement d'un brigadier les gardes-champêtres de chaque arrondissement. Le but de cette innovation pouvait être louable, surtout dans les temps difficiles; mais jusque-là aucune disposition de loi ne l'avait autorisée.
On lit bien dans un décret du 1 1 juin 1805 que les sous-officiers de gendarmerie pourront pour tout les objets importants et urgents mettre en réquisition les gardes-champêtres d'un canton, soit pour les seconder dans l'exécution des ordres qu'ils auront reçus, soit pour le maintien de la police et de la tranquillité publique (art. 5) ; mais il y a loin de là à un embrigadement.
Quoiqu'il en soit, il existe dans la plupart de nos provinces des arrêtés, émanés de l'autorité départementale ou provinciale, qui règlent le costume, l'armement, l'embrigadement, le service, les devoirs, la solde vt la pension des gardes-champêtres. On peut consulter notamment un arrête du préfet de la Dyle (Brabant^ en date du 1 5 octobre 1812, et une oixlonnance de la Flandre orientale en date du 31 janvier
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1819, qui se troave au Wémortal ât o^ttt province. (1819, t. V n» 55, p. 428.)
Tel était Tétat des choses, lorsque le régulement pour le Plat-Pays du i25 juillet 1825 vint provisoirement ratifier ces mesures. Il porte :
te Tout ce qui est relatif au règlement et au payement des appointements de ces employés, k leur réunion ou non-réunion en brigades et à leur organisation ultérieure, sera déterminé plus tard par le Roi ; en attendant l'organisation actuelle reste en vigueur. » (Art. 75.)
Ainsi cessa pour Tavenir le pouvoir que les autorités provinciales s'étaient arrogé jusqu'alors; et il en devait être ainsi pour rentrer dans les principes, puisque le Roi étant le seul chef de la force publique, il n'appartient qu'il lui d'instituer des corps armés. (Loi fondamentale de 1815, art. 59 et oonst. be!ge, art. 68.)
Mais le législateur de 1856 a perdu de vue cette vérité. La loi communale qu'il a faite dispose que les conseib communaux porteront annuellement k leur budget les traitements des gardes-champétres, ainsi que les suppléments de traitement pour les brigadiers de ces gardes, lorsque le conseil provincial aura jugé convenable d'ordonner leur embrigadement. (krU 151 n<»5.)
Aujourd'hui donc les conseils provinciaux peuvent ordonner d'office l'embrigadement ou l'organisation en corps armé des gardes-champétres. La loi les y autorise formellement; mais, nous n'hésitons pas k le dire, cette autorisation est contraire k l'esprit des articles 29 et 68 de la constitution ; et la violation de ces articles est d'autant plus surprenante ici que le même législateur en avait fait une juste application dans l'article 128 de la loi communale, portant :
« Auain corps armé de sapeurs-pompiers, de soldats de ville, ou sous une antre dénomination quelconque, ne peut être établi ou organisé que du con^ntement du conseil communal et avec V autorisation du Roi. Le Roi nomme les officiers sur une liste triple de candidats présentés par le conseil communal. »
5. Le droit d'ordonner l'embrigadement des gardes champêtres implique celui de régler tout ce qui concerne cet embrigadement ; et
dès lors les règlements antérieurcm«nl de l'autorité provinciale sous le régrîme français ou hollandais, sont encore obligatoires. sauf la faculté pour les conseils provinciaux dr les modifier.
4. Toute ordonnance d'embrigadement, toot règlement nouveau sur cette matière doit être approuvé par le Roi. La loi communale ne dit rien k cet égard ; mais il y a lieu peut-être dap~ pliquer ici le principe consacré par Tari. 86 n<» 6 de la loi provinciale. En effet, du moment que c'est aux conseils provinciaux à ordonner l'embrigadement dc% gardes-champêtres, cet objet doit être considéré comme une affaire d'intérêt provincial, et dès-lors aussi Tart. 86 n<* 6 de la loi précitée devient applicable.
5. L'embrigadement ne peut occasionner aux communes d'autre dé[)ense qu'un supplément de traitement pour les brigadiers. S'il en exige d'autres, c'est à la province à les supporter. (Loi comm. art. 151 d9 5.)
6. L'effet de l'embrigadement est de constituer les gardes-champêtres de chaque arrondissement en for«M; publique ou armée. A qai appartient-il de requérir cette force? Pour quelles causes est-ilpermisdela requérir? Nous croyons qu'il faut s'en tenir strictement sur ce point aa décret du 1 1 juin 1806, c'est-à-dire que la réquisition des gardes-champêtres d'un canton ne peut être faite que par les sous-officiers de gendarmerie et pour des objets importuns el urgens qui rentrent dans le cercle de leurs attributions, tels que le maintien de l'ordre el de la tranquillité publique (art. 5). Un arrêté royal du 15 octobre 1858 a prescrit la stricte exécution de ce décret et abrogé toute disposition contraire des règlements provinciaux.
Nous ajouterons même qu'où ne pourrait les contraindre à sortir de leur canton ou arrondissement ; car étant avant tout officiers de police judiciaire et agents communaux, tout ce qui tend à les éloigner de leur résidence pour quelque temps, est contraire au but de leur institution.
7. En cas d'embrigadement, qui a le droit de nommer les chefs de brigade ou brigadiers ? L'art. 129 de la loi communale n'est point applicable k ce genre de nominations. Et dès lors c'est aux conseils provinciaux, qui ordon-
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neni et orgauitent rembrigadement, h prescrire le mode de nomination qui leur parait le plus ooDTenable, soas Tapprobation du Roi.
Sect. IY. Fonctions des gardes'champéires.
1 . En général Tobjet des fonctions de gai^ec^ampétre est de veiller à la oonservation des propriétés et des récoltes dans les campagnes. {Lmï du 128 septeinbre-6 octobre 1791, tit.I, acct. Vil, art. 1«, et tit. Il, art. i«.) A cet effet ils sont chargés :
l*> De rechercher dans le territoire de Ta commune pour laquelle ils sont nommés, les délits et les contraventions de police qui ont porté atteinte aui propriétés rurales. (Gode d'instruction criminelle, art. 16.)
S* De dresser des procès-verbaux à Teffet de constater les circonstances, le temps, le lieu des délits et des contraventions, ainsi que de réunir les indices et les preuves qui s^y rapportent. \1dem, tit. 1, sect. VII, art. 6, et code d'instruction criminelle, art. 16.)
3* De suivre les choses enlevées dans les lieax où elles auraient été transportées et de les mettre en séquestre, sans pouvoir néanmoins s'introduire dans les maisons, ateliers, bàliments, cours adjacentes et enclos, si ce n*est en présence du juge de paix, de son suppléant, d*nn commissaire de police, du bourgmestre ou de Téchevin chargé de la police, (Loi du SO messidor an 5, art. 7 et code d'instruction criminelle, art. 16.)
4** D'arrêter et de conduire devant le juge de paix, le bourgmestre ou Téchevin chargé de k police, tout individu qui aurait été surpris en flagrant délit ou dénoncé parla clameur publique^ lorsque ce délit emportera la peine d'emprisonnement ou toute autre peine plus grave; et ils peuvent à cet effet demander main-forte au bourgmestre ou à l'échevin chargé de la police. (Ijoî du 20 messidor an 5, art. 6 ; code d^instruction crimi nelle, art. 16, et loi communale, art. 94.) Ils sont par conséquent agents de la force publique et dispensés du service de la garde civique. (Décret du 31 décembre 1830, art. 5 n» 6, et loi du 8 mai 1848, art. 21 lit. H.
Voyes aussi sur ces fonctions l« code du 5 brumaire an 4, art. 38 à 47.
Il est k remarquer que les délits et contraventions dont il s*agit dans les numéros 1^, S<> et 3<* ci-dessus, doivent être relatifs k la police rurale, autrement les gardes-champè* très n'auraient pas qualité pour agir. Cependant la jurisprudence a varié sur ce point.
Un arrêt de cassation, du 5 novembre 1 8S$, a décidé que les gardes-champétres ont qualité pour constater les contraventions à toutes sortes d'arrêtés rendus par le conseil communal sur les objets confiés par la loi à la vigilance des corps communaux, tels que la propreté, la sareté, la salubrité et la tranquillité dans les rues. Mais un autre arrêt du l** décembre 1827, tout en jugeant que les embarras commis sur les chemins publics, dans les campagnes, ainsi que les détériorations et anticipations sur les chemins constituent des délits ruraux que les gardes-cimnipêlres peuvent constater, a positivement décidé qu'ils n'ont pas qualité pour dresser procès-verbal des contraventions étrangères k la police rurale. La même cour a^ait déjà jugé notamment qu'ils n'ont pas le droit de constater les contraventions k la loi française du 18 novembre 1814, sur la célébration des dimanches et fêtes. (Arrêt du 13 février 1819.)
De ces deux opinions nous préférons la der^ nîère par deux raisons, d'abord parce que les gardes-champêtres, comme leur nom l'indique, n'ont été institués que pour surveiller les campagnes, assurer les propriétés rurales et conserver les récoltes ; et ensuite parce que le code d'instruction criminelle ne les a érigés en officiers de police judiciaire et n'a donné de force probante à leurs procès-verbaux que pour la constatation des délits et contraventions qui portent atteinte aux propriétés rurales. (Art. 9, 16 et 134.)
Mais que faut-il entendre par délits ruraux?
Ce sont d'abord tous les délits et contraventions prévus expressément par la loi rurale du 28 septembre -6 octobre 179l<,eten outre ceux qui rentrent essentiellement dans la même catégorie, tels que les délits de chasse et de pêche, les contraventions aux règlements sur les cpizooties. (Loi du 28-30 avril 1790; arrêtés
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do 14 août 1814, art. 16, etda 9 aoâl 1818, art. 10.) Voyei Délits acaiox.
ToQf les autres délits et coDtraTen lions doi- Tent être consUtés par les commissaires de police, les boar^estres, les écherins chargés de la police locale oa aatres officiera de police judiciaire, à moins cependant qu'une loi spéciale et exceptionnelle n ait donné qualité aux gardes-champétres pour les constater. Il résulte d'une lettre du ministre de la justice, en date du 16 mai 1827, qu'ils peuvent constater les contraventions aux arrêtés communaux sur la fermeture des cabarets. Mais, on sait qu'il n'appartient pas aux ministres d'interpréter la loi. Voyez le décret du 16 déc. 1811, art. 1 1 2.
2. Indépendamment des attributions générales qui précèdent, les gardcs-champétres en ont de particulières qui leur ont été conférées par exception ; les voici :
I* Le décret du 11 juin 180(5 les charge d'arrêter les déserteurs, rcfractaires et retardataires dont ils ont rc<;« les signalements, et d'assister la gendarmerie en cas de besoin.
Ils ont droit pour chaque arrestation aux mêmes primes que la gendarmerie (art. 4 et 6).
Voyez DÉSEBTiox, sect. V, § II et III, pag.
l<$3ct suiv.
2o Aux termes de Tarlicle 628 du code de procédure civile, ils doivent être établis gardiens des saisies-brandons ou saisies de fruits pendant par racine.
3o Comme agents de l'autorité communale, ils sont chargés de certaines significations, informations et services, par exemple : de notifier aux parties intéressées les radiations en matière électorale ; de faire connaître au collège des bourgmestre et échevins tout ce qu'ils découvrent de contraire au maintien de l'ordre, comme les délits non ruraux qui viennent à leur connaissance, le séjour des étrangers qui arrivent dans la commune; de porter la correspondance de l'administration dans le ressort de leur commune respective, les billets de contribution, les cartes électorales, etc., etc. (Loi communale, art. H, et décret du 11 juin 1806, art. )5.)
3. Il résulte de ce qui précède que les gardes->rhamj)étres ont, comme les gardcs-fores-
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lien, trois qualités : ils sont officîeri de polîrt judiciaire, agents de la force publique et atgcnt» de l'administration communale.
En la première, ils sont subordonnés aox pn»cureun du roi et placés sous leur surveillADcr. (Gode d'instruction criminelle, art 17.)
En la seconde, ils sont sons les ordres ûa bourgmestre ou de l'échevin chargé de la police, et des sous-olficiera de la gendarmerie (Décret du 11 juin 1806 et loi oommonale du 30 mars 1836, art. 90 d«4 et art. 105.)
En la troisième, ils dépendent da conseil communal et du collège des bourgmestre et échevins.
4. Ils sont responsables des domnui|pes résultant des délits raraux, lorsqu'ils négligent d'en faire rapport dans les vingt quatre facores. (Loi du 28-8eptembre-6 octobre 1791, tit. I.
sect. VII, arU7.)
Ils le sont par conséquent aussi, lorsqu^il»
ont négligé d'affirmer ou de remettre learsi procès-verbaux dans les délais fixés par la loi .
Sect. V. Serment et procès-verbaux dès gardeschampêtres. ' ^
1. Les gardes-champêtres ne peuvent commencer leurs fonctions qu'après avoir prêté entre les mains du juge de paix, le serment de veiller à la conservation de toutes le& propriétés qui sont sous la foi publique et de toutes odlrs dont la garde leur a été confiée par l'acte de leur nomination. (Loi du 28 sept.-6 oct. 1791, tit. 1, sect. VIL art. î$.)
Ils jurent en outre fidélité au roi, obéissance il la constitution et aux lois du peuple bel^e. (Décrète des 3 mars et 20 juillet 1831.) Il est dressé acte de la prestation de leur semieni, et ils doivent envoyer une expédition de cet acte au greffe du tribunal civil de leur résidence. (lx>i du 16 thermidor an 4, art. 2.)S'ils restent en défaut de remplir cette dernier*?
formalité, le tribunal ne peut avoir aucun égard à leurs procès-verbaux, parce que rien ne constate pour lui qu'ils émanent d'un fonc<> tionnaire dûment assermenté.
Aucune forme particulière n'est exigée
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par la loi poiir ia rédaction de leurs procî;svcrbaux. Mais la nature des choses veut que le rédacteur dicsigue lu qualité en laquelle il agit; qu^il indique ses nom, prénoms, et demeure, les nom, prénoms, qualités et demeure du délinquant, la désignation du lieu où le délit a été oommis ainsi que le jour et Theure ; qu'il date avec soin et qu^il signe.
L*es cardes-champêtres qui ne savent pas écrire, doivent faire de vive voix leur rapport, soit an jnge de paix, soit au bourgmestre ou à récKevin chargé de la police, soit au commissaire de police, s^il j eh a un dans la commune; lesqaels Je rédigent suivant la forme ci-dessas traeée et le signent. Voyez les lois que nous avons citées à ce sujet dans la sect. I du chapitre II, et les arrêts rendus par la cour de cassation les !«' juillet 1815, 26 juillet 1821, 6 février 182^ et 17 mai 1830.
3. Les gardes-champétres sont tenus d*aflirmer leurs procès- verbaux ou déclarations dans les vingt-quatre heures, soit devant le juge de paix, soit devant le bourgmestre ou Téchevin chargé de la police. (Lois du 23 thermidor an 4, art. 1 et du 28 floréal an 10. art. 1 1 ,)
4. Leurs procès->verbaui sont dispensés de l'enregistrement et du timbre. (Arrêté du 19 janvier 1815.) Mais cette exemption ne s''étend pas aux expéditions ou copies qu'ails en délivrent aux parties civiles et généralement aux particuliers. (Ijoi du 15 brumaire an 7.)
5. Ils doivent remettre leurs procès-verbaux dans les trois jours au plus tard, y compriscelui de la découverte du fait qu'ils constatent.
Celte remise doit être faite, s'il s'agit de contraventions, au commissaire de police de la commune où siège le juge de paix, et à défaut de commissaire de police au bourgmestre ou à Téchevin chargé de la poursuite; s'il s'agit de délits, au procureur du roi. (Code d'instruction criminelle, art. 20.)
6. Les procès-verbaux ne font pas foi en justice jusqu'à inscription de faux; il est permis de les combattre soit par des preuves écrites, soit par des preuves orales. (Loi du 28>50 avril
1790, art. 10 et du 28 septembre-6 octobre
1791, tit. I. sect. VII, art. 6 ; code d'instruction criminelle, art. 154.)
Sbct. VI. Happoris des garées-chumpêtret avec la gendarmerie.
Ces rapports ont été fixés par le décret du il juin 1806.
Tout garde^hampêtre est tenu de se présenter dans les huit jours de* son installation à l'oilicier ou sous-ofBcier de gendarmerie du canton, lequel doit inscrire son nom, son Age et son domicile sur un registre à ce destiné.
(Art.l.)
Les ofiiders et sous-olBciers de gendarmerie s'assurent, lors de leurs tournées, si les gardeschampêtres remplissent bien leurs fonctions; et ils rendent compte au commissaire d'arrondissement de ce qu'ils ont appris sur la conduite et le zèle de chacun d'eux. (Art. 2.)
Us doivent envoyer un double de leurs rapports au capitaine, commandant de l'arme dans la province. Celui-ci et les commissaires d'arrondissement doivent adresser an gouverneur de la province, tous les trimestres, un résumé analytique des rapports qu'ils ont reçus, avec leurs propres observations et l'indication des mesures qu'ils jugent utiles pour améliorer le service des gardes-champêtres. (Circulaire du Ministre de l'intérieur en date du 18 octobre 1858. — Pasinomie, 1839, supplément no 1219.)
Les sous-oflîciers de gendarmerie pement, comme nous l'avons déjà dit ailleurs, requérir les gardes-champêtres d'un canton pour tous les objets importants et urgents de leur service; mais ils sont tenus d'en donner avis aux bourgmestres et au commissaire d'arrondissement, et leur en faire connaître les motifs généraux. (Art. 5.)
Les officiers et sous-ofllders de gendarmerie adressent aux bourgmestres, pour être transmis aux gardes-champêtres, le signalement des malfaiteurs, déserteurs, réfractaires et retar dataires qu'ils ont reçu l'ordre de faire arrêter.
Cet article a été modifié par un arrêté royal du \o octobre 1858 portant qu'à l'avenir les signalements seront adressés directement aux administrations communales par les autorités compétentes. (Art. !•'.)
Les gardesthampctres sont tenus d'iufor-
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mer les bourgmettres, et ceux-ci les officiers ou sous-officiers de gendarmerie, de tout ce qu'ils découvrent de contraire au maintien de Tordre et de la tranquillité publique ; ils leur donnent avis de tous les délits qui se commettent dans leurs territoires respectifs, et leur signalent les étrangers qui viennent sj établir. (Art. 6.)
Les commissaires d'arrondissement, après avoir consulté les bourgmestres et les officiers ou sous-officiers de gendarmerie, désignent aux gouverneurs de province, et ceux-ci au Ministre des finances, ceux d'entre les gardes-champétrès qui, par leur bonne conduite et par leurs services, mériteraient d'être appelés aux fonctions de garde-forestier. (Art. 7.)
Le décret qui précède ayant été modifié dans quelques provinces par les règlements que l'autorité provinciale y avait faits sur la police rurale et le srrvice des gardes-champétres, l'arrêté royal déjà cité du 115 octobre 1838 a ordonné qu'il serait observé selon sa forme et teneur, nonobstant tonte disposition contraire, (Art. 2.) £n conséquence, les gouverneurs ont été chargés d'informer les autorités locales que toutes les dispositions contraires au dit décret, qui pourraient avoir été introduites dans les règlements provinciaux sur la police rurale, sont abrogées. (Cire, précitée du 18 octobre 1838.)
ClAPITBB III.
Des ffordes-champéires particuliers.
Tout ce que nous avons dit ci dessus relativement aux gardes-champêtres des communes, s'applique aux gardes-champêtres des particuliers avec cette différence néanmoins que ceux-ci doivent être agréés par les commissaires d'arrondissement. En effet, le code du 3 brumaire an 4 avait chargé de cette agréalion les administrations municipales; or la loi du 28 pluviôse an 8 a remplacé les administra* lions municipales par des sous-préfets (art. 9), et les sous - préfets doivent être considérés comme remplacés, en cette matière, par le»
commissaires d'arrondissement actuels..
En fait, cependant, ce sont les gouverneurs de provinœ qui exercent l'attribution dont il
s'agit :,on peut s'en convaincre en coosuliaDt une cirailaire du gouverneur de Liège, en date du 28 août 1834. (Mémorial, tom. IV p. 908.)
Les gardes des particuliers ont, dans le terri toi rr privé qu'ils surveillent, les mêmes fonctions que ceux des communes.
Les hospices, les fabriques d'église et autrs établissements publics peuvent aussi avoir des gardes particuliers.
GARDE-CHASSE
C'est celui qui est spécialement chargé de veiller à la conservation du gibier et de tenir la main à ce que Pon ne chasse pas sans permission dans l'étondue du terrain confié à sa garde. Cette qualité est ordinairement réunie à celle àe garde-bois ou garde-forestier et plus communément à celle de garde-ckatnpéire.
Voyez ces mots ainsi que l'article Chasse.
Il est dit dans un arrêté royal du 9 août 1818 que si l'étoblissement des gardes spéciaux pour la chasse est reconnu avantageux, le grandveneur (aujourd'hui le Ministre des finances) adressera à cet égard un rapport motivé au Roi et les propositions qu'il jugera convenables. Mais cette institution n'a pas, que nous sachions, paru nécessaire sous le gouvernement des Pays-Bas; et maintenant que la plus grande partie des bois et domaines nationaux est convertie en propriétés particulières, dk le serait bien moins encore.
GARDE CIVIQUE
Cdapithe l. — Historique de V institution.
CnAPiTBB IL — Sa nature et son but.
CiiiPiTaBlII. — Système de son organisation actuelle.
Chapiteb IV. — Dispositions générales.
CiAPiTBE V. — Obligation de* service, inscription, conseil de recensement, exemptions et dispenses.
CnAPiTBB VI. — Formation du contrôle.
Chapitbb VIL — /'or/naf ro7i des compagnies.
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hataillont et légions; composition des
cadres, CiàPiTRB YUI. — Elections etnominai!ons aux
grades.
Chapitbb IX. — Habillement y équipement et
at'mement, CoAPiTRB X. — Administration, Chapitbb XI. — Service.
Chapitbb XII. — Contraventions et peines»
Chapitbb XIII. -:- Conseils de discipline, pro-
cédure et recours en cassation.
Chapitbb XIV. — Dispositions particulières.
Chapitbb pbehieb.
Nature et but de Vinstitution.
i • lly a une garde civique^ dit Tarticle 1 22 de la Constitution belg^.
Ces mots si simples expriment une des idées les plus profondes de la politique moderne.
Qu^est ce que la garde civique ? Quelle est sa nature, sa fonction, son utilité? Pour répondre à ces questions, il faut étudier la force publique dans ses^- rapports avec le gouvernement des États. -
Deux écrivains de notre temps, MJif . de Rotteck, professeur à Fribourg^ et Charles Comte, publiciste 'français, se sont particulièrement occupés de cette étude, Tqn dans un ouvrage sur les Armées permanentes et les milices nationales, Taulre dans une Histoire de la garde nationale de Paris et dans un article de VEncyclopédie moderne sur le même sujet. Nous conseillons la lecture de ces ouvrages k ceux qui sont appelés par la nature de leurs fonctions à diriger ou à commander la garde civique. Les autres nous sauront gré d^en résumer ici les éléments principaux.
2. Un gouvernement, quelle que soit sa nature, ne peut marcher vers le but de son institution qu^autant que les forces sur lesquelles il s^appuie, sont composées et organisées de manière à le conduire vers ce but. S*il y a opposition entre la tendance de V autorité et la tendance de la force, il iaut que tôt on tard Tune cède à Fautre, et qu'elles prennent toutes deux la même direction.
Dans les républiques de Tantiquité, il n*ezis~
tait que deux classes d'hommes, les maîtres et les esclaves. Les esclaves exécutaient ao profit des mat très tous les travaux de l'industrie ; et comme la classe de ceux qui travaillent est toujours la plus nombreuse, il s'ensuivait que la masse de la population ne jouis* sait de rien, tandis que les privilégiés de la nation , inférieurs en nombre, recueillaient seuls tous les avantages de l'état social. Dans cette situation, l'autorité publique avait un double but : assurer d'une part la durée de l'esclavage, garantir de l'autre la liberté et l'indépendance des maîtres. La force publique était constituée de manière à produire ce double résultat : elle n'était composée que de maîtres et dirigée par des hommes de leur choix.
Les lois romaines, en effet, excluaient de l'armée, non-seulement la partie laborieuse de la population qui se trouvait dans l'esdavage, mais encore les affranchis à cause des liens qui les attachaient aux esclaves; elles excluaient même ceux qu'on désignait sous le nom Ae prolétaires y parce qu'ils n'avaient aucun intérêt à la durée de ce régime; et, consé* quentes avec elles-mêmes, elles interdisaient à la multitude tout exercice propre à développer la vigueur ou l'adresse du corps. C'était une condition nécessaire au maintien de son asservissement. D'autre part, elles faisaient entrer dans la composition de la force armée tout homme en état de porter les armes, quel que fût d'ailleurs son âge : c'était une condition inséparable de la liberté et de la qualité de maître. Enfin elles donnaient à ces mêmes hommes la faculté de choisir leur chef qu'on appelait Consul; c'était une garantie que la force ne serait pas dirigée contre le but du gouvernement.
Sous le régime féodal presque tous les travaux de production étaient exécutés par un autre genre d'esclaves. La terre était partagée en domaines ou seigneuries; et les individus, les familles! qui s'y trouvaient établis, étaient tenus de servir le maître ou le seigneur dans toutes les choses de son service. L'autorité d'alors avait pour objet de maintenir au dedans le servage de la population laborieuse, afin que les seigneurs passent toujours s'ap-
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proprier sans obstacle le produit de ses travaux, et d*eBi pécher au dehors que d*autres mai 1res, plus cupides, oe vinssent leur disputer le sol et la population qui iaisaienl- leurs richesses*
La force publique était organisée en conséquence. Les maitres étaient liés entr'eux par une hiérarchie de titres ou de grades qui correstpondaient à Timportance de leurs domaines respectifs et an nombre dliommes quHIs avaient h leur service. Eux seuls pouvaient s*adonner aux exercices militaires, afin de conserver leur prépondérance ; eux seuls avaient le privilège de posséder et de porter habituellement des armes; eux seuls avaient le droit de se livrer à la chasse. S*il arrivait parfois que des vilains fussent appelés k prendre les armes, ce n'était jamais en qualité de chefs. Ils n'avaient aucune influence, ni sur la direction de la guerre, ni sur la nomination des «(liciers.
Dans les états despotiques il ne demeure qu'un maître: les autres sont devenus ses ennemis ou ses courtisans. Mais la population qui travaille et produit reste la mémo : elle continue de souffrir, et le but de l'autorité est d'affecter pour ces souffrances une hypocrite sympathie, tout, en donnarit an niaitre les moyens de disposer sans contrôle des personnes et des choses.
Ici la iisrce est encore organisée de manière que l'autorilé arrive sûrement à sei fins. Ce qu'il y a d'hommes industrieux et éclairés dans le pays est exclu de la force armée. On prend pour soldats des gens qui, n'ayant ni lumières, ni propriétés, ni industrie, ne de* mandent qu'à vivre sur le travail et l'épargne des autres. On forme l'armée de ce que la population renferme de plus misérable et de plus servile; on la recrute même à l'étranger parmi les vagabonds sans patrie; et ces milices, appelées à soutenir des volontés ou des passions qui ne sont pas les leurs, reçoivent les chefs qu'il plait au despote ou à ses courtisans de leur donner.
Dans chacun de ces étaU, les hommes entre les mains de qui réside la force militaire, peuvent être et sont habituellement sous les armes ; ils forment ce qu*on appelle des armées permaneniês* Pour cux^ la permanence a un
triple avantage : elle fortifie les habitudes militaires et particulièrement celle de vivre aux dépens d'autrui ; elle fait contracter à la population des habitudes qui la retiennent dans la crainte et l'obéissance; elle leurdoane souvent les moyens et la tentation d'asservir d'autres peuples.
5. Notre pays et les principes qui doivent y diriger l'autorité publique, n'ont aucune analogie avec les états et les principes dont nous venons de parler. Loin d'admettre qu'une partie quelconque de la population ait le droit de vivre aux dépens de l'autre, la constitution belge veut que la propriété de chacun soit garantie, et sous le nom de propriété elle comprend tous les produits du travail et de l'épargne. Loin de permettre qu'un individu, une famille, une fraction plus ou moins considérable du peuple dispose arbitrairement d'un autre individu, d'une autre famille, ou d'une autre fraction du peuple, elle n'admet de sou- ^veraineté que celle de la nation ; elle ne connaît que des citoyens libres, égaux et responsables devant la loi; elle veut que la loi seule commande et soit obéie, sans distinction de naissance, de fortune et de rang.
L'objet de l'autorité publique est de faire respecter ces principes an dedans et d'empêcher qu'il vienne du dehors aucune influence, aucune domination qui . pourrait en compro« mettre l'existence ou l'exécution.
La force qui convient à ce double objet, n'est pas celle qui servait la politique des romains, des seigneurs féodaux et des rois plus ou moins absolus. Pour remplir sa mission nouvelle, l'autorité publique doit être secondée par une force publique en harmonie avec eUe, ayant la même tendance, et par conséquent fondée, organisée et réglée sur les mêmes principes.
Destinée à soutenir un gouvernement libre, il faut que cette force soit composée d'hommes libres ; instituée pour garantir la propriété, la liberté, l'égalité, il faut qu'elle soit composée de tous les citoyens et commandée par des chefs qui aient le même intérêt qu'eux à la conservation de ces droits; il faut enfin une Garde civique.
Telle fut la pensée du Congrès belge lorsqu'il vola l'article ]2i2 de la constitution.
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Qu*ilf le sadient donc et le tachent bien tous ceux que la garde civique compte dans ses rangs, ils sont les soutiens de leur propre cause, les défenseurs de leur propre intérêt, les conservateurs de leur propre bien. Ce que 1^ constitution leur demande, ce n*est pas de servir les passions d*un homme, d^une famille ou d*une caste ; elle les appelle à garder le dépôt des principes et des institutions qu'elle a fondés pour le bonheur commun, à protéger le droit dans toutes ses manifesta lions légales, à maintenir Tordre sans lequel il n*y a ni liberté, ni indépendance, ni bien-être pour les états.
4. Cette mission est aussi belle que nécessaire ; et cependant nous ne sommes pas rassuré sur Tavenir de la garde civique dans notre pays. En voici franchement les motifs : Lorsqu'un peuple a conquis les grands principes que nous venons de-dire, il marche rapidement à la prospérité. Tout s'anime sous l'influence d'une liberté généreuse et régulière : sûr de sa récompense, le travail se molli plie sous toutes les formes; l'agriculture, l'industrie et' le commerce enrichissent le pays; l'aisance générale donne plus de valeur à l'étude des lettres, des sciences et des arts; la tolérance des opinions facilite et féconde les rapports de classe- et d'individu; la philosophie et la religion même sortent de leur sphère dogmatique, pour entrer dans le domaine des applications utiles; la civilisation enfin se développe en tous sens. Mais en même temps, les^ mœurs se transforment sous la pression des besoins et des intérêts nouveaux, qui naissent de ce développement. Le luxe, le plaisir, les commodités de la vie sont recherchés avec plus d'ardeur; la satisfaction des goûts personnels devient plus impérieuse, et chacun veut jouir à l'aise des avantages qu'il possède. On se vante encore d'être citoyen, mais le soin de veiller personnellement à la chose publique est regardé comme une charge, et pour peu que les circonstances inspirent de la sécurité, on trouve cette charge inutile, on s'en plaint, en la néglige, on voudrait la racheter à prix d'argent.
Cette tendance de la civilisation est commune à tous les pays libres; le nôtre n'y a
point échappé. Au contraire, il existe ici Aii causes qui la favorisent plus qu'ailleurs.
lié peuple est laborieux en Belgique, il ne ménage pas sa peine; mais, après le travail, il^aime le repos. Le temps qui n'appartient point aux affaires, il le donne volontiers aux soins de sa personne, aux devoirs de sa fa<^ mille, aux distractions de son goût; et ces distractions ont un caractère particulier. Producteur par excellence, il veut (pourquoi ne lé dirions nous pas?) il veut des récréations utiles et substantielles; la consommation seméle à la plupart de ses délassements, et elle en fait des habitudes, sinon sérieuses, au moins régulières. Son plaisir est réglé comme son travail, et l'un est presqu'aussi difficile à dé^ ranger que Fautre pour un service public.
Tandis qu'il travaille ou se récrée ainsi avec toute la liberté qu'un peuple peut avoir^ il sent autour de lui une sécurité qui lui ôte jusqu'il l'idée de la défiance. Â l'intérieur; un. gouvernement honnête qui administre et con-»
diie plus qu'il ne gouverne; des tribunaux qui aiment et compr.'nnent la justice ; des institutions locales qui donnent satisfucliou à tous les intcrétJs locaux; une gendarmerie nombreuse et vigilante qui répond aux besoins de la po« lice ordinaire; des gardes soldées dans la plupart des villes et, pour comble de garantie, une armée permanente que son importance et sa discipline permettraient d'opposer à tous les événements ! A l'extérieur des peuples amis, sans jalousie, sans rancune, et dont l'intérêt même s'accorde avec notre indépendance et notre prospérité ? Comment, avec tant de raisons pour se fier au présent, le peuple serait-il disposé à croire aux dangers de l'avenir et à soutenir de son zèle une institt^tion qui semble aujourd'hui sans but?
D'autre part, il n'a point le goût des armes : trop faible pour brilFer dans la guerre avec ses seules forces,, et condamné d'ailleurs par la politiquecuropéenneaurôle d'une stricte neutralité, il ne peut avoir la prétention d'être guerrier. L'amour- propre des peuples est comme celui des individus ; il* va toujours aux choses dans lesquelles on peut réussir, et le nôtre s'est porté depuis longtemps sur les arts de la paix, sur les tranquilles suocèsdu.
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travail qui valent bien, après tout, Thonneur d*étre appelé le plas brave.
Yoilàles causes qui nous donnent de Tinquiétude sur le sort de la (jfarde civique. Y résistera-t-elle? Sans doute elle ne disparaîtra point, puisque la G>nstitution veut qu^elle * subsiste ; mais sera-t-elle une institution sérieuse ou nominale?
Elle sera sérieuse, si les citoyens dont elle se compose, en comprennent le véritable but, si les cbeft qui la commandent savent Télever assez haut pour la rendre fière de sa mission, si Tantorité dont elle doit être Tappui, se montre confiante en elle et désireuse de ses services.
CaAnTRB IL Uittortque de rinsiituHon,
On a dit que la garde civique n*est pas une institution des temps modernes ; que nos vieilles chartes de commune obligeaient les bourgeois à prendre les armes pour la défense de la cité et de ses franchises ; que d'anciennes ordonnances avaient organisé des gardes bourgeoises à Anvers, à Bruxelles, k Namur et a Liège ; qu'il en existait en Flandre, même avant Tannée 1582 (*). On aurait pu remonter plus haut, car le droit et l'obligation de se défendre remontent k l'origine des sociétés humaines ; mais il ne fallait pas confondre des choses différentes. La garde civique est une institution tout-à-fait neuve et particulière à notre époque.
1% En 1789^ la ville de Paris, sous le coup d'une révolution qui devait régénérer la France, vit s'organiser dans chacune de ses sections, une multitude de citoyens qui s'étaient spontanément réunis pour assurer la tranquillité publique et préparer par Tordre le règne de sa liberté. Cette milice, composée de quarante huit bataillons, prit d elle-même le nom de Garde nationaUy comme si, dès sa nais- . sance, elle avait eu l'instinct de son avenir. L'exemple de Paris gagna successivement les provinces; d'innombrables bataillons se for- Ci) Exposé des motifs de la loi du 8 mai I8{0.
mèrent partout, et bientôt ces corps nouveaax, que le patriotisme seul avait appelés sous les armes, furent mis, comme force publique, à la disposition des autorités administratives et municipales. (Décrets du 14-â8 décembre 1789, art. 5â; et du 32 décembre 1789-janvier 1790, sect. 111, art. 2, n" 10.)
Dès ce moment la garde nationale exista de droit comme de fait, et Ton s'occupa de la régulariser.
Un décret du 7 janvîer-I6 mars 1790 disposa, qu'en attendant son organisation générale et définitive, les citoyens qui en faisaient partie, « prêteraient entre les mains du maire et des ofHciers municipaux, en présence de la commune assemblée, le serment d^étre fidèles à la nation, à la loi et au roi, de maintenir de tout leur pouvoir, sur la réquisition des corps administratifs et municipaux, la Constitution du royaume, et de donner, sur les mêmes réquisitions, main-forte à l'exécution des ordonnances de justice et à celle des décrets de Tassemblée nationale, acceptés et sanctionnés par le roi. »
Le service qui avait été facultatif jusqaeslà, devint alors obligatoire. Un décret da 18-18 juin 1790 enjoignit à tous les citoyens aoltfs (^], sous peine de perdre les droits attachés à cette qualité, de se faire inscrire, eux et . leurs fils âgés de dix-huit ans, sur des registres ouverts à eet effet dans chaque commune; défendit à quiconque n'y serait pas inscrit, de rester armé; supprima tous les corps particuliers de milice bourgeoise, d'arquebiÀiers et autres, sous quelque dénomination que ce fût, et leur ordonna de s'incorporer dans la garde nationale, « sous l'uniforme de la nation, sous les mêmes drapeaux, le même régime, les mêmes officiers, le même étatmajor. »
(Cependant, l'organisation que les gardes nationales s'étaient donnée dans chaque commune continua de subsi^er. L'assemblée nationale sentait le besoin de les organiser toutes aniformément, mais elle était trop pénétrée de ses devoirs pour précipiter une œuvre de cette im-
(1) Voyez pour la définition de ces mots Tarticlc Citoyen, tom. Y, p. 60
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portanoe : eUe y prooéda par degrés* Et d*abord elle posa dans sa fameuse instruction du 12- 20 aoât 1790 quelques règles fondamentales et en recommanda Tobservation aux corps administratifs, jusqn*à ce que le temps et la réfleiioo eussent mûri ses projets.
Puis elle fixa par un décret du 6- 12 décembre 1790, les principes de la force publique en général et les devoirs qui en résultent pour les citoyens.
Ce décret distingue la force publique en deux parties, Farmée et la garde nationale, destinées & agir Tune contre les ennemis du dehors et l'autre contre les perturbateurs de l'ordreetdela paix intérieure.
H porte notamment :
« Ceux-là seuls jouiront du droit de citoyen actif qui, réunissant d'ailleurs les conditions prescrites, auront pris l'engagement de rétablir l'ordre au dedans quand ils en seront légalement requis, et de s'armer pour la défense de la liberté ou de la patrie.
» Les citoyens armés ou prêts à s'armer pour la chose publique ou pour la défense de la liberté et de la patrie, ne formeront point un corps militaire. »
£n conséquence il disposa i
» Art. 1«>^. Les citoyens actifs, et leurs en* fants Agés de dix-huit ans, déclareront solennellement la résolution de remplir au besoin les devoirs ci-dessus énoncés en s'inscrivant . sur les registres de la garde nationale.
» Art. 2. L'organisation de la garde nationale n'est autre chose que la détermination du mode suivant lequel les citoyeifs doivent se rassembler, se former et agir, lorsqu'ils seront requis de remplir leur service. *
» Art. 5. Les ci toyetas. requis de défendre la chose publique, et armés en vertu de cette réquisition, en s'occupant'des exercices qui seront institués, porteront le nom de gardes nationales.
» Art. 4. Gomme la nation est une, il n'y a qu'une seule garde nationale, soumise aux mêmes règlements et à la même discipline, et revêtue du même uniforme. »
Enfin, l'organisation promise fut réglée par UD décret du 28 juilIet-12 août 1791. Mais
quelques semaines après, l'assemblée nationale dut reviser son «ravre, pour la mettre en harmonie avec la Gmstitution qui venait de paraître, et cette révision donna lieu k un autre décret du 29 septembre- 14 octobre.
1791, qui fut définitif.
Nous devons analyser oelni-d. parce qu'une première loi montre plus naïvement que le»
suivantes la pensée et le but du législateur. Mais auparavant il faut résumer les prineipea nouvellement consacrés par la Constitiftion du S- 14 septembre précédent. Les voici :
1» La force publique est instituée pour défendre l'État contre les ennemis du dehors, et assurer au dedans le maintien de l'ordre et l'exécution des lois;
2« Les éléments dont elle se compose sont :
Varmée de terre et de mer, destinée à agir sous les ordres du Roi, pour la sûreté extérieure de l'État ; la troupe spécialement destinée au service de l'intérieur, c'est- è dire la gendarmerie^ la garde soldée des villes, etc., et subsidiairement tous les citoyens actifs et leurs enfants co état de porter les armes, inscrits sur le rôle de la Garde nationale;
5» Les gardes nationales ne forment ni un corps militaire, ni une institution dans l'Etat; ce sont les citoyens eux-mêmes appelés au service de la force publique;
4* Les citoyens ne pourront jamais se former et agir comme gardes nationales qu'en vertu d'une réquisition ou d'une autorisation légale;
tt« Ils sont soumis en cette qualité à une organisation déterminée par la loi ;
6* Ils ne peuvent avoir dans tout le royaoïne qu'une même discipline et un même uniforme;
7^ Les distinctions de grade et la subordination ne subsistent que relativement au service et pendant sa durée ;
8<» Les officiers sont élus à temps et ne peuvent Têtre qu'après un intervalle de service comme soldat ;
9» Nul ne peut commander la garde nationale de plus d'un district ;
10^ La force publique est essentiellement obéissante; nul corps armé ne peut délibérer. {Tit.lV,art. l«etsuiv.)
Ajoutons, pour compléter ces principes, que
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la qualité de ciloyen aclif était sabordonnée aux conditions sairantes ;
D'être né ou devenu français ;
D*étre à^é de vingt-cinq ans accomplis;
D'être domicilié dans la ville ou le canton depuis le temps déterminé par la loi ;
De payer dans un lieu quelconque du royaume , une contribution directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail et en représenter la quittance ;
De n'être pas dans un état de domesticité, c'est-à-dire, de serviteur à S^^;
D*être inscrit dans la municipalité de son domicile au rôle des gardes nationales;
D'avoir prêté le serment civique. (T»t. III, aect. II, art. 2.)
Ces bases posées, voici l'édifice que le décret du 29 septembre 1791 y éleva.
ItCompotiiion, — La garde nationale fut composée de tous les citoyens actifs et de leurs fils Agés de dix buit ans. Les étrangers n'en fêtaient partie qu'après avoir rempli les conditions prescrites pour devenir citoyens français.
Le seul défaut d'inscription sur tes registres de la garde emportait suspension des droits attacbés à la qualité de citoyen actif, y compris le droit de porteries armes.
Le service était personnel ; mais en cas d'empêcbement légitime, on pouvait se faire remplacer par toute personne inscrite sur les registres et servantdans la même compagnie.
Ceux qui ne s'étaient pas fait inscrire et qui avaient perdu par conséquent le droit d'acitpité^ étaient soumis comme les autres à un tour de service; mais au lieu de faire leur service en personne, ils étaient frappés d'une taxe égale k deux journées de travail : cette taxe était distribuée à leurs remplaçants.
Les citoyens inscrits qui ne servaient pas volontairement ou qui ne fournissaient pas leur remplaçant au jour indiqué pour leur service, étaient pareillement taxés par la municipalité; et, à la troisième fois qu'ils subissaient la taxe dans la même année, ils perdaient pour un an I*bonneur de servir en personne et le droitd^éligibilité à toute fonction publique.
IjC service de la garde nationale était déclaré incompatible avec toute fonction qui donnait le droit île requérir la force publique. En con-
séquence les membres du corps législatif, les ministres du roi , les juges, les commissaires du roi près les tribunaux, les administrateurs elles procureurs -syndics de département et de district, les officiers municipaux, les procureurs de la commune et leurs substituts, ne pou> vaient faire aucun service personnel; mais oeui de ces fonctionnaires qui touchaient un salaire de la nation, étaient soumis au remplacement et à la taxe.
Il en éuit de même des évêques, des curés, des vicaires et généralement de tous les citoyens qui étaient dans les ordres sacrés.
Étaient seuls dispensés du service les militaires et les marins en activité, les> gendarmes et les gardes soldées, les sexagénaires, les infirmes, les impotents et les invalides^
Les étrangers, les domestiques et généralement tous les individus qui a'avaient pas la qualité de citoyen actif, en étaient exclus.
Ainsi le service de la garde nationale se liait intimement à l'exercice des droits jMli tiques. II. Organitatton, — La garde était organisée par district et pax canton. Sous aucun prétexte elle ne pouvait l'être par département ni par commune, si ce n'est dans les villes qui formaient à elles seules un cantdn : organisée par commune, elle'aurait rappelé les gardes bourgeoises, et entretenu l'esprit de localité; organisée par département, elle aurait pu ranimer l'ancienne division des provinces et nuire à l'affermissement de l'unité nationale. Elle se divisait par légions, bataillons, compagnies, pelotons, sections et escouades, de telle sorte que cbaque canton ou district avait une force locale, proportionnée à sa population et distribuée entre toutes les communes de son ressort. La commune la moins populeuse pouvait n'avoir qu'une escouade; mais cette escouade avait un commandant, et elle se reliait à d'autres fractions de la garde nationale pour former avec elles un corps unique et capable d'assurer l'ordre et l'exécution des lois dans toute l'étendue du district.
Les grades étaient électifs, annuels et intermittents ; on ne pouvait être réélu à aucun grade qu'après une année d'intervalle, passée dans les rangs de la garde comme simple soldat.
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Le Bcirice ne oommençait qu*à dix huit ans et il finissait à soiiante; mais pour honorer la vieil le.4se des bons citoyens et accoutumer la jeunesse au respect des vieillards, la loi permettait de former dans chaque canton une oompa(rnie de Vétérans qui auraient accompli leur soiiantième année et une compagnie de Jeunes citoyens au-dessous de dix-huit ans révolus. Les vétérans n^étaient employés que dans les événements publics ou cérémonies nationales, ils assistaient assis aux exercices de la garde nationale, ils distribuaient les prix aux vainqueurs du tir, ils étaient appelés les premiers au renouvellement de la Fédération générale qui devait avoir lieu chaque année à Paris.
hes jeunes gens étaient placés sous Tinspeclion de trois vétérans délé(piés à cet effet par leur propre compagnie, et recevaient d*eux les conseils si précieux de Tâge et de Texpérience.
III. Fonctions. «- Les fonctions de la garde nationale étaient de rétablir Tordre et de maintenir Tobéissance aux lois: de réprimer les incursions extraordinaires du brigandage, les attroupements séditieux contre la sûreté des personnes et des propriétés , la perception des impôts, et la circulation des subsistances; de dissiper les émeutes, et de repousser toute in vasion du territoire national.
Elle ne pouvait agir dans aucune de ces circonstances sans une réquisition de Tautorité publique; toutefois, en cas de flagrant délit ou de clameur publique, tout garde était tenu de porter secours aux citoyens attaqués dans leur ))ersonne ou dans leurs propriétés, sans qu^il fut besoin d*aucune réquisition.
Une fois requise, elle devait obéir sans discuter ni juger les réquisitions qui lui étaient faites.
Aucun officier ne pouvait, dans le service ordinaire, distribuer des cartouches sans une réquisition précise et spéciale, à peine de demeurer responsable des événements.
Les exercices devaient avoir lieu par communes ou par sections de commune tous les dimanches pendant les cinq meilleurs mois de Tannée; et, le premier dimanohe de chacun desdits mois, les gardes se rassemblaient par ba* taîUon ao ehef-liea do canton pour apprendre
Tensemble des marches et évolutions militaires et tirer à la cible. Un prix d*honneur, qui ne pouvait excéder la valeur de six livres, y était donné chaque fois au tireur le plut habile.
Enfin le 14 juillet de chaque année, jour anniversaire de la Fédération générale* toute la garde se réunissait au chef-lieu de district pour renouveler le serment fédéra tif.
IV. Ordre de service» — L'ordre de service était déterminé avec autant de précision que d*cquité : le sort fixait le rang des bataillons, des compagnies, des pelotons, des sections et des escouades; puis chacune de ces divisions avait son tour de service, soit pour les patrouilles ordinaires ou extraordinaires, soit pour toute autre opération.
V. Discipline. — I^ discipline était réglée de la manière suivante ;
Les officiers, de quelque grade qu'ils fussent, devaient se com|)ortcr dans le service comme des citoyens qui commandent à des citoyens.
A rinstant où chaque service était fini, les gardes rentraient dans la classe générale des citoyens, et cessaient d'être assujettie aux lois de la discipline.
Aucun chef, médiat ou immédiat, ne pouvait ordonner de rassemblement qu'après en avoir été légalement requis; mais les gardes devaient se réunir à l'ordre de leur chef sans aucun retard, sauf la responsabilité de celui-ci. Et, néanmoins, s'ils tardaient ou négligeaient de se présenter, aucun moyen de force n'était permis À leur égard : leur chef pouvait seulement les déférer aux officiers municipaux afin qu*ils fussent soumis à la taxe de remplacement.
Une fois rassemblés, et tant que durait le service, ils étaient tenus d'obéir. Ceux qui manquaient, soit à l'obéissance, soit au respect dû k leurs chefs, soit aux règles du service, étaient punis disciplinairement. Les peines de discipline consistaient dans les arrêts, la prison et la suspênsioii du service pour un nombre de jours qui variait suivant la nature et la gravité des fautes, mais ne pouvait excéder la huitaine: le commandant qui aban* donnait son poste, était en outre destitué.
Les gardes qui ne se soumettaient pas v«h*
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lontairement à la peine prononoée, étaient saspendas de rezercîce des droits civiques, jasqu^à ce qé*ils vinssent exprimer leur repentir et subir la peine qu'ils avaient encourue.
Tout délit, militaire ou civil, qui méritait de plus grandes peines, rentrait dans la loi générale et tombait sous la juridiction ordinaire.
II y avait j>onr chaque bataillon un conseil de discipline composé du commandant en chef, de deux capiàiines, d*un lieutenant, de deux sous-lieutenants, d*un sergent, de deux caporaux et de quatre fusilliers pris alternativement et de six en six moia dans chacune des compagnies.
Ce n'était ni le sort^ ni Félection qui les désignaient : la loi appelait les plus Agés.
Les peines de discipline étaient prononcées par les chefs, et devaient s*exécuter provisoirement; mais les gardes qui se croyaient lésés par une punition, pouvaient, après avoir obéi, porter plainte au conseil de discipline contre le chef qui en était la cause et celui-ci devait étreoondamnéy s*il avait tort, À Tune des peines que nous avons mentionnées plus haut.
YI. Responiobilité. — Les chefs et officiers de tout grade étaient responsables envers la nation de Tabns qu'ils pourraient faire de leur commandement, et des atteintes À la loi qu'ils auraient commises, autorisées on tolérées.
Les administrations de département et de district devaient exercer k cet égard une surveillance particulière, signaler au corps législatif tous les faits de contravention qui seraient de nature à compromettre la sâreté ou la tranquillité des citoyens, et employer au besoin la force publique pour rétablir l'ordre que ces atteintes ou ces abus auraient troublé.
Telle fut la première organisation de la garde nationale. Elle se distingue par un caractère de naïveté et de grandeur qui ne se retrouvera plus dans la suite et dont il importe par conséquent d'expliquer ici la cause.
L^assemblée nationale de France croyait k la liberté, à la vertu, à la raison publique. Trop sage cependant pour méconnaître la force des passions humaines, trop habile surtout pour la mépriser ou la cmindre, elle comprit qu'il fallait la diriger. C'était la maxime
defto'usseaù; elle l'appliqua. Or, pour imprimer aux passions individuelles une direction politique et morale qui en oonjare les dangers, il faut élever l'homme à ses propres yeux. Elle s'efforça de le faire par le langage éloquent et simple de ses lois, par l'éclat qu'elle sut donner 'aux' idées de patrtûy à^auioriié et A^ordrey par la pratique fréquente des droits et des devoirs attachés k la condition de citoyen, par une éducation large, et forte par la solennité des serments, par un système de cérémonies populaires où la nation devait rendre hommage k tous les sentiments, à toutes les actions qui peuvent honorer ou servir l'humanité. De Ik cette naïveté et cette grandeur qui se rencontrent dans ses œuvres; de là cette politique hardie et généreuse, qui fit de la vieille France une nation et de la garde nationale une institution qui sauva la France nouvelle et l'illustra.
Avons nous besoin de dire maintenant que cette institution n'a rien de commun avec les milices locales d'autrefois, avec les gardes urbaines et bourgeoises avec les compagnies d'arquebusiers, d'arbalétriers et d'archers 7 D suffit d'une seule réflexion pour en marquer toute la différence : la garde nationale ne pouvait exister sous l'ancien régime, parcs que les principes même dont elle est so tie, n'existaient pas encore; parce qu'avant de placer la force publique dans les mains de, toute une nation, ilfallait reconnaître l'unité et la souveraineté nationale, la délégation et ta responsabilité des pouvoirs, la solidarité des intérêts publics, l'égalité dès citoyens devant la loi et leur participation au gouvernement de l'Etat.
U nous reste à suivre maintenant les vicissitudes de cette grande institution, nous le ferons rapidement. '
2. Le décret organique dif S9 septembre- 14octobrel791 avait préni l'éventualité d'une guerre, il disposait:
Cl En cas d'invasion du territoire français par une troupe étrangère, le roi pourra, par l'intermédiaire des procureurs généraux-syndics, îfkhe parvenir ^ ordres relativement au nombre de gardes nationales qu'il jugera nécessaire.
» Lorsque les (jardes nationales, légalement
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requises, sortiront de leurs fojezs pour aller contre renDemi extérieur, elles seront payées par le trésor public et passeront sous les ordres du roi. » (Sect. III, art. là et 13.)
Les événements ne tardèrent pas à rendre nécessaire Tusage de ces dispositions : une partie de la garde nationale fut appelée d'abord à la défense des frontières ; et bientôt elle prit une part brillante aux guerres de la république. Nous passons sous silence les nombreux décrets qui furent rendus à cette occasion, parce qu^ils sont aujourd'hui sans intérêt pour Tétude du droit administratif. Mais tandis que les bataillons de la garde nationale combattaient au debors, la France dégarnie et divisée au dedans était en proie à la fureur des partis, et le danger de cette situation donna lieu k une de ces mesures extrêmes qui sauvent quelquefois la patrie en perdant ceux qui osent y recourir. Un décret du 5-7 avril 1793 ordonna qu'il fut formé, dans cbaque grande ville, une garde de citoyens, choisis parmi les moins fortunés, et que ces citoyens fussent armés et salariés aux frais de la république. C'était mettre la force la plus aveugle au service des passions les plus violentes; le pays fut terrifié. ^
Cependant le danger ne cessait pas : la France avait multiplié ses ennemis par ses propres excès, et il fallait un dernier effort pour les vaincre. La Convention décréta le SS prairial an III, que toutes les gardes nationales de la république seraient sur-le-champ réorganisées. Cette fois, on appela au service tous les hommes valides de seize à soixante ans, excepté : 1^ les fonctionnaires qui avaient le droit de requérir la force publique ; 3« les employés que la nature de leur servicerne permettait pas d'employer à d'autres travaux; 3^ les ouvriers ambulants et non domiciliés, ou travaillant dans les manufactures sans domicile fixe; 4* les citoyens peu fortunés, do- . mestiques , journaliers et manouvriers des villes, à moins qu'ils ne réclamassent contre leur exemption. On organisa les bataillons par brigades et les brigades par divisions ; on plaça toutes les divisions d'un même département sous les ordres d'un officier général, nommé par le gouvernement; on ne lai^ aux simples
gardes que Télection de leurs officiers jusqu'au grade de capitaine, et on réserva aux officiers seuls le droit de nommer aux grades sépérieurs.
Celte deuxième organisation ne fut que passagère, comme les événements qui l'avaient nécessitée.
3. La constitution du S fructidor an III ramena les principes de 1791, un peu modifiés par l'expérience. £IIe distingua d'abord la force publique en garde nationale j^cCmloiVe, et garde nationale en activité. Celle-ci, formée par enrôlement volontaire, salariée par l'État, ^t commandée par des officiers au choix du gouvernement, n'était autre que l'armée de terre et de mer. Celle-là, composée de tous les citoyens et fils de citoyens en état de porter les armes, organisée par fractions de territoire, et commandée par det officiers de son choix, était k proprement parler la garde nationale, telle que l'assemblée constituante l'avait comprise et formée. (\rt. 274 et soiv.) Elle ap« pliqua à cette dernière le système d'organisation déjà connu, en y ajoutant toutefois les précautions suivantes :
« Art. 282. Le commandement de la garde nationale d'un département ^entier ne peut être confié habituellement à un seul citoyen.
» Art. 283. S'il est jugé nécessaire de rassembler toute la garde nationale d'un département, le directoire exécutif peut nommer un commandant temporaire.
Art. 284. Le commandement de la garde nationale sédentaire, dans une ville de cent mille habitants et au-dessus, ne peut être habituellement confié k un seul homme. »
Ces articles accusent déjà le pressentiment des usurpations qui devaient se réaliser dans la suite.
Le 16 vendémiaire an lY, un décret de la Convention réorganisa sur ce pied la garde nationale de Paris; et le 2 germinal suivant, un arrêté du Directoire ordonna de réorganiser, d'après le même mode, toutes les gardes nationales de la république. Mais les circonstances étaient changées. La France, épuisée d'émotions politiques et de guerres, voulait du repos : la révolution était apaisée, l'ordre commençait à se rétablir et le service de la
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garde nationale, devenu moins nécessaire, fat considéré comme une charge d'autant plus pénible qu*elle mettait en présence les uns des autres une foule d'hommes que les excès de la révolution avaient profondément di* Visés.
Le gouvernement qui sentait le danger de ces dispositions, essaya de les combattre : Il provoqua de la législature deux nouvelles lois, Tune du 2*e$ thermidor an Y sur l'organisation, et l'autre du 13 fructidor suivant sur les fonctions, l'ordre de service et la discipline de la garde sédentaire. La promulgation •^e ces lois releva pour un moment les esprits; inais bientôt le besoin du repos l'emporta de •nouveau , et l'intrigue, l'ambition, la cupidité profitèrent de cette situation pour préparer leurs projets. Le Directoire alors fit une nouvelle tentative : il publia le 13 floréal an Yll un arrêté, en forme d'instruction, qui rappelait et expliquait^ tant aux magistrats qu'aux citoyens , les rapports de l'autorité civile avec la force publique, les obligations qui en dérivent et les dispositions de loi qu'ils avaient à exécuter. Il ne réussit pas davantage, et le 18 brumaire an YIII un coup-d'état mit la France aux pieds de Bonaparte.
'4. La constitution du ââ frimaire suivant, tout hostile qu'elle était à la liberté et aux institutions qui la garantissent, n'osa point supprimer la garde nationale ; l'article AS la maintint en ces termes : ^
« La garde nationale en activité est soumise aux règlements d'administration publique ; la garde nationale sédentaire n'est soumise qu'à la loi. »
Tant que ces deux parties de la force puhli^ que avaient été régies par des lois, l'une avait trouvé son contrepoids dans l'autre, et leur équilibre était une garantie pour la liberté. Maintenant l'armée, soumise aux règlements du pouvoir exécutif, va prendre le dessus et devenir entre les mains du gouvernement un moyen de domination irrésistible. Yainement la garde nationale subsiste encore et demeure Bous la seule autorité des lois, le gouvernement l'aura bientôt achevée. En effet, dés le 21 nivôse an Ylll, il rendit, pour la destruction des bandes royalistes dans les départements de
Touest, un arrêté qui contient les dispositions suivantes :
« Art. 2. Les gardes nationales de toutes les communes prendront les armes et chasseront les brigands de leur territoire.
» Art. 3. Les communes dont la population excède cinq mille habitants, fourniront des colonnes mobiles, pour secourir les communes d'une moindre population.
» Art. 4. Toute commune qui donnerait asile et protection aux brigands, sera traitée comme rebelle et les habitants, pris les armes k la main, seront passés au fil de Tépéc.
» Art. 3. Tout individu qui prêcherait la révolte et la résistance, sera fusillé sur lechamp.
» Art. 6. Le général commandant l'armée de l'ouest fera tous les règlements nécessaires pour l'organisation des gardes nationales, etc.»
Ne semble-t-il pas que ces dispositions aient été faites pour donner une satisfaction dernière aux partisans de l'institution et dégoû* ter du service le peu de citoyejis, que le zèle de la liberté soutenait encore. On serait tenté de le croire, car à partir de cette époque, il n'est plus question de garde nationale, jusqu'au moment où l'Empereur eut besoin d'elle pour un autre objet. Alors un sénatus-consulle du â vendémiaire an XIY disposa :
« Art. 1^. Les gardes nationales seront réorganisées par décrets rendus en la forme prescrite pour les règlements d'administration publique.
» S. M. l'Empereur nommera les ofliciers.
» Art. 3. Les gardes nationales seront employées au maintien de l'ordre dans l'intérieur et à la défense des frontières et des côtes.
» Les places fortes sont spécialement confiées à leur honneur et à leur bravoure. »
Le but de l'Empereur, en provoquant ce sénatus-consulte, n était pas de rétablir l'institution d'une manière •générale et conforme a son esprit; il ne voulait que renforcer ses troupes et se donner plus de carrière aux dépens de l'Europe. En effet, il n'organisa la garcVe nationale que dans les départements et les villes où elle pouvait lui être utile sous ce rapport ; il n'appela au service que les hommes àfçés de vingt à fixante ans, et chargea
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les maires de les désîipaier; il en forma des cohortes et les soumit à toutes les rigueurs du régime militaire. (Décrets du 8 vendémiaire an XIV et du là novembre 1S06.)
Ce snrcroit de forces servit son ambition sans la rassasier. Enfin le temps des revers arriva ; mais avant de succomber il devait de* mander un dernier sacrifice à celte France qui lui avait tant donné.
Le 13 mars 1812 un nouveau sénatus-consuite rétablit toute la garde nationale et la divisa en premier ban, second Wan et arrière ban ; le premier composé des hommes de vingt à vingt-cinq ans révolus, qui n'auraient ]ias été appelés au service de Farmée active ; le second des hommes de vingt-six à quarante ans, et le troisième des hommes de quarante à soixante.
Cent cohortes du premier ban allèrent grossir l*armée en campagne, mais inutilement:
les revers grossirent et nécessitèrent un dernier séna tus-consul te du 5 avril 1813 qui mobilisa de nouveau quatre-vingt mille hommes, et confia aux autres bans le soin de défendre les frontières, les cdtes et les chantiers maritimes. (Décrets des 5 avril et II novembre suivants.)
Toutes ces mesures étaient destinées à sauver TEmpire et ne le sauvèrent point. Est-ce parce que Tétoile de Napoléon avait pâli? Non, c'est que la France, au lieu de citoyens, n'avait plus que des soldats, et qu'alors le salut on la perte des empires ne dépend plus que d'une bataille.
5. Après les événements de 1814, qui renversèrent la domination française en Europe, la Belgique affranchie d'un côté, tomba de l'autre sous la puissance des rois coalisés; et l'état précaire du pays, son occupation par les armées étrangères, l'incertitude de son avenir, ne permirent pas même de songer k la constitution d'une force publique et nationale. On s'en passa jusqu'au moment où Napoléon, reparaissant tout-à-coup sur la scène, menaça l'Europe de nouveaux dangers. Alors le gouvernement provisoire de la Belgique s'empressa de pourvoir à la défense du pays par l'établissement d'une milicesoldée et au maintien de l'ordre intérieur par rétablissement
de gardes bourgeoises et locales. Celles-ci furent instituées par un arrêté du 13 avril 1811S et organisées par un arrêté du S8 juin suivant; mais elles ne durèrent pas, grftce à la paix générale qui suivit la bataille de Waterloo.
6. Quelque temps après, le sort de la Belgique fut fixé et la loi fondamentale des Pays- Bas vint poser les principes suivants :
a Art. S03. Conformément aux anciennes coutumes, à l'esprit de la pacification de Gand et aux principes de l'union d'Utrecht, l'un des premiers devoirs des habitants du royaume est de porter les armes pour le maintien de l'indépendance et la défense du territoire de l'État.
» Art. 206. Indépendamment de l'armée* permanente de terre et de mer, il y a une milice nationale dont, en temps de paix , un cinquième est licencié tous les ans.
» Abt. 213. Dans les campagnes qui ont une population agglomérée de 2,500 habitants et au delà, il y a, comme par le* passé, des gardes, communales qui sont employées an maintien de la tranquillité publique : elles peuvent être employées, en cas de guerre, à repousser les attaques de l'ennemi.
» Dans les autres commuQes il y a des gardes communales qui, non actives en temps de paix,, forment en temps de guerre, avec les gardes des autres communes, la levée en masse pour la défense du pays.
» Abt. 214. Les dispositions que le Roi juge
nécessaire pour fixer Torganisation des
gardes communales et de la levée en masse, font l'objet d'une loi. »
La force publique était donc composée de trois éléments : l'armée permanente, forméepar enraiement volontaire de nationaux ou.
d'étrangers; la milice nationale, formée par voie de tirage au sort parmi les habitants de 18 à 23 ans révolus; et les gardes communales, tant actives que non actives.
Ce dernier élément n'avait rien de commun avec la garde nationale dont il s'est agi jusqu'A cette heure. Il suiHt pour s'en convaincre de jeter un' coup d'œil sur la loi du 11 avril 1827 qui l'organisa et sur les arrêtes d'exécution des 21 mars, 3 avril, 28 juin, 7 et 18 septembre 1828, 23 mai et 13 juillet 1829.
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En effet, la loi précitée appelle aa lervice non seulement les nationaux mais encore les étrangers qui ont ûxé leur domicile ou le siège de leurs affaires dans le royaume des Pays- Bas (art. S).
Elle dispose ensuite que la force de la garde communale sera de deux hommes sur cent ftmes de population dans chaque commune (art. 23); que Tappel aura lieu par un tirage au sort entre les hommes de 24 à 34 ans (art. 1, 6 et 10); que le service effectif sera de cinq années seulement, après lesquelles on entrera dans la réserve pendant cinq autres années (art. 23); que les officiers tant inférieurs que supérieurs seront nommés par le Roi, h savoir : les commandants sans présentation préalable et les autres sur la présentation de trois candidats proposés par Tautorité communale et par le commandant de la garde (art, 29); que les sousofficiers et même les caporaux le seront par les capitaines sous Tapprobation du commandant (art. 31); que le refus d'accepter un grade quelconque sera puni d'une amende annuelle de 100 À 200 florins pour les officiers, et de 13 à 3() florins pour les sons -officiers' ou caporaux (art 32); que les exercices auront lieu du 1er avril au 1*' octobre de chaque année et pourront être répétés de quinze en quinze jours (art. 42); qu'il n*yauram parade à faire ni garde à monter (art. 43); que dans le service ordinaire la garde ne dépendra que de Tautorité communale et de son propre commandant, mais qu'en cas d*alarme ou de circonstances exceptionnelles elle passera sous les ordres du commandant militaire (art. 44, 46 et suivants).
11 est évident par ces dispositions que la garde communale n'était qu*une continuation de la milice et un auxiliaire de Tarmée permanente. Le gouvernement peu libéral des Pays- Bas ne pouvait pas vouloir qu*elle fût autre chose; et Tévènemcnt prouva, encore une fois, qu*il y a plus de force dans la volonté intelligente et libre des citoyens que dans Tobéissance aveugle et passive des armées.
7. À peine ces gardes communales furentelles établies qu'une révolution éclata dans les provinces méridionales du royaume; et aussitôt il se forma, pour la soutenir, des corps volon-
taires qui prirent le nom de gardes urbaines ou bourgeoises et se firent, comme en 1789, les soutiens de l'ordre et de la liberté.
Le gouvernement provisoire de la Belgique s'empressa d'organiser par un arrêté spécial du 30 septembre 1830, celui de ces corps qui s'était improvisé à Bruxelles et qu'il regardait avec raison comme le plus important. Il généralisa ensuite Tinstitution par un arrêté du 26 octobre et lui donna le nom de garde civique, le plus vTai et le plus convenable qu'elle pûtj>orler.
Nous aimons à reproduire les motifs et les articles principaux de cet arrêté :
(f IjC Gonvernement provisoire,
M Considérant que chacun selon ses facultés doit k sa patrie les services qu'il peut lui rendre, et que c'est un devoir sacré pour tous de veiller autant qu'il est en leur pouvoir à la tranquillité intérieure et au maintien de l'ordre;
» Considérant qu'il est de la plus haute importance de ne pas diviser et affaiblir les forces disponibles, en employant à un service intérieur les braves qui sont appelés à défendre contre Penncmi le territoire et l'indépendance de la Belgique ; arrête :
» Art. !•'. Une garde civique sera formée dans toute l'étendue de la Belgique.
» Art. 2. Elle aura pour mission de mainte* nir Tobéissance aux lois, de conserver ou rétablir l'ordre et la pair publique, de seconder ' l'armée nationale dans ses opérations in té- - Heures, d'assurer l'indépendance delà Belgique et l'intégrité de son territoire. »
Le gouvernement procéda par des arrêtés successifs {^) à Texécution de cette mesure. Mais tandis qu'elle était en voie d'achèvement , le Congrès national, jaloux de régler lui-même une matière si importante, s'en empara d'ur - \ gence et la régla par un décret du 31 décembre 1830.
On était alor^ en guerre avec la Hollande, et le décret que nous venons de citer portait qu'en temps de guerre la garde civique se divise en trois bans ; que le premier ban est
(1) Voyez à cet égard les arrèlés des 27 et 3^ octobre, 9, 0, \3 (bis) et n novemb., 2 et 8 décemb. 1830.
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destiné a maînienîr l'inviolabilité du territoire, et qo*en cas d'attaque ou de danjrer, il serait organisé séparément (art. 45 et 44). En conséquence, le Congrès national porta le 18 janvier 1851 un second décret, qui donna au premier ban une organisation séparée. '
Enfin la constitution du 7 février suivant^ plaça la garde civique au rang des institutions nécessaires et fondamentales de TEtat. Voici le teste des dispositions relatives à cet objet:
<c Art. 12â. 11 y a une garde civique; l'urganisation en est réglée par la loi.
» Les titulaires de fous les grades, jusqu'à celui de capitaine au moins, sont nommés par les gardes, sauf les exceptions nécessaires pour les comptables.
» Art. 125. La mobilisation de la garde civique ne peut avoir lieu qu^en vertu d*une loi. »
11 est essentiel de remarquer que les autres éléments de la force publique, à savoir Varmée et la gendarmeriey sont soumis pour leur organisation au même principe, de sorte que aujourd'hui tout ce qui intéresse TEtat et les citoyens sous le triple rapport de la garde civique, de la gendarmerie et de l'armée, se trouve exclusivement dans les attributions du pouvoir législatif (art. 66, 68, 118, 119, 130, 121 et 124 combinés avec l'art. 78 de la constitution). Sans cette unité de principe, il ne pourrait y avoir unité d'esprit dans la force publique, ni harmonie dans les éléments dont elle se compose; on aurait à craindre des tendances opposées et par suite des conflits qui. compromettraient ou le trône ou la liberté publique. Il ne nous reste plus qu'à indiquer toutes les lois qui ont successivement complété, modifié ou remplacé les* décrets organiques du 51 décembre 1850 et du 18 janvier 1851. Ce sont:
1* Une loi du 4 avril 1851 qui autorisa le gouvernement à mobiliser la garde civique jusqu'au 51 décembre de la même année, et une autre du 29 décembre 1851 qui en prolongea la mobilisation jusqu'à la conclusion de U paix avec la Hollande. Elles contiennent plusieurs dispositions organiques et réglementaires ; ^ 9» Une loi da 92 juin 1851 relative à Tin-
scri]^ion des gardes, à l'organisation, aux peines disciplinaires, au passage de la garde sédentaire dans le premier ban, aux exemptions ; etc. ;
5® Une loi du 25 juin 1851 sur les élections des officiers, sous-ofFiciers et caporaux ;
4p Une loi du 29 décembre 1851 sur la mise en activité du 1* ban;*
5» Une loi du 2 janvier 1855 sur l'uniforme, la réorganisation des compagnies sédentaires, la discipline et la forme des jugements ;
6® Une loi du 28 mars 1855 sur les remplacements et les substitutions militaires.
11 faut le dire, parce que la vérité est toujours utile aux peuples, même quand elle blesse leur amour- propre, ces lois accusent un défaut de zèle dans la garde civique. Dès 1852 on commençait à se fatiguer du service, on cherchait à s'y soustraire, on appelait de tous ses vœux la fin d'une situation très onéreuse sans doute, mais indispensable pour assurer définitivement Tindépendance nationale.
Aussi, lorsqu'on 1859 la paix si longtemps désirée fut enfin conclue avec la Hollande, chacun s'cm pressa- 1 -il de quitter l'uniforme et la garde civique cessa-t-elle de fait en dépit de la constitution qui en avait proclamé la permanence et la perpétuité. Après quelques années de repos, le gouvernement essaya de la relever au moyen d'une organisation nouvelle: le l«r mars 1845 il présenta, dans ce but, un projet de loi à la chambre des représentants; mais le temps de la réaction n'était pas arrivé. Ce projet resta sans suite jusqu'au moment oà une révolution soudaine renversa la royauté en France et vint nous avertir d'être pro-; dents. Alors le zèle public se ralluma, la législature se mit à l'œuvre, et une loi nouvelle du 8 mai 1848 reconstitua la garde civique.
Cette loi abroge et remplace toutes celles qui l'on précédée, hors une^seule disposition qui nomme M. le baron Emmanuel Vanderlinden d'Hoogvorst général en chef de la garde civique (décret du 51 décembre 1850, art, 97)* Mais elle fut modifiée ensuite par une autre loi du 15 juillet 1855, et le gouvernement, pour rendre plus facile leur application, les a réunies toutes deux en une même publication qui porte cette dernière date.
GARDE CIVIQUE. — Chxp. III.
Avant de commencer Texamen de cette législation au point de vue administratif, nous croyons utile de la résumer succinctement.
Par ce moyen nos lecteurs seront d*abord initiés au système général de Tinstitution, et puis ils suivront avec moins de peine les explications de détail auxquelles nous devrons nous livrer.
CaAPITBE III.
Système général de V organisation actuelle»
1 . La garde civique se compose non-seulement de tous les citoyens belges, mais encore des étrangers qui jouissent en Belgique des droits civils : il n*j a d'exclus que les indignes et les incapables. (Art. 8 et 25.)
Elle est organisée par commune, mais le gouvernement peut réunir les gardes de plusieurs communes en compagnie, en bataillon ou en légion. (Art. S.)
Dans les communes d*nne population supérieure & 10,000 âmes, ainsi que dans les villes fortes ou dominées par une forteresse, elle est active; elle est non- active dans les autres communes, sauf Tobligation de faire les patrouilles que l'autorité communale jugerait nécessaire. (Art. 5.)
Le service commence à vingt et un ans et finit à cinquante: il est obligatoire et personnel; mais la loi en dispense, définitivement ou tem* porairement, ceux qui trouvent dans leurs infirmités, leurs fonctions ou leur ministère une juste cause d'exemption; elle permet en outre le remplacement dans certains cas. (Art. 20, 21,22 et 78.)
2. L'inscription des gardes se fait annuellement du I*' au 51 décembre dans chaque commune par le collège des bourgmestre et échevins. (Art. 9.)
Après l'inscription, un conseil de recensement prononce sur les réclamations de ceux qui prétendent avoir droit à l'exemption, sauf appel à la dépulation permanente du conseil provincial et pourvoi en cassation. (Art. 17, 48 et 195.)
Il dresse ensuite le contrôle des hommes qui composent définitivement la garde.
Ce contrôle est divisé en deux parties
l'une comprend les gardes qui peuvent s'habiller à leurs frais et s'appelle contrôle it service, parce que ceux-là seuls qui s'y trouvent portés sont tenus au service ordinaire; l'autre comjirend les gardes qui n'oat pas I« moyens de s'habiller et s'appelle contrôle tie réserve. Ces derniers ne sont organisés el armés que dans les circonstances extraordinaires. (Art. 24.)
Le contrôle de service étant arrêté par le conseil de recensement et transmis au chef de la garde, celui-ci forme les compagnies et subdivisions de 'compagnie ; chaque compagnie est de soixante hommes au moins. (An. 2'6.)
4. Dans toute commune où il n'y a qu'une compagnie, le chef du corps ou de la gardent un capitaine, à moins qu'elle ne soit réunie à la garde d'une autre commune, pour former un corps plus nombreux.
Dans toute commune ou réunion de communes qui fournit de 5 à 6 compagnies, la garde constitue un bataillon, et a pour chef un major.
Dans celles où il existe 2 ou 5 baUillons, elle forme une légion qui a pour chef un lientenant-colonel ou un colonel. La loi n'admet pas d'autre corps; mais s'il j a plusieurs légions dans une même commune, elles sonlpU' cées, tout en demeurant corps distincts, sous le conmiandement d'un ofiîcier supérieur; et dans ce cas, les gardes des autfes communes limitrophes peuvent être placées sous le même commandement. Ainsi, l'ollicier supérieur qm commande plusieurs légions^ n'est pas chef de corps ,• mais il intervient comme chef de h garde dans une foule d'opérations. (Art. s/, 28, 29 et 5J.) Cette observation est csscnlielk à retenir pour comprendre plusieurs dispositions de la loi. .
5. Tous les grades d'une compagnie mjA électifs^ excepté celui de sergent-majorîmai* les oificiers et sous-officiers doivent, à peine de remplacement, justifier des connaissances et de l'aptitude nécessaires au service, dans l« six mois qui suivent leur élection. (Art. 5* eiU,)
Jies autres grades ou emplois sont cooierw d'après les distinctions suivantes :
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Le capitaine nomme le ter^nt>major et le tamboar de la compajrnie;
Les oflîciers du bataillon nomment le major et les médecins de bataillon;
Le chef de la légion nomme Tadjudantftous- officier, le tambour- major et les tambours- maîtres;
I.ies officiers de la légion nomment le méde< cin et le porte-drapeau de la légion ;
Le roi nomme directement l'inspecteur- général, le commandant supérieur et les officiers de leur état-major ;
Il nomme, sur une liste triple de candidats formée par les officiers du corps, les colonels, les lieutenants-colonels, les adjudants-majors, les qnartiers^maitres et les rapporteurs.
(Art. 5i, 58 et 59.)
Ces élections et nominations sont faîtes pour un terme de cinq 'ans. (Art. 33.)
L^acceptation d*aucun grade ou emploi n'est obligatoire; mais après Taeceptation d'un grade électif, on ne peut donner sa démission que dans le courant du mois de janvier.
Il en est autrement des grades et emplois qui ne sont pas électifs. (Art. 37.)
6. Les dépenses de la garde civique sont supportées, savoir :
1** Les frais d'habillement par les gardes eux-mêmes, sans préjudice des suppléments à fournir dans certains cas par la commune de leur domicile;
2<' Les frais d'armement et d'équipement, les munitions et autrei objets de service par rÉlat;
3** Les frais d'administration et de service intérieur par les communes. (Art. 63, 64, 66, 67 et 77,)
7. Chaque légion, même dans les communes où il en existe plusieurs, et chaque bataillon ou compagnie dans les autres, a un i?onseil d'administration qui gère les intérêts du corps; il présente le budget annuel de ses dépenses et rend un' compte annuel de gestion au conseil de la commune, sous le contrôle de ladéputation provinciale. (Art, 69 et 71.)
8. En temps de paix, le service est limité par la loi et consiste dans les opérations sui- Tantes :
r Gardes à monter et patrouilles à faire, sur
la réquisition de Tautorîté publique toutes les fois que le maintien de Tordre ou de la paix publique l'exige ;
9* Huit exercices par an, de deux heures ehacun, pour le maniement des armes et les manœuvres;
5* Une inspection d'armes par semestre ;
4* Deux revues ou réunions générales par année ;
3* Service militaire de la place, lorsque la garnison est momentanément absente ou insuffisante. (Art. 63, 79, 80, 83 et 84.)
En temps de guerre, le service est déterminé par la loi de mobilisation.
9. La garde de chaque commune ou de plusieurs communes réunies, quelque soit le corps ou le nombre de légions qu'elle forme, a un conseil de discipline chargé de punir les contraventions, sans préjudice des peines k infliger par les officiers ou chefs de poste. Ce conseil est présidé par un juge de paix ou par un major, et procède comme en matière de simple police. (Art. 90. 93 et 100.)
Il prononce en dernier ressort^ sauf reooan en cassation. (Art. 101 .)
Telles sont en substance les lois réunies du 8 mai 1848 et du 13 juillet 1833. Nous allons les commenter, article par article, dans le chapitre suivant.
CiAmiB lY.
Dispositions générales»
ff Art. l'**. La garde civique est chargée de veiller au maintien de l'ordre et des lois, à la conservation de l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire. »
Il y a dans cet article un mot qui mérite d'être remarqué, c'est celui de veiiler au maintien de l'ordre, etc. Les lois françaises avaient dit : M Les fonctions de la garde nationale sont de maintenir l'obéissance aux lois et de rétablir Tordre, quand elle eu est requise par les autorités constituées. » La loi belge semble dire quelque chose de plus ; car veiller c'est observer, prendre garde, avoir soin, ce qui implique une certaine spontanéité d'action. S*en suit-il que la garde civique p«nit agir d'elle-
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même lans réqnintion préalable? Non , le législateur n*a point oublié qu'elle est un élément de la force publique et qu'à ce titre elle ne peut être mise en mouvement que par Tantorité publique. Si en déGnissant ses fonctions il s'est servi d'un mot qui semble lui donner plus de latitude, c'est seulement pour la rendre attentive à l'importance des intérêts qui lui sont conGés. Les articles 4 et SS ci~après ne laissent point de doute à cet égard.
« ArU 2. La garde civique est organisée par commune.
» Le gouvernement détermine les communes dont les gardes sont réunies pour être formées^ s'il y a lieu, en compagnie, bataillon ou légion, p
I. Un auteur qui a caché son véritable nom sous celui de Victor lliiaire, a vu dans cette disposition un principe qui ne s'y trouve pas. K La garde civique, dit- il, dans son Commen fttiVesur la loi du 8 mai 1848, est essentiellement communale; c'est dans la commune qu'elle doit maintenir l'ordre, c'est la commune qui supporte les frais de son organisation et c'est le bourgmestre qui a surtout le droit de la requérir. »
En Belgique, le caractère des institutions se détermine par la nature des intéréti qui s'y rapportent ; or, la garde civique intéresse évidemment la généralité du pays, il suflît de se rappeler l'article l'^^ de la loi pour en être convaincu. Par conséquent elle est une institution essentiellement générale ou publique» Sans doute, les communes ont aussi de l'intérêt à son établissement : c'est pourquoi l'instruction du 13 floréal an VII disait delà garde nationale « qu'elle existe sous deux rapports trèsdîstincts , comme force privée el propre* à chaque commune, comme force publique et constituée, ft Mais cet intérêt n'a rien de communal. (Constitution, art. 31, 108 et liO.) Ce qui a trompé l'auteur, et ce qui pourrait en tromper d'autres, c'est que VExposé des motifty présenté à la chambre des représenUnts le !•' mars 184J, disait : «Les diflcrentes dispositions qui composent le projet de loi, peuvent être ramenées aux cinq points principaux suivants : (( 1« L'organisation de la garde civique
est tumtielhmemi communale; etc. > Noh ne contestons pas ce principe ; mais cpie sigufie-t-il? La loi elle-même le dit; il signifie que la garde civique, au lieu d'être organisât comme autrefois, par district ou par canton.
le sera désormais par commune. C^est doM Vorganisatian et non pas la nature de la gardt civique que l'on a rendue communale, il résulte de U, que ni les conseib ooniniaoaai.
ni les collèges de bourgmestre et écheTÎns, ni même les bourgmestres comme chefs de l'administration communale, ne peuvent intcf^ venir de leur propre autorité, dans les aflaira de la garde civique ; ils doivent se borner es cette matière aux seules attributions qoe la loi leur a déléguées. Il en serait tout autrement si la garde civique était une institulioa communale proprement dite.
Remarquons en outrev que le principe de l'organisation par commune n'est pas même absolu ; car d'après Tarticle 2 le goaveme- 'ment est et demeure maître de réunir les hommes de plusieurs communes en une seule compagnie, bataillon ou légion, et dans le cas de l'article 31 il peut placer les gardes d'une commune sous l'autorité d'un oiHcier sapérieur qui commande la garde d'une autre commune.
Ainsi Vorganùatûm de la garde civique n'est même pas eisentiettement communale; elle l'est seulement en règle générale et sauf les exceptions que le gouvernement juge à propos de faire.
2. Ce système est préférable k celui des lois ' antérieures qui avaient organisé la garde civique par district ou par canton, puisqu'il permet de mettre la force de chaque corps en harmonie avec les besoins fie chaque localité.
3. Dans quelles circonstances convient-il de faire exception au principe de l'organisation par commune? Si nous comprenons bien l'esprit de la loi, elle veut que la compagnie soit la moindre unité dé force qui paisse exister comme corps séparé dans chaque commune; et dès lors toute commune qui n'a point assez de gardes pour former à elle seule une compagnie, doit être réunie à une ou plusieurs autres communes pour former avec elles, soit une compagnie, soit un bataillon, soit une légion. Telle parait être aussi l'opi-
GARDE CIVIQUE. - Cdap. IV.
nion du gouTernement, car un arrêté royal du S4 mai 1848, relatif à la première inscription des gardes, porte : n Le gou\ernear de la province désignera les communes dont les Ifardes seront réunis pour être formés en compagnies ; » el une instruction ministérielle do lendemain ajoute : « L'expérience a constaté en plusieurs localités que la population peut fournir en gardes, ayant les moyens de s*ba* biller à leurs frais, une moyenne de tt pour 1 00. Il convient par conséquent que les aggio* mérations de communes, destinées à former plus tard une compagnie, représentent autant que possible 1,500 habitants sans excéder 2,000, ce qui donnera à chaque compagnie une force de 75 à 100 hommes. (Bulletin du ministère de Tintérieur, Tom. II pag. 234 et 251.)
De même, Iorsqu*une commune compte assez d^hommes pour former une compagnie, mais que la garde civique y présente certaines difficultés d'organisation ou que Tordre public y parait difficile à maintenir, il peut être utile de la réunir à une autre commune pour for* mer un corps plus considérable.
Il y a d'autres cas encore où la réunion des communes peut avoir des avantages, c'est an gouvernement aies apprécier : la loi s'en rapporte à sa prudence sur ce point.
Un arrêté royal du 9 janvier 4854 a chargé le ministre de l'intérieur de déterminer les communes dont les gardes seront réunies pour former des bataillons.
« Art. 5. La garde civique se divise en garde active et en garde non-active.
a Elle est active, h moins d'une disposition contraire du gouvernement, dans les communes ayant une population agglomérée de plus de 10,000 âmes, et dans les villes fortifiées ou dominées par une forteresse.
« Elle est non-active dans les antres corn»
mnnes ; elle y est néanmoins organisée jusqu'à Télection Tndusivement, et chargée du service des patrouilles lorsque l'autorité communale le juge nécessaire. Dans ces dernières communes, elle n'est appelée à l'activité qu'en vertu d'un arrêté du gouvernement. »
Il ne faut pas confondre la garde «rltW
avec la garde mohiltsée : celle-ci n'existe qu'en temps de guerre et fait alors le même service que l'armée, tandis que celle-là est sédentaire et ne fait que le service prescrit .par la présente loi.
La garde twtive diffère de la garde non-aetive en ce que l'une, réellement et complètement organisée, fonctionne à toute réquisition de la loi ou de l'autorité publique, et que l'autre n'est organisée qu'en partie et n'a d'autre fonction à remplir que celle des patrouilles ordonnées par l'autorité communale.
2. La garde est-elle nécessairement active dans les communes où la population agglomérée excède 10,000 âmes, ^ans les villes fortifiées et dans celles qui sont dominées par une forteresse? Oui : V Exposé des motifs le dit en termes exprès. A la vérité le deuxième paragraphe de l'article 5 porte que la garde y est active à moins d'une disposition contraire du gouvernement^ mais d'après les explications données à la chambre des représentants, cela signifie que la garde est non seulement active, de droit, dans les communes et les villes cidessus désignées, mais que le gouvern'eipent peut encore la rendre active dans d^^utres communes moins populeuses. (Ânn. parlem. Séance du 4 mai 1853.)
3. Un arrêté royal du 13 juillet 1853 a désigné 1* les villes fortes ou dominées par une forteresse où l'activité est de droit, et 2* les villes ou communes d'une population inférieure à 10,000 âmes, où l'activité n'existe que par exception. Quant aux autres communes non désignées, il suffit de consulter le chiffre de leur population pour savoir si la garde civique y doit être active ou non, en observant toutefois qu'il n'y a d'officiels que les chiffres fixés par le dénombrement général de la population, et que ce dénonobrement ne se renouvelle que tous les douze ans. (Loi coinmunàlc, art. 19, et arrêté du 8 avril 1849.)
4. Que faut-il entendre par autorité communale dans le dernier § de l'article ^^? Ce n'est ni le conseil communal, ni le collège des bourgmestre et échevins, mais le bourgmestre seul. L'article 82 de la présente loi ne laissa pas de doute à cet égard. (Dec. mînisL du 23 février 1854.)
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<c Art. 4. Il est interdit k la garde civique de délibérer sur les aflaircs de l'État, de la province ou de la commune, et sur les réquisitions de Tautorité compétente. »
1. Il y a des principes si nécessaires et si évidents par eux-mêmes qu'il suflit de les proclamer une fois et seulement pour en fixer la formule : il est sage ensuite de n*y plus toucher, de peur que le moindre changement ne les affaiblisse ou que la discussion n'en diminue Tautorité. L'article 4 répète un principe de ce genre, que la législation antérieure avait déjà formulé d'une manière beaucoup plus simple et plus vraie. La constitution de 1791 avait 4it : « La force publique est essentiellement obéissante ; nul corps armé ne peut délibérer (Tit. IV, art. là). Celle de l'an III avait dit littéralement la même chose (Art. 376]; et cet axiome avait tellement pénétré les esprits qu'on avait trouvé superflu de le reproduire encore dans les constitutions et les lois postérieures.
Le législateur de 1848 a voulu le rendre plus efficace en le proclamant de nouveau, et plus explicite en le rédigeant d'une autre ma* nière; il n'a fait que l'ébranler et l'obscurcir. Nous lui restituons sa force et sa clarté primitives en disant: La garde civique ne peut délibérer. Nous pourrions et nous devrions peutêtre nous arrêter -là; mais puisque la loi elle-même est allée plus loin, il faut bien la suivre.
S. La première partie de Tartide 4, celle qui défend à la garde civique de délibérer sur les affaires de l'État, de la province ou de la commune, ne présente aucune difficulté. Le maniement des affaires publiques est attribué par la constitution et par les lois qui en dérivent à certains corps ou fonctionnaires spécialement établis à cet effet, et la garde civique ne pourrait en délibérer sans commettre une usurpation de pouvoirs^ Cela ne souffre pas le moindre doute. Mais la seconde partie de l'article, ealle qui défend à la garde civique de délibérer sur les réquisitions de Vautoriti compétente f n'a peut-être pas le même degré d'évidence.
Le décret organique du S9 septenobre- 14 octobre 1791 portait : « Les citoyens de la
garde nationale et leurs chefs, requis au nom de la loi,, ne se permettront pas de juger si les réquisitions ont dû être faites, et seront tenus de les exécuter provisoirement, sans délibération ; mais les chefs pourront exiger la remise d*une réquisition par écrit, pour assurer la responsabilité des requérants, » (Sect. III, art. 2.) Il voulait donc, avant toute chose, que la réquisition fût faite au nom de la loi, c'està-dire légalement, et alors seulement il défendait tant aux citoyens de la garde nationale qu'à leurs chefs d'examiner si elle avait dû être faite, c'est-à-dire, si elle était nécessaire, utile, opportune, etc. Cette distinction entre la légalité des réquisitions et leur nécessité, leur utilité, leur opportunité, existet-elle encore aujourd'hui ? £n d'autres termes, si la garde était réunie par suite d'une réquisition illégale, pourrait-elle délibérer sur la valeur de cette réquisition et sur le point de savoir si elle y doit déférer. La loi actuelle ne fait aucune distinction dans l'art. 4 qui nous occupe; et nous verrons bientôt qu'elle n'en devait pas faire dans cette disposition. Mais elle en fait une dans l'art. 5, qui défend aux gardes de se réunir sans un ordre de leun chefs légalement requis $ et elle ne pouvait s'en dispenser, puisque la Constitution ellemême défend aux tribunaux , et partant aux conseils de discipline, d'avoir égard aux arrêtés généraux, provinciaux et locaux qui ne seraient pas conformes aux lois. (Art. 107.) Ainsi, la garde civique d'aujourd'hui n'est pas plus que la garde nationale d'autrefois une force passive, aveugle et condamnée à servir les erreurs ou lès passions de ceux qui ont le droit de la requérir. Mais s'ensuit-il que chaque corps peut délibérer, avant d'agir, sur )a légalité des réquisitions qu'elle est appelée à exécuter? Nullement. Ce pouvoir n'appartient qu'au chef de la garde à qui la réquisition est adressée. C'est à lui et non au corps qu'il commande à juger si elle est conforme à la loi. Qu'en cas de doute, il consulte individuellement tels officiers ou gardes qui méritent sa confiance, qu'il s'éclaire de leur avis particulier, rien ne s'y oppose, pourvu qu'il décide seul et sous sa responsabilité personnelle. Mais de réunir le corps, pour en délibérer et pren-
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lire une décision, il ne le pourrait tant abdiquer à la fois sa responsabilité et son commandement.
£n résumé donc, la garde civique n*a jamais le droit de délibérer, comme force publique, comme corps, sur les réquisitions qu'elle reçoit, même sous prétexte d'illégalité, sans préjudice néanmoins du droit réservé aux chefs d'en refuser l'exécution si elles sont illégales. Nous verrons sous l'art. 87 jusqu'à quel point les officiers, sous-officiers et gardes peuvent, dans le même cas, refuser mdivîdueliement le service illégal pour lequel ils seraient convoqués,
5. Quoique l'article 4 ne distingue pas entre les réquisitions légales et iUégaleSy il suppose cependant qu'elles émanent toujours d'une autorité compétente. Faudra- t-il en conclure que si une réquisition était arguée ou viciée d'incompétence, la garde civique pourrait en délibérer? Non; l'argument a contrario que fournit Tarticle 4, n'est d'aucune valeur, parce qu'il détruirait la généralité du principe, qui défend toute délibération à la force armée.
Dans les cas d'incompétence, comme dans les autres cas d'illégalité, c'est au chef du corps à juger de ce qu'il a à faire.
«I Art. 5. liCs gardes civiques ne peuvent se réunir en cette qualité, ni prendre les armes tans l'ordre de leurs chefs légalement requis.
c( liCs chefs peuvent, cependant, sans réquisition particulière, faire toutes les disposition! et donner tous les ordres relatifs au service ordinaire. »
1 . Le premier paragraphe de cet article contient deux principes qu'il faut distinguer. L'un défend aux gardes de se réunir en armes ou autrement, sans un ordre de leurs chefs; l'autre défend aux chefs de réunir les gardes sans une réquisition légale.
Il y a réquisition légale : !• lorsque la réunion des gardes est commandée par la loi elle-même; et 2o lorsqu'elle est ordonnée, conformément à la loi, par une autorité compétente.
Ainsi les gardes peuvent et doivent se réunir poar les exercices, les inspections, les re- >"es, sur Tordre seul de leurs chefs et sans
réquisition spéciale, parce que les art. 65, 85 et 84 de la loi en impliquent robligation. C'est ce qu'a voulu dire le second paragraphe de l'art. 5 ; mais l'expression de service ordinaire qu'il emploie pour désigner les cas qui n'exigent point de réquisition particulière, manque tout à la fois de clarté et de justesse. En effet, si l'on consulte l'art. 1** de la loi, le service de la garde civique consiste en général à maintenir l'ordre, les lois, l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire; si l'on consulte l'art. 79, le service ordinaire consiste à monter les gardes et à faire les patrouilles pour la sâreté des personnes, la conservation des propriétés et le maintien du bon ordre. Or, c'est justement dans ce service que les chefs de la garde civique ont besoin d'une réquisition de l'autorité civile. L'expression de service ordi naire devrait donc être remplacée dans l'art. 5 par celle de service intérieur^ qui comprend tous les rapports des gardes entr'eux et avec leurs chefs.
Cette dernière expression est d'autant plus juste, qu'elle a été employée dans le même cas pour la gendarmerie qui, elle aussi, ne peut agir au dehors sans une réquisition de la loi ou de l'autorité civile, tandis que son service intérieur est directement commandé par des chefs militaires. (Arrêté du 20 mars 1815.)
â. L'art. 5 en disant que les gardes ne peuvent se réunir en cette qualité^ sans un ordre de leurs chefs, n'a pas entendu restreindre les droits dont ils jouissent comme citoyens, notamment le droit d'association et le droit de s'assembler conformément aux art. 19 et 20 de la Constitution. Les mots en cette qtMÏité n'expriment peut-être pas suffisamment cette idée. Le projet de loi portait : en état de gardes civiques y et cette expression, empruntée k la loi française de 1834, nous parait meilleure, parce qu'elle indique mieux ce qu*on a voulu défendre. Ainsi, lorsqu'un certain nombre de gardes se réunissent pour donner un témoignage de reconnaissance à leur chef, c'est certainement en qualité de gardes civiques qu'ils agissent et cependant ils ne se trouvent pas réunis en état de gardes civiques. Quoi qu'il en soit, la seule interprétation que l'on puisse raisonnablement donner à l'une et à
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Tautre expressîoo, est celle-ci : Les gardes ne peuvent se réunir en corps et comme force publique sans l'ordre de leurs chefs ; ils peu* vent se réunir comme individus dans les mêmes cas et pour les mêmes causes que les autres citoyens; ib le peuvent même comme gardes et pour un objet qui les intéresse comme tels, pourvu qu'ils ne se constituent pas en état de gardes civiques. Voyez l'article 315, 2«o observation.
5. De ce que les chefs de la garde peuvent prendre des dispositions pour le service ordinaire ou plutôt intérieur, s'en suit-il qu'ils pourraient requérir la gendarmerie pour maintenir Tordre dans les exercices, les revues et les inspections? Le ministre de l'intérieur a résolu négativement cette question (Dec. du 17 novembre 1849). Il n'y a que les conseils de recensement et les conseils de discipline qui aient ce droit, parce qu'ils sont des autorités constituées (Arrêté du 30 janvier 1815, art. S3 et G>de d'instruction criminelle,
« Art. 6. Le roi peut, pour des motifs graves, dissoudre ou suspendre toutou partie des gardes civiques d'une ou de plusieurs communes, et dans ce cas, en ordonner le désarmement.
« Lors d'une dissolution, il est procédé, dans les six mois, à de nouvelles élections.
« La suspension ne peut excéder six mois. «
L'exposé des mofî/# s'exprimait ainsi sur cet article
tt II ne suflisait pas de porter la défense qui précède (celle de délibérer on de se réunir sans l'ordre des chefs), il fallait aussi empêcher qu'elle ne devint illusoire. Aussi l'article 6 donne- 1 -il au roi la faculté de prononcer la dissolution de la garde, etc. Le gouvernement pourra donc, en cas de nécessité, ôter les armes aux gardes qui auraient méconnu leurs devoirs, etc. »
Ainsi la dissolution et la suspension doivent être considérées comme une sanction pénale , pour tous les cas où la punition individuelle des gardes serait ineiFicace, difficile ou impossible, notamment lorsqu'ils ont contrevenu aux articl&i 4 et 5.
Il ne faut pas se le dissimuler toutefois, la
dissolution ou la suspension est une arme dangereuse à manier. On conçoit son utilité k l'égard des chambres législatives, lorsqu'elles se trouvent en désaccord avçcla politique du gouvernement : alors le roi fait un appel au pays, et si le pays renvoie à la législature les mêmes députés, le ministère est censé avoir tort; il se retire, et des hommes nouveaux viennent inaugurer une politique nouvelle. Mais il en est autrement pour la garde civique : quand elle a été dissoute, l'inscription ramène les mêmes gardes, l'élection peut ramener les mêmes oiEcicrs, et le ministère se retrouve vis-à-vis d'elle dans la même position qu'auparavant. Sa position devient même plus grave; car il ne peut ni rester ni se retirer sans affaiblir l'autorité morale du gouvernement. L'intérêt public commande donc la plus grande réserve dans l'exercice du droit consacré par l'article 6.
2. Le gouvernement a étendu l'application de l'article 6 à des cas pour lesquels il ne semble pas être fait: un arrêté royal du 30 mars 1849 a dissous la garde civique de Saint Nicolas, par le motif que la moitié des gardes était hors d'état de^pourvoir à son habillement.
L'auteur du Commentaire que nous avons déjà cité, va même jusqu'à dire: « La dissolution pourrai t être prononcée sans motifs graves^ dans un but d'utilité administrative, par exemple, pour la réorganisation d'une compagnie ou d'un bataillon. Et telle parait être aussi la pensée du gouvernement ; car le ministre de l'intérieur, pour e:|[pliquer que la dissolution n'en traîne- pas toujours le désarmement de la garde, disait dans la discussion : a II peut arriver que la garde civique se trouve organisée de telle sorte qu'elle ne puisse marcher convenablement et qu'elle demande elle-même une organisation nouvelle. Dans ce dernier cas il n'y a pas de motif pour opérer le désarmement. »
A ce compte, l'article 6 est une panacée qui remédiera à toutes les erreurs de l'administration, mais qui manquera son effet moral quand il faudra l'appliquer à titre de peine dans les cas graves de l'art. 4 ou de l'art. 3. On n'a pas réfléchi, en exagérant ainsi le droit de dissolution, que legouvernement pourrait dissoudre la garde de telle ou telle commune, parce que le
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choix dm affiden ne lui cooTiendrait poÎDt. La loi est plus sage que ses commenta teors; elle veut des motifs graves pour dissoudre la garde civique, et elle n*a pas considéré comme tels Ifis difficultés d*administration qui peuvent se rencontrer en cette matière, parce que le gouvernement a d'autres moyens que la dissolution pour vaincre ces difficultés. Ainsi rien n*obligeait à dissoudre la garde de St. Nicolas pour la réorganiser conformément à la loi, il suffisait d'en faire sortir les hommes qui n'avaient pas les moyens de s'habiller à leurs frais et de réformer les compagnies avec les hommes restants.
A la vérité le ministre de l'intérieur a décidé que les élections générales de la garde ne pouvant être renouvelées que tous les cinq ans (art. 35), il n'est pas permis de supprimer des compagnies pendant la période quinquennale (Dec. du 13 juillet 1834). Mais cette décision nous parait trop absolue: il faut la borner aux cas où la garde est organisée conformément à la loi. Dans tous les autres le (gouvernement a le droit de réformer ce qu'elle a d" irrégulier, sans qu'il soit nécessaire de la dissoudre pour cela.
3. La dissolution ou la suspension ne peut jamais être générale et indéterminée, parce que la garde civique est une institution nécessaire ci permanente, (Uapport de la section ceqtrale.)
La loi en a fixé la plus longue durée à six mois : ce temps a paru suffire pour calmer les passions.
Lorsque le temps de la suspension est expiré, les officiers, sous-offiders et gardes reprennent d'eux-n%émes leurs fonctions. II en est autrement en cas de dissolution, puisque les cadres sont brisés et que les gardes ne peuvent se réunir sans un ordre de leurs chefs. Si cependant la garde d'une commune n'avait été dissoute qu'en partie et qu'elle eut conservé son chef, l'ordre que celui-ci donnerait de procéder aux réélections, suffirait. V Exposé des motifs semble exiger dans ce cas un arrêté royal; mais l'art. 33 de la loi ne permet pas de suivre cette opinion.
4. La dissolution difl^re de la suspension^ en ce que l'une brise les cadres et fait cesser k l'instant même le pouvoir des offiders, tandis que lautre laisse subsister l'organisation et n'ar-
rête que le service. ^V Exposé des motifs ajoute : c Aiuki, une garde dvique suspendue n'en doit pas moins prendre part aux réélections, tandis qu'une garde dissoute ne peut le faire qu'en vertu d'un arrêté royal. « Nous ne comprenons pas cette dernière distinction, et sommes d'avis que la suspension doit, tant qu'elle dure, frapper la garde de toute incapacité, libre au gouvernement de la lever pour les élections ou réélections qui seraient à faire.
3. La suspension fait-elle obstacle à ce qu'un bourgmestre requière l'assistance des gardes pour le rétablissement de l'ordre, par exemple^ dans un des cas prévus par la loi du 10 vendemiaire an IV, sur la police intérieure et la responsabilité des communes? Nous ne le pensons pas. Il est des drconstances où les besoins de la sûreté publique l'emportent sur les considérations de légalité. Nous conseillerions toutefois aux bourgmestres de faire en pardi cas un appel aux gardes comme citoyens plutAt qu'à la garde civique comme institution, et même de ne recourir à ce moyen qu'à défaut de tous les autres. La même question peut s'élever en cas de dissolution, et devrait être résolue de la même manière, si la dissolution avait été prononcée sans désarmement.
R Art. 7. La garde civique est placée dans les attributions du ministre de l'intérieur.
« En temps de guerre la garde dvique mobilisée est placée dans les attributions du ministre de la guerre.
ff L'organisation de la garde dvique mobilisée fait l'objet d'une loi spédale. »
I. Le principe consacré par le premier paragraphe de cet article, se trouve dans toutes les lois antérieures sur l'organisation de la garde civique ou nationale. C'est que le ministre de l'intérieur, par ses rapports habituels et nombreux avec les dtoyens, est naturellement le plus propre à manier cette institution, à lui conserver son esprit, à la diriger avec sagesse et modération vers son véritable but.
Cependant, il y a quelques années, le gouvernement la plaça dans les attributions du ministre des travaux publics (arrêté du 13 janvier 1857). Était- il on droit de le faire? On admet généralement que le roi peut former les
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déparlements ministériels et en déterminer les attributions comme il le jug^ convenable ; mats cette règle n*est écrite nulle part , et ne peut prévaloir sur une disposition formelle de la loi. Voyez MiTiisTàHv.
2. Le deuxième paragraphe de Tartide 7 n*empéche pas que la partie non mobilisée de la garde civique ne reste, en temps de guerre, dans les attributions du ministre de Tinté' rieur. Hais il est à remarquer que dans les villes, spécialement mises en état de guerre ou de siège, toute la garde qui s*j trouve, mobilisée ou non mobilisée, passe momentané^ ment et exceptionnellement sous les ordres du commandant de place. Voyez à oe sujet Tartîde FoacB publiqov, chap . IV, sect. II et III.
Trois instructions, en date des 6 septembre 1848, 27 octobre 4849 et 27 avril 1850, ont réglé la manière de correspondre avec le département de Tintérieur. Il en résulte que la correspondance ne peut avoir lieu que parrentremise des gouverneurs, sauf Tenvoi des recours en cassation, qui peuvent être transmis directement au ministre de la justice. {Bulletin du nUnùtére de Vintérieury tom. II, p. 449 ; tom. ÎIl, p. 583 et tom. IV, p. 466.)
Ghapitrv V.
Ohltgation du service, — Inscription» — Conseil de recensement. — Exemptions, et dis'penses.
Sbct. I'*. — Obligation du service.
a Art. 8. Les Belges et les étrangers, admis k établir leur domicile en Belgique, en vertu de Fart. 13 du Code dvil, âgés de 21 à 50 ans, sont appelés au service de la garde civique dans le lieu de leur résidence réelle.
« Ceux qui résident alternativement dans plusieurs communes sont, de droit, soumis au service dans la commune la plus populeuse.
« Il est loisible aux Belges et aux étrangers, mentionnés au $ 1 «' de cet article, âgés de 48 à 21 ans, ou de plus de 50 ans, de se faire inscrire sur les contrôles de la garde civique avec Tagrément du chef de la garde. »
Cet arti?;le est le plus important de la loi ;
il détermine les personnes qui sont teoues de servir dans la garde civique, et par conséqueot de remplir toutes les formalités et obligations dont il s*agira ci-après.
1. Quelles sont ces personnes? Au premier abord on dirait qu*il suffît pour être obligé ao service d*avoir la qualité de Belge oa Tautorisation d'établir son domicile en Belgique, et Tâge de vingt et un à cinquante ans. S^ii en était ainsi, la loi serait d'une rigueur déraisonnable, elle exige une condition de plus, la résidence : elle a pour ainsi dire attaché le service an lieu qu'on habite; sans résidenei point de service, voilà son principe. Nous en verrons tout k Theure les conséquences.
* 2. Le service que la loi réclame des étrangers domidliés en Bdgique, est la compensation des avantages qu'elle leur accorde. Eo effet, l'article 13 du Code dvil est ainsi conçu : L'étranger qui aura été admis par l'autorisation du Roi, à établir son domicile en Belgique, y jouira des droits civils, tant qu'il continuera d'y résider. » Delà plusieurs conséquences : » ^ . .
L'article prédté exige deux conditions pour que les étrangers jouissent des droits civili dans notre pays : l'autorisation du Roi et le lait d'une résidence réelle : la réunion des mêmes conditions est nécessaire par conséquent pour leur inscription et leur service dans la garde dvique. Mais il suffit pour leur radiation que l'une dédies fasse défaut. A.insi le retrait seul de l'autorisation royale, ou la seule renonciation de l'étranger, soit an bénéfice de l'autorisation, soit à sa résidence en Belgique, a pour effet de le décharger de toute obligation dvique*
3. L'autorisation royale est ane garantie que l'étranger saura se rendre digne des droits auxquels il partidpe ; aucune circonstance ne peut suppléer cette autorisation, ni le fait d'une longue résidence, ni la possession d*on établissement industriel ou commercial, ni le paiement des contributions publiques, ni l'exercice d'un emploi gratuit ou salarié, etc. (Déds. min. du 26 avril 18^0.)
4. Il n'y a aucune différence â faire sous le rapport du service entre les Belges et les étrangers qui font partie de la garde civique :
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eeax-ci pearent être nommés aai mêmes grades et foDctioDs qne .ceaz-là. (Dec. min. do ] 1 juillet 1848.)
t$. En temps de gaerre, lorsque la garde ci^iqae est emplojée à la défense des places fortes on mobilisée pour combattre Tennemi, il faut laisser aux étrangers la faculté d'en sortir, si leur gouvernement le demande; car le service devient alors militaire, et Ton sait <]ue les citoyens d*un pays ne peuvent prendre du service militaire dans un autre, sans la permission de leur gouvernement. (G)de civil, art. 24, et Code pénal, art. 7S.) Voyez an surplus l'article ÉnA?icn.
6. La loi a voulu que le service de la garde civique fût essentiellement local ou sédentaire» Nous avons vu en effet qu'elle a subordonné le service à la résidence : die n'aurait pu obliger les citoyens k servir dans un autre lieu que eelui de leur résidence réelle^ sans aggraver inutilement le service qu'elle leur demande, et $ans accroître les difficultés d'une bonne organisation» ' \
Il résulte de là que les Belges, résidant à rétranger,ne sont pas appelés au service, bien qu'ils aient conservé leur domicile en Belgique; l'obligation de servir ne commence pour eux que du moment où ils rentrent et fixent réellement leur résidence dans le pays.
Il en résulte encore que les fonctionnaires, dont il s'agit dans les articles i06 et 107 du Code civil, doivent le service, non dans le lieu de leur domicile originaire ou légal, mais dans la commune où ils résident réellement. (Dec du 51 mai 1849.) Mais les étudiants qui s'absentent du domicile paternel pour faire leurs études dans un antre lieu, doivent- ils le service dans la commune de leur nouvelle résidence? Le ministre de l'intérieur a résolu négativement cette question, et nous sommes du même avis, parce que l'étudiant, même majeur, qui séjourne dans une ville pour y faire ses études seulement, n'y a qu'une résidence accidentelle. (Cire, du 12 janvier 1849 et déc. du 48 août 1854.) Il en serait de même d'un fonctionnaire ou d'un employé qui séjournerait pour un service ou une opération passagère, dans une autre commune que celle de sa résidence aecoatuméc.
7. La résidence idiemaUve dans plusieurs communes doit s'entendre de celle que les familles riches prennent en été k la campagne et en hiver dans les villes. Elle ne s'applique pas à la résidence que certaines personnes font temporairement dans une ville pour leurs plaisirs ou leurs affaires.
8. La cour de cassation a jugé le 23 décembre 18150 (Bull. p. 77), qu'en cas de double résidence le service est dû dans la commune la plus populeuse, non pendant la partie de l'année qu'on y réside, mais pendant l'année entière, de sorte que la résidence dans la commune la moins populeuse au moment d'une convocation, n'est pas un motif d'excuse.
9. Que faut-il entendre par le chef de la garde dans le dernier paragraphe de l'art. 8? C'est le capitaine dans les communes où la garde ne forme qu'une compagnie, le major dans celles oiù elle forme un bataillon , le lieutenant-colonel ou le colonel dans celles qui forment une légion, le commandant supérieur dans celles où elle se compose de plu- \ sieurs légions (art. 27, 28, 29 et 51). Il en est de même quand plusieurs commjmes sont réunies pour former l'un ou l'antre de cet corps.
Sect. II. — Inscription,
« Art. 9. L'inscription se fait tous les ans, àai^ au 31 décembre, pour les personnes appelées par leur âge k servir l'année suivante. »
Cette disposition ne dit pas quelles personnes sont tenues de se faire inscrire: elle s'en réfère tacitement k l'art 8. Nous nous en référons de notre côté, aux explications qne nous venons de donner sur cet article..
1. On peut consulter sur la première inscription un arrêté royal du 24 et une instruction ministérielle du 23 mai i848, rapportés au Bulletin du ministère de l'Intérieur, t. Il, p. 234 et 231.
2. Le temps et le lieu de l'inscription annuelle sont annoncés d'avance par une publication du collège des bourgmestre et échevins. C'est ordinairement un employé de l'administration communale qui reçoit les
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inscriptions et les enre^flstre dans les boréaux même de cette administration.
3. Le modèle des re^stres a été déterminé par une circulaire ministérielle du 30 novembre 1850.
A, Le registre d'inscription doit être clos et arrêté à la fin du dernier jour utile, c'està-dire le 31 décembre à Theure de la fermeture habituelle des bureaux. Ceux qui se présentent après cette clôture, ne peuvent plus être inscrits qu'd la suite, et procès-verbal doit être rédigé à leur cbarge, parce que toute inscription tardive constitue une contravention (Art. 13). Mais Tautorité communale peut se montrer indulgente k cet égard ; si le retard est justifié par une cause quelconque, même par un oubli, elle doit s'abstenir de poursuite, et réserver sa rigueur pour les cas de mauvaise volonté.
5. L'article 9 trouve sa sanction dans l'ar* ticle 13 ci-après.
6. L'inscription peutrclle avoir lieu parman- .dataire?La loi du 29 septemb.-14 octob. 1791
disait expressément : « Nul ne sera reçu à s'inscrire par procuration ; mais tous seront tenus de prendre leur inscription en personne. Les pères, mères et tuteurs pourront cependant faire inscrire leurs enfants absents, si la suite de leur éducation est la cause de leur absence. » (Sect. i'*, art. 9.) Mais cette disposition avait alors un but de circonstance qui a cessé depuis, et c'est sans doute par ce motif qu'elle n'a été reproduite, ni dans la loi duii avril 1827, ni dans le décret du 31 décembre 1830, ni dans la loi actuelle. D'autre part, il est de principe que toute «bligation peut être remplie par mandataire si la loi ou la nature même de l'obligation ne s'y oppose pas. Chr, il n'j a rien dans la formalité de l'inscription qui répugne à ce qu'elle soit faite par un fondé de pouvoirs, puisque la loi elle-même permet à cbacun de provoquer l'inscription des citoyens récalcitrants et à l'administration communale de les inscrire d'oflîce. (Art. 11 et 14.) La question doit donc être résolue affirmativement.
<f Art. 10. Aucun motif, autre que celui du service militaire actif, ne peut dispenser de l'inscription. »
1. Il résulte de cet article que même la miliciens ajournés font partie de la g^arde e* doivent se faire inscrire. (Dec. du 29 aoât 18^0. — Bull.Tom.IV,p.422.)
S. Les miliciens en congé sont oenséi en service actif.
3. Le service dans la marine de l'État est réputé service militaire.
4. Les personnes qui se trouvent en ^voyage ou en résidence à l'étranger, ne sont pas dispensées de l'inscription; mais il suiEt, comme nous l'avons dit plus haut, qu'elles se fassenl inscrire dans la quinzaine de leur retour, puisque la loi n'exige d'elles aucun service tant qu'elles ne résident pas réellement dans le pays : nous disons dans la quinzaine du retour par argument de l'article 12 ci-après.
« Art. 11. Un des doubles du registre d'in scription est transmis; dans les cinq jours de la clôture, au cbef de la garde; l'autre est déposé au secrétariat de la commune, oà chacun peut en prendre inspection et provoquer l'inscription de ceux qui auraient négligé de la requérir. »
Une instruction ministérielle du 30 novembre 1830 a déterminé la forme de ces registres et la manière de les tenir. (Bull..
tom.IV, p.576.)
Art. 12. Tout garde qui diahge de résidence doit en prévenir le conseil de recensement, dans la quinzaine, et se faire inscrire, dans la quinzaine suivante, dans la commune oà il ra résider. '
ic Le garde qifi change de demeure, sans changer de commune doit faire sa déclaration au conseil, dans le même délai. ■
1. Il y a de mauvais citoyens qui, pour se soustraire au service, changent de résidence ou feignent d'en changer. La loi a voulu prévenir cette fraude, et la cour de cassation se montre très- sévère dans son application. Ule exige que le changement de résidence soit réel: ainsi les déclarations de changement faites en exécution de l'art. 104 du code civil, ne dis' pensent pas du service, si elles ne ftont suivies d'effet. (Arrêt du 4 juin 1833.
La double formalité de l'articlt 12 C9l
GARDB QTIQUE. ^ Cba». V. Sbgt. 11.
preflcrîte tous peine d*aniende. (Art. 15.) Il î mporte par oonséqaent de savoir qoand oom menoe et finit le délai de quinzaine endéans leqael il faai la remplir. C'est encore le fait du déplaeemeut rétlj qu'il faut considérer ici) sans égard k la date des déclarations faites au secrétariat de la commune que l'on quitte et de celle que Ton va liabiter. Lia première formalité devra donc être remplie dans la quinzaine qui précède le déplacement réel et la seconde dans la quinzaine qui le suivra. C'est une conséquence de l'arrêt qui précède, et cette conséquence s'accorde d'ailleurs avec le texte de la loi; car l'expression : qui change de domicile oa de demeure, implique l'idée d'un «Rangement réel et accompli.
3. Le garde qui passe d'une commune dans une autre, est-il dispensé du service dans toutes deux pendant Tintervalle qui sépare ces deux formalités. L'affirmative ne nous parait pas douteuse; car le délai que la loi lui accorde pour les remplir, n'a d'autre but que de concilier les obligations du service avec les nécessités du dèlo^ment*
Ainsi tout garde qui change de résidence, peut s'exempter du service pendant un mois :
il suffit pour cela qu'il en prévienne le conseil de recensement le premier jour delà quinzaine qui précède son déplacement réel, et qu'il se fesse inscrire au lieu de sa nouvelle résidence le dernier jour de la quinzaine suivante.
Cette exemption serait moins longue, s'il feisait la première déclaration plus tard et la seconde plus t6t.
4. Le sens 4e l'article 12 est peu compris en général par les Qonseils de recensement :
dans les uns on pense qu'il ne faut pas rayer du contrôle les gardes qui changent de domi^ cile, avant que le changepnent soit opéré; dans d'autres on leur demande la preuve qu'ils sont inscrits dans la commune de leur nouveau domicile, qu'ils j résident réellement , et qu'ils y sont portés sur le contrôle de la garde. Les conseils de recensement n'ont point A s'ingérer de toutes ces particularités : leur rôle est de recevoir les déclarations qui leur sont fiûtes et d'opérer les radiations qui en sont la conséquence nécessaire, sauf Tapplication del'ariide 15 à ceux qui auraient manqué aux obli-
gâtions que leur imposent les articles 9 et IS, soit en négligeant de prendre leur inscription, soit en faisant de fausses dédarations pour se soustraire au service.
Il suffirait même que la déclaration de changement fût faite au secrétaire du conseil pour produire tous ses effets; et si le conseil tardait, négligeait ou refusait ensuite de faire la radiation, ce serait sans préjudice pour le garde, puisque la loi n'exige autre chose de lui qu'une simple déclaration.
La cour de cassation ne paraît pas être de cet avis. Elle avait décidé, par un premier arrêt du 4 juin 1835. qu'un citoyen soumis au service delà garde civique a rempli toutes les.. obligations que la loi lui impose, lorsque voulant dianger de domicile, il en a fait la déclaration à l'autorité de la commune qu'il quitte et dans la quinzaine suivante à celle de la commune où il va résider, et qu'il a prouvé non-seulement qu'il est inscrit pour le service de la garde dans la commune de son nouveau domicile, mais encore que de fait il y a transféré sa résidence; en d'autres termes que sa radiation des contrôles dans la commune de son domicile précédent n'est pas nécessaire pour l'exempter du service dans cette dernière commune. (Bull., 1835, p. 363.) Mais elle a été plus loin dans un autre arrêt du 1 S juin 1830. On lit en effet dans celui-ci :
tt Attendu qu'il résulte des articles 8 et 13^ de la loi du 8 mai 1848, que toute personne ap • pelée à faire partie de la garde civique, doit en remplir les obligations dans la commune où elle a sa résidence réelle et où elle se trouve portée sur les contrôles de la garde par le conseil de recensement;
c( Attendu que suivant l'article IS de la même loi, le garde qui change de résidence est tenu : i* d'en prévenir dansla quîn|aine le conseil de recensement du lien qu'il abandonne et S" de se faire inscrire, dans la quinzaine suivante, dans la commune où il va résider;
ce Attendu que jusqu'à ce que le garde ait rempli ces deux conditùmSy et se soit fait rayer des eontréles par le conseil de recensement de son ancienne résidence qui seul a qualité à cet effet, il continue è faire partie de la garde dans k commune qu'il a abandonnée; etc. »
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Mais il est à remarquer que dans Fetpèce de cet arrêt il «^agissait d'an garde qui n*aTait pas préyeno le conseil de recensenaent et qui était demeuré par conséquent sur les contrôles de la garde dans la commune qu'il avait quittée. La question reste donc entière : seulement, la cour de cassation nous semble avoir dit d'une manière trop absolue que l'accomplissement des deux conditions prescrites par l'article IS est nécessaire pour opérer libération du service dans la commune que Ton a réellement quittée. L'accomplissement de la première suffit, sauf la pénalité de l'art, lôpourl'inaocoroplissèment de la seconde.
tf . Le garde qui change de domicile, prend sa résidence dans une autre commune et s'y fait inscrire sur les contrôles, est-il tenu au service dans cette commune , quoiqu'il figure encore sur les contrôles de la commune qu'il a quittée? La cour de cassation a résolu affirmativement cette question par un arrêt du 8 juillet 1850 (Bull., p. 319). Nous ne pouvons que partager son avis. Ce cas suppose en effet que le garde a changé de commune saifs en faire la déclaration au conseil de recensement, ce qui constitue une contravention À Tarticle là ; et loin qu'il puisse se prévaloir de cette contravention pour refuser le service dans la nouvelle commune où il s'est fait inscrire, il devrait être poursuivi dans Tune pour défaut de déclaration et dans l'autre pour défaut de service.
6. L'article 1 2 est-il applicable au garde qui aurait été eiempté du service pour infirmités incurables? Il n'est pas tenu de déclarer son changement de résidence au conseil de recensement , puisqu'il ne figure pas au contrôle; mais d'après une décision ministérielle du 18 février 1851, il devrait se faire inscrire dans la commune de son nouveau domicile ; et* cette décision ajoute que là, sur le va de son exemption, le conseil de recensement doit le rajer du contrôle de service. Nous ne pouvons être de cet avis. Si l'exemption accordée dans une commune est valable dans toutes, l'article 12 est inapplicable; et en effet il ne parle que des gardes c'est-à-dire de ceux qui sont inscrits comme tels au contrôle.
7. Les contraventions de service commises par un garde avant son changement de rési-
dence, doivent* elles être jugées, même après sa radiation, par le conseil de discipline soas la juridiction duquel il était au moment de les commettre? Oui, Tart. 139 du éode d'instmotion criminelle n'est point applicable aux conseils de discipline. (Arrêt du 5 décembre 1849. — Ibid.p.l61.)
« Ârl. 13. Toute contravention aux art. 9 et 12 de la présente loi est punie d'une amende de 5 à 1 K francs, à prononcer par le tribonal de simple police, n
1. La stricte exécution des articles 9 et 12 peut seule déjouer les moyens de fraude trop souvent employés pour se soustraire au service, et prévenir la confusion que les changements de résidence ou de demeure non déclarés jetteraient dans les contrôles de la garde civique.
2. Nous venons de voir qu'un garde, lorsqu'il change de résidence, a deux déclarations à faire, l'une au conseil de recensement dans la commune qu'il quitte et l'autre à l'administration communale du lieu où il va résider. Il suffit d'omettre ou de faire tardivement une de ces déclarations pour qu'il y ait lieu à l'application de l'article 13.
3. L'article 13 est-il applicable aux gardes qui déclarent faussement à un conseil de recensement qu'il vont changer de résidence e^ qui obtiennent ainsi leur radiation. Il n'y a point de doute à cet égard, la loi â voulu des déclarations sincères et ceux qui se font rayer au moyen de déclarations fausses,*sont absolument dans le même cas que s'ils ne s'étaient pas fait inscrire. '
4. L'amende est prononcée au prifit de la commune. (\rt. 68.)
« Art. 14. Les bourgmestre et échevins de chaque commune recherchent tous ceux qui auraient négligé de se fkire inscrire.
» Ds envoient à l'officier remplissant les fonctions de ministère public près le tribanal de simple police, les procès-verbaox des ooiissions.
» Ib font aussi parvenir, avant le tt de chaque mois, an chef de la garde, la liste des personnes soumises à la garde civique, qui sont venues habiter la commune, le mois préeédent,
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ainû qae celles de» ^rdes décédés ou ayant chaogé de demeare. p
i* Cet article doit »*entendre noD-scolement de ceux qai négli||;ent de se faire inscrire conformément à Tarticle 9, mais encore de ceux qui contreviennent à Tarticle 12.
â. Les bourgmestre et échevins doivent en outre faire inscrire d^office les contrevenants. {Ejrposé des motifs.)
L'article 14 esUil limitatif? Non, les commissaires de police et généralement tous les ofiiciers de policejudiciaire ont le même droit et la même obligation; car cet article est plutôt une recommandation spéciale que la loi adresse aux collèges des bourgmestre et éche- Tins qu^une dérogation aux principes généraux du code d'instruction criminelle.
Il est inutile de remarquer que les gardes civiques, quel que soit d'ailleurs le grade qu'ils occupent, même l'oiEcier rapporteur, ne peuvent dresser des procès-verbaux en cette matière : leur devoir se borne k provoquer l'inscription de ceux qui ont négligé de la requérir (art. 11).
Sbct. 111. — Conseil de recensement,
« Art. Itf. Il est formé dans chaque commune un conseil de recensement, chargé spé> ciâlement de dresser le contrôle des hommes destinés à faire partie de la garde.
a ^éanmoinsG» dansle cas du § 2 de l'art. 2, il n'y a pour^ tout le .corps qu'un seul conseil de reccnsemei^t. »'
1. Dans l'organisation de 1830 il y avait un conseil du même genre ^r canton^ et il portait le nom de conseil cantonal, il était composé de la même manière et chargé des mêmes fonctions que le conseil de recensement. (Décret du 31 décembre 1830, art. 10 et suiv.) Cette observation est jiécessaire pour la solution de quelques difficultés.
2. Les fonctions spéciales du conseil se bornent à dresser le contrôle des hommes destinés à faire partie de la garde: tels sont les termes de l'article qui nous occupe. On sait que le contrôle^ en style militaire, est un registre sur lequel sont portés les hommes de chaque corps. Dans l'amiée rien de plus simple que la
formation des contrôles : on inscrit successivement au registre les volontaires qui ont contracté un engagement et les miliciens qui sont envoyés au corps comme définitivement obligés au service. Dans la garde civique il en est autrement. Dresser le contrôle, c'est examiner annuellement quels hooomes sont tenus au service, quels en sont dispensés, exemp tés ou exclus, quels en sont libérés ; c'est juger toutes les réclamations qui peuvent s'élever À cet égard, et faire en conséquence toutes les inscriptions et radiations voulues pour qu'il ne figure au registre que des hommes légale-i ment obligés^ ou, comme le dit l'art. 15, destinés à faire partie de la garde. On voit 4V près cela que le conseil de recensement est une espèce de tribunal administratif qui a une parfaite analogie avec les conseils de milice.
3. La loi actuelle veut que chaque commune ait son conseil de recensement, parce qu'elle a organisé la garde civique par commune. Mais die fait exception à cette règle, lors^e les gardes de plusieurs communes sont exceptionnellement réunis pour former une compagnie, un bataillon ou une légion , conformément au second paragraphe de l'article 2; et il devait en être ainsi, parce que chaque corps ne peut avoir qu'un contrôle, comprenant tous les hommes dont il se compose.
La même exception doit-elle avoir lieu, lorsque le gouvernement place les gardes d'une ou plusieurs communes suburbaines sous l'autorité d'un commandant supérieur, c'est-À-dire dans le cas de l'article 31 7 L'art. V6 ne parle point de ce dernier cas, et l'on sait que les exceptions ne peuvent être étendues d'un cas k un autre. 11 nous semble donc que les gardes de ces communes continuent de former des corps distincts, et que chacune d'elles aura son conseil de recensement particulier, libre au gouvernement de leur appliquer le second paragraphe de l'article 2.
a Art. 16. Le conseil est composé du chef de la garde comme président, de deux autres membres et d'un secrétaire à désigner par le conseil communal, et dans le cas du J 2 de l'art. 2, par la dépulation permanente du conseil provincial. »
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I. Le» membres da conseil doivent-ils être pris dans la garde? Le gouvernement le voulait ainsi et justifiait son opinion en ces termes : <( Gomme oes conseils doivent avoir beaucoup d*iniluence sur la formation de la garde civique, on a cru indispensable de ne les composer que de personnes appartenant à la garde elle-même; de cette manière aussi, les gardes seront jugés par leurs propres pairs. » En conséquence le projet de loi présenté par lui disait : a Le conseil sera composé du chef de la garde comme président et de deui autres membres pris dans le sein de la garde* » lia section centrale a retranché oes derniers mots de Particle, et Ton est tenté d*en conclure qu'elle a voulu donner plus de latitude au choix des conseils communaux et de la dépu* tation permanente. Mais il ne parait pas que telle ait été son intention. Elle a opéré ce retranchement sans dire pourquoi, et les chambres Font adopté sans discussion. Or les mots pris dans le sein de la garde n'étaient pas absolument nécessaires pour rendre la pensée du gouvernement, puisque le mot membres^ enn' ployé dans Tarticle, peut se rapporter à la garde tout aussi bien qu*au conseil de recen- ' sèment. Il est permis de penser par conséquent que les mots supprimés par la section centrale Tout été comme inutiles et non autrement.
Çest notre opinion, et nous la croyons d'autant plus plausible que le décret du 31 décembre 1830 avait employé le mot personnes au lieu de membres dans son article 1 1 relatif au même objet. I/art. 70 de la loi actuelle fournit d'ailleurs un argument décisif dans le même sens.
Quantau secrétaire, il peut être pris dans la garde ou ailleurs. Le gouvernement avait proposé de le prendre parmi les quartiers-maîtres ou les sergents-majors; la section centrale voulait le prendre parmi les secrétaires communaux. On a transigé en laissant au conseil communal le droit de le prendre où il voudra. L'essentiel est d'avoir un homme habitué aux écritures, car les fonctions de secrétaire sont importantes.
â. Quelle est la durée légale de leurs fonctions ? L'article 13 et généralement toutes les dispositions du titre relatif au conseil de re-
censement, sont muets sur cette question, et le gouvernement l'a résolue de deux manières différentes* Sous le décret du 31 décembre 1830, qui gardait le même silence, il a décidé que les fonctions du conseil de recensement sont annuelles par le seul motif qu'il doit se réunir annuellement pour procéder k l'examen des nouveaux inscrits (Instruction do 14 décembre 1831, — Mém. administr. de la Flandre orientale, t. XXX, p. 776). Sons la loi actuelle il a décidé qu'elles- sont quinquennales (Circulaire du U octobre 1832- Bolletio du Ministère de l'intérieur, t. VI, p. 631).
Cette dernière opinion est fondée sur l'art. 33 que nous examinerons ci-après, et elle nous parait la meilleure, bien que cet article ne résolve pas la question d'une manière positive.
3. Les membres et le secrétaire du conseil sont-ils révocables par l'autorité qui les nomme? Nullement. Us exercent des fonctions quasi-judiciaires, et il est de principe que les juges, même administratifs, ne peuvent être révoqués que dans les cas déterminés par la loi. Ils sont nommés d'ailleurs pour cinq aanées, et les fonctions conférées à temps ne cessent qu'à l'expiration du terme pour leqad elles sont conférées, à moins que la loi ne fasse exception à cette règle.
4. La dissolution de la garde, prononcée eo vertu de l'art. 6, entrainerait-elle la dissolution du conseil de recensement? Il faut distinguer. L'alTirmative ne serait pas douteuse si toute la garde d'une commune avait été dissoute. Mais il en pourrait être autrement, si la dissolution n'était que partielle. Dans ce dernier cas le conseil de recensement subsisterait, sauf à remplacer les membres qui auraient été atteints par la mesure.
3. Est-il permis de donner des suppUanù aux membres effectifs du conseil ?
En cas d'absence ou d'empêchement, le président du conseil est remplacé 'de droit par l'ofBcier du corps le plus élevé en grade ; s'il y a parité de grade, l'ancienneté l'emporte et au besoin l'âge. Quant aux membres du conseil, autres que le président, la loi de 1830 n'avait pas prévu qu'ils pourraient être empêchés; mais une instruction du SI décembre 183] avait comblé cette lacune. Elle porte:
GARDB GIVIQUB. - Giaf. V. 8ict. IH.
« En nommant les deux membres du conseil, la dépotatîon prorindale désigne aussi un premier et un second suppléant pobr les remplacer en cas dVmpéchement. » La loi actuelle n*a pas été plus prérojante sous œ rapport, et le gouvernement, consulté de nouveau sur la question, a décidé le SO juillet 1850 que la nomination des suppléants est permise, en donnant pour toute raison que la loi ne s*j oppose pas. (Bullet., t. lY, p. 7Stà.) Nous ne voyons pas d'inconvénient à ce que des suppléants soient nommés pour prévenir les interruptions de lervice; mais nous en voyons beaucoup k donner de tels motifs pour justifier une mesure d*adminîstration. S*il est vrai que les citoyens ont le droit de faire tout ce qui n*est pas défendu par la loi, il est vrai aussi que ce principe ne concerne pas les fonctionnaires et les corps constitués. Ceux-ci n'agissent que par délégation de la loi et ils doivent borner leur action à ce que la loi leur permet. Ce principe est d'autant plus respectable ici, que, d'après la constitution même, Torganisation Ue la garde civique n'appartient qu'au pouvoir législatif, et que l'institution des suppléants fait essentiellement partie de cette organisation.
6. D y a sur les archives du conseil deux instructions du 7 septembre ]8i8et du 6 avril 1849, que l'on trouvera dans le Bulletin du miuistère de l'inlérieur (t. II, p. 450 et t. III, p. 178).
« Art. 17. Le conseil se réunit au mois de janvier pour procédera l'examen des réclamations, aux inscriptions et radiations, soit d'of- Gœ, soit d'après les renseignements fournis par l'administration communale.
ce H se réunit à d'antres époques, lorsque les besoins du service l'exigent* »
l. Cet artid[)B ne dit pas en quel nombre les membres du conseil doivent délibérer. U faut en conclure que le conseil doit être an complet : deux membres, fussent- ils du même avis, ne pourraient donc prendre une décision, bien qu'il suffise de deux voix pour faire la majorité. U en est ainsi dans tous les corps administratifs et judiciaires, quand le nombre de leurs membres est déterminé par la loi, et
que la loi ne leur permet pas de délibérer à la simple majorité.
S. Le décret du 31 décembre i8S0 disait que les séances du conseil sont publiques (art. 13). La loi de 1848 n'a pas reproduit cette disposition, et de fait elle était inutile dans le système de cette dernière loi, puisque le droit d'appel n'appartient plus à tous les citoyens.
5. De ce que le conseil est tenu de se réunir annuellement au mois de janvier, pour procéder k l'examen des réclamations, aux inscriptions et aux radiations, le ministre de l'intérieur a conclu que les exemptions définitives ne peuvent être accordées par le conseil que dans sa session annuelle. (Dec. du 30 juillet 4850.— Bull, t. IV, p. 722.)
PJous ne saurions partager cette manière de voir. D'abord la loi ne reconnaît pas de sessions annuelles. Elle dit bien que les conseils de recensement se réunissent chaque année au mois de janvier, parce que cette époque est celle où leur réunion est le plus nécessaire. Mais elle ne fixe pas la durée de celte réunion; elle ne parle pas de sa clôture. I^ session de chaque conseil continue donc indéfiniment. Il est vrai qu'après le jugement de toutes les réclamations existantes, les membres du conseil ne se réunissent plus, par la raison toute simple qu'ils n'ont plus rien k faire; mais ils ne déclarent pas que leur session est close, et ils ne pourraient le déclarer puisque le second paragraphe de l'art. 17 dit lui-même que le conseil se réunit k d'autres époques si les besoins du service l'exigent. Il siège donc toute l'année, mais il ne se réunit qu'aux époques où il y a de la besogne. Voilà le véritable esprit de la loi.
Ce qui achève de le prouver, c'est le dernier paragraphe de l'article 14 portant que le collège des bourgmestre et échevins fait parvenir chaque mois au chef de la garde, la liste des personnes sujettes au service qui viennent habiter la commune et celle des gardes qui sont décédés ou qui ont changé de demeure dans le mois précédent. Pourquoi cette prescription si le conseil de recensement ne peut procéder aux inscriptions et aux radiations qu'une fois par année?
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£n résumé nous croyons que les conseils de recensement sont permanents de leur nature, et qu'ils sont tenus de se réunir chaque fois qu*îl y a des réclamations à juger.
On lit dans le même Bulletin
« Le service d*un garde ne cesse pas à Tinstant même où il a atteint cinquante ans ré> ▼olus. Sa radiation des contrôles ne doit avoir lieu qu'à la réunion annuelle du conseil de recensement.
« Le législateur, en plaçant parallèlement les inscriptions et les radiations, a clairement exprimé la volonté que la sortie de la classe la plus âgée de la garde s'opérât en même temps que l'entrée de la classe la plus jeune, m (DécduS4 avril 18JJ0. - Bull., t. IV, p. 722.) ' Cette opinion ne nous parait pas plus fondée que la précédente.
Nous venons de prouver que les conseils de recensement siègent toute l'année, ils peuvent donc statuer k toute époque de l'année sur les demandes de' radiation qui leur sont adressées, flfais il y a plus. La loi ne dit nulle part que l'eflet de l'inscription est d'obliger au service jusqu'à radiation. Au contraire l'article n'oblige les citoyens au service que depois 21 jusqu^â 51 ans, et, passé ce terme, il n'est permis à personne d'y rester sans l'agrément du cheFde la garde.
Ainsi, loin que les cinquantenaires aient à demander leur radiation, le conseil de recensement doit les rayer d'office, à moins qu'ils n'aient demandé et obtenu leur maintien sur les contrôles de la garde : c'est pourquoi les registres d'inscription ont une colonne destinée aux dates de naissance.
Quant au pTÛtendu parallélisme des incriptionset des radiations, il ne signifie rien. On pourrait en argumenter sans doute si la garde civique se composait dans chaque commune d'un nombre d'hommes fixe ou déterminé, par^ ce qu'alors les entrants devraient remplacer les sortants. Mais on sait qu'il n'en est point ainsi.
« Art. 18. Tout garde qui se croirait lésé par une décision du conseil de recensement peut en appeler, dans les dix jours, à la députation permanente du conseil provincial.
tf Le chef de la garde a la même faculté. »
Les dix jours doivent être comptés à partir de la décision, si le garde a été présent ou dûment appelé à la séance dans laqudle U décision a été rendue.
S'il n'avait été ni présent ni appelé, faadrait'il lui signifier la décision pour faire courir le délai d'appel ? U résulte d'une observation faite par M. Delfossc à la Chambre dei représentants que le garde serait tenu de s'informer lui-même du jour où le conseil a statué sur sa réclamation ; mais d'autre part il résulte d'une observation faite par le ministrede la justice au Sénat que les gardes doivent avoir été à même de connaître le jour de la décisioo pour que le délai d'appel courre contr'eux ; de sorte que s'il était prouvé qu'ils n'ont pu le connaître, les dix jours ne compteraient qu'à partir de la notification. Ce sera donc uoe question de fait k juger par la députation provinciale. (Annales parlementaires, séances du 8 avril et du 2 mai 1848.)
« Art. 19. Le conseil de recensement et la députation permanente se font assister par deux médecins pris dans la garde.
« Chaquejour de présence des médecins leur est compté comme un tour de service.»
1. Il ne s'agit pas seulement ici des médecins attachés à la garde en cette qualité et faisant partie de l'état-major d'un bataiiloD ou d'une légion; il s'agit de tous les médecins qui peuvent se trouver dans la garde.
2. Il va sans dire que le second paragraphe de l'article n'est point applicable aux médecins de bataillon et de légion i ceux-ci sont tenus d'être présents au corps toutes les fois qu'il est en service.
5. La loi de 1 848, conmie celles qui l'avaient précédée, n'admettait aucun recours contre les décisions de la députation provinciale.
Mais après un certain temps, l'on s'aperçât qu'elle était diversement entendue et exécutée dans les diverses provinces. Le Gouvernement essaya de remédier à cet inconvénient par des explications et des instructions ministérielles; il rencontra de l'opposition et comprit alors que l'unique moyen de parvenir k une eséca-
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tion amforme de la loi dânt toatet les provinces, était d*oavrir un reooars contre les décisions de raittorité provinciale.
Il y avait à choisir entre deax autorités pour oDonaitre de ce recours ; car le service de la (^arde civique étant une obligation politique de sa nature, Tart. 95 de la constitution permet au législateur d*attribuer la connaissance des contestations qui le concernent, soit k rautorité judiciaire soit k Tautorité administrative. Le législateur aurait donc pu attribuer au Roi le pouvoir de réformer les décisions portées par les députations provinciales, et cela aurait sufE pour Tunifonnité de la jurisprudence; mais il a préféré une autorité judiciaire parce que le Roi, sans conseil dictât, ne peut jamais être qu*un juge incomplet, et parce que Tinterprétation des lois qui imposent aux citoyens des obligations politiques trouve d^ailleurs plus de garantie dans les tribunaux que dans les corps ou fonctionnaires administra tiis. L*autorité judiciaire qu'il a choisie est la cour de cassation.
Ce changement, opéré par la loi du 13 juillet 1853, a donné lieu aux dispositions suivantes qui portent toutes le même chiffre, mais qui se distinguent entr'elles par des noméroa dordre.
« Art. 19^. La décision de la députation permanente du conseil provincial, prise en exécution de Part. 18, est motivée, à peine de nullité. '
« Elle contient les nom, prénoms et domi' cile du garde, partie en cause.
c Elle est signifiée au garde qui a succombé, dans la forme prescrite par Tart. 98. »
Du moment que les décisions de Tautorité provinciale devenaient susceptibles de pourvoi en cassation, il fallait bien prescrire pour elles les mêmes conditions.que pour les jugements et arrêts de Tantorité judiciaire : mofi/t, qualités et iigmfieoiion.
« Art. 19'. LeGonvemeor de la province et le garde qui a succombé peuvent attaquer la décision de la députation, par la voie da recours en cassation.
8 Le pourvoi doit être formé, à peine de dé-
chéance, par le gouverneur, dans les quinse jours à partir de la décision, et par le garde, dans les quinse jours à partir de la significa tion à lui faite, conformément k l'article précédent.
« Le pourvoi n'est pas suspensif, t)
1. Le gouverneur représente icii l'État, intéressé à ce qu'il n'y ait point d'exemptions injustes ou arbitraires. IjC Ministre de l'intérieur aurait-il le droit de se pourvoir en cassation à défaut du gouverneur ? Non. Cepen* dant il représente aussi l'État, et même la garde civique est spécialement dans ses attributions. Pourquoi donc ne pourrait-il pas attaquer une décision qui violerait la loi sur la garde civique? Parce que l'exercice des actions judiciaires n'appartient qu'aux fonctionnaires spécialement qualifiés k cette fin par la loi. Du reste te Ministre de l'intérieur n'a pas besoin de cette faculté, puisque les gouverneurs de province lui sont subordonnés, et qu'ils doivent se pourvoir en cassation toutes les fois qu'il le leur ordonne.
2. Le délai du pourvoi est le même pour le gouverneur que pour les gardes, mais le point de départ en est différent ; il part pour lui de la décision même, et ne part pour eux que de sa signification. Cette différence provient de ce queje gouverneur faisant partie de la députation provinciale, connaît la dérision du moment qu'elle est rendue, tandis que les gardes ne la connaissent pas d'ordinaire avant qu'elle leur soit notifiée.
5. Le dernier paragraphe de l'article porte : a £e pourvoi n^est pas suspensif. » Ce principe est général en matière civile; en matière criminelle au contraire le pourvoi est toujours suspensif. Mais nous ne sommes ici ni en matière civile, ni en matière criminelle. La garde civique est une matière spéciale, et le législateur aurait été plus sage selon nous, s'il s'était prononcé en faveur de la suspension. En effet, lorsqu'une décision de l'autorité provinciale oblige un garde au senrioe, celui-ci doit s'habiller à ses frais, et s'il néglige de le faire dans le mois de l'avertissement qui lui est donné, il encourt une amende de 75 francs, moyen- ^ nant laquelle la commune doit lui fournir un habillement complet.
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Or, il serait juste et conrenable à la fois d« ne pas le soumettre à cette obligation, tant qae la décision de raotorité provinciale n>st pas passée en force de chose j âgée.
Le législateur aura craint peut-être que les gardes de mauvaise volonté n*abusent des pourvois successifs pour retarder le moment de s'habiller et de servir ; mais cette crainte est exagérée : les pourvois en cassation entraînent toujours certains frais qui auraient emnéché de s*en faire un moyen pour s'exemp^ .ter induement du service. Quoi qu*il en soit, le législateur a parlé, il ne reste plus qu'à corriger par la pratique les inconvénients de sa disposition, et on le peut, en ne donnant d'exécution immédiate qu'aux décisions évidemment fondées en droit.
n Art. 19^. La déclaration da recours est faite au greffe du conseil provincial par le demandeur en personne ou par un fondé de pouvoir spécial , et, dans ce dernier cas, le pouvoir est annexé à la déclaration. Celle-ci est inscrite dans un registre à ce destiné. »
Si le greffier refuse de recevoir la déclaration, il peut être sommé par huissier de la recevoir ; et dans ce cas la sommation tient lieu d'inscription.
« Art 198. Le pourvoi est signifié, oonfor^ mément au § 3 de l'art. 49*, dans les dix jours, à peine de déchéance, au garde contre lequel il est dirigé.
« La cour de cassation statue, toutes affaires cessantes, »
Cet article ne concerne que les pourvois formés par le gouverneur ; ceux que forment les gardes sont dispensés de toute signification, parce que les gouverneurs n'ont besoin pour les connaître que d'ouvrir le registre mentionné dans l'artide précédent.
« Art. 19®. Tous les actes de cette procédure sont exempts de frais de timbre, d'enregistré^ ment et d'amendes.
tt Le rejet du pourvoi ne donne pas lieu à l'indemnité énoncée k l'art. 58 de la loi du 4 août i83S. »
I^es seuls frais qu'un pourvoi puisse occa-
sionner, sont par conséquent les frais de signi> fication, d'occupation et de défense.
« Art. 19''. Si la cassation est prononcée, la cause est renvoyée à la députation permanente d'un antre conseil provindaU Si la seconde décision est attaquée par les mêmes moyens que la première, il est procédé conformément à l'art. 23 de la loi du A aoât 1832.»
Cet article n'est que la conséquence da principes rdatifs à la compétence et k l'organisation de la cour de cassation.
Sect. IV. — Dispenses et exemptions.
« Art. 20. Peuvent se dispenser du service, nonobstant leur inscription sur les contrôles :
al» Les chefs des départements ministériels;
n 2» Les membres des deux chambres, pendant la durée des sessions législatives. »
1. Cette dispense n'est que facultative. La ministres, les sénateurs et les représentanU doivent-ils dédarer an consdl de recensement on au chef de la garde qu'ils veulent eo profiter? Non, ils doivent rester sur les contrôles et être convoqués comme les autra gardes pour le service, mais ils ont la faculté de ne pas se rendre aux convocations.
2. La durée des sessions législatives ne va que depuis l'ouverture jusqu'à la clôture on la dissolution prononcée par le Roi conformément aux articles 70 et 71 de la constitution: mais il faut naturdlement y ajouter le temps nécessaire aux membres qui n'habitent pis Bruxdles pour se rendre au lieu de leur destination.
3. Le temps de l'ajournement compte dans la durée de la session.
4. La loi ne distingue pas entre les sessions ordinaires et les sessions extraordinaires.
«I Alt. 21. Sont exemptés du service,
« Définitivement :
a jé. Les personnesattdntes d^infirmités incurables qui les rendent inhabiles an service de la garde civique ,
M B, Les ministres des cultes ;
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«c Temporairement :
a C Les procureors-générauz près les cours d*appel, les procorears du roi près les tribunaux de première instance, les juges d*înstruction ;
« Z>. Les gouTerneurs de province; ce £. Les commissaires d^arrondissement ; «e F*. Les juges de paix ; a €r. Les écbevins dans leur commune ; « H, Les commissaires de police et autres agents de la force publique, les gardes forestiers de rÉtat et des établissements public» ;
<« /. Les employés inférieurs de Tadministration des postes et des cbemins de fer de rÉtat, jugés indispensables au service par le ministre compétent ;
« JC, Les directeurs et gardiens des prisons de toutes catégories ;
a £. Les officiers, sous-officiers, caporaux et soldats des gardes municipales, des corps de pompiers soldés et faisant un service journalier ;
« ilf. Les préposés an service actif des douanes et accises et des taxes municipales;
<c /K Les élèves en tbéologie pour les cultes salariés par TÉtat ;
« O. Les pilotes-côtiers et des ports. »
i. 11 existe sur cet article trois instructions en date des S4 juin 1848, 42 avril 1849 et âK mai 1850. (Bull., 1. 11, p. 522; t. lU, p. 179 et t. IV, p. 197).
La première est relative aux officiers, sousofficiers, caporaux et soldats des corps de pompiers. Elle rappelle que la loi subordonne leur exemption aux conditions suivantes :
1^ Que le corps auquel ils appartiennent soit soldé, et 2^ qu'il fasse un service journalier. Elle ajoute que même dans ce cas ils doivent se faire inscrire, parce que l'exemption dont ils jouissent n*est que temporaire. Elle dit enfin que les corps de sapeurs-pompiers volontaires, qui s'étaient formés sons la loi de 1850, n'ont aucun droit à l'exemption et qu'ils doivent rentrer dans la garde comme les autres citoyens, sauf réorganisation.
La deuxième rappelle que les exemptions de la garde civique sont différentes de celles que la loi du 8 janvier 1817 accorde en ma- Ton vm.
tière de milice, notamment aux frères et demifrères.
La troisième nous apprend qu'il faut entendre par directeurs et gardieng des prisons tous ceux qui sont activement préposés, soit à la direction, soit à la surveillance des prisons, sous quelque dénomination que ce soit. Ainsi les sous-directeurs sont exempts comme les directeurs et les gardiens en cbef comme les simples gardiens.
2. Le ministre des travaux publics a désigné par deux arrêtés, l'un du 25 et l'autre du 24 juin 1848, les employés de la poste et des cbemins de fer nationaux qui ont droit à l'exemption en vertu du § I. Ce sont:
Pour la poste.
Les percepteurs, gérant sans le concours d'auxiliaires ;
Les commis, adjoints-commis et surnuméraires attachés aux perceptions de poste ;
Les distributeurs;
Les facteurs et facteurs ruraux ;
Les messagers-piétons, et
Les courriers ;
Pour les chemins de fer,
Les chefs de station et gardes-halte, les commis aux recettes ;
Les officiers et adjoints de police attachés aux stations ;
Les facteurs et peseurs ;
Les gardes-convoi ;
Les machinistes et chauffeurs ;
Les gardes -frein;
Les gardes-barrière;
Les gardes-excentrique;
Les gardes-pont;
Les gardes- tunnel ;
Les gardes-signaux aux plans-indinés.
Ces deux arrêtés chargent respectivement^ les directeurs de poste et le directeur des chemins de fer nationaux de délivrer auxdits employés un certificat ainsi conçu :
« Je soussigné, directeur des postes de la province de... ou directeur de l'administration des chemins de fer de l'État... certifie que le sieur.... (nom, prénom, qualité et résidence.) tombe sous l'application de l'arrêté de M. le ministre des travaux publics en date du 25 (ou du 24} juin, portant exemption tempo-
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raire du service de la f^arde civique, en oonfonnité de rardcle SI, litt. I, de la loi du 8 mai 1848.
ce Délivré à..., le.*. »
Ces certificats font-ils pleine foi devant les conseils de recensement? Non, le conseil qui aurait des doutes sur la qualité d*un individu, pourrait exiger la production de Tarrété ou de la commission qui le nomme à Tune des fonctions ci -dessus dési gênées : L*art. 1 31 7 du Code dvil n'est point applicable aux actes de cette espèce.
Le ministre des affaires étrangères a désigné par un arrêté du W août 1848, comme indispensables au service des bateaux à vapeur de TEtat, les employés suivants :
Les capitaines ;
Les timoniers ;
Les mécaniciens;
Les chauffeurs et matelots civils \
Les nettoyeurs d*embarcadère.
5. Il va sans dire que Tartide 21 est limitatif; mais s*il ne peut être accordé d'autres exemptions que celles dont il est fait mention expresse dans cet article, cela n'empêche que le chef de la garde ne paisse dispenser momentanément du service, ceux à qui leur position momentanée donne des titres à cette dispense* (Grc. du 12 avril 1849 et déc. du 2 avril 1852.)
4. Les suppléants du juge de paix ne sont pas compris dans la liste des exemptés, mais ils sont dispensés du service quand ils remplissent effectivement les fonctions déjuge. (Arrêt du 26 mai 1851.)
5. L'article 50 de la loi communale dit que les fonctions de bourgmestre sont incompatibles avec le service de la garde civique. Il faut donc ajouter ces fonctionnaires à la liste de l'article 21.
6. Deux décisions ministérielles en date du 5 août 1848 et du 8 janvier 1849, portent que « l'article 21 constitue une faveur à laquelle celui à qui elle est accordée est libre de renoncer. » Nous avons de la peine à partager cette manière de voir. La loi n'accorde et ne peut accorder de faveur k personne; toutes les exemptions établies par Fartide 21 le sont dans l'intérêt de l'Etat ou d'un service public. Aussi cet article ett-il conçu en ter-
mes positifs ou impérati& : « Sont exemptées du service, dit-il, et non pas peuvent se dispenser du service etc. »
S'il en était autrement, il y aurait à examiner si les personnes exemptées par Tarticle 21, lorsqu'elles ont une fois renoncé a cette prétendue faveur, peuvent revenir sur leur renonciation et à quelle époqu^. Nous croyons qu'elles le pourraient en tout temps, puisque c'est à elles è juger si le service auquel elles se sont volontairement astreintes ne nuit pas aux autres fonctions dont elles sont chargées. Mais, nous le répétons, la loi ne leur accorde pas la faculté d'être ou de n'être pas membres de la garde civique.
7. L'expression de préposés au service actif des douanes, des accises et des taxes manicipales, s'applique à tous les employés de ce service, quel que soit leur grade, pourvu qu'ils soient chargés d'un service ocfi^ (Dédsions des 12 juillet, 27 novembre 1848 et 6 février 1854).
« Art. 22. Les consuls généraux, consuls et vice-consuls des puissances étrangères, autorisés à exercer leurs fonctions, sont temporairement exemptés du service de la garde.
a Néanmoins, si ces agents ont la qualité de Belge, ou si, n'ayant pas cette qualité, ils ont été admis à établir leur domicile en Belgique, en vertu de l'art. 13 du Code civil, ils doivent fournir la preuve que les puissances dont ils tiennent leurs commissions, accordent, chei elles, une semblable exemption aux agents belges de la même catégorie. i>
1. Il est à remarquer que les agents consulaires, s'ils sont étrangei^ et qu'ils n'aient point rédamé le bénéfice de l'art. 13 du Code dvil, ne peuvent faire partie de la garde dvique; car la seule autorisation d'exercer leurs fonctions en Bdgique, n'implique pas la jouissance des droits dvils.
2. Une décision du 18 août 1849 porte que les consuls généraux, quand ils sont rétribués et qu'ils se livrent exclusivement à l'exerdee de leurs fonctions, doivent être assimilés aux agents diplomatiques et par ooméqueot dîs-> pensés de toute participation à la garde dvique. Cette décision est fondée sur ce que dans
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œ cas iU sont k la disposition de lear gouvernement qui peut les déplacer à son gré, et n*ont par conséquent pas de résidence réelle.
« Art. 25. Sont eidus de la garde civique:
« j4» Les condamnés à des peines aillictives ou infamantes;
« B. Les condamnés pour vol, escroquerie, nnendicité ou vagabondage, banqueroute, abus de oonQance, attentat aux mœurs;
N C. Les individus notoirement connus comme tenant maison de prostitution ;
ff D. Les individus privés de Texercice de leurs droits civils ou politiques ;
« E, Les individus placés sous la surveillance de la police. »
Ces exclusions n*ont pas besoin de justification : rbonneur de la garde civique en faisait une nécessité.
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ForfiuUion du coniroie.
« Art. 24. II est établi deux contrôles des hommes destinés k composer les compagnies sédentaires, Tun de service ordinaire et Tautre de réserve.
f€ Les hommes portés sur ce dernier contrôle ne sont appelés à faire partie de la garde civique que dans des circonstances extraordinaires.
u Les gardes qui peuvent s'habiller à leurs frais sont seuls tenus de concourir au service ordinaire et constituent les compagnies.
« Néanmoins, dans les commu nés où le nombre des gardes qui peuvent s*habiller â leurs frais n'atteindrait pas celui de 60 hommes par compagnie sédentaire, la commune est tenue de parfaire ce nombre, en appelant au service ordinaire ceux des gardes qui peuvent le plus facilement contribuer à leur habillement et qui font partie du contrôle de réserve; dans ce cas, elle doit contribuer pour le surplus. »
Cet article manque de clarté ; il faut d'abord Tédaircir. .
1. L'institution de la garde nationale ou civique a toujours présenté à vaincre une diffi-
culté d'organisation, qui prend sa source dans le conflit de deux principes, l'un de droit constitutionnel et l'autre d'humanité. En effet, tous les citoyens étant égaux devant la loi, il est impossible de former une garde civique avec telle ou telle classe de citoyens à l'exclusion des autres. Et cependant il est impossible aussi d'exiger en temps de paix un service gratuit de ceux qui vivent de leur travail quotidien et qui ne peuvent quitter leurs occupations sans compromettre leur subsistance et celle de leur famille. Les lois françaises que nous avons citées ailleurs, avaient franchement abordé et résolu cette difficulté en composant la garde nationale de citoyens qui payaient une certaine quotité de contributions ou qui n'étaient ni domestiques, ni ouvriers de manufacture, ni manœuvres, etc. Le congrès belge voulut être plus fidèle au principe de l'égalité civile : il supprima la distinction fondée sur le taux des contributions et se contenta de ne point appeler au service les domestiques et les pauvres habituellement secourus par les bureaux de bienfaisance. Mais en même temps il chargea les communes de pourvoir à l'équipement des gardes qui n'auraient pas les moyens de s'habiller à leurs frais. (Décret du 51 décembre 1850, art. 5, 6 et 55.)
Cette manière de résoudre la difficulté avait an double inconvénient : elle prenait aux gardes sans fortune un temps qui leur était précieux, et grevait inégalement les caisses communales. On l'accepta cependant parce que les gardes peu fortunés trouvaient une sorte de compensation à leur service dans l'habillement qui leur était fourni parla commune, et que l'uniforme étant fort simple à cette époque, la commune n'avait pas trop de peine à supporter cette charge.
Mais lorsque le gouvernement voulut dans la suite changer la blouse de toile contre l'uniforme en drap, il comprit tout d'abord qu'il ne le pourrait sans changer aussi la composition de la garde.
Dans un projet de loi qu'il présenta aux chambres le 10 décembre 1855, il proposa de ne plus astreindre au service que les gardes en état de s'habiller eux-mêmes et de laisser aux collèges de régence le soin d'en exempter les antres. La commission chargée d'examiner ce
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projet, reconnut également que si Ton modi> fiait l'uniforme sans modifier le principe qui obligeait les communes k habiller les gardes peu fortunés, Tezécution de la loi serait impossible à cause des dépenses qu'elle occasionnerait aux communes, et d'autre part elle obserra que la loi serait facilement éludée si les collèges de régence pouvaient exempter du seryioe tous ceux qui prétendraient n'avoir pas les moyens de s'habiller à leurs frais. « Ainsi, disait-elle, le premier système rendrait la loi inexécutable, le second la rendrait illusoire ; l'un ruinerait l'institution par trop d'extension, l'autre en la restreignant outre mesure. Entre ces deux systèmes s'en présente un troisième : la formation de deux contrôles et la fixation d'un minimum de gardes pour chaque compagnie. Si le minimum se trouve atteint ou dépassé par les gardes qui peuvent s'habiller à leurs frais, il n'y aura pas lieu d'appeler ceux qui figurent sur le contrôle de réserve ; s'il ne se trouve pas atteint, on appelle des hommes du centrale de réserve jusqu'à concurrence du minimum, et la commune leur fournit tout ou partie de l'habillement. Tel . est le mécanisme du projet de loi : par là la commune se trouve elle-même intéressée à ne pas accorder trop légèrement des exemptions, et la garde civique présente toujours une force suffisante pour faire face aux besoins du service. » (Rapport du 29 décembre 1834.)
En conséquence elle proposa les dispositions laivantes :
« Il sera établi deux contrôles des hommes destinés à composer les compagnies sédentaires, l'un de service ordinaire et l'autre de réserve.
« Les hommes portes sur ce dernier contrôle ne seront appelés à faire partie delà garde civique que dans des circonstances extraordinaires.
a Les gardes qui peuvent s'habiller à leurs frais, sont seuls tenus de concourir au service ordinaire et constituent les compagnies.
« Néanmoins, dans les communes où le nombre de gardes qui peuvent s'habiller à leurs frais n'atteindrait pas celui de 60 hommes dans chaque compagnie sédentaire, la commune sera tenue de parfaire ce nombre en ap-
pelant au service ordinaire ceux des gardes qai peuvent le plus facilement contribuer à leur habillement et qui font partie du contrôle de réserve : dans ce cas, elle devra conlriburr pour le surplus. »
Ces dispositions furent adoptées et formèrent l'article Î5 de la loi du 2 janvier 185a. Oo remarquera en passant qu'elles sont identiqu^ ment les mêmes que celles de l'article 24 de la loi actuelle.
Ce système était une sorte de transaction qui conciliait l'intérêt des communes avec celui des citoyens peu fortunés, sans compromettre la foi'ce numérique de la garde. Mais il pouvait donner lieu dans la pratique à des abus, à des faveurs, à des injustices.
La même loi de 4835 les prévint par lei dispositions suivantes :
ce Art. 8. Les citoyens qui se croiraient lésés par l'application de l'article 3 pourront eo appeler à la députalion du conseil provincial dans les dix jours de l'avis qui leur en aura été donné.
a Tout membre de la garde pourra également appeler des décisions du conseil de régence par lesquelles des gardes auraient été induement portés sur le contrôle de réserve. )>
En 18415, le gouvernement essaya de revenir au système des lois françaises avec quelques modifications. Il présenta les articles suivants :
« Le contrôle de service comprendra :
j4. Les gardes payant dans le royaume en contributions directes, patentes comprises, à savoir : dans les communes de 3,000 à 13,000 âmes, 13 francs; de 13,000 à 40,000 âme$, 23 francs, et de 40,000 à 100,000 et au-delà, 40 francs;
B. Leurs fils non mariés ;
C. Leurs fils mariés et leurs gendres demeurant avec eux
D. Les docteurs en médecine ou en chirargie, en droit, en sciences et en lettres;
E. Les fonctionnaires, les employés, les pensionnés de l'J^tat, de la province et de la commune, dont les appointements ou la pension sï'lèvent à 1,300 francs au moins;
F. Les gardes qui ne payant pas le cens fixé
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au S A ou qui ne payant aucune contribution d i recte, seront néamoins reconnus par le consei l de recensement devoir faire partie de la garde civique.
a Si le nombre des gardes réunissant les conditions qui sont indiquées à Tarticle 2S, n^at teignait pas au moins 4 p. <>/o du chiffre de la population de la commune, le contrôle de service sera complété par Tappel des gardes qui peuvent le plus facilement contribuer à leur habillement.» (Projet du i*'' mars 1841$, art. 25 et 26.)
Et il disait a cette occasion :
t€ Dans le système consacré par le projet de loi, tous les Belges en âge de servir sont tenus de se faire inscrire et tous sont gardes civiques ; mais tous ne peuvent supporter la charge du service, parce qu^ils ne peuvent sacrifier leur temps à un service gratuit sans compromettre leur subsistance et celle de leurs familles. C'est pourquoi le projet écarte du contrôle, sans toutefois les exclure des cadres , les gardes de cette dernière catégorie, pour n'y admettre que ceux pour qui le service ne sera point onéreux. »
Ce projet ne fut examiné qu*en 1848 et le fut sous Tempire des circonstances les moins propres à un examen calme et réfléchi.
La section centrale le trouva trop aristocratique; et, sans le discuter au fond, sans chercher les moyens de lamëliorer, elle proposa (out bonnement de substituer aux articles 2<> et 26 que nous venons de transcrire, l'article 5 de la loi -du 2 janvier 1855. Les chambres partagèrent cet avis, et l'article Î5 de la loi précitée devint Tarticle 24 de la loi actuelle.
Essayons maintenant d'éclaircir ce dernier par la comparaison des deux systèmes.
Dans celui de 1850 tous les citoyens de 21 à oO ans se faisaient d'abord inscrire ;
Ceux qui croyaient avoir un motif quelconque d'exemption , réclamaient ensuite auprès du conseil cantonal ;
Ce conseil statuait, sauf appel à la députalion permanente; et après le jugement de toutes les réclamations, le chef de la garde dressait le contrôle des hommes définitivement obligés au service, en prenant pour base le registre d'inscription et les décisions rendues,
soit par le conseil cantonal, soit par la députation permanente ;
Enfin ceux des gardes qui n'avaient pas les moyens de s'habiller à leurs frais, demandaient au conseil communal de leur fournir l'habillement et le conseil communal statuait en dernier ressort. (Décr. du 51 décembre 1830,art.9ài5et5t5.)
Cette marche était simple, parce qu'il n'y avait qu'une espèce de contrôle.
Dans le système de 1855 et de 1848 les opérations sont les mêmes jusqu'au jugement des réclamations inclusivement. Mais à partir de là elles changent et se compliquent.
Le conseil de recensement commence par dresser le contrôle général des hommes destinés à faire partie de la garde. Cette opération fait connaître le nombre de compagnies que chaque commune peut et doit fournir; mais il reste à les composer. A cet effet, une autre opération devient nécessaire , c'est le classement de tous les gardes qui figurent au contrôle général, en deux catégories.
On range d'un côté ceux qui peuvent s'habiller à leurs frais ; on range de l'autre ceux qui ne le peuvent pas, et l'on forme ain^ deux contrôles nouveaux. Les gardes portés sur le premier sont tenus de s'habiller et de faire le service ordinaire : ils constituent seuls Yeffectîfdes compagnies. Les gardes portés sur le second, sont dispensés de l'habillement et du service; mais ils restent dans la garde, sauf à n'être appelés au service que dans les cas extraordinaires : ils constituent la réserve.
Ce n'est pas tout. Lorsque l'on a éliminé les hommes incapables de s'habiller à leurs frais, il s'agit de savoir si le nombre de ceux qui res • tent est encore suffisant pour former le nombrede compagnies qae la commune doit fournir d'après le contrôle général, ce nombre calculé au minimum de 60 hommes par compagnie. En cas d'affirmative, lopération finit là, et la garde est définitivement composée, sauf les changements qui peuvent survenir l'année suivante. Dans le cas contraire, il faut compléter la compagnie, en prenant dans la réserve le nombre d'hommes manquant. A cet effet Ton choisit sar le contrôle de réserve les gardes qui peuvent le plus facilement payer
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uue partie de lear habillement et la commane paie Tautre partie.
Expliquons-noas par un exemple :
Une commune a 500 gardes Inscrits au contrôle général, et elle doit par conséquent former deux compagnies de ISO hommes cha* cune. Mais dans ce nombre de 500 gardes il y en a la moitié qui n*out pas les moyens de s*habiller à leurs frais: ils seront placés sur le contrôle de réserve, et comme Tautrc moitié su (Fit encore pour former deux compagnies de lo hommes chacune, on n*aura rien à de»
mander à la commune.
Si au contraire le nombre d^hommes inca-* pables de s*habiller à leurs frais s^élerait à âOO, il faudrait encore les placer dans la réserve; mais comme le nombre restant ne serait plus alors que de 100 hommes, il faudrait en lever âO de la réserve, pour former deux compagnies de 60 hommes au moins.
Tel est le système de la loi actuelle. Nous croyons Tavoir éclairci en fait, essayons de traiter les questions de droit qu'il soulève.
2. La formation du double contrôle doitelle avoir lieu dans toutes les communes indistinctement? Non, Fart. S^ n'est applicable qu'à celles où la garde civique est active, c'està-dire dans les communes d'une population supérieure à 10,000 âmes et dans les villes fortifiées ou dominées par une forteresse. Il ne peut être appliqué dans les autres, puisque les gardes y sont dispensés de l'habillement et du service, sauf les patrouilles commandées par l'autorité communale. Remarquons toutefois qu'il en serait autrement si le gouvernement les appelait à l'activité en vertu des pouvoirs que lui donnent à cet effet la loi du 8 mai 1848 (art. 5, § final], et la loi du 15 juillet 18S5 (art. unique, n« 1). L'arrêté royal du 18 juin 1848 sur la formation des compagnies ne laisse point de doute à cet égard.
3. A qui appartient-il de dresser les contrôles de service ordinaire et de réserve ? La question est importante, puisque la formation de ces contrôles implique le droit de décider quels hommes seront tenus de s'habiller à leurs frais et par conséquent de servir, quels en seront dispensés totalement, et quels seront habillés en partie à leurs frais et en
partie aux frais de la commune. Elle intéresse donc également les commanet et les gardes.
Pour la résoudre, il faut consulter les lois antérieures et une foule de documents relatifs à la loi actuelle.
Nous avons déjà vu que le décret du 31 décembre 1830 disposait :
K Art. 153. Les gardes s'habillent à leurs frais. Ceux qui n'en ont pas les moyens, sont équipés aux frais delà commune |»ar décision du conseil communal, u
C'était donc le conseil communal qui prononçait sur les réclamations relatives à cet objet, et il prononçait en dernier ressort. Ce système donnait peu de garanties aux citoyens, puisque la commune était intéressée à habiller le moins de gardes possible.
Nous avons vu également que la loi do 2 janvier 1835 avait eu soin de corriger ce défaut. Après avoir établi par son article 5 deux contrôles, l'un de service ordinaire poor les gardes qui peuvent s'habiller à leurs frais et l'autre de réserve pour les gardes moins fortunés, elle ouvrait, par son article 8, un recours auprès de la députation permanente contre toute décision du conseil communal, qui aurait indûment porté sur le contrôle actif des gardes qui auraient dû être portés sur le contrôle de réserve, et réciproquement.
Et le ministre de l'intérieur ainsi que le rapporteur de la section centrale disaient à cette occasion :
« La question de savoir si les gardes ont ou n'ont pas les moyens de s'habiller, sera décidée suivant les règles établies par la loi générale (c'est-à-dire par le décret du 31 décembre 4850). . . Mais Farticle 8 de la présente loi donne une garantie de plus en établissant ud degré d'appd : c'est une amélioration qui empêchera les abus auxquels pouvait donner lieo la législation actuelle. » (Honiieur du 30 décembre 1854, et/'annomie, not. sur l'article 5 de la loi du 2 janvier 1855.)
Ainsi, voilà un système nettement formulé et présentant, d'une part aux communes, de l'autre aux gardes, toutes les garanties d'une bonne juridiction.
On comprend d'abord que si la loi du 8 mai
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1848 âYaît emprunté à celle do S janvier 183$ les dispositions qae noas venons de citer, la question serait résolue. Mais elle n*en a prit que i*article 5 en laissant de celé Tarticle 8.
On comprend que si Ton pouvait invoquer la loi de 1835 pour suppléer à celle de 1848,1a question serait encore résolue, mais cette dernière abroge expressément tontes les lois antérieures sur la garde civique (art. 407).
Nous nous trouvons donc réduit à chercher ane solution dans le texte de la loi actuelle, dans les documents parlementaires et dans les actes administratifs qui s j rapportent.
Commençons par Texposé des motifs présenté à la chamhre des représentants le 1« mars 1843. 11 disait:
« L'exécution de toutes les formalités concernant l'inscription est confiée aux soins des boargmesireet échevins. Toutefois, on a pensé qu'H convenait de leur donner un auxiliaire pour remplir cette tâche, et on leur a adjoint des conseils de recensement.
« Gomme ces conseils doivent avoir beaucoup d'influence sur la formation de la garde civique, on a cru indispensable de ne les composer que de personnes appartenant à la garde elle-même ; de cette manière aussi les gardes seront jugés par leurs propres pairs.
« Les conseils de recensement sont chargés de revoir les listei éP inscription^ déjuger Us réclamations et éPopérer les radiations. Toutefois ces conseils ne forment qu'une juridiction du premier degré ; leurs décisions peuvent être soumises en appel à la dépiitation permanente. C'est U une garantie de plus, donnée aux gardes. »
£n conséquence le gouvernement proposait les dispositions suivantes :
« Art. 17. Il sera formé dans chaque commane un conseil de rencensement chargé spétialement de dresser le contrâU des hnnmeê ietiinés à faire partie de la garde.
(lArt. 19. Au mois de janvier, et dans le coors de Tannée si les besoins du service l'ai* gent, le conseil se réunit pour procéder k l'ezai&en des réclamations, aux inscriptions et aux radiations, soit d'office, soit à'après Us renf^igiiements fournis par V administration corn- «iima/e. »
La section centrale admit cet dispositions sans autre observation que celle-ci :
a L'art 17 devient l'article 1».
a L'article 19 devient l'article 17 avec un changement de rédaction sans importance. »
Et la chambre des représentants les adopta, sans discussion , telles que la section centrale les avait formulées et telles aussi qu'elles figurent dans les articles 13 et 17 de la loi.
Jusques-lÀ point de difficulté : le gouvernementy la section centrale et la chambre des représentants sont d'accord que l'inscription appartient dans chaque commune au collège des bourgmeitre et échevins , le jugement des réclamatioms au conseil de recensement et k la députation provinciale, et la formation du controU au conseil de recensement seul.
Mais remarquons que l'article 84 de la loi n'était pas voté k ce moment et qu'il y avait divergence d'opinion entre le gouvernement et la section centrale sur le système que l'on adopterait pour la composition de la garde. Le gouvernement n'avait proposé qu'un contrôle, parce que dans son système il n'y avait qu'une espèce de gardes; la section centrale en proposait deux parce qu'elle voulait deux classes, l'une de service ordinaire et l'autre de réserve.
Il reste donc k savoir si dans ce dernier système qui a prévalu , c'est aussi au conseil de recensement qu'il appartient de former les contrôles de service ordinaire et de réserve.
L'article 84 qui aurait dû résoudre cette difficulté, est muet. Il ne donne d'attributions k aucune autorité : il se borne k prescrire l'établissement de deux contrôles ou la classification des gardes en deux catégories, sans dire qui sera chargé de ces opérations ; il impose, dans un cas donné, k la commune l'obligation de contribuer k rhabillement des gardes peu fortunés, sans dire qui sera juge de leurs res" sources.
En présence d'un pareil texte, la chambre ne devait-elle pas croire que la formation du double contrôle, la classification des gardes et le jugement des réclamations relatives k cet objet, rentraient de soi dans les attributions qu'elle venait de donner au conseil de recensement par les articles 13 et 17, sauf l'appel des par-
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tiet lésées à la dépatation permanenU conformément à Tarticle 18.
Il est vraisemblable que la chambre Ta cm.
Il y a plus : le gouvernement le croyait, puisque dans le système qu^il avait proposé et qui faisait également une distinction entre les gardes qui peuvent s*habiller à leurs frais et eeui qui ne le peuvent pas , c*était aussi le conseil de recensement et la députation pro- Tinciale qui devaient statuer sur toutes les réclamations relatives à rbabillement et au service (i).
Il est vrai que dans ce système la commune ne contribuait pas à Thabillement des gardes peu fortunés. Mais quUmporte; le gouverne^ ment a accepté le changement proposé à cet égard par la section centrale sans faire d'observation sur la compétence du conseil de recensement et de la députation provinciale.
(Séance du 10 avril 1848, — Ânn. pari, p. 1258.)
Quoi qu'il en soit, Tartide S4 était inacceptable et inexécutable s'il ne trouvait son complément dans les articles 15, 17 et 18 déjà votés. Voyons maintenant ce qui survint au sénat, et nous aurons le triste spectacle d'une discussion où Ton ne se comprend plus.
Dans la séance du 2 mai 4848, M. le comte de Ribauoourt s'exprima ainsi : « Je demanderai quelques explications à Bf. le ministre de l'intérieur sur la manière dont on entendra le troisième paragraphe de Tarticle 24 qui dit : a Les gardes qui peuvent s'habiller à leurs frais, sont seuls tenus de concourir au service ordinaire et constituent les compagnies. » Je crois qu*il y aura une très-grande difficulté à s'assurer si tel ou tel individu est dans la possibilité de s'habiller ou non. t>
Le ministre répondit : a VadnUnistraiton communale sera juge. Elle inscrira au contrôle du service actif d'abord tous les citoyens jugés en état de s'habiller; si Ton n'arrive pas à atteindre le nombre de 60 hommes, on descendra dans une nouvelle catégorie , formée de ceux qui sont le plus capables de s'habiller en partie à leurs frais. L'administration com-
(1) Voyelles articles 25 et 36 combinés avec les articles 17, 19, etao da projet de loi présenté par le
mnnale, ayant à faire les dépenses de l'habillement pour ceux qui ne pourraient le faire qu'en partie, apportera une certaine sévérité dans les appréciations, et elle ne descendra qu'en cas de nécessité absolue au-dessous des classes où elle pourra trouver des hommes capables de s'habiller k leurs frais. D'ailleurs la garde civique dans les communes rurales n^entratnera pas la commune à des dépenses exorbitantes, u
Cette réponse ne satisfit pas M. de Ribaacourt. n Je reconnais , répliqua t-il , que les administrations communales feront tout ce qu'elles pourront pour ne devoir habiller que le plus petit nombre possible de gardes; mais c'est justement là que les difllcultés vont se présenter .. Pour ma part, j'aurais préféré que Pon eut établi un minimum de contributioos à payer, pour devoir faire partie de la garde civique; alors il n'y aurait plus eu aucuneTespèce de contestation, et je suis convaincu qu'à présent il y en aura d'interminables : lanqtt la députation sera appelée à juger en dermtr ressort il y aura une foule de mécontents...
Je ne présente pas d'amendement, parce que je n'aurais pas de chance... Mais convainco qoe plus tard on reviendra sur la loi, j'ai voala faire cette observation parce que je la crois très- fondée. Je ne suis pas fâché non plusd'avmr soulevé la question, parce que j'espère que la administrations communales et les députationt permanentes auront égard aux instructions que donnera M. le ministre de l'intérieur. »
M. le baron Dellafaille ajouta :
a Je crois qu'il y a quelque chose à désirer dans l'article ; c'est que les individus se trouveront en contact avec l'administration communale qui sera juge dans sa propre casse- Mais je ne sais pas s'il y a moyen de remédier à cela : il est impossible à des hommes étrangers à la commune de juger si réellement tel individu est dans le cas de s'habiller à ses frais. Je regarde donc ce mal comme étant sans remède, (Ânn. pari. p. 1502.)
Cette discussion n'eut pas d'autre saite et l'article 24 fut voté tel qu'il était venu de
gouvernement et son Exposé des motif t sur ces articles.
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là chambre des représentants. Nous Toici donc en présence de deux, trois, quatre et même cinq interprétations différentes.
D après la chambre des représentants c'est le conseil de recensement qui jugera si tel ou tel indiridu a les moyens de s*habiller, sauf appel à la députation.
D*après le sénat c*est Vadministratùm communale. Mais qu'est-ce que Padministration communale? Est-ce le conseil de la commune ou le collège des bourgmestre et échevins?
Nous ht le savons pas. L'administration communale prononcera-t-elle en premier ei dernier ressort? Nous ne le savons pas davantage:
M. le comte de Ribeaucourt suppose que non, puisqu'il parle d'appel à la dêptOation pro tiuciale et que le Ministre ne le contredit pas sur ce point. Mais M. Dellafaille semble penser le contraire en disant que l'administration communale sera juge dans sa propre cause et que ce mal lui parait sans remède; et le ministre ne contredit pas non plus cette assertion.
Dans cet état de choses, le gouvernement rendit le 18 juin 1848 un arrêté qui trancha la question en ces termes : <c Art. 1**. Dans les villes et communes ou la garde civique est active, les contrôles de service ordinaire et de réserve, dressés par les administrations communales^ seront remis, avant le IK juillet procbain. aux présidents des conseils de recensement qui formeront dans les dix jours, les compagnies de service ordinaire. »
Les mots administrations communales laissaient bien encore quelque doute; mais dans la pratique on fit comme s'ils signifiaient les collèges de bourgmestre et échevins; et les oontrôles furent dressés par ces collèges sans recours à la députation permanente de la province.
Il était impossible qu'exécutée dans ce sens, la loi ne soulevât point de réclamations. En 1849, M. Delfosse qui avait présidé la section centrale et pris la plus grande part à la discussion dans la chambre des représentants, s'éleva contre cette exécution.
(1) C'était one erreor; il aurait fallu dire Tadmi^ nistration communale on le collège des boargmestre et éebevins. Comme on le verra par la suite de la Ton vni
« Aux termes de Tart. 24, disait-il dans la séance du 9 février, les gardes en éUt de s'habiller sont seuls tenus de se pourvoir de l'uniforme. En cas de réclamation, quelle est l'autorité chargée de statuer ? Le gouvernement a décidé que ce serait le conseil communal (1). Cette décision est conforme aux explications que M. le Ministre a données ao Sénat lors d« la discussion ; mais aucune disposition de la loi n'a attribué la connaissance de ces réclamations à l'administration communale. H y a au contraire une disposition qui les défère aux conseils de recensement : c'est l'article 17. Cet article porte que le conseil de recensement procède k l'examen des réclamations, aux inscriptions et aux Radiations, soit d'o£Bce, soit d'après les renseignements fournis par les administrations communales; et ces derniers mots ont été insérés dans l'article, parce qu'on a fait observer dans la section centrale que le conseil 'de recensement n'aurait pas les éléments d'appréciation nécessaires pour décider si un garde serait ou ne serait point en éUt de se pourvoir de l'uniforme. C'est parce qu'on croyait que l'article 17 conférait au conseil de recensement le droit de statuer et qu'il fallait lui en donner les moyens, que ces derniers mots ont été introduits. L'article 17 ne distingue pas d'ailleurs entre les réclamations relatives à l'obligation de s'habiller et les réclamations d'une autre nature. D importe que le conseil de recensement soit appelé, de préférence au conseil communal, à se prononcer sur les réclamations relatives k l'uniforme ; car on a contre ses décisions la faculté de se pourvoir auprès de la députation permanente, tandis que le conseil communal prononcerait en dernier ressort, aucune disposition ne donnant aux intéressés la faculté de se pourvoir, en ce cas, contre les décisions du conseil. »
Le Ministre de l'intérieur répondit :
<x Je ne puis partager l'opinion de l'honorable membre en ce qui concerne les attributions du conseil de recensement; il est chargé d'apprécier les titres à l'exemption du service; mais, quant à l'appréciation de la fortune des
discussion, cette errear fut partagée par le Ministre de rintériear lui-même et par la chambre.
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gardes, elle revient au conseil communal plutdt qu'au conseil de recensement. 11 y aurait moins de garantie pour les citoyens à étrejugés par le conseil de recensement que par le conseil communal qui est une émanation de la commune. Je sais que la loi n'a pas prévu le recours contre les décisions du conseil communal ; mais il y a un recours naturel du conseil mal informé au conseil mieux informé, dans tous les cas où il aurait'imposé l^obligation de s'habiller à un citoyen qui n'en n'aurait pas les moyens.
ff Les réclamations dont le conseil de recensement est saisi, ne peuvent concerner que les questions de taille; d'âge, de santé et autres eonditions déterminées par la loi pour être garde. Voilà tons cas qui doivent être soumis au conseil de recensement. Mais un individu prétend qu'il n'a pas les moyens de s'habiller, c'est là une question qui ne concerne pas le conseil de recensement; c'est une question d'appréciation que le conseil communal est seul apte à résoudre» Je n'ai pas appris que des abus soient résultés de l'interprétation que j'ai donnée à la loi ; cette interprétation avait été donnée dans la discussion et n'avait pas été contredite. Si plus tard il résultait des abus du silence de la loi en ce qui concerne les décisions du conseil communal, une disposition pourra être introduite qui accorde le recours devant la députa tion permanente comme en matière d'impositions locales. En attendant je n'admets pas qu'il soit convenable que l'administration communale soit justiciable do con«* seil de recensement. »
M. DelfosM répliqua qu'il ne s*agissait point de savoir s*il y avait des abus, mais quel était ^ le sens de la loi ; il renversa les arguments du ministre par les motifs qu*il avait déjà présentés et répondit à sa dernière observation qu'il n'entendait nullement rendre les conseils communaux justiciables des conseils de recensement ; qu'an contraire c'étaient les conseils de recensement qui étaient justiciables de la dépotation permanente.
M. Rousselle appuya Topinion du ministre^ en rappelant que l'article 110 de la constitution ne permet'pas de grever les communes sans le consentement des conseils communaux;
mais H. Delfosse lui répondit que c^étail la loi, et non pas les conseils de recensement, qoi obligeait les communes à payer une partie de l'habillement des gardes.
Enfin le ministre de l'intérieur ajouta qu'aux termes mêmes de l'article â4 la commune est tenue âi'appeler au service ordinaire cenx des gardes qui peuvent le plus facilement s'habiller à leurs frais, et il en conclut que c'était l'administration communale qui devait \n désigner. (Séance du 9 février 1849. Ânn. pari, p. 695 et 694.)
La chambre ne se prononça point sur ce débat et la question n'en devint que plus obscure. En effet de deux choses l'une : ou la chambre a voulu par son silence se rallier à l'opinion du ministre et alors ce ne sont ni les conseils de recensement, ni les collèges de bourgmestres et ëchevinsy mais les conseils communaux €^ doivent statuer sur la position et le dassemeol des gardes ; ou bien la chambre n'a pas voulu se décider et alors la question reste indécise entre les conseils de recensement, les conseils communaux et les collèges de bourgmestre et échevins. Une pareille situation ne pouvait convenir au ministère; il sentit qu'il ne pouvait laisser la garde civique et les administrations communales dans l'incertitude ou cette discussion avait dû les jeter ; et le 2 mai 4849, il adressa aux gouverneurs de province la circulaire suivante :
« Des doutes que la discussion de Tart. 24 de la loi du 8 mai 1848 et l'art. I«r de rarrétê du 18 juin suivant semblaient devoir prévenir, se sont produits au sein de la chambre des représentants pendant la discussion du budget de l'intérieur ; et la question de savoir si c'est au conseil de recensement ou à l'administration communale, c'est-à-dire au collège des bourgmestre et échevins qu'appartient l'établis sèment du double contrôle prescrit par l'article 24 de la loi, a été de nouv^u agitée : les explications que j'ai fournies à cet égard ne laissent aucune incertitude sur la compéleoce exdasive des collèges e'ckevinaux,
« Veuillez porter le contenu de la présente à la connaissance des chefs de la garde et des administrations communales, en leur faisant remarquer que l'emploi des mots conseil corn-
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fitHnal au lieu de ceux d'administration communale, dans le compte-rendu de la séance de la chambre des représentants du 9 février dernier, est le résultat d^une erreur de sténogra* phie. » (Bull. T. III, p. 119.)
L^opinion du ministre se résume donc ainsi :
Texécution de Tarticle 24 appartient au collège des boargmestre et échevins, sans recours possible À la députation provinciale, an gouvernement ou à la cour de cassation. C'est celle qu'il ayait suivie dès le principe. Est-elle la oieilleare? Nous ne le croyons pas, bien qu'elle ait été adoptée par la cour de cassation (arrêt du 14 mai 1849). Elle n'a pour elle qu'un motif plausible, c'est que la commune étant chargée éventuellement de subvenir k rhabillement des gardes qui ne peuvent s'habiller eux-mêmes, il est juste que l'autorité communale intervienne dans l'appréciation de leurs ressources. Mais d'autre part il est contraire au droit administratif que cette autorité soit représentée, en pareil cas, par le collège des bourgmestre et échevins : ce sont les conseils communaux qui régissent les intérêts communaux; et il est contraire à toute justice que cette autorité prononce seule et sans appel sur les contestations qui peuvent naître à ce sujet : ces contestations intéressent les gardes autant que les communes et il faut pour les résoudre une autorité neutre entre les parties intéressées.
Sous ce rapport, l'opinion que M. Delfosse a défendue à la chambre des représentants nous parait préfièrable. Elle présente des garanties k la commune, puisqtie c'est le conseil communal qui nomme les membres du conseil de recensement (art. 16); elle en présente aux gardes, puisqu'ils peuvent appeler à la députation provinciale des décisions rendues par ce conseil ; il en présente même au gouvernement, puisque le chef de la garde a le même droit d'appel. (Art. 18.)
Elle n'a qu'un tort, c'est d'être inexécutable sans le secours d'un arrêté royal. En effet ia loi ne détermine pas l'époque où les contrôles de service et de réserve doivent être formés; elle n'en ordonne ni la publication, ni le dépôt aa lecrctariat de la commune, afin que les in tcressés en prennent connaissance ; elle ne près mt pas de signifier aux gardes les décitions
qui les concernent ; elle ne fixe pas le délai dans lequel ils peuvent appeler de ces décisions. Or dans l'opinion de M« Delfosse tout cela devrait être réglé. Mais nous croyons qu'un arrêté royal qui réglerait ces différents points, n'aurait rien d'inconstitutionnel, puisqu'il serait rendu pour l'exécution d'une loi*
Si cette opinion n'était pas admise, nous nous rangerions à celle de M. le comte de Ribcancourt qui attribuait la formation des con- . trôles aux administrations communales avec appel à la députation permanente, en donnant toutefois à l'expression d'administrations communales le sens de conseils communaux, sens qu'elle avait dans la loi de 1831S et que le ministre de l'intérieur, M. Delfosse et M. Rousselle lui ont donné dans la discussion du 9 février 1849.
Quant à l'opinion exprimée dans la circQ-> laire du S mai 1849, nous ne pouvons l'admettre, parce qu'il n'y a rieu, absolument rien qui la justifie, ni dans la loi de 1848, ni dans les lois antérieures du 31 décembre 1830 et du â janvier 1855, ni dans les documents parlementaires que nous venons de rapporter. Nous la repoussons, parce qu'elle ôte aux citoyens une garantie précieuse et qu'elle donne en définitive aux collèges des bourgmestre et échevins le double pouvoir de grever le budget des communes et de composer la garde civique à leur convenance, soit en plaçant dans la réserve des hommes qu'ils voudraient écarter du service, soit en appelant au service des hommes qui devraient en être dispensés. Aussi ne qui Itérons- nous pas cette question sans exprimer le vcBU qu'un membre de la législature propose d'ajouter à la loi une disposition qui la complète.
5. Lorsqu'une commune se trouve 'dans le cas du dernier paragraphe de l'article 24, le gouvernement peut il la soustraire À l'obligation que ce paragraphe lui impose, en la réunissant à une autre commune? L'auteur du Commentaire sur la loi du 8 mai 1848 se pro • nonce pour Taffirmative : a Le § 2 de l'art. S vient corriger, dit- il, ce que l'art. 24 pourrait avoir de trop onéreux pour certaines communes. La combinaison des articles 2, 3 et 24 prouve d'ailleurs que la disposition dont il s'a-
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gît pourra être évitée chaqae fois que le goovernement y trouvera de rinconvénient. » Il est certain que le gouvernement peut, en vertu de Tarticle S, réunir les gardés de plusieurs communes pour en former une compagnie, un bataillon ou une légion; il est certain encore qu^il peut, en vertu de Tarticle 3, appeler k Tactivité la garde dans les communes d*une population inférieure à 10,000 âmes. Mais la loi ne lui a point départi cette double faculté pour soustraire les communes à l'obligation . que leur impose l'article 24. Cet article doit recevoir son exécution dans toute commune on la garde est active, même quand elle est réunie à la garde d'une autre commune. 11 serait fort injuste que le gouvernement pàt aggraver le sort d'une commune, en vertu de l'article 2 ou de l'article 3, pour soustraire une autre commune à l'obligation de l'article 24.
4* Lorsqu'un garde a été inscrit au contrôle de réserve, peut-il demander son inscription au contrôle de service ordinaire? L'aiUrmative n'est pas douteuse, du moment qu'il veut bien s'babiller à ses frais, et dans ce cas le conseil de recensement ou le collège des bourgmestre et échevins ne peut lui refuser l'inscription qu'il demande. (Dec. du 27 juillet 1848.)
5. Voyez sur les modèles de contrôle la circulaire du 6 août 1849.
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Formation des compagniety baiaiUons et légions; composition dee cadres.
(( Art. 25. Les compagnies et subdivisions de compagnies sont formées par le chef de la garde sur le contrôle de service. Elles se composent, autant que possible, des citoyens d'un même quartier. »
1 . La commodité et l'intérêt du service exigent toujours que les citoyens d'une même rue, ou de rues voisines, concourent ensemble à la formation d'une même compagnie; mais la loi n'a pas voulu consacrer cette règle d'une manière absolue,' parce qu'il peut y avoir, dans les villes manufacturières, des quartiers entièrement habités par des artisans, et qu'il est bon de mêler ceux-ci à d autres citoyens dans
la formation des compagnies. {Exposé des mo-
2. De ce que les élections et les nominations sont faites pour cinq ans (art. 33), le ministre de l'intérieur a conclu que la formation des compagnies et subdivisions de compagnie doit avoir la même durée. (Dec du 18 août 1854.) Si cette conséquence était vraie, il s'en suivrait qu'une fois placé dans une compagnie, nul ne pourrait plus passer dans une autre, même avec l'autorisation du chef de la garde*
Telle n'a jamais été l'intention du législateur : les compagnies ne durent pas cinq ans, elles durent toujours ; mais elles subissent des changements continuels, que la loi a laissés k la prudence du chef de la garde, sdus la seule obligation de mettre ensemble, autant que potsibUy les citoyens d'un même quartier.
3. Le placement d'un garde dans la musique ne constitue pas un droit acquis. Le chef de la garde peut toujours l'en détacher et le remettre dans une compagnie. (Arrêt da 20 mai 1850.)
4. Si le chef de la garde refusait de placer un garde dans la même compagnie que les autres citoyens de son quartier, y aurait-il un recours quelconque contre sa décision ? La loi n'en donne pas. Mais nous pensons que le chef de là garde est subordonné au ministre de Tiatérieor en tout ce qui concerne l'exécution de la loi et notamment dans la formation des compagnies. Ce serait donc au ministre qu'il faudrait recourir, si le chef delà garde composait les compagnies d'une manière préjudiciable au service ou onéreuse pour les gardes»
«t Art. 26. Dans les villes fortifiées ou dominées par une forteresse, ou à proximité do frontières, et dans celles dont la garde civique est forte de plus de 600 hommes, le gouvernement peut, le conseil communal entendu, autoriser la formation de compagnies on de subdivisions de compagnies d'artillerie, de cavalerie, de chasseurs-éclaireurs et desapconpompiers volontaires, qui seront organisées sur le même pied que dans l'armée.
« Ces compagnies spéciales font en temps de paix le service concurremment avec les autres gardes. »
GARDE OVIQUE. — Giap. VU.
1 . 11 y a dmx. înoonTéniaits à craindre dans la formation des compagnies spéciales : le premier, c*est le fractionnement de la garde par classes; le second, c'est la facilité que Ton j troiiYe à se dispenser da service ordinaire. Les conseils oommanaaz et le goaTernement ne doivent donc autoriser la formation des oom* pagnîes spéciales que dans les cas où elle peut avoir une utilité réelle pour le maintien de I ordre et des lois ou pour la défense du pays,
2. L'article 26, en disant que les compagnies spéciales seront organisées sur le mime pied q»e dans l'armée^ n*a entendu parler que «le leur composition intérieure (cadre et effectif); pour le reste, elles sont soumises k la loi générale de la garde civique : ainsi les officiers seront nommés par élection conformément à Tarticle 34.
3. En disant qu'elles font le service concurremment avec les autres gardes^ il n'a entendu parler que du service auquel toute la garde de la commune peut être appelée, par exemple, les revues. Mais chaque compagnie ou corps spécial a en outre un service particulier qu'elle fait séparément et d'après un règlement qui lui est propre. Ainsi les pompiers font le service des pompes, les artilleurs le service des batteries; et l'article 26 a pris la précaution dédire que ce service particulier ne les dispense pas du service général*
4. Les compagnies d*annes spéciales ont été organisées par un arrêté royal du 27 juillet 1848.
t>. Un autre arrêté du 8 septembre 1848 a organisé les corps de musique ; mais il est à remarquer que ceux-ci ne forment pas des corps spéciaux, ils ne font qu'un avec les corps auxquels ils sont atUchés. (Arrêt du 26 mai 1830.)
6. Les corps spéciaux de cavalerie, d'artillerie elc, sont placés comme l'infanterie sous les ordres du cbef de la garde. (Décision du 14 août 18480
7. Lorsque le gouvernement a autorisé la formation d'un corps spécial, c'est au chef de la garde à admettre les hommes qui se présentent pour en faire partie* Il a toute latitude à cet égard , et même pour replacer dans la garde ordinaire ceux qu'il aurait précédeiiiment admis. (Dec. du 21 octobre 1848.)
8. D'après une autre décision du 13 novembre 1830, l'unité de force des armes spéciales serait la compagnie, et par conséquent dans les localités où il y aurait plusieurs compagnies d'une arme spéciale, il ne pourrait pas êtrt nommé d'officier supérieur. Nous ne croyons pas à ce principe : De deux choses l'une, ou il ne peut y avoir qu'une compagnie par commune pour chaque espèce d'armes, et alors il n'y a pas d'officier supérieur à nommer, ou il peut y en avoir plusieurs et alors il faut bien leur donner un chef de la même arme.
9. L'arrêté royal du 27 juillet 1848 sur la fixation des cadres et de l'effectif des compagnies d'arme spéciale, détermine la force de chaque compagnie et de ses subdivisions, ainsi que le nombre des officiers, sous -officiers et trompettes. Ces chiffres ne doivent pas être nécessairement atteints, mais ils ne peuvent être dépassés, et lorsqu'ils le sont, il faut refuser toute admission nouvelle, jusqu'à ce que l'effectif soit ramené, par suite de vacances, au chiffre normal du corps. (Dec. des 7 août, 13 septembre 1848 et 12 mars 1830.)
10. Le garde à cheval qui ne justifie pas, à toute réquisition, de la possession constante d'un cheval, doit être éliminé du corps et rentrer dans le service ordinaire (Dec. du 21 octobre 1848;.
11* C'est an commandant de la garde à ordonner les mutations qu'exige le bien du service; il a le droit de replacer dans les cadres ordinaires de la garde, ceux qu il ne juge pas convenable de conserver dans les armes spéciales. (Arrêt du 2 juin 1831).
12. 11 est permis de inaintenir une compagnie de pompiers dans les communes où la garde est dédarée non active, et dans ce cas elle reste sous les ordres du chef de cette garde (Dec. du 30 septembre 1833).
« Art. 27. La force d'une compagnie d'infanterie est fixée an minimum de soixante hommes, officiers, sous-officiers et caporaux compris.
(( 11 y a par compagnie :
Un capitaine;
Un lieutenant :
Deux sous lieutenants:
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Un sergent-major ;
Quatre sergents ;
Un iourier ;
Huit caporaux ;
Un ou deux tambours. »
1. Le décret du 51 décembre 1830 fixait le minimum et le maximum d'une compagnie :
Tun était de cent hommes et l'autre de cent cinquante. (Art. 18.)
La loi actuelle n'a pas déterminé de maxi«mum, ic parce que, dit V Exposé d€$ motifs^ il y a des localités où il vaut mieux avoir une forte compagnie que de répartir les gardes en cornpagnies faibles et trop peu nombreuses pour former un bataillon. » Dès-lors il appartient au gouvernement de fixer le maximum eu égard aux localités.
2. L'arrêté rojal du 18 juin 1848 a réglé en ces termes l'exécution de l'article qui nous occupe:
« La force ordinaire d'une compagnie, sans distinction d'armes, est fiiée k 100 bommes, le cadre non compris. Dans les communes ayant plusieurs compagnies, la totalité de la garde sera fractionnée en compagnies dont la force ne pourra excéder loO bommes nî être inférieure à 75.
« Lorsque la garde d'une commune n'atteindra pas 7«5 bommes, sans être inférieure au minimum de 60 hommes fixé par la loi, elle formera néanmoins une compagnie. »
Ces règles générales sont susceptibles d'exception, quand l'intérêt des localités l'exige* Ainsi dans les communes où il y a beaucoup de gardes qui ne peuvent s'habiller k leurs frais, il faut porter la force des compagnies k un chiffre plus élevé, afin que la caisse communale n'ait pas trop de dépense k faire pour l'habillenient des gardes peu fortunés. M. Delfosse disait «à la chambre des représentants que, dans l'opinion de la section centrale, les compagnies pourraient être de 200 hommes.
(Ann. pari. Séance du 17 avril 1848, p 15415.)
Quoi qu'il en soit, le gouvernement a toute latitude pour déterminer, soit généralement, soit exceptionnellement, le chiffre des compagnies, pourvu qu'il ne descende pas nu-dessous de 60 hommes, et il doit le déterminer de manière à concilier partout l'i ni noria noe de
la garde civique avec les ressources ooiumanales.
« Art. 28. Le bataillon se compose de trois à six compagnies, et son état-major de :
Un major.
Un adjudant major, i ^ ...
Unqu;rtier.m.lt«, P^,*^""» "*''"""-
Un médecin, )
Un médecin-adjoint, ayant rang de soaslieutenant, ,
Un adjudant sous-officier,
Un tambour-maitre. »
Cet article ne donne lieu k aucune olMervation.
<f Art. 29. Il y a par légion un chef portant le titre de colonel, lorsqu'il commande trois bataillons, et de lieutenant-colonel, lorsqail n'en commande que deux. »
Cette différence de titre n'a d'inflaence que sous le rapport de la hiérarchie dans les communes où il y a plusieurs légions.
« Art. 30. L'état-major d'une légion se compose, outre le chef de la légion :
D'un lieutenant-colonel, lorsque celle-d a trois bataillons.
D'un adjudant-major,
D'un quartier-maitre.
D'un médecin,
D'un rapporteur près le conseil de discipline,
D'un lieutenant porte-drapeau,
D'un tambour^major. »
On ne sait pourquoi cet article place le rap porteur prèsle conseil de discipline dans l'étal major de la légion. Si c'est pour robtigerw service des revues conjointement •^^'*** ' très membres de l'éUt-major, il aurait m le placer également dans Tétat-major da bataillon, puisqu'il y a des communes ou ^ garde ne compose qu'un baUîUon. U dccrt du 51 décembre 1850 neplaçait les rapport«« que dans les conseils de discipline.
« Art. 31. Dans les villes où la garde civique compte plusieurs légions, il y a un mandant supérieur, sous l'autonté daqo
[ayant rang de capitaine.
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gouvernement peut placer les gardes des commanes limitrophes.
Cl L'état- major du commandant supérieur se compose d'un chef d'état- major et d'autant d'aides de camp qu'il a sous ses ordres de légions et de compagnies d'armes spéciales, et du rapporteur près le conseil de discipline.
(cLe grade du commandant supérieur et des oiBciers de son état-major est fiié par l'arrêté de nomination, n
Yoyes les observations que nous avons &itcs sur l'artide 8 n« 4 et sur l'article 15 n* 2.
« Art. 32. Il y a pour tout le royaume un inspecteur-général ayant rang d'oHîcier-géaérai.
c Son état-major est composé d'un colonel chef d'état- major, et de quatre aides de camp officiers aupérieurs, jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclusivement. »
Il faut ajouter à ces dispositions l'artide ioivant : .
« M. le baron Emmanuel Vanderlinden d'Hooghvorst est nommé à vie. général en chef de la garde civique de la Belgique. »
Cette disposition que le Congrès national a ioséréeà titre de reconnaissance dans son décret du 51 décembre 1850, a été formellement maintenae par l'artide 107 de la loi actuelle. Hais l'état^major dont parlait l'article 24 de ce même décret est remplacé par cdui de l'artide 52 que nous venons de rapporter.
CiAmiB VUI.
ÉleeHofu et nominaiiout mufçradei,
m Art. 55. Les élections et nominations sont renouvelées tons les dnq ans. »
i. Les termes de cet article sont généram.
Mais le titre sons iequd il est placé ne parle ifnedes nommaHons Mue grades. Faut -il en conclure qu'on ne peut l'appliquer à la nomination des membres qui composent le conseil de recensement et le conseil d'administration. (Art. 16 et 70). Non ; si le législateur avait ▼oolu donner une autre durée aux fanctions de ceoi-ci , il l'aurait dit comme il l'a fait pour les conseils de discipline. (Art. 95). Le silence
qu*il a gardé à cet égard est une preuve que son intention était de comprendre dans l'article 33 toutes les nominations qu'il n'en a point exceptées par d'autres dispositions.
2. Les premières élections générales qui ont suivi la publication de la loi, ont en lieu respectivement les 31 juillet, 7 et 14 aoât 1848 pour les compagnies, les bataillons et les légions (Arrêté du 13 juillet 1848). Elles ont dû par conséquent se renouvder à pareib jours de 1853 et se renouvelleront de même en 1858.
5« L'expiration seule du terme fixé par l'article 33, fait-die cesser les grades et fonctions conférés en vertu des artides 16, 34, 58, 59 et 707
La loi du 31 décembre 1830 disait aussi que les élections se renouvdlent tous les cinq ans . (Art. 28) ; et la cour de cassation a jugé sous l'empire de cette loi que les titulaires de tous les grades électifs, quoique élus pour un temps déterminé, conservent leur titre et leurs fonctions après l'expiration de ce terme, jusqu'à ce que des élections nouvelles leur aient donné des successeurs, et notamment qu'une fois élus les offiders et sous-offiders continuent d'être aptes k siéger en conseil de disdpline jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à leur remplacement.
(Arrêtdu 14 juin 1838.)
La cour s'est fondée :
1« Sur ce que la mission dont la garde dvique est investie par l'artide 1«' de la loi, lui impose un devoir de tous les instants, et suppose une existence non interrompue ;
2<> Sur ce que l'article 1 22 de la constitution en disant :« Il y a une garde civique,» a érigé en prindpe la permanence et la perpétuité de cette institution;
D'où elle a tiré la conséquence que le législateur n'a pu vouloir que tous les grades devinssent vacants de fait et de droit, à l'é^ chéance de chaque période quinquennale, avant que de nouvelles élections eussent doimé des successeurs aux précédents titulaires.
Ce raisonnement nous parait tropdangereux pour l'admettre sans observation.
Dans tous les pays de souveraineté nationale, où les pouvoirs publics s'exercent par délégation, c'est un principe incontestable et incontesté que les fonctions déléguées à terme sont
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des mandatt qui finissent de plein droit à l'expiration du temps pour lequel ils se donnent. Il ne serait point à propos de justifier ici ce principe, mais parmi les raisons qui le rendent nécessaire, il en est une qui nous semble bonne à rappeler : Dans un état représentatif bien constitué, les citoyens qui composent la i|gtion, ne peuvent se réunir d*eaxmêmes pour déléguer comme électeurs les fonctions temporaires dont ils disposent par leurs suffrages ; Tordre et Tintérét public s'y opposent. Pour qu'ils puissent se réunir et procéder régulièrement à l'exercice de leurs droits politiques, il faut un acte du pouvoir exécutif qui les convoque et les constitue en assemblée électorale. Or si l'on admet qu'à dé&ut de convocation en temps utile les mandats expirés se continuent jusqu'au rem placement des anciens titulaires, il suffira au pouvoir exécutif d'une simple abstention pour dénaturer la constitution et tous les pouvoirs électifs de l'État. C'est ce que le principe cidessus mentionné doit prévenir, en faisant cesser de plein droit les mandats publics dont le terme est arrivé.
On nous objectera que la loi fait exception à ce principe dans certains cas. Nous le savons, mais ces exceptions mêmes confirment la règle. En effet elles se bornent à quelques fonctions purement adminisiraiives et relatives à des intérêts civils ou mixtes qui n'ont rien de commun avec l'organisation politique de TEtat. C'est ainsi que les membres d'une administration des pauvres ou des hospices, d'un conseil ou bureau de fabrique, quoique nommés à terme, peuvent légalement administrer jusqu'à l'époque de leur remplacement.
C'est encore ainsi que la loi du 30 mars 1836 dispose que les membres sortant du corps communal et les démissionnaires restent en fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs de leurs successeurs aient été vérifiés (Art. 58). Mais étendre ces exceptions à d'autres cas non prévus et surtout à des cas politiques ou judiciaires, ce serait fort dangereux.
La cour de cassation a cherché pour les étendre à la garde civique un motif puisé dans ' la nature permanente et perpétuelle de cette institution. Cela ne suffit point. Toutes les
institutions ont un caractèM de pemanence
et de perpétuité ; elles doivent tontes exister et être prêtes à fonctionner dans chacun des instants où l'intérêt public peut récUmer leur service.
La chambre des représentants et le sénat, les conseils provinciaux et leurs députatîons que la loi elle-même appelle permanenieSf la cour militaire, les conseils dey.discipline, ressemblent parfaitement sous ce rapport à la garde civiqtie. Dira-t-on que leurs membres peuvent continuer leurs fonctions après l'expi ration de leurs mandats, si le pouvoir exécutif ou ses agents se sont abstenus de faire ce qu'ils devaient pour leur remplacement. On voit que d'exceptions en exceptions on arriverait par raisonneinent à l'altération de tous les poavoin publics : on aurait encore une chambre des représentants, des conseils provinciaux, une garde civique, mais dénatures^ mai» composés d'hommes sans mandat et sans responsabilité devant les corps électoraux. Ce n'est point ainsi que la constitution les veut. En voulant qu'ils fussent permanents et perpétuels, elle a voulu aussi qu'ils fussent renouvelés par des élections périodiques, et ce dernier caractère n'est pas le moins essentiel.
L'annotateur de la Pasinomie dit que le principe consacré par l'arrêt du 14 juin 1838, doit recevoir son application sous la loi actuelle. (Tora. 18, p. 174, note 1.) Nous espérons que les circonstances où cet arrêt a été rendu ne se présenteront plus à l'avenir, et que si elles se renouvellent, la cour de cassation donnera quelque attention aux motifs que nous venons d'opposer à son arrêt.
c( Art. 34. Les titulaires de tous les grades d'une compagnie sont élus par ceux qui la composent, à l'exception du sergent-major dont la nomination appartient au capitaine. »
I. Cet article ne concerne que les grades énumérés dans l'article 27.
â. L'article 122 de la constitution a plus de portée : il dispose que les titulaires de tous les grades jusqu'à celui de capitaine an moins, sont nommés par les gardes, sauf les exceptions jugées nécessaires pour les comptables. Or les sergents-majors ne sont pas des comptables.
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Mais le décret da 51 décembre 1890. fait par le Congrès laî> même, les exceptait aussi, parce que, disait le rapporteur, Le sergent-major est rhomme de confiance du capitaine, la cheville oirrrière de l'administration. Le même motif a déterminé la même exception dans la loi ac* taelle.
3. Voyei sur la manière de procéder aux élections un arrêté royal du 47 juillet 4848, et une instruction ministérielle du 19 sur Tesprit qui doit animer les gardes dans cette importante opération. (Bull. tom. 2, p. 341 et 370.)
A qui appartient-il de nommer le tam^ bour
La loi est muette à cet égard ; une instruction du d aoât 1 848 a suppléée son silence en conférant la nomination du tambour au capitaine, par argument des articles 47 et \iS»
5. Nul ne peut être élu ou nommé à un grade, s'il n*est inscrit sur les contrôles du service ordinaire. (Dec. des 1 1 , 13, 23, 27 juiU let et ! 3 septembre 1848.)
6. La même inscription est requise pour être électeur. Ainsi les gardes portés aux contrôles de réserve ne peuvent prendre part aux élections. (Dec. des 83 août et 6 septembre 1848.)
7. I«es citoyens, exemptés temporairement en vertu de Tartide 21, peuvent- ils y prendre part? Le ministre de rintérieqr a résolu négativement cette question. (Dec. do 23 aoât 1848.)
8. Le sergent-major est- il révocable? Les motifs qui ont déterminé la législature à laisser ce grade au choix personnel do capitaine, exigent aussi que le capitaine puisse le retirer du moment que le titulaire ne mérite plus sa confiance (Dec du 29 déc. 1849). Cela ne s'accorde pas tout-à-fait avec la disposition de rartîde 33, qoi donne une dorée de cinq ans aa% élections et aox nominations en général.
9. Le capitaine qui révoqne un sergentmajor n'est pas tenu de motiver sa décision, et cette décision n*est sosceptible d'aacon recours. (Idem.)
« Art. 33. Le chef de la garde convoque les Toat viif.
gardes à domicile et par écrit , au moins cinq jours avant celui de Télection.
« Celte réunion est considérée comme service obligatoire , mais les gardes ne sont pas tenus de s*y rendre en uniforme. •
1 • Il est inutile de dire que le joor, Theure , le lieu et l'objet de la réunion doivent être indiqués sur les billets de convocation; que chaque compagnie doit procéder séparément , et que les gardes portés sur le contrôle de réserve ne prennent aucune part à Télection.
2. Les articles 4 et 3 de la loi s'opposent-ils à ce que les gardes se réunissent, sans convocation ni congé de leor chef, pour procéder entr'eux à des élections préparatoires? Non certes. Vainement dirait-on qu'en pareil cas ils se réunissent en qualité de gardes civiques et pour un objet qoi les intéresse comme tels* Cela ne suffit point pour leur appliquer les dispositions précitées. 11 faudrait en ootre qu'ils fussent réunis comme dépositaires de fa force poblique, et ils ne le sont que comme électeurs.
La loi du 29 septembre- 14 octobre 1791 disait aussi que les citoyens ne pouvaient se rassembler en état de gardes nationales sans l'ordre de leurs chefs médiats ou immédiats (sect. m, art. 3); mais elle disposait en même temps : « Chacun de ceux qui font le service de la garde nationale, rentrant à l'instant où chaque service est fini dans la classe générale des citoyens, ne sera sujet aux lois de la discipline que pendant la durée du service » (sect.y , art. 2). Ils ont par conséquent le même droit que les citoyens en général, et notamment celui de préparer les élections qui les intéressent comme gardes.
3. Le jour des élections est fixé par le chef de la garde, en sa qualité de président du bureau électoral. (Déc. des 21 octobre et 20 novembre 1848.)
« Art. 36. Le chef de la garde, ou celui qui le remplace, préside l'assemblée et en a la po- ' lice.
ce II est assisté de deux scrutateurs et d'un secrétaire choisis par lui parmi les électeurs.
« Aux élections générales, le chef de la garde délègue , pour le suppléer dans la prési-
GARDE CIVIQUE. — Gbip. VIIÏ.
denoe des bureaux , les chefs de légion ou tout autre officier supérieur. »
Le premier paragraphe de cet article suppose une seule opération que le chef de la garde peut toujours présider, à moins d*un empêchement personnel; et il exige dans ce dernier cas que la présidence soit exercée par Tofficier que les règlements appellent à son défaut. Par conséquent le chef de la garde empêché ne pourrait déléguer un officier de son choix, (Instr. du 4 septembre 1850.)
Le dernier paragraphe concerne les élections périodiques ou générales, et alors le chef de la garde peut déléguer pour les opérations de chaque compagnie tel officier qu'il veut, pourvu qu'il le prenne d'un grade supérieur à celui de capitaine; car la sincérité des opérations ne permet pas que les capitaines président jamais.
11 en est de même, lorsque la garde d'une commune a été dissoute , lorsque le gouvernement appelle la garde d'une commune à l'activité, et généralement toutes les fois qu'il s^agit de procéder simultanément aux élections dans un certain nombre de compagnies.
On lit dans une décision du 23 février 1854 que le chef de la garde ne peut déléguer la présidence pour les élections générales que dans le cas où il lui serait impossible de présider successivement tous les bureaux. Nous pensons que, dans le vœu de la loi, toutes les élections doivent être simultanées, et le texte de l'article 36 justifie cette opinion, qui est d'ailleurs conforme à la pratique dans toute espèce d'élections générales.
a Art. 37. Le président fait connaître k l'assemblée le nombre de places vacantes et les noms des titulaires à remplacer. »
. Cet article et les suivants ne donnent lien à aucune observation. Nous nous contentons de les reproduire, en avertissant nos lecteurs que s'ils y rencontrent quelques difficultés, ils en trouveront probablement la solution dans l'article de notre Répertoire qui traite des élections générales , provinciales et communales.
a Art. 38. On procède aux élections par bulletins non signés , en commençant par le
grade le plus* élevé et séparément pour chaque grade.
« Art. 39. Chaque électeur, après avoir été appelé, remet son bulletin , écrit et fermé, an président. Celui-ci le dépose dans une urne placée sur le bureau, disposé de manière que les électeurs puissent circuler alentour ou au moins y avoir accès pendant le dépouillement du scrutin.
« Art. 40. Le nom de chaque votant est inscrit sur deux listes, l'une tenue par l'un des scrutateurs , et l'autre par le secrétaire.
« Art. 4i. 11 est fait un réappel des électeurs qui n'étaient pas présents.
« Cette opération achevée, le scrutin est déclaré fermé.
« Art. 42. Le nombre des bulletins est vérifié avant le dépouillement. S'il est plus grand ou moindre que celui des votants, il en est fait mention au procès-verbal.
(( Après le dépouillement , si la difiî^rence rend la majorité douteuse au premier tour de scrutin, le bureau fait procéder à un scrutin de ballottage, à l'égard de ceux dont l'élection est incertaine.
« Si ce doute existe lors du scrutin de ballottage, la députation permanente du conseil provincial décide.
ce Art. 43. Un des scrutateurs prend successivement chaque bulletin, le déplie, le remet au président qui en fait la lecture à haute voix et le passe à l'autre scrutateur.
« Le résultat de chaque scrutin est immédiatement rendu public.
« Art« 44. Les bulletins blancs, ceax dam lesquels le votant se serait fait connaître, ceux qui ne sont pas écrits à la main et sur papier blanc non colorié, ceux qui ne contiennent pas un suffrage valable, sont nuls et n'entrent pas en ligne de compte pour fixer le nombre des votants.
« Sont valides les bulletins qui contiennent moins ou plus de noms qu'il n y a de titulaire»
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à élire; les derniers noms formant Teicédant ne comptent pas.
« Sont nais les suffrages qui ne contiennent pas une désinflation suffisante.
« Art. 41). Nul n*est élu officier au premier tour de scrutin, s*il ne réunit plus de la moitié des voix.
cr Art. 46. Si la majorité n'a pas été acquise au premier tour de scrutin , le bureau fait une liste des personnes qui ont obtenu le plus de voix : cette liste contient un nombre de noms double de celui des grades k remplir. Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à ces candidats.
. (c La nomination a lieu à la pluralité des votes.
<« S*il j a parité de votes , le plus âgé est préféré. »
Lorsque trois candidats, concourant à un même grade , ont obtenu un égal nombre de voix, le ballottage, dit une instruction du 5 juillet 18^, doit avoir lieu entre les deux plus &gés. Cette opinion est rigoureuse; car la loi ne donne la préférence à l'ai né que dans l'opération finale du ballotage.
« Art. 47. Les sous-officiers sont élus à la pluralité des voix, par scrutin de liste.
« Il en est de même des caporaux et brigadiers. »
Si la majorité n*est pas acquise au premier scrutin, on s'il y a parité de voix, il faut procéder conformément à l'article 47. (Dec. du 10 décembre 1849.)
« Art. 48. Les membres du bureau rédigent, séance tenante, le procès-verbal de l'élection, et en adressent un double, dans le délai de trois jours, aux bourgmestres des communes intéressée?.
« La liste des électeurs défaillants doit être jointe au procès verbal de l'élection,
a Art. 49. Après le dépouillement, les bulletins sont brûlés en présence de l'assemblée. <^ax qui donnent lieu h contestation sont annexes au procès-verbal.
« Art. tfO. Si la compagnie est formée de gardes de plusieurs communes , il est procédé, dans la plus populeuse, à la nomination du ca^ pitaine,et ensuite , séparément dans cbaque commune, à l'élection des officiers, sous-officiers et caporaux , dans la proportion à fixer par la députation'permanente, qui prend pour base le nombre des gardes.
« Art. SI. Les titulaires de tous les grades sont choisis parmi les habitants appelés an service de la garde, en vertu de l'art. 8. »
1. Il résulte des observations faites sur cet article à la Chambre des représentants qu'il n'y a aucune distinction k faire pour l'éligibilité entre les gardes étrangers ou nationaux, volontaires ou obligés : il suffit, pour être éKgible, de faire partie de la garde conformément a l'article 8 de la loi, libre aux étrangers qui ne Tondraient pas prêter le serment exigé des officiers par Tart. 60, de ne pas accepter les grades dont ils auraient été pourvus (Séances des fO et 11 avril 1848). La même opinion a été émise dans la discussion au Sénat (Séance du 3 mai suivant.)
3. Les gardes portés au contrôle de réserve peuvent-ils être élus? Le ministre de l'intérieur a décidé qu'ils ne sont ni électeurs ni éligibles, parce qu'ils ne font pas partie des compagnies. (Dec. des 27 juillet, 25 août et 6 septembre 1848.) Cette opinion, en ce qui touche leur éligibilité, nous parait inconciliable avec le texte de l'art. Kl ; car les gardes, portés au contrôle de réserve, n'en sont pas moins appelés au service de la garde en vertu de l'article 8, et si la modicité de leur fortune leur donne le privilège de n'être pas compris temporairement dans la partie active de la garde, ils peuvent toujours renoncer à ce privilège. •
3. Il va de soi qu'on ne peut être élu médecin dans la garde, si l'on n'a qualité pour exercer la médecine. (Dec. du 24 novembre 4848.) Il faut même figurer sur la liste des personnes admises à exercer l'art de guérir.
(Dec. du 31 octobre 1848.)
4. Les chirurgiens, diplômés comme tels avant la loi organique^ de l'enseignement supérieur, sont éligiblcs au grade de médecin,
GARDE CIVIQUE. — Cbap. Vlil.
quoique leur diplôme ne les autorise pas k pratiquer la médecine interne. (Dec. des 1 1 et 13 aoàt 1848.)
5. Un médecin faisant partie de la garde civique d*une commune, peut-il être élu mé^ decin de bataillon dans une autre commune?
Le ministre de Tintérieur a répondu négativement k cette question, en se fondant sur ce que d'après Tarticle 51 les titulaires de tous les grades doivent être élus parmi les habitants de la commune qui sont appelés au service.
(Dec des 19 octobre 1848 et âS janvier 1849.) Ce a*ebt pas par Fartide 51, mais par les articles S et 50 de la loi qu*il faut résoudre la difficulté.
<( Art. 58. Les réclamations contre la validité des élections sont portées , dans les dix jours, devant la députa tion permanente du conseil provincial, qui statue en dernier ressort. »
La députation peut^lle annuler d'office des élections contre lesquelles personne n'aurait réclamé dans les dix jours? Une décision du S4 novembre 1848 a résolu négativement cette question. Nous sommes aussi de cette opinion; mais nous remarquerons toutefois que si Télu était frappé d'une incapacité qui le rendit inhabile à faire partie de la garde, son élection ne ferait point obstacle a ce qu'il fût rayé du contrôle.
« Art. 55. Les officiers des gardes civiques actives qui ne sont pas complètement armés et équipés dans le mois qui suit leur élection , sont considérés comme démissionnaires et remplaces. »
Comment les officiers doivent-ils justifier de leur équipement et de leur armement dans le délai prescrit par cet article et, en cas de contestation , qui décide ? Nous croyons que cet article n'est que comminatoire; il suffit que l'officier soit armé et équipé au premier jour utile de service qui suit le mois de son élection. S'il ne l'était pas , il serait condamné pour défaut de service par le conseil de discipline, et la perle de son grade en serait la conséquence nécessaire.
«Art. 54. Une coniniisbion d'examen, pré-
sidée par le chef de la garde et composée d'un officier de chaque grade, nommé annuellement par lui , prononoe le remplacement des officiers qui, six mois après leur élection, n'auraient pas les connaissances déterminées par un règlement d'administration, et les sergents-majors et fourriers qui ne seraient pas aptes À remplir leurs fonctions.
a Dans le cas du présent article , les titulaires déclarés démissionnaires ne peuvent être élus à un grade qu'aux élections générales. »
1. La forme et la matière de cet examen ont été réglées par un arrêté royal du 31 mars 1849.
2. Il n'y a pas de recours contre les décisions rendues par la commission d'examen.
(Dec. du 23 mars 1850.)
3. Le chef de la garde et les officiers qui composent la commission d'examen peu%'entils être tenus de subir eux-mêmes un examen sur les connaissances nécessaires à leur grade? Le ministre de l'intérieur a donné sur «sette question la réponse suivante:
« Le chef de la garde, qui doit son grade à l'élection, n'est pas tenu de passer l'examen prescrit par l^art. 54 de la loi du 8 mai 1848. En l'investissant de la présidence de la commission d'examen, en lui conférant le pouvoir d'en nommer les membres, la loi lui a reconnu implicitement la capacité nécessaire poiir remplir ses fonctions.
(( La loi a abandonné à la sagesse des commissions la question de savoir si leurs membres doivent, avant d'entrer en fonctions, subir eux-mêmes un examen.
(c Par analogie avec ce qui se passe dans les assemblées délibérantes, la commission pourrait, avant de commencer ses opérations proprement dites, procéder à l'examen successif de ceux de ses membres que la loi soumet à un examen. » (Dec. du 21 décembre 1849, n« 759.)
Nous ne comprenons pas qu'une commission se rende juge de la capacité de ses membres. C'est le chef de la garde qui choisît les membres de la commission ; il la compose des uflicicrs qu'il juge les plus capables, et dèslors il n'appartient à personne de les interroger
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sur leurs oonnaissanoes ou de les exdure de la commission sous prétexte d'inhabileté.
4. La décision qui prononce le remplacement d^un oilicier élu dans une élection partielle, ne Tempéche pas d*étre rééligible aux élections générales, bien qu'il ne se soit pas écoulé cinq ans depuis sa première élection.
5. L'examen est-il public? 11 résulte de la dis^ cussion que Ton n'a voulu ni consacrer ni interdire la publicité d'une manière absolue; mais on admet en principe que tout garde a le droit d'assister aux examens subis par les oflîciers de sa compagnie. Ainsi l'examen peut avoir lieu à huis -clos, mais le chef de la garde, ou la commission qu'il préside, ne pourrait refuser l'entrée aux gardes de ta compagnie qui se présenteraient pour y assister; il le pourrait à toute autre personne fût-elle de la garde, (Chambre des représentants , séance du 1 1 avril 1848.)
6. Les officiers qui ont subi leur examen avec succès, ne sont pas dispensés par là d'assister aux exercices généraux ou spéciaux. (Cour de cassation, arrêts du 17 février 181^1 et du 5 mai 1891.)
7. Le sergent- major dont le remplacement a été prononcé par la commission d'examen, ne peut être réintégré dans ses fonctions par le capitaine avant les élections générales. (Dec. du 31 mars 1854)
« Art. SS5. Le gouverneur peut, à la demande du chef de la garde et sur l'avis conforme du collège des bourgmestre et écbevins, suspendre tout officier élu. Celui-ci est préalablement entendu dans ses observations.
« La suspension ne peut dépasser trois mois.
Ce délai expiré, si l'officier n'est pas rendu à ses fonctions, les gardes sont convoqués pour procéder à une nouvelle élection. »
1 . La rédaction de cet article nous semble plus claire que la discussion à laquelle il a donné lieu dans le Sénat. (Séance du 3 mai 1848.)
llemarquons d'abord que Tunique but de la suspension est d'éviter que les officiers ne compromettent impunément la considération qui est attachée à leur grade. [Exposé des motifs,
Cela dit, le sens naturel et pratique de l'article est facile à saisir; le voici :
La suspension peut être prononcée par le gouverneur pour un temps quelconque.
Si elle est prononcée pour un temps qui ne dépasse pas trois mois, elle cesse naturellement ses effets à l'expiration du terme fixé et, l'of» ficier reprenant alors ses fonctions, il ne saurait être question de procéder k son remplacement.
Si elle est prononcée pour un terme plus long ou pour un temps indéterminé, il arrivera de deux choses l'une : ou l'officier s'amendera plus tôt que le gouverneur ne l'avait pensé, et alors il sera rendu à ses fonctions avant l'expiration du troisième mois; ou il ne s'amendera point, et alors la suspension continuera jusqu'au terme fixé par la loi pour sa plus longue durée. Dans le premier ras, il n'y aura point d'élection nouvelle à faire, puisqu'il n'y aura point de place vacante; dans le second, il faudra procéder k une nouvelle élection après l'expiration des trois mois, parce que toute suspension qui dépasse ce terme, est assimilée par la loi même à une révocation.
â. L'article 55 est-il applicable à tons les officiers élus indistinctement? Non; il ne s'applique évidemment qu'aux officiers dont l'élection a été faite en exécution de Tartide 34.
3. Le gouverneur peut- il rendre un officier à ses fonctions, sans que le chef de la garde le demande et sans l'avis conforme du bourgmestre et des échevins? L'affirmative n'est pas douteuse : ces formalités n'ont d'autre but que de donner plus de garanties aux officiers; elles ne peuvent par conséquent être invoquées contre eux.
4. Le Roi et le ministre de l'intérieur pourraient-ils annuler l'acte du gouverneur qui aurait suspendu un officier de ses fonctions, ou remettre cet officier en activité avant le terme de sa suspension? Non, il s'agit dans celte occurrence d'une attribution spéciale que la loi seule a créée et donnée aux gouverneurs seuls. Vainement voudrait-on se prévaloir de ce que les gouverneurs ne sont que les conwiissaires du roi dans les provinces et de leur subordination aux ministres; car l'attribution qui nous occupe n'appartient pas de sa nature an
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pouvoir exécutif : un gouverneur qui suspend des oiEciers de la garde civîqne, est Tagentde la loi et non du gouvernement.
Remarquons cependant que le Roi et ses ministres ont naturellement sur les gouverneurs de province une influence qui déterminera ces derniers à suivre les inspirations du ministère.
5. Le Roi ne pourrait-il du moins remettre ou réduire la suspension à titre de grâce? Pas davantage : la suspension n*est pas seulement une peine personnelle ; c'est surtout une mesure d^administration qui atteint Foilicier dans l'intérêt de la garde.
6. Si le gouverneur avait suspendu un officier, sans que le chef de la garde Teût demandé, sans Tavis conforme des bourgmestre et échevins, ou sans avoir préalablement entendu Tofficier dans ses observations, quelle serait la marche à suivre pour prévenir ou empêcher les effets de cette mesure? La loi n'en indique aucune ; elle suppose par conséquent que l'acte sera considéré comme non avenu, c'est-à-dire que le chef de la garde et l'officier feront comme s'il n'existait pas. On comprend que s'il fallait eti demander l'annulation, ce ne pourrait être qu'au Roi on au ministre de l'intérieur, et que la loi n'aurait pu consacrer un pareil recours sans mettre le sort de tous les officiers à la merci du gouvernement : ce qui ferait à la garde civique une position moins garantie que celle de l'armée et contraire à la nature de l'institution.
7. Lorsque le chef de la garde demande la suspension d'un officier pour un temps déter<> miné, et que le collège des bourgmestre et échevins est d'avis qu'il y a lieu de la prononcer pour oe terme, le gouverneur peut-il la prononcer pour un terme différent? Sans doute; il ^^ j"ff^) î^ apprécie les faits comme tel, et se décide suivant son appréciation.
« Art. S6. En cas de vacance d'un grade, les électeurs sont convoqués dans les deux mois: l'élu achève le terme de celui qu'il remplace.
« Art. iî7. Le membre de la garde élu à un frrade qu'il a accepte, ne peut donner sa démission que dans le courant du mois de janvier, h moins qu'il n'ait transféré sa résidence dans une autre commune. »
1. Ce dernier article s'opposc-t-il à ce que le chef de la garde accepte la démission d'un grade avant l'époque fixée, et fasse procéder au remplacement du démissionnaire? Une décision du 21 juillet 18Î50 a résolu négativement cette question ; elle ^lorte que le chef de la garde peut apprécier si l'intérêt du service exige le rem* placement du démissionnaire avant le terme de la loi.
2. Les démissions ne doivent pas être acceptées: elles produisent leur effet immédiatement, pourvu qu'elles soient données dans les conditions fixées par l'article 57.
Elles doivent être adressées au chef de la garde
4. Lorsque le chef de la garde veut donner lui-même sa démission, il faut distinguer.
S'il tient son mandat de l'élection, il doit adresser sa démission au collège des bourgmestre et échcvin8,et alors le collège la transmet à l'officier qui remplace provisoirement le chef démissionnaire, afin qu'il fasse procéder à de nouvelles élections. (Dec. des 1^ jan*vier, 28 février et 18 mai 1849.).
S'il tient son mandat du Roi, c'est aa Roi que la démission doit être adressée ; mais il importe d'en donner connaissance au collège des bourgmestre et échevins.
5. La loi ne fixe aucun délai pour l'acceptation des différents grades, et tant qu'un garde n'a pas accepte par écrit ou autrement, le grade dont il a été pourvu, soit par élection, soit autrement, il est dispensé d'en faire le service ; il n'a point de démission à donner dans ce cas, et on ne peut le poursuivre pour refus d'acceptation, ni pour avoir manqué ao service en la qualité que les électeurs lui ont départie. (Cour de cass. Arrêt du 5 janv. 1855.]
6. L'article 126 du Gode pénal, relatif aux fonctionnaires qui auraient arrêté, par délibération, de donner leurs démissions pour empêcher ou suspendre l'accomplissement d'un service public, n'est point applicable aux officiers de la garde.
(c Art. 58. Le chef de la légion nomme :
« L'adjudant sous-olficier, le tambour-major et les tambours-raaitres. »
Cet article présente une lacune; il ne dit
GARDE CIVIQUE. -~ Cbap. TllI.
pas qui fera cette Eiominatioa, quand la garde (i*uiie oomniQne ne forme qu'un bataillon. Une instruction du l*' septembre 1848 a décidé |»ar analogie que dans ce cas la nomination appartient au major. Il faut donc lire Farticle comme s'il portait : le chef du bataillon ou de la léffùm nomme etc.; ou^ ce qui serait encore mieux : le chef de la garde nomme etc.
2. Yojez sur le nombre et la nomination des tambours une circulaire du 5 août 1848.
« Art. 59. L'inspecteur général, le commandant supérieur et les oDRciers de leur étatmajor, sont nommés par le Roi.
<c Le Roi nomme également, sur une liste triple de candidats, formée par les officiers du corps, les colonels, les lieutenants-colonels, les adjudants-miùors, les quartiers-maîtres et les rapporteurs.
« Les officiers du bataillon nomment le major et les médecins du bataillon.
a Les officiers de la légion nomment le médecin et le porte-drapeau de la légion. »
1 . 11 est à remarquer, sur cet article et sur les précédents, que nul ne peut être appelé à un grade dans un corps quelconque, s'il n'a sa résidence réelle dans la commune à laquelle ce corps appartient. Cela résulte nécessairement des artides 2, 8, «$1 et 57. Ainsi, ceux qui résident alternativement dans plusieurs communes ne peuvent être nommés que dans la commune la plus populeuse, puisque c'est à la garde de celle-ci qu'ils appartiennent; ceux qui changent de résidence après leur nomination, perdent leur grade par le fait même de ce changement, puisqu'ils cessent d'appartenir au corps dans lequel ils ont été nommés ; ceux qui commandent une compagnie, un bataillon oo une légion, composé des gardes de plusieurs communes, et les officiers de leur état-major doivent avoir leur résidence réelle dans l'une ou l'autre des communes réunies; ceux qui par la nature de leurs fonctions ou de leur grade appartiennent en quelque sorte k toute la garde civique du royaume, peuvent prendre leur résidence dans la commune qu'ils veulent^ mais il convient qu'ils résident dans la capitale ; telles sont les conséquences du principe que la garde civique est organisée par communes.
2. Un sénateur avait demandé si la présentation des candidats mentionnés dans le second $ de l'article 59, aurait lieu par les officiers de chaque corps pour les grades et fonctions qui le concernent. Le ministre a répondu affirmativement à cette question : ainsi le capitaine quartier-maître et le capitaine adjudant-major seront présentés par les officiers de la légion; l'adjudant de bataillon, le lieutenant quartier- maître, etc., seront présentés par les officiers du bataillon. (Séance du 3 mai 1848.)
3. Nous avons vu, sous l'article 57, que d'après une décision du 28 février 1849, la démission donnée par un officier élu n'a pas besoin d'être acceptée pour produire son effet. Une autre décision du 4 octobre 1849 porte au contraire qu'un cbef de la garde, nommé par le Roi, ne peut s'abstenir de son commandement aussi longtemps que sa démission n'a pas été acceptée. S'il en était ainsi pour les cbefs de la garde, il en devrait être de même pour tous les officiers dont l'article 59 attribue la nomination au Roi. Mais nous ne connaissons pas de disposition qui justifie cette décision. L'article 57 suppose en principe que tous les membres de la garde, nommés par voie d'élection, peuvent se démettre de leur grade quand ils le veulent, et s'il restreint l'exercice de cette faculté à une certaine époque, c'est uniquement pour prévenir la multiplicité des élections qui pourrait gêner les gardes. Or cet inconvénient n'existe pas pour les officiers nommés par le Roi, et c'est pourquoi l'article 59 ne limite point à leur égard la faculté de se démettre, et n'exige pas que leur démission soit acceptée. On sait d'ailleurs qu'en cas de démission, le cbef de la garde est temporairement remplacé dans son commandement par l'officier qui le suit dans l'ordre hiérarchique, de sorte que le service ne peut même pas souffrir de sa démission.
4. Lorsque sur la liste de candidats formée par le corps d'officiers, le Roi a fait une nomination, et que le titulaire nommé n'accepte pas, le Roi n'a pas le pouvoir d'en nommer un autre sur la même liste : il y a lieu dans ce cas de former une liste nouvelle. (Décision du 51 juillet 1854.)
Le droit de nomination consacré par
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Tarlicle 59 impliqoe-l-il le droit de suspension et de révocation? Cette question a été résolue adîmaativement par trois décisions ministérielles en date des 24 avril, 30 août et 7 octobre 1859; mais elle nous parait trèsdouteuse. L*article 33 suppose que toutes les élections et nominations sont faites pour cinq ans ; et il est de principe que les fonctionnaires élus ou nommés pour une période de temps déterminé, ne sont pas révocables durant cette période. Il est vrai que Tarticle 53 fait «ception à ce principe pour les officiers élus en vertu de Tarticle 34 ; mais l'eiception même confirme la règle* D'autre part Tartide 59 ne confère pas au Roi le pouvoir de suspendre ou de révoquer les officiers dont il lui attribue la nomination, et Ton sait qu*anjourd*hui le Roi n*a d'autres pouvoirs que ceux dont il est investi par la constitution ou par les lois particulières portées en vertu de la constitution même. (i\rt. 78 de la constitution.} Enfin il est à remarquer que la garde civique est une institution nationale qui ne dépend pas entièrement du pouvoir exécutif. A ces raisons on peut répondre que Tartide 66 de la constitution porte : m Le Roi nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure »; que de Faveu général cet artide im* plique le droit de révocation, et partant que l'article 59 de la loi sur la garde dvique implique le même droit. C'est cet argument qui aura déterminé sans doute les dédsions cidessus rapportées.
6. Vojez sur le mode de présentation des candidats pour les grades qui sont à la nomination du Roi, une circulaire ministérielle du !3 mai 1851.
« Art. 60. Les offiders de la garde dvique prêtent, avant d'entrer en fonctions, le serment dont la teneur suit :
« Je jure fidélité au Roi , obéissance à la Constitution et aux Ids du peuple bdge. j»
1. Cette prestation de serment ne donne lieu à aucun droit d'enregistrement ni autre.
2. La loi ne dit pas entre les mains de qui le serment sera prêté ; elle laisse donc au gon« vernement le soin de régler cet objet. Nous
ne connaissons pas d'arrêté rojal qui le règle; mais dans la pratique c'est le Roi, pensonsnous, qui reçoit le serment des offiders généraux, les gouverneurs de province celui des chefs de corps, et chaque chef de corps cdni de ses officiers.
3. Le serment doit être renouvelé à chaque renouvellement général des élections et nominations.
4. Les offiders promus à un nouveau grade dans le cours de la période quinquennale, sont tenus de prêter un nouveau serment. (Dét. do 90 décembre 1848 et 18 avril 1852.)
« Art. 61. Le Roi peut conserver, à titre honoraire , leur grade à ceux qui , ayant servi comme offider pendant dix ans dans une des gardes maintenues en activité aux termes de l'art. 3 de la présente loi , cesseraient de fiûre partie de la garde civique. »
1. Cet article n'est applicable qu'après dis années de service actif; mais il n*exige pas que ce temps de service ait été continu, et passé dans le même grade.
9. Rappelons avant de quitter le présent chapitre que d'après l'article 33, toutes les élections et nominations ci -dessus mentionnées sont faites pour une période de dnq années consécutives, et que durant cette période tous les titulaires sont inamovibles, sans préjudice des articles 93, 53, 54, 55 et 59.
CiuriTaB IX.
ffabillement, équipement, armement
n Art. 69. L'uniforme des diverses armes de la garde dvique et les signes distinctifs des grades sont déterminés par le Roi.
« Le prix de l'uniforme d'un simple garde ne peut dépasser dnquante francs. »
1. L'uniforme a été déterminé par trois arrêtés en date des 18 juin, 18 septembre et 31 octobre 1848.
Ce dernier porte en outre :
«t II est interdit d'apporter aucune modification à la tenue déterminée par notre arrêté du 18 juin dernier.
« Ijcs chefs de corps vd lieront, sous leur
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responsabilité, k l'exceulion <le la dispoeîtion qui précède. » (Art. 1.)
On se demande naturellement quelle est la responsabilité de œui qui contreviennent k cette défense. La -réponse n*est pas facile.
On sait que la loi du 6 mars 1818 prononce une amende de 10 k 100 florins et un emprisonnement d*un k quatorze jours, contre toute contravention à des règlements et arrêtés d*adrainistration publique, quand il n'existe pas de loi qui la punit d'une autre peine. II semble donc, à première vue, qu*il faudrait appliquer ici la loi précitée de 1818. Mais telle n'est pas notre opinion. Si le changement d'uniforme est le fait particulier d'un garde, d\in sons-of&cier et même d'un officier, il constitue , suivant les circonstances, ou le refus de s'habiller prévu par les art. 62et 65j on une înfraaion aux règles de service prévue par les articles 90 et 91, ou une contravention aux règlements de service prévue par l'article 93.])ans chacun de ces cas, il y a lieu d'appliquer les peines oomminées par lesdits articles. Si au contraire il s'agit d'un changement adopté par tous les gardes et autorisé oa toléré par le chef du corps, il devient impossible de le considérer comme une infraction personnelle à chacun d'eux et punissable de la même manière. C'est alors un acte de désobéissance générale k la loi , et par conséquent un motif de dissoudre le corps par application de l'article 6.
Si les changements apportés à l'uniforme étaient imputables k un chef de corps ou k d'autres officiers nommés par le Roi, ce pourrait être le cas de révoquer leur nomination, conformément aux décisions citées sous l'article 59 n» 4.
9L Les majors, chefs d'une garde civique, n'oni pas le droit de porter l'aigrette, attribuée exclusivement aux chefs de légion. (Décision du 19 juin 1850.)
3. Dans une garde civique composée de deux eompagnies seulement, le capitaine 1$ phu «meiÎM, et qui, k ce titre, est chef de hi garde, ne peut porter les insignes attribués aux officiers de l'étal-major, parce que l'arrêté du 18 juin 1848, sur la tenue, n^atuibue aucun signe distinetif spécial aux eheft de la garde, en cette qualité. (Dec. du 9 juin 1849.)
4. Les médeaîns, dans les .gardes dont l'unir forme est en toile, n'ont pas de signe dittifictif particulier. (Décision du 18 septembre 1848.)
Ils portent l'uniforme affecté au grade auquel ils sont assimilés. (Décision du 14 septembre 1848 )
\$, Dans les communes dont les gardes portent l'uniforme en toile, le pantalon noir avee liséré n'est pas de rigueur. (Décision du 8 octobre 1848.)
5. Le vœu de l'arrêté du 18 juin est rempli, dès que le pantalon est de couleur foncée, telle que noir, marengo, gros bleu, gros vert, etc. (Même décision.)
7. 11 n'y a pas lieu de déterminer un uniforme pour les secrétaires des chefs de légion, la loi ne reconnaissant pas cet emploi. (Décision du 5 avril I8ÎS0.)
8. Les insignes affectés à leur grade n'ont pas pour effet de donner aux caporaux la qualité de sons-officier. (Décision du 21 décembre 1849.)
9. La garde civique qui, lors d'un service légalement ordonné, se présente dans une tenue qui n'est pas celle prescrite par les règlements, manque au serrice dans le sens de la loi. (Arrêt du 15 février 1848.)
« Art. 65. Tout refus on toute négligence de la part des gardes de se pourvoir, k leurs frais, de l'uniforme, dans le mots de l'ayertissèment donné par le chef de la garde, est puni d'une amende de soixante et qniaie francs au profit de la commune qui est chargée de fimrnir l'uniforme dans la quinxaine du versement de l'amende. »
1. D'après une instruction du 10 janvier 1849, l'avertissement de s!hahiller ne doit être donné aux gardes que dans les communes où le gouvernement a fait parvenir des armes.
d. Quelle est l'autorité compétente pour prononcer la peine comminée par l'article (>3? D'après le droit commun, ce serait le tribunal correctionnel ; mais nous sommes ici dans une matière spéciale, et nous verrons, sous l'article 95 ci -après, si tontes les oon* traventions relatives k la garde civique, ne doivent pas être déftrées aux conseils de dia-
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ctplÎM, sauf Iflf Mi où la loi elW-mèmo eo âii> poM aalremeiit.
5. L*aitt€nde de 75 franei est applicable liant toutes les coniniunes où la garde civique est active, tans distinction si Ton y porte l*uniforme en drap ou en toile. (Dec* du 25 juillet 1848.)
4. L'obligation de se pourvoir de runiforme est une et indivisible; elle ne peut donner lien qn*à une seule condamnation,. et cette condam« nation doit porter sur Tintégralité de l'uni ibrme. (Cour de Gass. — 10 décembre 1S4S^.) . K. Le manquement au service, occasionné par défaut d'uniforme, est une oontraventîou distincte qui peut et doit être punie autant de fois qu'elle a lieu, même avant la condamnation pour défaut d'uniforme. (Idem et 18 novembre 18tfO.) Toutefois le garde qui a versé l'amende de 75 francs prononcée en vertu de l'artide 63, ne pourrait être condamné pour défaut de service avant d'avoir reçu effectivement l'uniforme que la commune est tenue de lui fournir.
6. Le Cêia officiel dt la carde ûivifue âte, sous V ^^« "^n i^ juillet 1849, un arrêt d'après lequel te membre d'une compagnie spéeiale, maintenu sur le contrôle de cette oom« pagnie malgré la démission qu'il a offerte, doit se pourvoir de l'uniforme, sous les peines déterminées par la loi. Nous n'avons trouvé di^ aucun Recueil le texte de œt arrêt.
« Art. 64. Les objeti d'armement et d'équipement, les caisses de tambour, trompettes et cornets sont fournis ù la garde, aux frais d« r£tat qui-en conserve la propriété.
(( Le garde qui les a reçus en est responsable ; il doit les entretenir k ses frais et les rendre en bon état^ à l'expiration de son temps de service* »
1. Une loîda 81 juin 1849 a alloué au budget de l'iuténenr une somme de 1(00,000 francs pour les ol^ets dont il s'agit dans cet article. Cette loi oootitat la désignation précise des différcBtae feumitures qui sont k la charge de l'État) ioutes les autres sont par conséquent à la charge de la commune ou des gardes, et notamment lot plaques de ceinturon.
%% La r^ponsabilité des gardes , pour être
sérieuse, nceessitatt un r^ement sur la comptabilité et sur la conservation des objets ont l'État leur fournit : un arrêté royal du 80 décembre 1848 a réglé cette matière. Vojei aussi les instructions des 20 avril, 5 mai, SO aodt 1849, 16 août 1860, 9 et 16 novemlm 18S2et 10 décembre 1855.
3. Est-ce aux conseils de discipline k omnattre des contestations auxquelles la respon> sabilité des gardes peut donner lien? Yoya k ce sujet nos observations sur l'article 93.
4. Il n'y a pas de refus de service dauli foit d'un garde qui ne s'est pas rendu ipanUnémmi k l'état-major pour réclamer ou retirer ses objets d'armement et d'équipement. II en serait autrement s'il avait reçu l'ordre de les retirer et qu'il' eût refusé on négligé d^y obéir. (Cour de Cass., arrêt du 1 1 juillet ISM.)
tt. Voyes en outre l'arrêté du 50 décembre 1850 sur les réparations k effectuer anx armes et aux effets d'équipement pour le compte dei gardes, et celui du 9S juin 1854 sur l'organisation du magasin central de la garde civique.
« Art. 65. Le chef de la garde est teno de passer ou de faire passer par les cbels de légion, ou piar les chefs de bataillon , ou par les commandants de compagnie, une fdspof ^ HMstre , des inspections d'armes et d'équipement.
« ht chef de la garde ou l'officier qui le remplace peut être rendu responsable des détériorations qui n'auraient pas été conslatéo en temps utile , ainsi que de l'entretien d« armes mises en dépêt sous sa surveillance.»
1. Il résulte de la discussion À laquelle cet article a donné lieu, que l'on n'a pas ▼«i« imposer aux chefs de la garde une rmpon»bilité trop sévère qui pourrait les détoarner ou les dégoûter du commandement.
Le gouvernement jugera selon lei «"*' stances si leur négligence est tallo qo'il <«* nécessaire de la punir. En eus d'affirma^^* est-ce devant les tribunaux civils oa dortut les conseils de discipline qu'il devi» l« a^* Voyes encore nos observations sur l'article W.
%. Les inspeetions sont réglées par a"<" struction du 15 juillet 1855.
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5. Iionqa*an règlemeat dm service, arrêté par le ehef de U garde, a fixé les inspeetÙMis k telle oa telle époque déterminée, il n^en ré- •ulte pas qa*dles ne poissent avoir Uea et qu^elles oe soient obligatoires pour les gardes à d*autres époques. (Cour de Cass. — Arrêt da 23 février 18»ii.)
m Art. 66.Les munitions nécessaires au service et am eierdces de la garde civique sont fournies par le département de la guerre. •
Voyes sur les demandes de munitions les articles 17 et suivants du règlement arrêté le âO décembre 1848.
CsAmia X.
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« Art* 67. Les dépenses résultant de l'organisation de la garde civique sont à la charge des communes, »
1. Cette disposition est trop générale dans ses termes , puisque les gardes d'une part et rÉtat de Tautre contribuent en grande pa[rlie k cette organisation. La commune ne supporte que les dépenses d'administration.
2. Oes dépenses doivent être portées annaellement au budget de la commune , con« formément aux articles 131, 13S et 133 de la loi communale.
« Art. 68. Toutes les indemnités, rétribn* tions ou amendes, en matière de garde civique, sont perçues au profit des communes, déduc* lion faite des frais de recouvrement ou de ponrsojte qui pourraient tomber k leur charge. »
Cet article ne donne lieu à aucune observation.
m Art. 69. Il j a, dans chaque légion ou corps, on conseil d'administration chargé de dresser annuellement le budget des dépenses, de mandater sur le quartier-maitre jusqu'à concurrence des crédits ouverts, et d'arrêter le compte que cet officier doit rendre chaque année.
« Le conseil d'administration rend oomnlr tons les ans de sa gestion financière. •
1 . L'exécution de cet artidc a donné lieu k une instruction du 50 novembre 1848. Noos y renvoyons pour les difficultés de pratique.
3. Le compte que le quartier-iuaitre doit rendre au conseil d'administration , est un compte de deniers, comme celui des receveurs ordinaires, fin cas de contestation entre le conseil d'administration et le quartier-mattre sur les articles de son compte, c'est au conseil communal à statuer.
Le compte du conseil d'administration doit être* rendu au conseil communal : c'est uii dompte de gestion oà il s'agit de justifier la dépense au point de vue administratif* (Dée.
du 18 mars 183L)
3. Le quartier-mattre est soumis comme officier comptable aux mêmes obligations que tous les comptables publics. Voy. CoHPviàanxrA.
4. Les conseils d'administration peuTcnt, en cas de contestation avec les conseils communaux sur l'approbation de leurs comptes, recourir k la députation provinciale. Il n'y a point k cet égard de disposition expresse dans la loi qui nous occupe; mais, puisque la garde civique est organisée par commune et à la ehai^ des communes, il faut appliquer ici les articles 77 et 79 de la loi communale. L'analogie le commande.
5. Les pièces de comptabilité, quand elles sont produites par des particuliers et dans leur intérêt privé, doivent être écrites sur timbre, si elles sont d'un import supérieur k dix francs. (Cire, du 22 mai 1834.)
t( Art. 70» Le conseil d'administration se compose du chef de corps, président, et de deux membres élus par les officiers*
« IjC quartier-maitre ou, à son défaut; on sergent-major^ remplit les fonctions de secrétaire* i>
1. Le projet du gouvernement voulait que le conseil d'administration iiftt composé du chef de corps et de deux cmpitaine* tius par les officiers, a II n*est pas nécessaire, a dit M. Del* fosse, que ces deux membres soient ùffiûiert$ il suffit qu'ils aient la confiance des officiers auxquels est attribué le droit de les élire»' » Séance du 13 avril 1848). L'article a été modifié pour satisfaire k cette obsenNition, et il
iOO
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en résullc que les adminittralcon de chaque corps peUTcni être ehoists indistiiiGtement parmi loas les membres qat le eompoaent.
La rédaction de Tartide 70 est la même que celle de Tartide 16, et elle fournit an argument pour soutenir que les membres du conseil de recensement, comme ceux du conseil d'administration, doivent au moins être pris dans la garde.
8. Un membre du conseil d'administration qui serait en même temps conseiller communal, peut-il prendre part, dans le conseil de la commune, aux délibérations qui concernent le bodjet de la garde civique? Une décision ministérielle du 96 novembre I81H) a résolu cette question affirmativement par le motif que l'interdiction prononcée par l'artide 68 § 1 de la loi communale, n*cst applicable aux conseillers communaux, qu'autant que l'objet en délibération les concerne personnellement et directement ou concerne de même leurs clients, leurs parents ou leurs alliésjusqu'au quatrième degré | que d'antre part le § 4 du même article n'est pas applicable k ce cas, la gardecivique n'étant pas une administration publique dans le sens dudit paragraphe, et que les incapadtés ne peuvent s'étendre par analogie.
11 en serait autrement, dit la même décision, si au lieu du budget il s'agissait du eompU finaneitr k rendre par le conseil d'administration au oonsdl communal, parce que l'artide 68 § 4, s'y oppose formellement.
(Bull.,t.1V,p.586).
Cette dernière solution est incontestable; mais la première nous semble douteuse. En effet, une loi du 24 vendémiaire an III, dûment publiée en Belgique, dispose qu'aucun citoyen ne pourra concourir à l'exerdce d'une autorité chargée de la surveillance médiate ou immédiate des fonctions qu'il exerce dans une autre qualité (Tit. II, art. 1). 11 est vrai que la loi communale a dérogé à ce principe en faveur de plusieurs fonctions gratuites; mais il n'en reste pas moins certain que, si un administrateur peut délibérer sur un même objet en 'deux qualités différentes, le eontrêle des fonctions publiques perd beaucoup de 8«in eflicacité. Voyez au surplus lart*ide IxcoBPAiinLiTÉ et la circulaire du 50 no-
vembre 1848 sur la d'administration*
formation des
« Art. 71. Le conseil d'administratisi dresse le budget des dépenses avant le i« juillet de chaque année.
« Le chef delà garde le transmet îmnédiatement aux conseils communaux i qui, après en avoir délibéré, le i l'approbation de la députation avec le budget des dépenses oommonalea. »
1 , Un modèle de budget a été transoBis a tous les conseils d'administration avec ok instruction du 8 novembra 1848.
2. 11 n'est pas permis de &ira figurera budget des dépenses qui ne sont pmg autorisées par la loi ou nécessitées par les bcsoia» réds du service. Ainsi les frais de fanéraills d'un garde, fdt-il chef de légion, sont inadmissibles. (Déds. du 27 juillet 18m.)
fc Art 72. Les administrations oosnaumles mettent k la disposition du conseil d'adannistration, par antidpation et par tiîmestit, le quart des sommes allouées chaqae année pour couvrir les dépenses. »
Pas d'observation sur est artide.
L'artide 75, aujourd'hui supprimé, portait:
a Les familles aisées, n'ayant point dans leur sein d'hommes en activité de service dam la garde civique, sont tenues de payer une indemnité annuelle k fixer par le conseil < munal, sur la proposition du consdl de i sèment, sauf recours k la députation permanente.
« Cette indemnité ne peut excéder 90 fr. ■
La loi du 31 décembro 1890 contenait noe disposition semblable ; elle portait :
a Les familles aisées, n'ayant point dans leur sein d'hommes appelés à faire partie active de la garde civique, sont tenues de payer à la caisse communale, la valeur d'une Jooi^ née de travail par tour de rôle de service. • (An. 60.)
la commission du Congrès national avait justifié cette disposition en ces termes :
« liC service des gardes civiques est une charge dont les effets sont salutaires à tous;
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cependant, soit par les exceptions établies au titre 1, soit par défaut d^hommes, beaucoup de familles aisées profiteront des bienfa î la de rinstîtation sans y prendre une part active. L*article tend à remettre autant que possible rcquilib:e entre les charges et les bénéfices de la loi. a (Rapport de la commission.)
Tel était aussi le but de l'article 75 que nous venons de rapporter: le législateur de 1848 avait voulu, comme celui de 1850. que toutes les familles contribuassent, autant que possible, aux charges de Tins ti tu lion.
Jllais la plupart des conseils communaux ont tellement abusé de cette disposition, pour accroître les ressources ordinaires de leur bud- |^t,que la loi du 13 juillet 1853 Ta supprimée à partir du I» janvier 1834; et elle Ta fait selon nous avec raison , parce que indépendamment des abus inhérents à la chose, il n*est pas juste de taxer les citoyens k raison de l'âge, du sexe ou des infirmités qui les em* pèchent de faire un service public. L'article 73 ne figure donc ici que pour mémoire.
« Art. 74. L'amende prononcée par l'article 63, les indemnités ou rétributions à perce- Toir en vertu de l'article 93, sont recouvrées d'après le mode suivi dans les communes pour la perception des impôts au profit de l'État. »
Voyea sur ce mode de recouvrement la loi du W juin 1849 et l'arrêté royal du 18 juin 1833.
« Art. 73. Les ofiiciers rapporteurs, ,adjudants-majors, quartier-maîtres et adjudants sous-oiBciers peuvent jouir d'une indemnité. ^>
1 . Cette dépense n'est pas facultative pour les communes. Au contraire, elle est obligatoire, en ce sens que les communes doivent voter l'indemnité, si elle est réclamée par les personnes qui ont le droit d'en jouir.
Si l'un des titulaires avait accepté ses fonc* tiens sans indemnité, et qu'il voulût ensuite donner sa démission pour l'obtenir, il y aurait lieu de s'assurer, avant de passer outre, si un autre ne consentirait pas à le remplacer gratuitement. Tel est l'esprit de la loi.
2. Le garde qui fait pendant un temps assez long l'intérim d'une fonction salariée, a-t-il
le droit de réclamer dans Tiiidemuité une part proportionnelle k la durée de son service?
L'équité le demande ainsi. (Dec. du 13 février 1849.)
a Art. 76. Cette indemnité ne peut excéder par mois :
« Pour le rapporteur fr. 30
« — capitaine adjudatft-major. . S3 n ^- capitaine quartier*maltr«. . 23 « — lieutenant adjudant-major . 23 « — l'adjudant sous-olBcier. . 23 »
1. I^ taux des indemnités doit être ùxé par le conseil d'administration; le conseil communal peut le réduire s'il est exagéré et , eu cas de contestalion, la députation provinciale statufken dernier ressort. Cela résulte des explications données k la Chambre des fteprésenUnU (Séance du 13 avril 1848).
2. Une décision du 24 février 1831 porU que l'article 76 ne limite que les chiffres qui peuvent être portés à^offlee au budget des communes par la députation provinciale; et que rien ne s'oppose à ce que les conseils communaux allouent volantairemeni des indemnités plus élevées. Ce n'est point ainsi que nous entendons l'article précité; il dispose en termes généraux, et nous ne sachions pas qu'en principe les conseils communaux aient le droit de grever leur budget^ c'est-à-dire les contribuables, de dépenses supérieures k celles que la loi a pris elle-même le soin de limiter, surtout dans les matières qui ne sont pas d'un intérêt exclusivement communal.
a Art. 77. Les autres dépenses comprennent principalement les frais de bureau et d'impression, les frais d'habillement et de salaire des tambours-majors, tambours-maitres, tambours, cornets et trompettes, Tadiat des guidons^ le chaufEage et l'éclairage.
c( La commune est tenue de fournir les locaux et le mobilier indispensables au service.
« Les salaires ne peuvent excéder par mois :
« Pour le tambour-major. . . • fr. 13 « Pour le tambour-mai tre. ... 12 « Pour un tambour, cornet ou trompette 9 »
I . Les dimensions, les couleurs et le nombre
iOi
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det guidons ont été déterminés par un arrêté ropÀ dn 2J mars 1849.
2. Les dépenses dont il s*agU dans cet article sont également obligatoires, et si la eomroune cherchait à s*y soustraire, soit en refusant toute allocation, soit en réduisant les salaires ou indemnités à un chiffre insuiRsant, il j aurait lieu de lui appliquer Tarticle 153 de la loi communale.
3. Lorsque la dépense intéresse plusieurs communes, la députalion provinciale doit en faire la répartition conformément k Tartide 138 de la même loi.
4. Il j avait dans le projet du gouvernement une disposition relative aux frais de musique; elle a été supprimée, non a^ec Tintention de supprimer la musique, mais afin dVnguper les ofiiciers k supporter eui-mémes cet^e dépense. (Séance du 13 avril 1848.) Rien ne s'oppose pourtant à ce que les conseils communaux en mettent une partie ou même la totalité à charge des communes; il est seulement défendu de les y contraindre.
Voyet au surplus les observations que nous avons faites sur l'article précédent.
ClANTAB XI.
Du terptce.
« Art. 78. Le service est personnel et obligatoire.
tt Cependant lorsqu'il s'agit d'un service d'ordre et de sûreté, le chef de la compagnie peut autoriser le remplacement du père par le fils, du frère parle frère, de l'onde par le neveu, et réciproquement y ainsi que dèi alliés aux mêmes degrés, s'ils sont membres de la garde.
« L'autorisation n'est valable que pour ce service, o
1. On ent^nè^nervicêiPordre et de sûreté cdtti qui se fait k la réquisition de l'autorité civile pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique. Ces moUexduent par conséquent les exercices, les inspections d'armes et d'équipement, les revues, les élections et généralement tout service qui, par sa nature, réclame la présence ou le concours personnel de tous les gardes convoques.
il importe peu, pour le service de la première espèce, qu'il soit fait par le père ou par le fils, par l'onde ou par le neveu, pourvu qu'il se fasse. Le législateur a cependant exigé une autorisation spéciale pour chaque tour de service, parce qu'il a craint l'abus des remplacements trop multipliés. Quant au service de la seconde espèce, il a fallu le rendre personod sous peine d'en manquer le but.
2. I^ remplacement peut avoir lieu d'une compagnie à une autre, puisqu'il suffit d'être membre de la garde pour être admis an remplacement, mais il ne pourrait avoir lieu d'une commune k une autre, à moins que odles-â ne fussent réunies pour former ensemble une compagnie, un bataillon on une légion.
3. Il est inutile de dire qu'un simple garde ne peut être admis en remplacement d'un oifider, d'un sous«offider ou d'un caporal, et rédproquement. Mais le remplacement serait-il permis de grade à grade entre œs dernien.
Nous croyons que Tarlide 78 n'a eu eu vue que les simples gardes; cependant comme il est conçu en termes généraux , on pourrait, sam contrevenir au texte de la loi, permettre le remplacement entre sous -lieutenants, entre sergents et entre caporaux de la même compagnie. Nous disons de la même comptuyme, par respect pour l'article 34; car cet article s'oppose k ce que les titulaires d'un grade queleonqoe exercent leurs fonctions dans une autre eompagnie que celle on ils ont été élus. A plus forte raison, le remplacement est-il interdit aux capitaines et autres oflîders d'un grade supérieur.
4. Le service n'est pas seulement personnd, il est encore obligatoire, dit rartide78; et il le dit sans exception ni distinction de personnes. Est-ce k dire qu'il n'y a pas d'exception à eetU règle? 11 s'en faut.
Et d'abord le service n'est pas diligatoire, en vertu de l'artide SO, pour les chefii de département ministériel et pour les membres de la Chambre des Représentants ou du Sénat pendant la durée des sessions parlementaires.
Il n'est pas obligatoire non plus pour les fonctionnaires publics, charges d'un autre service qni ne souffrirait pas d'interruption, par
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eseiupic eeloi des ma^siraU qui tiégeni à jour et beore fixes.
II n^est pas obligatoire eiiGn pour les gardes qui seraient empêchés par une de ces causes morales auxquelles la société doit ayoir égard, par exemple, le décès d*un proche parent ou d'^iin ami, un événement de famille qui ne per> met pas au père ou à ses enfants de quitter leur demeure, etc.
Le ministre de Fintérieur a décidé les 24 avril et 1 7 juillet 18IS0, que les fonctionnaires pu> blîes invités à une cérémonie, et requis par leurs chefs pour un service de la garde civique, doivent obéir k cette dernière réquisition ; que cependant il leur est loisible de réclamer, et que dans ce cas la dispense de service est aban* donnée k Tappréciation des chefs de la garde (BolL, t. ly, p. 735). Cette appréciation ap» psirtîent k ceux-ci dans tous les cas ou un garde demande une dispense. Mats lorsqu*il n^en demande pas et qu*il manque à une convocation, leur appartient-il encore de Texcuser? Oui, c^est au chef de la garde k examiner si le manquement au service, constaté par un procès-verbaU est de nature k mériter une correction. £n cas d*aifirmative, il renvoie le pro* oès-verbal au ministère public; dans le cas contraire, il le retient (art. 99). Cette attribution extrêmement délicate, et la manière de Texercer peuvent avoir une grande influence sur Tesprit de la garde. Trop de sévérité peut amener le dégoât du service, trop de faiblesse pent compromettre Tinstitution.
«I Art. 79. Le service ordinaire consiste principalement k monter les gardes et k faire les patrouilles jugées nécessaires pour la sûreté des personnes, la conservation des propriétés et en général pour le maintien du bon ordre et de la paix publique. »
1. Ce service n'est pas le seul dont la garda civique soit tenue. Sa mission, définie par Tartide I, est beaucoup plus large; mais le législatenv a voulu déterminer ici le genre de service qu'elle doit faire k la réquisition du bourgmestre et dr l'autorité administrative tupérienre, conformément à l'artide 82*
Le projet portait de plus
M Dans les villes où se trouve le Roi, le com-
mandant de la garde fournit un poste d'honneur à son palais. »
a Le commandant supérieur de ia garde civique de Bruxelles fournit en outre un poste aux Chambres législatives. »
Ces paragraphes ont été supprimés. On a considéré que la loi ne devait pas faire une obligation d'un service qui n'est à proprement parler que démonstratif.
3. Lorsque l'armée et la garde civique fournissent au Roi, dans ses voyages, un poste d'honneur, ces postes sont indépendants l'un de l'autre. (Dec. du 30 août 1849.)
« Art. 80. La garde civique pent être appelée k remplacer ou suppléer, dans le service de la place, la garnison momentanément absente ou insuffisante.
Cl La partie de la garde réunie à cet effet est mise, i^'ce qui concerne le service, sous les ïïTilrruAi commandant de place.
« L^tat fournit dans ce cas les locaux, l'éclairage, le chauffage et le mobilier nécessaires.»
1 . C'est au ministre de la guerre qu'il appartient déjuger si l'absence ou l'insuffisance momentanée de la garnison exige que la garde civique soit appelée k faire le service militaire. La dépense qui en résulte pour son département, la nature et le but du service qu'on exige de la garde en pareil cas, ne permettent ni au ministre de l'intérieur, ni aux administrations locales, de donner des ordres il cet égard.
2. L'article 80 ne peut recevoir d'appli« cation dans les villes qui n'ont pas de garnison habituelle.
« Art. 81. Dans les vîHes fortifiées, lorsque la garde civique prend les armes et vent sortir des barrières, son chef en informe le commandant d'armes. »
i. Cette précaution est sage. Les commandants d'armes on de place ont des devoirs rigoureux à remplir pour le repos el la sûreté des places qu'ils commandent, et leur responsabilité exige qu'ils soient informés de tout ce qui les intéresse sons ce rapport.
S. L'information doit-elle être donnée par écrit? Doit-elle l'être pour une simple prise
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tl armes, sans sortir des barrières? La rédaelion de rartîcle laisse du doute à cet égard. I^a loi française du SS mars 1831 était plus claire; elle disait: « Dans les villes de guerre, la garde nationale ne pourra prendre les armes, ni sortir des barrières, qu^après que le maire en aura informé par écrit le oomman* dant de la plaee. » (Art. 73).
Nous ne croyons pas qu'en prenant Tidée de cette disposition sans en prendre les termes, le législateur belge ai t voulu dire autre cbose que le législateur français. Quoi qu*il en soit, le gouvernement fera bien de lever ce doute, parce qu'il ne doit jamais j avoir d'incertitude dans les rapports de Tarméc avec la garde civique. Vojei au surplus Tarlicle Cobiàsidaiit
»■ PLACB.
41 Art. 89. Le droit de requérir la garde civique dans les cas déterminés par (fs articles 79 et 80, appartient au bourgmeste ou, à son défaut, à Tautorité supérieure administrative.
« La garde civique ne peut être requise hors de la commune que par le gouverneur ou le commissaire d'arrondissement.
« Toutefois, en cas de danger imminent, le bourgmestre d'une commune voisine peut aussi la requérir par écrit et à charge d'en informer immédiatement l'autorité supérieure. »
1 • Le premier § de cet article doit être oom* biné avec les antres dispositions de loi qui traitent du même objet, notamment avec l'article 103 de la loi communale, avec les articles 128 et 139 de la loi provinciale, etc. Voyez aussi les mots ArraoopUBiiT, Ebeutb et FoacB pubu^db*
8. Que signifie dans ce même $ l'expression à son défaut? Ces moU supposent d'ordinaire une absence, une maladie ou quelque autre cause qui empêche d'agir; ici le législateur l'applique aa fait d'un bourgmestre qui néglige Ml refiise.de requérir la garde civique dans l'uil des cas prévus par les articles 79 et 80. La disposition qui nous occupe ne déroge par conséquent ni k l'article 103 ni à l'article 107 de la loi communale; en d'a«tres termes, à défaut du bourgmestre empêché ou absent, la garde civique peut et doit être requise par l'échevin qui le remplace.
3. Que faut-il entendre par mtÈmUéûdminùtratwe iupérietàrê? Ces moU ne sont pas employés ici dans le sens général qu'ils ont ordinairement; ils ne s'appliquent qu'aux fonctionnaires d'un rang plus élevé que la loi i autorise spécialement à requérir la garde civique : ces fonctionnaires sont les commissaires d'arrondissement et les gouverneurs de province. (Loi provinciale, art. ]S8et 139.)
11 importe de remarquer que bien d'autres fonctionnaires peuvent demander main-ibrte pour assurer leur service ou leurs délibérations. Le décret du ISjuin-- 10 juillet 1791 disposait même: « Tout fonctionnaire public peut requérir la force publique pour assurer l'eiècution de la loi dans la partie qui lui est confiée (tit. VllI, art 6) ; et celui du 99 septembre-! 4 octobre suivant désignait spécialement lecorps-lcgislatif, les ministres du roi, les juges et commissaires du roi près les tribunaux, les administrations de département et de district, ainsi que leurs procureurs -syndics, les administrations municipales et les prooureara deb oomnmne (sect. I, art. 16). Mais cela ne signifie pas, aujourd'hui du moins, qu'ils ont le droit de requérir direeUmenila garde civique. S'ils ont besoin de son concours, ils doivent le demander, soit au bourgmestre, soit aa commissaire de l'arrondissement, soit ao gouverneur de la province, sans préjudice du droit qu'ils peuvent avoir de s'adresser directement k la gendarmerie ou à la troupe de ligne. Et dans ce cas les bourgmestres, les commissaira d'arrondissement ou les gouverneurs de province ne peuvent refuser d'obéir aux demandes qu'ils reçoivent de leur part, lorsque œs demandes sont d'ailleurs conformes à la loi : le refus d'obéissance poiirrait entraîner leur suspension ou leur révocation. (Art. 36 de la loi communale ; art. 4 et 133 de la loi proriaciale.)
4. Les chefs de la garde civique sont tenus d'obéir, sans délibérer, aux réquisitions lej^aler qui leur» sont adressées par les bourgmestre!, les commissaires d'arrondissement et les goo- ▼erneors de province. Ijc Gode pénal du 33 septembre- 6 octobre 1791 contenait à cet égard la disposition suivante: « Tout dépositaire ou agent de la force publique qui, après en avoir
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4' té rtqah léçitimemeni^ aora refusé de faire a(^îr la dite force, sera puni de trois années de détention » (11« part., tit. I, sect. V, art. 4). Cette disposition, maintenue d*abord par le Code du S bmiiiaire an lY (art. 610), est aujourd'hui remplacée par l*artic]c 234 du G>de pénal, ainsi conçu : « Tout coniman'lant, tout oflicier ou sous-oiBcier de la force publique qui, après en ayoir été légalement requis {lar Tautorité civile, aura refusé de faire agir la fore» à ses ordres, sera puni d*un emprisonnement d'un mois à trois mois, sans préjudice des réparations civiles qui pourraient élre ducs aux termes de l'article 10 du présent Code. » Cette peine est beaucoup moins sévère que celle de 1791 ; mais elle ' peut devenir énorme par les domma{res et intérêts que la commune ou les particuliers lésés par le refus de service, seraient en droit de réclamer dans les cas prévus par la loi du iO vendémiaire an IV sur la responsabilité des communes ou par l'article 1585 du code civil.
«S. ]«a forme des réquisitions a été détermi * née pour toutes les parties de la force publique par l'article 22 de la loi du 26 juillet*? août 1791 sur les attroupements. La voici réduite et appliquée & la garde civique en particulier: m Nous {ffùmrgmeHrey eommUtairt d^arrondùtement on gouverneur) requérons, en vertu
de la loi, N , commandant de (indiquer
le nom et la qualité du commandant requit) , de prêter le secours de la garde civique, nécessaire pour. . . {déterminer celui dee ser~ ineeg menOonnés dans les articles 79 et 80, qui justifie la réquisition),
M Pour la garantie dndit commandant, nous apposons notre signature.
M Donné à le »
(Signature).
Cette formule est-elle obligatoire ou, pour poser la question plus nettement, les chefs de la gardepdarraient^ils se refuser à toute réquisition qui ne serait pas conforme à cette formule. Nous le croyons. D'abord la loi précitée de 1791 l'a prescrite en termes ezprèi. A la vérité cette loi n*a pas reçu de publication dans notre pays; mais d'une part le Code pénal dn 2S septembre 1791 qui a été dament publié en Belgique, s'y réfère (11* part, tit. 1, TOBB vin.
secf. iy,art. 5); et de l'autre la formule même dont il s^agit se trouve textuellement reproduite dans Tarrété en forme d'instruction que le gouvernement a rendu le i3 floréal an VTl sur la garde nationale et sur les rapports de l'autorité civile avec la force publique. Or cet arrêté ligure au bulletin des lois, et il n*a jamais été abrogé, du moins en ce qui concerne les réquisitions. La loi actuelle, dirat-on, ne détemn'ne aucune forme (art. 82) ; la loi communale se borne à dire que la réquisition devra être faite par écrit (art. 105), et la loi provinciale porte seulement que le gouverneur dispose de la garde civique en se conformant aux lois (art. 128). Mais ces dispositions n'empêchent pas l'existence de celle que nous avons citée plus haut. Toutes ces lois d'ailleurs, et bien d'autres, ne parlent jamais des rapports de l'autorité civile avec la garde civique sans employer les expressions; légalement requises^ réquisition légale, réqtsisition légitime, requis conformément à la lai; et certes la forme des actes, quand elle est déterminée par une loi expresse, est un élément de leur légalité. Voici du reste les dispositions mêmes qui résolvent la question. Jja loi dn 28 germinal an VI sur la gendarmerie porte :
cr Art. 157. Les administrations oentralcs,.
municipales, les commissaires du Direetoira exécutif près d'elles , ceux près des tribunaux criminels et correctionnels, dans les réquisitions qu'ils adresseront aux commandants de la gendarmerie nationale, ne pourront employer d'autres termes que ceux consacrés par l'acte constitutionnel. » L'arrélé du 15 floréal an VU déjà cité porte au chap. V : « Les réquisitions adressées aux commandants, soit des troupes de ligne, soit des gardes nationales, soit de la gendarmerie nationale, seront faites par écrit dans la forme suivante r Nous, etc. .... On ne doit employer dans les réquisitions d'autres termes que ceux qui sont consacrés par l'acte constitutionnel. On ne voit dans les articles 291, 292, 295 et 294 de l'acte constitutionnel que les mots : réquisition, requérir et autoriser; ainsi l'autorité civile qui met en action la force publique, ne peut pas dire qu'elle ordonne, qu'elle enjoint ,^ ou se servir d'autres expressions semblables. »
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Pourquoi^ noitt demandera-l-on, înMsIar sur une question de ce genre? toutei les formules sont bonnes, pourvu qu'elles indiquent ebirement rauioritéqni requiert, le commandant à qui elle s^adresse, et Tobjet de la réquisition! Si les bourgmestres et les commandants de la garde civique étaient des jurisconsultes, s*ils avaient toujours la présence d*esprit nécessaire dans les circonstances difficiles et périlleuses oo la force publique doit être déployée, notre insistance serait dépbcée sans doute; mais ils peuvent manquer ou d'instruction ou de sang-froid; Teialtation ou la crainte peut dans un moment de crise troubler les plot capables. Le législaleur de 1791 a done lait preuve d'une grande sagesse en leur met- . tant sous la main ane formule de réquisition simple et précise, qui a l'avantage de prévenir les équivoques, les bésitations et les malentendos, si dangereui en pareil cas.
€• C'est un principe bien connu que les fonctionnaires publics et les corps constitués n'ont de compétence que dans l'étendue de leur territoire respectif. L'arrêté du 13 floréal an VII en a spécialement recommandé l'observation aux autorités civiles qui ont le droit de requérir la force publique. Ainsi, en règle générale, un gouverneur de proviftce ne peut eierœr ce droit bors de la province qu'il gouverne, un commissaire d'arrondissement hors des communes rurales él des villes que ratticle ISS de la loi provinciale soumet à sa surveillance, un bourgmestre bors de la commune qu'il administre. Mais ce principe très-abeoltt en matière d^admimMtrotiaH et de jmridietiopy devait fléchir devant les nécesûtét de l'offdre public quand il s'agit de réquiêitÊùns k faire pour assurer l'eiéoution des lois, la sèreté des personnes, la conservation des propriétés, etc. L'arrêté du 13 floréal an VU rappelle en ces termes les eiceptions qœ les lois antérieures y avaient déjà laites :
« La fiMroe publique, dit- il au chapitre III, ne peut être vaquite par les aatorités civiles que dans l'étendue de leur territoire, et elle ne peut se transporter d'un canton dans un autre sans y ^Ik aotorisée par l'administration du département (art. 6 et it de la loi du 27 juillet * S août 1791 et art. 292 de la constitution
de l'an III}. Cependant si le danger est imminent, l'administration municipale d*un canton peut requérir la garde nationale des ean* tons voisins, et, en ce cas, l'administration requérante et les cheù requis sont tenus d'en rendra compte, au même instant, à l'administration départementale (Constitution, art. 294); alors le commissaire central, de concert avec l'administratitn, requiert la réonion de tout ou partie des brigades de la gendarmerie du département, pour le -rétablissement de la tranquillité publique (Loi do 28 germinal an 6). »
Ce sont les mêmes règles que le législateur de 1848 a consacrées dans l'artide 82 de la loi actuelle.
Il ne parait pas que le Ministre de Fintérieor eût connaissance de ces précédents, lorsqa'il s voulu justifier le dernier paragraphe de cet article. « Dans le système de la loi , disait-il à la Chambra des représentante, la garde étriqué est une garde essentiellement communale; AU est afiectée au maintien de l'ordre dam la commune. Mais il peut arriver des drooastances oà l'intérêt de l'ordre dans la commune même exige que la garde civique se transporte dans une commune voisine; car le désordre ressemble assez A l'incendie : il gagne de proche en proche. L'article contient une disposition asseï exorbitante, je le reconnais, c'est celle qui consiste à donner au boorgmeslre le droit de requérir la garde civique d'onc commune voisine ; mais ici cette attribotios extraordinaire se justifie parfaitement : elle ne peut s'exercer que dans un cas de danger imminent. Dans ce cas , il est natnrd qn'oe attribue au chef d'une commune, chargé de maintenir l'ordre k tout prix, le droit de cbereher du renfort dans une commune ▼oisiae»
(séance du S mai 1848). Expliquer ainsi l'article 82, c'est méconnaître et la natora de Is force publique en général, et le caractèra 4e la gank civique en particulier. Noos Faveai déjà dit dans nos observations sor l'artide^ la garde civique est one institntion p^hfm k l'instar de la gendarmerie et de l'aniiée. Si le législateur l'a organisée par comnaae, tt n'exige d'dle qu'on service hahîtodtement sédentaire, c'est qu'il a voulu ménager notant
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qu« poisibic le tamps el la peine des citoyens ; mais il ii*a jamais entendu réduire leur patriotisme aa rôle d*une garde eêientMiemeni eommmuaie. On en trouve la preuve dans Tartiele 89 lui-même qui autorise les camioissaires d^arrondissenient et les gouverneurs de province k la requérir bors de la comrouae, toutes les fois que son service peut être néoessaire ailleurs. 11 n'y a donc rien d''exorbîtant on d*exlraordinaire à ee que le bourgmestre d'une commune sans garde civique requière celle d*uoe commune voisine, quand il n'a pas d'autre moyen pour parçr k un danger imminent.
7. Quelle est la portée de Tarticle 89 relativement aux communes qui ont été réunies en vertu de Tarticle S, et dont les gardes forment ensemble un seul et même corps? En d'autres termes, les gardes de Tune de ces communes sont^ils tenus de (aire le service dans toutes les autres sur la réquisition de leuri bourgmestres respectifs, bien entendu lorsque la réquisition n'est pas fondée sur un danger imminent? Le projet de loi présenté par le (gouvernement rbolvait affirmativement cette question, car il disposait : « Sauf le cas de réunion de plusieurs communes en un même corps, la garde civique ne peut être requise hors de la commune que par le gouverneur etc. n (art. 83). Et VExpoié dê$ motifs s'expliquait plus formellement encore: « Les gardes, disait-il, ne peuvent être astreinUi k fiiire un service bors de la commune qu'en cas de réunion des gardes de plusieurs communes en un seul corps, ete. » Mais la Section centrale et les Chambres ont modifié la rédaction du gouvernement el supprimé les mots; sauf U cas de réunion^ etc. Dès lors, il faut admettre que le dernier paragraphe de l'article 89 s'applique aux communes réunies comme k celles dont la garde est organisée séparément. Ainsi, lorsque le bourgmestre d'une des communes réunies aura besoin d'une partie de la garde pour faire des patrouilles habituelles pendant l'biver, il adressera sa réquisition au chef de la garde, mais celui-ci ne pourra désigner pour ee service que les hommes de la commune oà les patrouilles doivent a«oir lieu. Il en serait autrement si les patrouilles étaient destinées
k dissiper des attroupements déjà formés, car alors il y aurait danger imminent,
8. Le bourgmestre de la commune menacée ou troublée peut-il requérir le chef de la garde sans passer par l'intermédiairedo bourgmestre de la commune voisine? Oui. La loi veut même une réquisition directe; mais les rapports de bon voisinage et même l'intérêt du service exigent d'autre part qtie le bourgmestre de la commune voisine soit officiellement informé de la réquisition , des moti& qui l'ont rendue nécessaire, et des circonstances qui peuvent intéresser son propre territoire.
9. Si le désordre existait dans plusieurs communes à la fois, ou menaçait de s'étendre d'une commune à d'autres, les boAirgmestres devraient se concerter entr'eux pour régler l'emploi de la garde civi<^ue et la partager de la manière la plus convenable aux ctreonttances. En cas de conflit, ce serait, soit au gouverneur de la province, soit au commissaire d'arrondissement, k prendre la direction et la responsabilité des mesures réclamées par l'ordre public.
10. L'article 89, lorsqu'il s'agit de requérir la garde d'une commune voisine , ne distingue pas si cette commune est située ou non dans le même arrondissement , dans la même province que celle où la garde doit porter ses services ; et ella ne devait pas distinguer ; quand il s'agit de l'ordre et de la paix publique, la règle des circonscriptions territoriales doit céder, comme nous l'avons dit plus haut, pour les arrondissements et les provinces aussi bien que pour les communes.
1 1 . Que faut-il entendre par eammmnê «oiV sine ? C'est celle dont la garde est le pAits à portée do théAtre où le désordre s^est produit i la loi a sagement employé une expression asseï vague pour répondre à toutes les circonstances. 11 importe cependant de rappeler^ tant aux bourgmestres qu'aux commissaires d'arrondissement et aux gouverneurs, qu'ils doivent user avec une grande réserve des pouvoirs que leur accorde l'article 89: la garde oivique ne doit pas être déphicée quand la gendarmerie peut suffire aux événements.
Si le chef de la garde était requis à la fois par le bourgmestre de sa commune et par
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celai d'une comiuuoe voisine, il devrait obéir à Tune et à Tautre réquisition ; et si les forces dont il dispose, n'étaient pas suffisantes, les bourgmestres auraient k requérir aussitôt la garde d^une troisième commune.
^appelons pour finir qu'en cas de désordre la loi eiige que les commissaires d'arrondissement, les gouverneurs de province et les ministres en soient immédiatement informés.
(Arrêté du 13 floréal an VIL)
« Art, 83. Les gardes peuvent être exercés au maniement des armes et aui manœuvn^ buit lois par an. Ce nombre d'exercices ne peut être dépassé, si ce n'est en vertu d'une autorisation écrite du collège des bourgmestre et écbevins*
« Ces exercices ne peuvent durer plus de deux beures , k partir du moment fixé par le billet de convocation.
« Les gardes jugés suffisamment instruits , et ceux qui ont accompli leur 33« année , ne peuvent être astreints à plus d'un exercice par an, à moins qu'ils ne fassent partie d'un corps spécial. i>
1. Les deux beures d'exercice ne comprennent pas l'aller et le retour; mais le temps de repos j est compris. (Dec minist. du 31 août 1830.)
i. I^ dernier paragrapbe de l'article 83 ne concerne pas les officiers et sous-officiers qui ont subi Texamcn prescrit par Tarticle 54 : la nature même de leurs fonctions exige qu'ils assistent A tous les exercices. L'auteur du Commentaire sur la loi du 8 mai i848 avait prétendu le contraire; mais la G>ur de cassa* tion n*a point partagé son opinion (arrêts des 17 et 36 février 1831). La jurisprudence est d'accord sur ce point avec les explications données au Sénat dans la séance du 4 mai 1848.
3. L'article 82 donne aux cbefs de la garde le pouvoir de prescrire et régler les exercices comme ils l'entendent, en restant toutefois dans les limites fixées par cet article même: ils peuvent notamment ordonner que les gardes soient exercés ensemble ou par détachements; que les cadres soient convoqués séparément ou conjointement avec les hommes de la com-
pagnie, etc. (Cour de cass. — Arrêt du 35 juillet 1849.)
4. 11 résulte du 3* paragrapbe de rartick que tout garde peut, s'il se croit suflàsammcnt instruit pour être dispensé des exerciees ordinaires, demander qu'on le soumette à on exa> nien, et que le refus de l'y admettre serait on excès de pouvoir. (Oéc. du li avril 18ol.) Le chef de la garde peut et doit même accorder la dispense sans examen, s'il est oonvainca d'ailleurs que le garde est suffisammeut xastniit. (Dec du 6 septembre 1831.)
3. La qualité d'officier démissionnaire n'est pas une présomption de capacité suflisa a te pour être dispensé des exercices ou de l^exau» comme simple garde. (Idem.)
6. Le temps des réunions pour le maniement des armes et les mananivrea n*étaut pu déterminé par la lot\ là Cour de cassation en a conclu que le chef de la garde a le droit île fixer ces réunions aux époques de Taunée qui lui paraissent les plus convenables, à moias qu'elles n'aient été fixées par un règlemeni. (Arrêt du 6 août 1844.)
7. Bien que leurs fonctions soient plus administratives que militaires, les sergents-majors ne sont pas dispensés des exerciees et autres réunions prescrites par la loi. ^ Arrêt du 4 juillet 1834.)
8. Les gardes suffisamment instruits dans le maniement des armes et dispensés de ce chef, sont néanmoins tenus d'assister aux nunœu V res. ( A rrc t du 4 octobre 1 83 1 .)•
9. La théorie constitue un service obligatoire pour les officiers et les sous-officiers. (Arrêt du 3 mai 1832.) |
10. La condamnation qu'un garde a subie pour avoi r ma nqué à l'un des exercices prescrits | par la loi, ne le dispense pas de satisfaire à une convocation pour le même exercice. (Drc. ' des 24 novembre 1833 et 8 juillet 1834.)
11. Yoyex au surplus une instruction da 13 juillet 1833 sur l'exéculion de l'article 83.
« Art. 84. Il peut y avoir, par année, outre I les exercices prescrits par Tart. 83, deux revues on réunions générales, sans préjudice des inspections d'armes ordonnées par Tart. 63. »
Cest au chef de la garde dans chaque
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coiuniune ou réunion de oommuiM» k ordonner ce« revues : il peut n'en point ordonner «lu tout, si les cîroonslances ne lui paraissaient pas favorables à ce genre de réunions.
fi. Aucune disposition de la loi u*ezige pour les revues ou parades la convocation simultanée de tous les gardes de la légion ; un garde ne pourrait par conséquent être excusé de ne pas s'y rendre parce que d'autres gardes n'auraient pas été convoqués eu même temps* (Arrêt «lu 1«' mai 1849.)
m Art. 85. Les différentes armes sont placées dans l'ordre observé pour l'armée. »
Le rang que les différents corps doivent observer entr'eux, est réglé par un arrêté royal du 2 novembre i848, et l'ordre de baUille des différentes armes par un arrêté royal du Sa janvier 1849* Yoyes aussi une instruction uiinistérielle du 28 novembre 1848 sur le même objet.
« Art. 86. 11 est loisible aux chefs de lé- {TÎon, de bataillon, et aux adjudants-majors, de réuqir en division, peloton ou section, et de faire défiler ensemble les gardes de différents bataillons ou de différentes compagnies. »
« Art. 87. Tout garde requis pour un service doit obéir, sauf à réclamer devant le chef de corps. »
i. La Cour de cassation avait d'abord décidé par un arrêt du 3 décembre 1849 que cet article doit s'entendre non seulement d'un service spécialement désigné par la loi , mais encore de tout service pouvant donner lieu à une réehumuiion fondée^ parce qu'il n'appartient jamais aux inférieurs déjuger si le service requis par un supérieur est légal ou non. IJ s'agissait, dans l'espèce, d'un capitaine requis par un major d'assister à l'examen prescrit par l'article S4 de la loi et qui avait refusé d'obéir, en donnant pour motif que ce service n'avait à ses yeux aucun caractère d'utilité. II n'y a point de doute que dans ce cas la réquisition ne fût faile pour un service iégal,etqtte le capitaine ne dût êlre puni. Ma» la Cour de cassation n'en a pas moins donné dans cette circonstance à l'article 87 une portée qu'il n'a
pas cl qu'il ne peut avoir. Toute réquisition de service doit êlre légale, parce que la loi n'exige que des services delermt'iiés. Elle n'impose, par exemple, que deux revues générales par an ; tout garde requis pour une troisième pourrait donc refuser de s'y rendre sans manquer k ses obligations, et partant il a aussi le droit d'apprécier la légalité de tous les services pour lesquels on le requiert. A la vérité, s'il se trompe dans son appréciation, il subira les conséquences de son erreur ; mais s'il ne se trompe pas, son refus d'obéir ne sera passible d'aucune peine. Ces principes sont tellement certains que la Cour de cassation n a pas tardé h revenir sur sou arrêt du 5 décembre 1849.
Le 28 janvier suivant elle a jugé qu'un garde, convoqué pour assister aux funérailles d'uu autre garde, avait pu se refuser à cette convocation sans encourir de peine. L'arrêt porte:
« Attendu que l'assistance des gardes civiviques aux funérailles d'un garde n'est pas rangée par la loi du 8 mai 1848 au nombre des services obligatoires, etc. »
£n serait-il de même si un règlement de service arrêté parle chef de la garde et approuvé par la députation provinciale^-conforménient à l'article 93, prescrivait de rendre les honneurs funèbres aux gardes ou officiers décèdes?
Oui ; un pareil règlenieut serait sans force, puisqu'il rendrait obligatoire un service aur quel la garde civique n'est pas assujettie par la loi, et les conseils dediscipliue ne pourraient l'appliquer sans contrevenir à Tari. 107 de la constitution. Vainement diraitron que cet article n*est point applicable ici, parce que les règlements de service n'émanent pas de la députation même, car la députation les fait siens en les approuvant; et d'ailleurs il s'appliquerait toujours k l'arrêté d'approbation qu'elle aurait pris, ce qui reviendrait au même pour la question. Il y a plus. Bien que rarttcle 107 de la Constitution ne parle que d'arrêlés et de règlements généraux, provinciaux et locaux, il embrasse sans exception tous ceux qui se rapportent à la garde civique, sans distinction s'ils émanent du Uoi ou des chefs de la garde*
9. La disposition de Parti Je 87 est générale, et par conséqucul elle ne. peut être res-
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treînte au lervice des gardes sous les armes. £lle comprend lout service pour lequel les gardes sont légalement requis ou convoqués.
(Arrêt du l«r mai 1849.)
3. L*absence d*un règlement de service ne dispense pas de robéissance provisoirement due à Tordre des chefs immédiate. (Arrêt du 23 juillet 1849.)
« Art. 88. Les convocations se font pour lout service, soit par billet remis à la personne ou k domicile, soit par voie d*aifiche.-
« Toutefois elles peuvent, dans des cas urgents, avoir lieu par le rappel au tambour, sans que nul puisse, souspréteite d*iguorance, se dispenser de se rendre sur-le-champ, en uni- Ibrine et en armes, an lieu des réunions habituelles. »
1. La Cour de cassation a jugé le 2tf mars 1846, et par conséquent sous Tempire des lois antérieures k celle d'aujourd'hui, qu'une convocation faite le jour même pour un service de patrouille, est valable (Bull. J846 p. 54S).
Cette décision suppose cependant que le garda connaissait la convocation ; car s'il ne l'avait pas connue, il serait excusable de n'y avoir pas obtempéré.
2. 1^ loi n'a prescrit aucune forme sacra* mentelle pour les convocations; par conséquent, les mots : Je 9oui prie; je vot$e tfia//e, etc., renferment une convocation suffisante, si l'objet de la convocation est d^aillears un service légalement dâ. (Arrêt du 5 décembre 1849.)
5. Les ordres de service doivent- ils nécessairement émaner du chef de la garde? Non; les colonels, les majors, les capitaines qui convoquent les gardes pour un service obligatoire, sont présumés le faire avee l'assentiment du chef, et les gardes sont tenus d'obtempérer à la convocation. (Arrêt du 23 juillet 1849.)
M ArL 89. Les devoirs des oilîciers, sousoffîcicrs, caporaux ou brigadiers et gardes à IVgard de leurs chefs, pendant la dorée du scr\'ice, sont les mêmes que dans l'armée. »
1. II existe pour Tannée un règlement de discipline qui détermine ces devoirs, mais qui it'a jamais été publié dans le journal ofDciel
ou le bulle tiu des lois : les militaires en ont connaissance, parce que lecture en est donnée à chaque recrue lors de son «ntrée au aervioe. Il serait au moins convenable, pour ne rieii dire de plus, que les mei|il>res de la garde ci\i> que fussent mis égaleioaut à même d'en Coonaltre \ei dispositions,
2. L'une de ces dispositions porte : « Tout militaire est obligé dans le service d'obéir promptcment et sans réplique aux ordres de ses supérieurs et de les exécuter fidèlemcat, sauf le droit de porter ensuite ses plaintes lorsqu'il s'en trouve lésé » (art. 2). C'est sans doule cette disposition qui aura trompé k Cour de cassation, lorsque dans son arrêt da 3 décembre 1849, elle a décidé que l'obéi tsanoe est due pour un service quelconque, régulier ou irrégulier, et que la loi ne laisse pas aux inférieurs l'appréciation de la légalité du service requis. S'il en est ainsi, elle a confondu deux positions très distinctes, celle d'un garde 90U9 let armes f qui doit obéir sans réfdîque aux ordres de son supérieur, et celle des gardei à domteiU qui sont convoqués pour uu service et qui ne sont tenus de se rendre à la oanvocalion que pour un service légalement dû.
11 importe de remarquer aussi que l'obéissance des gardes, même pendant le service, est limitée au service dont la loi les a chargés. î Ainsi le chef qui aurait convoqué la garde sons i prétexte d'un exercice et qui, lorsqu'elle est j réunie, voudrait la mener, sans réquisition légale, au secours d'une commune voisine, ne devrait pas être obéi.
3. La loi du 26 juillet- 3 aoât 1791 sor Tactioti de la force publique contre les attroupements, dispose que les réquisitions seront lues par les commandants à la troupe assemblée (art. 21). Celte disposition est^lle (AAlgatoire dans notre pays? Nous avons déjà dit sous l'article 82 que cette loi n'a été publiée en Belgique que par relation; mais aux termes d'une jurisprudence assex constante, cela suffit. Il est juste d'ailleurs et nécessaire à la bonne exécution du service que les gardes soient instruits de l'objet pour lequel ou les met en mouvement.
4. Il existe aussi un règlement pour le service des garnisons; la Cour de cassation a jugé.
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par Tarrét déjà dUda 98 janvier 18^, qu^tl D*est pat applicable à la garde civique. Il le serait cependant si la Qtktde ctviqae était appelée ^ faire le service de garnison 'en eircutioB de Tarticle 80.
CaAPITHB Xll.
ComirmfemtionM et peines,
u Art. 90. Tout officier de service ou tout cbef de poste, qnel que soit son grade, peut prononcer contre les infractions aux règles du service Tune des peines suivantes :
« I* La réprimande avec ou sans mise k Tordre;
« 9* La double faction ;
« S* Les gardes, patrouilles ou exercices extraordinaires.
■ Il peut même faire désarmer le délinquant qui serait en état d*ivresse ou d*insubordi nation grave, et ordonner son arrestation immédiate et sa détention pendant vingtquatre heures , sans préjudice de peines plus graves^ s*il y a lieu.
« Tout refus de la part des gardes à oe requis d*effectner l'arrestation du délinquant et de le conduire au lieu désigné , sera puni d*un emprisonnement qui ne pourra pas excéder quinze jours.
J. Cet article ne concerne que \e$ infirme^ iùmt Qux rigUi du Mervice^ qui se commettent par les gardes pendant le service même.
Elles se distinguent des catUrmifeuiùna soot plusieurs rapports :
Les infractions aux règles du service sont réprimées par le cbef de poste ou Tofficier qui commande , sans aucune instruction ni prooédare, et sans aucun appel ni recours.
Les contraventions au contraire sont punies par les conseik de discipline sor nne procédure régulière et sauf recours en cassation.
S. L'emprisonnement dans le cas final de l^artide 99 doit être prononcé par les tribunaux correctionnels et non par les conseils de discipline, par Tofficier de service ou par le cbef de poste.
« Art. 91. Le c<mmandant snpérieur et
les chefs de corps peuvent infliger les arrêts de un à trois jours pour toute infraction commise par des officiers à la présente loi, sans pn'*judice du renvoi, s*il y a lieu, devant le conseil de discipline. »
Cette disposition ne concerne que les officiers.
Elle ne comprend pas seulement les infractions aux règles du service comme l'article 90, mais encore toute tnfruetiem à la présente loi,
S>nsuit-il de là que toute infraction k la loi doive être punie des arrêts? Non. TiCs arrêts ne sont point applicables aux infractions que la loi punit d'une autre peine; cela résulte des roots: itme préjudice^ etc., qui terminent l'article. Vojes pour exemple l'article 97.
K Art. 9S. Tout membre de la garde, convaincu d'avoir , soit méchamment détérioré , soit détruit, soit donné, soit engagé, soit vendu ou détourné les armes ou effets d'habillement et d'équipement qui lui ont été confiés par le gouvernement ou la commune, est condamné à un emprisonnement de six jours il un an , à une amende de KO è 500 francs , et au remboursement de la valeur de ces objets.
« Les articles 59 , M, 69 et 463 du Code pénal sont applicables au délit ci-dessus qualifié.ui
1 . Les faits prévus par cet article lont de véritables délits et ne r^rdent par conséquent que les tribunaux correctionnels. Les chefs de la garde et généralement tous les chefs de corps qui passent des inspections d'armes et d*équipement, sont tenus de les dénoncer aux procureurs du roi ; mais l'honneur de la garde civique exige que ces dénonciations et les poursuites n'aient lieu qu'avec infiniment de discrétion. La mauvaise foi doit être évidente pour motiver une condamnation.
S. Une condamnation prononcée en vertu de Tartidequi nousoocupe,entratnerait*t-ellerexdnsion de la garde? Cela devrait être. Cependant aucun des £iits punis par cette disposi • tien, ne constitue à proprement parler un vol, une escroquerie on un abus de confiance. Ils ' y ressemblent beaucoup et assex peut-être pour les comprendre dans l'article S5; mais le législateur ne les y a pas compris nominative-
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ment, et Ton sait qac les exclusions ne peuvent être étendues.
M Art. 95. Toute contravention aux dispo- »itioni( des titres précédents et aux rè«rlenients de service, arrêtés par le chef de la g;arde et approuvés par la dépulation pannanente, est déférée k des conseils de discipline dont Torganisation est réglée au titre X. (Art. 95 et suiv.)
« Os conseils appliquent Tune des peines suivantes :
« ]« La réprimande avec mise à Tordre;
« 2<> L*amende de 2 A lî( francs;
« 3<* La prison de 1 À B jours;
4* Le renvoi de la garde pour une ou plusieurs années.
m Celui qui a été renvoyé de la garde est en même temps condanmé a verser dans la caisse comnitmale, jusqu^À Texpiration de la peine, une amende dont le montant annuel ne peut être inférieur à 50 francs, ni excéder lOO franc».
m En cas de récidive ou d*insubordination grave, Famendc et Teniprisonnement peuvent être élevés au double et prononcés séparément ou cnmulativement.
« Il n'y a récidive que lorsque la dernière condamnation remonte à moins d'une année. »
i. Cet article détermine la compétenae des conseils de discipline, c'est-À-dire les contraventions dont ils peuvent connaître;
Il autorise les cbefs de la garde k faire des règlements de service sous l'approbation de la dépu^Uon provinciale et donne à ces règlements la même force qu'à la loi;
n détermine enfin les peines que les conseils de discipline peuvent appliquer aux contrevenants.
Ifalbcurettsement sa rédaction laisse beaucoup à désirer; on en jugera par les questions et les observations suivantes.
On appelle contravention, en style judiciaire, toute infraction que les lois punissent des peines de police (Code pénal, art. 1 ). Deux éléments sont par conséquent nécessaires pour constituer une contravention, à savoir un fait que la loi prescrive ou défende, et une peine de police qu'elle prononce pour l'omission ou |H»ur la commission de ce fait. Lorsque le lé-
gislateur place la peine k o6té du fait qn*il prescrit ou qu'il défend, toute difficulté est prévenue, parce qu'alors cbaque contravention fait l'objet d'une disposition spéciale qui la déHiiit et la punit en même temps. C'est aîn« que le législateur a coutume de procéder en matière de répression, témoins les codes pénals et même les règlements de discipline civile ou militaire. Ici il a procédé différemment. Après avoir réglé, dans les VIII premiers titres de la loi, tout ce qui intéresse rétablissement, la formation et le service de la garde civique, il statue au titre IX qne toute contravention k l'une on l'autre disposition des titres précédents sera déférée au conseil de discipline et puitie de l*ane ou l'autre des quatre peines énumérées dans l'article 93. Cette innovation n'est pas beureose, car elle donne lieu à de graves difficultés.
Pour résoudre ces difficultés, il faut se rappeler l^ que les conseils de discipline sont des tribunaux d'exception; â** qu'ils ne sont institués que pour la discipline de la garde civique; 3* que la discipline n'a d'autre objet que la dignité du corps, la subordination et l'exactitude dans le service; 4« que le pouvoir disciplinaire ne ])eut jamajs s'exercer qn'entrr égaux ou par le supérieur sur rinférinr; 5* qu'une loi ou une disposition de la loi ytnéralê ne déroge pas aux dispositions de loi spéciales qui lui sont contraires, k moins qu'elle ne le déclare expressément. Cest à l'aide de ces principes que nous essaieroos de déterminer la portée de l'article 93.
1 . Il ne s'applique pas d'aliord aux cas àt contravention prévus par les articles i el^àf la loi. En effet ces contraventions sont le fait du corps plutôt que celui des individus, on k fait des officiers plutôt que celui des gardes, ri que d'ailleurs l'articfe 6 autorise le Roi à le punir spécialement de la suspension ou de h dissolution.
2. Il ne s'applique ni aux infractions dr l'article 9 ni À celles de l'article 12, parce que l'article 15 les délire spécialement anx tiibanaux de simple polirse.
II ne s'applique pas aux contravention
que pourraient commettre les cooseib de recensement, en négligeant de se réunir aux épo
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qiMft fixées par Tarticle 1 7, ou en accordant des exemptions poar caase d*infirmité on de maladie sans Fassistance de médecins présente par Tarticle 19. Ce seraient là des fautes administratives qui ne touchent pas à la discipline. Mais si un garde, dûment appelé comme médecin, k assister le conseil de recensement, ne se rendait pas k cet appel, il tomberait sous l'application de l'article 93, parce que Tarticle 19 précité considère Tassistance des médecins comme un service obligatoire.
4. Il ne s'applique pas en général aux fiiits qui se passent dans les élections, alors même qu*ils sont contraires à l'esprit ou à la lettre de la loi. Ainsi , le garde qui trouble Tordre dans l'assemblée électorale, ou qui refuse d'accepter les fonctions de scrutateur ou de secrétaire (art. 36), les membres du bureau qui refusent de signer le procès-verbal de l'élection (art. 48), les officiers qui refusent de s'armer ou de s'équiper (art. 53), les gardes qui refusent d'accepter le grade auquel ils sont élevés (arl. 57, K8 et 59), ne peuvent être renvoyés de ce chef aux conseils de discipline, soit parce que ces faits ne constituent pas de véritables contraventions, soit parce que la loi les punit d une manière spéciale. Il n'y a que le refus ou la négligence de prendre part aux élections qui paisse être puni disciplinairement, parce que la votation est considérée par la loi comme un service obligatoire (art. 33).
3. S'applique-t-il au refus de prêter le serment exigé des officiers par l'article GO? La négative ne nous parait pas douteuse. En effi^t Tacoeptation d'un grade ou d'une fonction quelconque, sujet à serment, ne peut consister que dans la prestation du serment même. Tant que le serment n'a pas été reçu par l'autorité publique, il n'y a pas de lien entre elle et le titulaire. Le refus de prêter le serment, quand on en est requis, doit donc être considéré non comme une démission, mais comme un refus d'acceptation, et dès^lors il ne pourrait être puni qu'autant que l'acceptation fiât déclarée obligatoire par la loi, ce qui n'est pas. Remarquons en passant que l'officier, convoqué pour un service avant la prestation de serment, n'est pas tenu de se rendre k cette convocation, puisque l'artide 196 du code pénal loi défend
d'entrer en exercice de ses fonctions avant d Savoir prêté le serment voulu par la loi.
6* L'article 93 est applicable au refus ou k la négligence des gardes qui ne se pourvoiraient pas de l'uniforme dans le délai fixé par l'article 63. On objecterait vainement que ce refus ou cette négligence est puni par l'art. 65 d'une amende de soixante et quinse francs, et que les conseils de discipline ne peuvent, d'après l'article 93 , prononcer qu'une amende dt quinse francs au plus, excepté dans le cas dt reupoi ou de récidive» Ce dernier article est une disposition générale qui trouve son exception dans la disposition spéciale de l'article 63.
7. Est-il applicable aux gardes qui refusent d'entretenir k leurs frais les armes ou les objets d'équipement qui leur sont fournis par l'Etat ou par les communes, et de les rendre en bon état à l'expiration de leur temps de service (art. 64)? Le gouvernement a résolu affirmativement la première partie de cette question. En effet, le règlement du SO décembre 1849, sur la conservation des armes, porte : a Le chef de la garde renvoie devant le conseil de discipline le garde qui refuse de faire exécuter k ses armes on objets d'équipement, les réparations jugées nécessaires ou de déposer la somme fixée d'après les tarifs. » (Art. 27.) Cette solution nous paraît conforme li l'esprit de la loi. Elle s'applique même au cas de perte totale. Mais die ne répond pas k la seconde partie de la question, qui concerne les restitutions k faire lorsque les gardes ont achevé leur temps de service ou qu'ils sont décédés. Nous croyons que dans ce cas la compétence des conseils de discipline cesse, et qu'il y a lieu de procéder pour ces restitutions de la même manière que pour les recouvrements au profit de l'Etat et de la commune.
8. n est inutile de dire que les conseils de disdpline sont incompétents pour connaître des cas de responsabilité civile auxquels peuvent donner lieu les articles 63 et 66 de la loi.
9. L'artide 93 s'applique-t^il aux gardes qui contreviendraient à la loi on aux règlements comme membres d'un conseil d'administration (art. 69, 70 et 71)? Non; les faits
lU
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d^adminîttratioii proprement dits ne relèvent que de Tautorîté administrative; mais si les membres d*un conseil d*administration manquaient aux règles de subordination ou de service qui leur sont imposées comme gardes, ils tomberaient comme tels sous la juridiction du conseil de discipline.
10. S*applique-t-il aux contraventions commises par tous les membres de la garde, quel que soit leur grade? Non ; il faut le restreindre aux contraventions commises par ceux dont le grade se trouve représenté dans les conseils de discipline et excepter par conséquent tous les officiers d*un grade supérieur à celui de major. Cette solution est fondée sur les principes de la hiérarchie qui forment la base même de la discipline et>confirmée d'ailleurs par les articles 91 et 91. En effet Tarticle 91 attribue au commandant supérieur et aux chefs de corps le pouvoir de punir toute infraction commise par fiet officiert à la présente loi, À la vérité, cet article ajoute: sans préjudice du renvoiy s'il y a lieu, devant le conseil de discipline. Mais, loin de contrarier notre opinion, cette réserve la justifie, car les mots s'il y a lieu ont précisément pour objet de montrer que les officiers ne peuvent être renvoyés devant les conseils de discipline que dans le cas où leur grade les rend justiciables de ces conseils. Et Tartide 94 implique la même idée, puisque en parlant de la déchéance encourue par une triple condamnation, il dit: Tofficier ou le soos-dVîcier déchu de son grade ne peut être réélu qu'aux élections générales; œ qui ne saurait s'appliquer à des colonels ou lieutenants-colonels.
11. L'article 93 est- il applicable au cas prévu par le dernier paragraphe de l'article 90? Ce cas est celui oà un garde, dûment requis, refuse d'effectuer l'arrestation d'un autre garde en état d'ivresse ou d'insubordination grave. Cette question ne s'est pas encore présentée, et nous espérons, pour l'honneur de la garde ci- Tique, qu'elle ne se présentera jamais. Si cependant elle se présentait, nous serions d'avis qu'elle doit être résolue négativement par un double motif: 1* parce que l'article 90 ne le trouve pas compris dans les dispositions auxquelles se rapporte l'article 95, et S* parce
qo'tl prononce un emprisonnement de quinze joors, peine supérieure à celles que peuvent infliger les conseils de discipline. U &udrait donc renvoyer le délinquant au tribunal correctionnel. Mais si cette solution est conforme aux principes généraux de la compétence en matière pénale, nous devons convenir qu'elle s'accorde peu avec l'esprit de la loi sur la garde civique.
12. Il en est de même, et è plus forte raison, des cas prévus par l'article 92; mais ceux-ci du moins constituent de véritables délits.
19. Lorsque l'infraction aux règles do service mérite une peine plus grave que celles mentionnées dans le premier paragraphe de l'article 90, l'officier de service ou le chef de poste peut-il renvoyer le contrevenant au conseil de discipline? Oui ; les termes mêmes de cet article lui donnent cette faculté ; mais en pareil cas il doit dresser procès-verbal de la contravention. Autrement on pourrait soutenir que le fait s'étant passé en présence d'an officier ou chef de poste qui avait le droit de le punir et qui ne l'a pas puni, il y a présomption légale de non culpabilité : ce cas a quelque analogie avec ceux de l'article 377 du code pénal.
14. Il est à remarquer que le même fait ne peut jamais être puni deux fois, de sortequ'one infraction, déjà réprimée par l'officier de service qu par le chef de poste, par le commandant supérieur ou par le chef de la garde, en vertu des articles 90 et 91, ne doit plus être déférée au conseil de discipline.
15. L'article 93 place les contraventions Aux règlements de service sur la même ligne que les contraventions à la loi. Nous ferons observer à cette occasion que l'article 107 de la constitution est commun à tons les tribunaux et par conséquent aux conseils de discipline. S'il arrivait donc qu'un règlement de service, arrêté par le chef de la garde et approuvé par la députation permanente, fôt contraire aux lois, le conseil de discipline serait tenu d'en refuser Tapplication.
16. Le ministre de l'intérieur a transmis le 30 avril 1849 un modèle de règlement aux chefs de la garde. On le trouvera dans le Code officiel de la garde civique, 2*« part. pag. 66.
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1 7. L'approbation donnée par la dépaUtion proTiociale k on rèfflemeni de service, ne lait pas obstacle aux ehangements que le ehef de la garde jugerait nécessaire d'y apporter; mais ces changements ont besoin d*ane noa- ▼ell«s approbation pour devenir obligatoires. Ainsi, lorsqu'un règlement de service dispose que les exercices auront lieu du !•' avril au 30 septembre, les gardes peuvent se refuser k tout ezerdee ordonné par le chef de la garde pendant le reste de Tannée, à moins que la députation provinciale n'ait donné son approbation à ce changement. (Arrêt du 14 avril 18':$J.)
18. Les règlements de service ne sont obligatoires pour les gardes qu'après due publication. Mais comment cette publication doitrelle se faire? Il suffit, pensons-nous, d'une mise à l'ordre du jour.
19. La loi ne contraint pas les chefs de la garde i faire des règlements de service; ils peuvent se contenter d'ordres particuliers et successifs; mais dans ce cas les gardes ne sont tenus d'obéir que dans la mesure des obligations qui leur sont directement imposées par la loi. (Arrêt du 3 mai \mt.)
« Art. 94. L'officier ou le sous-officier puni deux fois dans le cours d'une année par le conseil de discipline, est déchu de son grade par le lait d'une condamnation ultérieure, s'il s'est écoulé moins de trois mois depuis la dernière condamnation.
a Le garde, caporal ou brigadier est, en pareil cas, astreint à un doublé tour de service pendant un an.
« L'officier ou le sous-officier déchu de son grrade ne peut être réélu qu'aux élections générales, j»
1. D'après cet article la déchéance du grade est subordonnée aux conditions suivantes :
!• Que trois condamnations aient été successivement encourues ;
2* Que ces condamnations émanent d'un conseil de discipline;
5* Que la première et la seconde aient été prononcées dans un espace de douze mois ;
4* Que le fait de la troisième ait eu lieu dans les trois inois qui ont suivi la seconde.
Ce n'est donc pat au nombre des contraventions commises, nuis à celui des oondaninations prononcées qu'il faut avoir égard.
Ainsi, lorsqu'une seconde contravention a été commise avant que la première eàt été jugée, ou brsqne la troisième est commise avant le jugement de la seconde, il n'y a pas lieu d'appliquer l'article qui nous occupe. Cela est conforme au principe consacré par l'artide 9d5 du code d'instruction criminelle, qui porte : «En cas de conviction de plusieurs crimes ou déliU, la peine la plus forte est seole pn>-
On lit dans une décision ministérielle du 9 septembre \9iù : <■ Pour qu'il y ait lieu k la déchéance du grade, il faut qu'au moment o& se commet la deuxième contravention, une condamnation ait été prononcée sur la première, et qu'il ait été sUtué sur la seconda avant que la troisième soit constatée. » Cette décision est conforme k ce que nous venons dédire.
CiAmat XUL
Comedi dtilitcipline. — ProcédMrt.-^ Recourt en cetialiefi.
Sect. I. — Dei ameeiU de dUcipUne.
«I Art 95. Il y a un conseil de discipline pour la garde civique d'une ou de plusieurs communes réunies. Il est désigné par le sort et renouvelé tous les trois mois.
« Le conseil de discipline est présidé par un juge de paix ou, à son défaut, par un major.
« 11 se compose en outre d'un capitaine, d'un lieutenant, d'un sous- lieu tenant , d'mi sous-officier, d'un caporal et d'un garde.
a 11 ne peut siéger qu'au nombre de cinq ou de sept membres. Si les membres présents sont en nombre pair, le plus jeune s'abstient.
m Le conseil est assisté d'un rapporteur , remplissant les fonctions de ministère public, et d'autant de rapporteurs -adjoints que les besoins du service l'exigent.
« Un capitaine quartier- maître, désigné par le chef de la garde, remplit les fonctions de greffier.
il6
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« Lorsque U garde eomprend on baUîllon feulement ou moins d*an bataillon, le conseil de discipline se compose , outre le président, d^an lieutenant ou sous-lieutenant, d*un sousofficier, d*un caporal et d*un garde; il ne peut siéger qu^au nombre de trois ou de cinq juges.
« Dans ce cas un officier désigné par le cbef de corps remplit les fonctions de ministère public, et un sergent-major celles de greffier. »
Cet article est d'une rédaction très-défectueuse. Voici d*abord les éclaircissements qu*il exige en générah
1. Il n*j a qu'un conseil de discipline pour cbaque corps, c'est-à-dire, pour la garde de chaque commune ou réunion de communes.
Ce conseil est diversement composé suivant la force du corps auquel il appartient. Si la garde constitue une légion ou plusieurs, le conseil se compose de sept membres, mais tl peut siéger au nombre de cinq ; si elle ne constitue qu\in bataillon au plus, le conseil se compose de cinq membres, mais il peut siéger au nombre de trois.
Dans le premier cas, il est assisté d'un rapporteur et au besoin d'un ou plusieurs suppléants, tous nommés par le Roi, sur une liste triple de candidats présentés par les officiers du corps ; dans le second, c'est un officier, désigné par le cbef du corps, qui iait l'office de rapporteur: l'article 95 déroge en ce dernier point à l'article 59.
Dans le premier cas encore, les fonctions de greffier sont confiées k un capitaine quartiermaître, et dans le second à un sergent-major, désignés l'un et l'autre par le cbef de la garde.
Telle est l'économie générale de Tarticle. Il faut maintenant l'examiner point par point; mais pour éclaircir mieux les difficultés qu'il présente, nous rapporterons d'abord les observations et les discussions parlementaires auiquelles il a donné lieu.
Dans le prcjet de loi présenté par le gouvernement, le second paragraphe de l'article était ainsi conçu: « Le conseil de discipline sera composé d'un major, comme président, d'un capitaine, etc. » Personne dans les sections ne réclama contre la présidence du major; mais il n'en fut pas de même dans la section centrale, car on Ht dans le rapport fait
en son nom à la Chambre des représentants :
« La section centrale propose de faire présider par un juge de paix o« par un major. » Cela signifiai tril que dans les communes ou il y a un juge de paix, c'est-à-dire, dans les chefslieux de canton, le conseil serait présidé par lui, et qu'il le serait par un major dans les autres; ou bien qu'il serait présidé par un juge de paix dans toutes les communes, mai»
qu'en cas de maladie, d'absence ou d'un autre empêchement, le juge de paix y serait remplacé par un major? Le rapport de la section centrale ne s'explique point à cet égard, et le changement de rédaction qu'elle fit subir à l'article, ne résout pas davantage la queslioo. En effet l'article modifié porte : a Le conseil de discipline est présidé par un juge de paix ou, à son dé&ut, par un major, i» Aussi donna-t-tl lieu dans la Chambre à une discussion qui mérite d'être rapportée textuellement. Ija voici:
a Le ministre de Vintérieur. Le projet de la section centrale maintient ce qui existe aujourd'hui, c'est-à-dire la présidence du conseil de discipline pour le juge de paix. Seulement elle prévoit le cas ou le juge de paix ne serait pas disponible; dans ce cas, elle propose de déférer la présidence au major. Je me rallie à cette proposition de la section centrale.
« M. Maniliut, Dans les communes on il nj aura qu'une compagnie, il n'y aura pas de major, et dès lors il pourra se faire qu'il n'y ait pas de conseil de discipline possible.
« Un membre. Il y a le juge de paix.
« M» Maniliut. Le juge de paix ne peut pas faire le service dans toutes les communes ; U où il n'y a pas de major, le conseil de disdpli ne, dans certains cas, ne pourra pas fonctionner.
ce M» Delfotse, Il y aura toujours un major; le conseil de discipline peut être établi poar une commune ou pour plusieurs communes réunies. Il est évident qu'on n'établira pas un conseil de discipline pour moins d'un bataillon.
« La différence entre le projet du gouvernement et celui de la section centrale, c'est que le gouvernement faisait présider le con^ seil de discipline par le juge de paix là oà il n'y avait qu'un bataillon et par un major là
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où il j en avait {rfatiears. Nous avons cru qn*il ne fallait pas faire cette distinction; nous déférons, dans les deux cas, la présidence au juge de paix. Ce n'est qu*en cas d'empêchement du juge de paix ou de son suppléant, que la présidence du conseil de discipline sera déférée an major.
« M, Manilius, Messieurs, il suffit de lire l'article 8 pour comprendre qu'il n'y a pas toujours un major. Cet article est ainsi conçu : « La garde civique est organisée par oomd mane. Le gouvernement déterminera les a communes dont les gardes seront réunies « pour être formées, s'il y a lieu, en oom- « pagnie, en bataillon ou en légion. » La réunion des communes, ce n'est pas la régie, c'est l'exception. La règle, c'est qu'il j ait organisation par commune. C'est la base de la loi nouvelle.
u En vertu de la loi actuellement en vigueur, il y avait une organisation cantonale, et chaque canton avait au moins un bataillon; aajoard'hui l'organisation est communale, et vous aurez plusieurs communes où vons n*aurez qu'une ou deux compagnies qui ne seront pas réunies. Ce n'est pas une obligation , ce n'est qu'une exception , et je pense même qu'il entre dans les intentions du gouvernement de ne plus faire des légions rurales.
<r Jf, Delfosse, U ne s'agit pas de l'article 2, il s'agit de l'article 95. Cet article porte: « H « y a un conseil de discipline pour la garde « civique d'une ou de plusieurs communes (I réunies. » Il est évident, je le répète, qu'on n'ira pas établir un conseil de disdpline pour une compagnie. » (Ann. parlem., 1847-1848, pag. 1338.)
On le voit, cette discussion, loin de résoudre la difficulté qu'elle avait pour objet, en fait oaitre de nouvelles. Il en est toujours ainsi quand les projets de loi ne sont pas préparés avec soin. Mais reprenons notre examen dans Tordre des paragraphes qui composent l'ar ticle 95, et voyons les difficultés qu'il présente dans l'exécution.
1. Il y a, dit le premier de ces paragraphes, on conseil de discipline pour la garde d'une ou de plusieurs communes réunies. Celte dis-
position renvoie naturellement à larlicle 2 de la loi qui autorise le gouvernement k déterminer les communes dont les gardes seront réunis pour être formés, s'il y a lieu, en compagnie, bataillon ou légion. M. Delfosse s'est évidemment trompé quand il a dit, dans la discussion ci-dessus rapportée, que l'article 2 n'avait rien de commun avec l'article 95. Si cela était, plusieurs communes pourraient se trouver réunies pour la discipline, sans l'être pour le commandement et le service.
2. Le conseil , dit le même § , est désigné par le sort et renouvelé tous les trois mois. Cette disposition s'applique- t>elle au juge de paix dans les communes où il en existe plusieurs? L'affirmative ne nous parait pas douteuse. Cependant on lit dans une instruction ministérielle du 10 mars 1849 que dans les communes divisées en deux justices de paix ou plus, le service sera fait tuccetsipemeni par chaque juge de paix ; et la cour de cassation a même décidé que ce tour de râle n'étant qu'une mesure rey/ementoire, il n'empêche pas que le juge de service puisse être légalement remplacé par son collègue. (Arrêt du S3 juillet 1849]. Il serait plus exact de dire, nous semble- t-il, que le premier § de l'article 95 est une disposition organique^ que cette disposition intéresse la composition d'un corps judiciaire, et qu'à ce double titre elle ne peut être modifiée par des règlements ministériels: c'est ainsi que la loi du S janvier 1835 avait envisagé la chose ; car elle disait expressément que s'il y avait plusieurs juges de paix dans la commune, le conseil serait présidé par celui qui tient les audiences de simple police. La loi actuelle a remplacé cette désignation par un tirage au sort; il n'est donc pas permis de remplacer ce tirage par un roulement. Nous verrons tout-à- l'heure si le juge de paix désigné peut être remplacé par un de ses collègues.
5. Le deuxième § veut qu'à défaut du juge de paix le conseil soit présidé par un major. Celuici doit être désigné de la même manière parmi tous les majors de la garde et renouvelé périodiquement comme les autres membres du conseil. Il n'y a point de doute à cet égard; mais dans quels cas le major est il appelé à la présidence du conseil ?
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Cette quention a été singulièrement résolue.
Une circulaire du 12 mai 1349 a décidé que si le juge de paix se trouve empêché, il doit être remplacé d*abord par son suppléant, et que le major ne préside que lorsque le suppléant du juge de paix se trouve lui-même dans un cas d'empêchement: c'est Topinion exprimée par M Delfosse dans ,1a discussion ci-dessus rappelée. D'autre part, la Cour de cassation a dé* cidc, comme nous l'avons vu, qu'un juge de paix empêché peut être légalement remplacé par un de ses collègues (Arrêt dèjÀ cité du 25 juillet 1849). A ce compte, la présidence du major peut être considérée comme une sinécure et la disposition qui l'y appelle comme une superfluité. Nous ne croyons pas que telle ait été l'intention du législateur. En disposant que le conseil sera présidé par un juge de paix ou, à son défaut^ par un major, il a voulu clairement que le major seul remplaçât le juge de paix en cas d*absence, de maladie ou d'un autre empêchement. Et il avait une raison péremptoire pour le vouloir ainsi ; car si le juge dp paix devait être remplacé par son suppléant ordinaire, il pourrait se faire que le conseil de discipline fût présidé par un simple garde.
Vainement la circulaire précitée cherche-t-elle à justifier cette anomalie, en disant qu'en pa> reil cas le caractère du garde s'efface devant celui du magistrat ; l'anomalie n'en subsiste pas moins.
Quoiqu'il en soit, la disposition qui nous occupe présente deux inconvénients. En effet, si la garde d'une commune ne forme qu'une compagnie, elle n'aura point de major. Si elle forme un bataillon , le major sera en même temps le chef de la garde; et le chef de la garde ne devrait en aucun cas siéger au conseiPde discipline. Ses fonctions sont naturellement incompatibles avec la judicature, puisque c'est lui qui a la police générale du corps, qui reçoit les procès- verbaux, qui ordonne les poursuites, qui veille à l'exécution des jugements et qui, lorsque la garde ne forme qu'un bataillon, nomme le greffier et le rapporteur. 11 est en quelque sorte le procureur-général de la garde, et s'il préside en outre le conseil de discipline, les justiciables ne trouveront plus dans ce tribunal les garanties que la loi
a voulu leur assurer. M. Delfosse remédie au premier de ces inconvénients en déclarant qu'on n'établira jamais un conseil de discipline pour uue compagnie; mais cela revient À supprimer en partie l'article 2 de la loi. Et comme il faudrait en dire autant du bataillon pour remédier au second inconvénient que nous avons signalé, il s'en suivrait en définitive que la garde civique ne serait plus organisée que par légion, ce qui emporterait l'article 2 tout entier.
4. Si le major était lui-même empêché, pourrait-il être remplacé, suivant les règles de la hiérarchie militaire, par lofficier qui le suit eu rang? Non , ces règles ne sont applicables qu'au commandement, à l'administration et au service. Or, il s'agit ici d'une fonctioa judiciaire pour l'exercice de laquelle la loi a voulu des garanties spéciales. C'est pourquoi l'arlicle 96 donne des suppléants à tous lis membres du conseil. Nous verrons ci-après si cet article comprend le major.
5. Le conseil siège naturellement dans la commune où le juge de paix qui le préside tient ses audiences ordinaires. Mais si la garde est formée par la réunion de plosiears oommunes, pourra-tril siéger indifféremment dans l'une ou dans l'autre? Non, alors même qu'elles feraient partie d'un même canton. La loi do 29 ventôse an 9 veut que les juges de paix tiennent leurs audiences au chef lieu de leur caoton respectif. (Art. 9.)
6. Il n'y a point de seniient li prêter par les membres du conseil avant d'entrer en fooetions. (Arrêt du 18 novembre 1830, Bull, de la Cour de cassation,* 1 850- l8ol, p. 116.)
7. Lorsque les membres présents du conseil sont en nombre pair, c'est le plus jeune qui s'abstient. Le quatrième § de Tarticle le dit expressément ; mais la Cour de cassation a décidé que cette règle n'est pas prescrite à peine de nullité. (Arrêt du !«>' juillet 1830.)
Nous ne pouvons nous rendre k cet avis el voici nos raisons. C'est une règle aussi dans les tribunaux ordinaires que si le nombre des juges présents excède le personnel exigé par la loi pour la composition du siège , le moin» ancien doit s'abstenir; et, nous en convenons, la jurisprudence a toujours décidé que Tinob-
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servation de cette régule n*entraine pas la nul' lité des jagements. Mais pourquoi? parce que dans les tribunaux ordinaires tous les juges étant égaux, Tordre des abstentions n*intéresse pas les justiciables; il ne constitue qu'une rè<rle de service intérieur. Dans les conseils de discipline, au contraire, les juges diffèrent entr'enx par leur grade, et il n*y a pas de conseil régulier si tous les grades mentionnés dans le troisième et le septième § de l'article 95 n*y sont exactement représentés. Or, dans un tribunal ainsi* formé, Tordre des abstentions n'est plus seulement une règle de service intérieur, il intéresse la composition même du tribunal, il constitue une garantie pour les gardes inculpés. On ne peut méconnaître en effet que si le plus jeune des membres , au lieu de s'abstenir comme la loi l'ordonne, siège en place d'un autre plus âgé, il se fait, par la volonté de deux personnes, une substitution de grades et par suite un changement dans les éléments mêmes dont le conseil de discipline doit être composé. Â la vérité, il y aura changement aussi dans les grades et dans la composition du conseil, lorsque l'on se conformera pour les abstentions à la règle prescrite par la loi. Mais quelle différence ! Dans ce dernier cas, le changement s'opère par l'effet du hasard; dans le premier, il est laissé à la volonté arbitraire des individus.
8. Le greffier, c'est-à-dire, le quartier-mattre ou le sergent-major, peut être remplacé, en cas d'empêchement, par l'officier ou le sousofficier qui le suit immédiatement dans l'ordre hiérarchique. (Arrêts du 1 7 décembre 1849, Bull. J849-1850, p. 36 et 40.) Cette règle ne contrarie pas celle que nous avons énoncée au numéro 4, puisque les fondions de greffier an conseil de discipline font partie du service des capitaines quartiers-maîtres et des sergentsmajors. (Décisions ministérielles des 4 et 30 août 1849). Toutefois dans les communes dont la garde civique ne forme qu'un bataillon , le lieutenant quartier-mattre ne peut remplir les fonctions de greffier, puisque l'article 93 $ 8 exige que cet fonctions soient remplies en pareil cas par on sergent- major. (Dec. du 96 mars 1849.) 9. La loi donne des adjoints au rapporteur,
quand la garde est composée d'une ou de plusieurs légions; elle ne lui en donne pas, quand elle est composée d'un bataillon seulement.
Comment sera-t-il suppléé, dans ce dernier cas, si un motif légitime l'empêche de remplir ses fonctions ? Il devra l'être par un autre officier que le chef du corps désignera ; l'analogie vient ici en aide au silence de la loi.
10. Il n'y a point de jugement valable dans les cas suivants :
1» S'il est rendu par trois ou par cinq membres, tandis que cinq ou sept membres ont pris part à Tinstruction (Arrêts du 31 octobre 1849 et du S6 juillet 1830) ;
2<> Si l'un des membres est revêtu d'un grade différent de celui que la loi exige pour la composition du conseil , spécialement si le sous-officier a été remplacé par le caporal, ou si un membre ayant le grade de fourrier a siégé comme simple garde (Arrêts du 21 juin 1833 et du 4 juin 1833);
3<> S'il est intervenu dans le conseil des gardes non désignés par le sort (Arrêt du 13 mars 1834) ;
4<» Si le jugement n'exprime pas la qualité respective de tous les membres qui l'ont rendu (Arrêt du 20 février 1 836).
1 1 . Les conseils de discipline sont assujettis, dans leur juridiction, aux mêmes obligations que les tribunaux ordinaires. Ainsi ils ne peuvent excuser une contravention légalement établie, en se fondant sur la présomption d'un fait justificatif (arrêts des 26 avril et 23 mai 1833); ni se refuser à l'application de la peine prononcée par la loi (arrêt du 1 1 octobre suivant); ni surseoir au jugement lorsque l'affaire se trouve en état de recevoir une décision (arrêt du 17 décembre 1849); ni accepter des excuses non admises par la loi (arrêts des 10 et 31 décembre 1849).
12. Les conseils de disdpline doivent être renouvelés tous les trois mois ; et, à défaut de renouvellement, il n'appartient point aux membres sortants de continuer leurs fonctions jusqu'à la désignation de leurs successeurs.
A la vérité, la oour de cassation a jugé le 1 6 janvier 1 843 que la garde civique étant une institution permanente, tous les officiers et sous-officiers légalement élus doivent conti-
lio
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noer leurs fonctioDS jusqu'à ce qu'ils soient remplacés; mais cette règle, à la supposer ▼raie en ce qui concerne les élections quinquennales, nous parait inadmissible quand il s'agit de la composition des conseils de discipline; en matière de juridiction toutes les prescriptions de la loi sont de rigueur, alors surtout qu'elles intéressent la composition des tribunaux.
Il est inutile de dire que le renouvellement trimestriel n'atteint ni les greffiers ni les rapporteurs ; ceux-ci sont obligés à remplir leurs fonctions jusqu'au renouYellement quinquennal des élections et nominations , sauf la faculté qu'ils ont de donner annuellement leur démission au mois de janvier. (Art. 57.)
13. La loi du 90 avril 1810 porte que les parents et alliés jusqu'au degré d'oncle et neveu inclusivement ne peuvent être simultanément membres d'un même tribunal , soit comme juges, soit comme officiers d'un ministère public, ou même comme greffiers, sans une dispense du gouvernement. (Art. 63.) Cette disposition est-elle applicable aux conseils de discipline? En France la cour de cassation s'est prononcé pour la négative par un arrêt du 4 août 1832. Mais nous ne pouvons partager cette opinion. Si la loi du 20 avril 1810 n'a été faite que pour les tribunaux ordinaires, l'incompatibilité qu'elle consacre est tellement naturelle, tellement fondamentale, qu'il faut l'appliquer selon nous k tous les tribunaux.
14. Lorsque le major préside en remplacement du juge de paix, il est toujours présumé le faire par suite d'un empêchement réel ou légitime. La cause de l'empêchement ne doit être exprimée ni dans le jugement ni 'dans le plumitif de l'audience. (Arrêt du 6 décembre 1852.)
15. Il n'y a pas lieu à récusation contre le major, parce qu'il aurait signé l'ordre de renvoi devant le conseil de discipline. (Idem.)
16. 11 est de principe dans les tribunaux de !'• instance qu'en cas d'empêchement les officiers du ministère public peuvent être remplacés par l'un des juges au choix du président (lioi du 19 vendémiaire an 4, art. 23). Ce principe est-il applicable dansies conseils de
discipline 7 Le Code officiel de la garde eiviqne se prononce pour l'affirmative, en citant deai arrêts rendus en France par la cour de cassation les 21 février 1835 et 22 mars 1834:
l'un de ces arrêts décide qu'en cas d'empêchement de l'officier rapporteur, le conseil de discipline peut nommer un de ses membres poor le remplacer, et l'autre qu'il ne peut le remplacer par un garde qui serait étranger au conseil. Nous pensons que le principe consacré par la loi du 1 9 vendémiaire an 4 n'est applicable qu'aux tribunaux pour lesquels il a été fait, et qu'on ne saurait surtout l'appliquer aux conseils de discipline à cause des différents grades qui doivent v être représentés.
Telle est d'ailleurs l'intention manifestée par le législateur lui-même dans le cinquième ^ de l'article 95, qui autorise le Roi à nommer autant de rapporteurs-adjoints que l'exigent les besoins du service. A la vérité le huitième $ de l'article ne donne pas la même faculté au chef de corps quand la garde n'est composée que d'un bataillon. Mais loin d'impliquer une intention différente, ce paragraphe confirme ce que nous venons de dire, car il autorise le chef de la garde à désigner un rapportcor parmi les officiers du corps, ce qui implique aussi la faculté de le remplacer au besoin.
17. Nous ferons remarquer à cette occasion que les articles 27, 28 et 30 de la loi, relatifs à la composition des corps, ne parlent ni des rapporteurs-adjoints nommés par le Roi, ni des officiers délégués par les chefs de corps pour remplir les fonctions de ministère public auprès des légions, des bataillons ou des compagnies. L'article 30 dit seulement que Tétatmajor d'une légion se compose, entr'aotres officiers, d'un rapporteur près le conseil de discipline, et que ce rapporteur a le rang de capitaine. Il résulte de là que les autres rapporteurs, adjoints ou délégués ^ n'ont, comme officiers du ministère public, aucun rang déterminé dans le corps auquel ils appartiens nent, et qu'ils doivent s'en tenir à oelai qai leur est assigné par leur grade respectif.
18. L'officier rapporteur est partie principale dans les poursuites qu'il dirige; par conséquent il n'est pas récusable. Mais les membres du conseil peuvent être récusés
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eoinme en matière civile. (Ârrét du 17 jun^ ^ier 18S5.)
19. L'initiative des poursuites u^appartient pA« à l'officier rapporteur; elles doivent être requises par le chef de la garde. (Dec. du 8 mai 1851.)
SO. Les membres des conseils de discipline Aont, en cette qualité, assimilés aux magis^ Irats et protégés, comme tels, par les articles 2âS et suivants du code pénal. (Tribunal de Rruxelles, jugement du 6 janvier 1849.)
<( Art. 96. Le tirage des membres du conseil de discipline se fait par le chef delà garde, en ^présence d'un capitaine, d'un lieutenant , d*un sous-lieutenant , d'un sous-officier, d'un caporal ou brigadier et d'un garde, convoqués à cet effet.
<i 11 est fait un second tirage pour un nombre égal déjuges suppléants.
« Le tirage au sort des sous-officiers, caporaux ou brigadiers et des gardes a lieu sur une liste de trente noms , formée À cette fin par le chef de la garde.
c( Celui qui a été membre d'un conseil de discipline est exempt d'en faire partie le trimestre suivant, s'il le démande. »
Les observations que nous avons faites sur l'article précédent répondent à la plupart des difficultés que présente celui-ci.
1. Nous avons vu que le conseil de discipline se compose d'un président, d'un viceprésident et de cinq ou sept juges, suivant la force numérique des corps. Ce sont ces membres qui doivent être renouvelés tous les trois mois par un tirage au sort.
2. 11 ne suffît pas que ce tirage ait lieu en présence des personnes désignées par l'artide 96; il doit encore se faire publiquement, parce que la publicité est de son essence.
3. Le nombre et la qualité des personnes qui doivent assister au tirage d'après ce même article, démontrent qu'il est impossible de former un conseil de discipline pour une seule compagnie.
4. La désignation des personnes en présence de qui le tirage doit avoir lien, appartient naturellement au chef de la garde.
Les personnes par lui choisies et dûment
convoquées ne peuvent refuser leur assistance, sans encourir les peines prononcées par la loi pour refus de service.
6. Lesei^nd tirage ne concerne ni le juge de paix ni le major, puisque la loi a pourvu d'une autre manière au remplacement du premier et que le second n'est lui-même qu'un suppléant. Aussi l'expression de juges suppléants y employée dans le deuxième § de l'article 96, est- elle plus restreinte que celle de metnbres du conseil, employée dans le § précédent.
7. La liste des sous-ofliciers, des caporaux ou brigadiers et des gardes, parmi lesquels doit se faire le tirage, doit-elle contenir trente noms pour chacune de ces catégories? Cela serait impossible, puisque une compagnie ne compte que six sous-oiBciers et qu'à ce compte il faudrait cinq compagnies, au moins, pour former un conseil de discipline. La liste ne devra donc comprendre en tout que trente noms ; mais par voie de conséquence les sousofficiers, caporaux et gardes devront y figurer en nombre égal.
8. L'exemption que le dernier § de l'article 96 accorde aux membres du conseil, est- elle commune aux rapporteurs et aux greffiers?
L'instruction du 10 mai 1849 résout celte question dans les termes suivants : a § lli. Les fonctions de rapporteur et de greffier, dans les corps formant un bataillon ou moins d'un bataillon, ne peuvent être imposées comme service obligatoire que sous la restriction portée au dernier § de l'article 96. » Cette solution nous parait équitable et fondée, parce que les fonctions de rapporteur et de greffier ne sont alors qu'un service commandé par le chef de la garde à celui des officiers et des sergentsmajors qu'il désigne k cet effet, service tout à fait semblable k celui des juges que le sort désigne pour le conseil de discipline. Mais en sera-t-il de même quand la garde forme une légion ou plus d'une légion? Nous répondons affirmativement pour le greffier, parce que dans ce cas les fonctions de greffier doivent aussi être exercées, à titre de service obligatoire, par un capitaine quartier-maitre au choix du colonel ou du commandant supérieur.
Mais la question est dout^se pour le rappor-
isi
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leur et pour ses adjoinU. F^n elfet dans ce cas le rapporteur fait partie de l'ctat-majur, il a le vsLïig de capitaine, il est nommé par le Roi sur une triple liste de candidats formée par les ofiiciers du corps, et ces candidats peuvent être pris parmi les simples gardes (art. 36 et ^9); ses fonctions doivent donc être assimilées' à celles d*un officier. Dès lors il a^ comme odicîer, le droit d'accepter ou de refuser sa nomi-> nation, et s*il Taccepte, il est tenu de remplir ses fonctions pendant cinq ans, à moins que le Roi ne Ten décharge avant Texpiration de ce terme.
Quant aux adjoints dont il est question dans le § 5 de Tarticle 96, la question nous parait plus difficile, parce que leurs fonctions ne sont que secondaires et n'impliquent aucun grade.
Cependant la circonstance qu'ils sont aussi nommés par le Roi, nous porte à croire qu'il faut les assimiler aux rapporteurs en titre.
9. Le § 4 s'applique-t il aux juges suppléants comme aux juges eiTcctifs? La loi ne distingue pas : quiconque a été membre d*un conseil pendant un trimestre, peut réclamer l'exemption pour le trimestre suivant, alors même qu'il n'aurait pas siégé, même une fois; et cela n'est que juste, puisqu'il a dû se tenir k la disposition du conseil pendant toute la durée de son mandat.
ff Art. 97. Les fonctions de membre des conseils de discipline sont obligatoires : elles dispensent de tout autre service.
« Le membre du conseil qui a manqué' à une séance, sans motif valable, préalablement communiqué au président, est condamné, séance tenante, et quel que soit le nombre de membres présents, h une amende de 2 à J5 fr.
u II peut, sur son opposition, être relevé de la peine s'il justifie qu'il a été dans l'impossibilité de communiquer préalablement le motif' de son absence.
1. La première disposition de cet article qui déclare obligatoires les fonctions de membre du conseil n'est pas limitative; les fonctions de greffier et même celles de rapporteur désigné par le chef de la garde, sont obligatoires aussi. Cela résulte suffisamment des observations que nous avons faites sur Tar- ^
tide précédent, et rinstruetion déjà citée du 10 mai 1849 confirme cette opinion.
2. La même instruction dit que les membres du conseil ainsi que leurs suppléants sont tenus de siéger en uniforme. Il ne saurait y avoir de doute à cet égard, puisque runiforme est nécessaire à toute espèce de service, tellement qu'il a fallu une disposition expresse pour en dispenser les gardes dans les réunions électorales (art. 35). Mais quelle serait la peine applicable au garde qui se présenterait sans uniforme? Il faut distinguer: si à la première observation il allait s'en revêtir, ce serait une simple négligence que le président seul pourrait relever par un avertissement; si au contraire il refusait de s'en revêtir, le conseil devrait le condamner à une amende de 2 à 1 (5 francs, comme s'il avait manqué à une séance, sans motif valable.
3. L'opposition dont il s'agit dans le dernier § de l'article 97 peut avoir lieu de deu\ manières: au moment même où lejugement est signifié et par une simple déclaration au bas de l'acte de signification, ou bien par une déclaration notifiée dans les trois jours suivants (art. 151 du code d'instruction criminelle).
Il est à remarquer que l'opposition emporle de droit citation à la première audience après l'expiration des délais, et qu'elle est réputée non avenue si l'opposant ne comparait pas.
(Idem, art. 130 et 131.)
» Art. 98. Les fonctions d'huissier près le conseil de discipline sont remplies par les tambours-majors, tambours-maîtres, ou par un huissier ordinaire, an choix du chef de la j^arde.
« Les contrevenants peuvent employer ud huissier à leur choix. »
J. Le tambour-major ou le tambour-malire qui remplit les fonctions d'huissier près le conseil de discipline n'est pas assujetti, en cette qualité, à prêter le serment prescrit par le décret du 20 juillet 1831 . (Arrêt du 23 juillet 1849.)
2. Ce n'est qu'à défaut de tambour-major et de tambour-mattre que le chef de la garde doit faire choix d'un huissier ordinaire.
3. S'il arrivait que l'huissier fût choisi dans la garde, cette circonstance ne changerait rien
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à sa position: les obligations qu'entraîne la qualité de ffarde ne peuvent se confondre avec celles d'huissier: elles sont indépendantes les unes des autres.
4. La nomination des tarabours-maitres ou tambours-majors en qualité d'bnissier, est mise à Tordre dos légions, bataillons et eompa génies, a6n que chacun les connaisse et puisse, en cas de besoin, recourir à leur ministère.
Stct. II. — De la procédure.
<c Art. 99. Les contraventions sont constatées par des rapports ou procès-verbaux faisant foi de leur contenu jusqu'à preuve contraire, pt envoyés au ministère public par le chef de la garde.
u Elles peuvent aussi être constatées par témoins.»
1 . Le droit de faire des rapports ou procèsverbaux appartient non seulement au chef de la garde ^ mais encore à tous les officiers de service et chefs de poste.
S. Une instruction ministérielle du 5 juillet 1 8150 a donné pour leur rédaction une formule qu'il est utile de suivre, mais qui n'est pas sacramentelle.
5. Ils ne peuvent, à défaut de production, être suppléés par des certificats ou par desvtia qui en constateraient l'existence. (Àrrét du ^ avril 18K0.)
4. Leur force probante ne peut être méconnue par le conseil, sans préjudice de la preuve contraire que le garde inculpé est toujours libre de fournir. (Arrêt du 3 décembre 1849.)
{$. Au chef de la garde seul appartient le droit d'ordonner les poursuites, et l'ordre de poursuivre résulte suflisammenl de ce que le chef de la garde a envoyé le rapport ou le procès- verbal au rapporteur: cet envoi n*a pas même besoin d'être constaté par écrit. (Dec.
du 8 mai 1851 et arrêt du 27 avril 1835.)
6. Le rapporteur qui a reçu un rapport on procès- verbal de contravention envoyé par le chef de la garde, est obligé d'en saisir le conseil, à moins que le chef de la garde, éclairé par ses observations, ne consente k le retirer. (Même déc.)
n Art. 100. La poursuite, l'instruction, la police de l'audience, l'audition des témoins, les débats, le prononcé du jugement, son expé^ dition, son exécution ainsi que l'opposition aux jugements par défaut, le recouvrement des frais, et le payement des indemnités aux témoins produits par le ministère public, sont soumis aux règles établies en matière de simple police.
« Lesjugemeiits sont signés par le président et par le greffier.
« (jhaque fois que le conseil prononce une peine pécuniaire, il est tenu de prononcer subsidiairement, pour le cas de non payement dans le délai fixé par le jugement, l'emprisonnement mentionné au n9 3 de l'art. 93.
(f Les jugements par défaut sont seuls notifiés. »
1. Plusieurs gardes d'une même compagnie peuvent être traduits en même temps devant le conseil de discipline pour des contraventions semblables, commises le même jour, par exemple, pour avoir manqué au tnênie exercice.
(Arrêt du âO mai 1850.) Mais peuvent- ils, dans ce cas, être condamnés solidairement à l'amende et aux frais? Non. La cour de cassation l'a jugé ainsi par arrêt du â6 juin 1834. L'annotateur de la Pasinomie cite cet arrêt en note sous l'article 93 de la loi du 8 mai 1848 , en lui faisant dire précisément le contraire de ce qu'il dit.
t. Le grefiler n'est pas tenu d'acter au plumitif de l'audience les dépositions des témoins. (Idem.)
3. Le défaut de publicité, soit pendant l'instruction, soit pendant le prononcé du jugement, entraîne la nullité de toute la procédure. (Arrêts du 6 octobre 1849 et du S4 juin 1850.)
4. Le conseil de discipline qui doit connaître d'une contravention , est celui de la garde sur les contrôles de laquelle le prévenu se trouve inscrit : les changements de domicile, non suivis de radiation, ne rendent pas le conseil incompétent. En d'antres termes, l'article 139 § {«'^ du Gode d'instruction criminelle, sur la compétence du juge de paix, n'est point applicable aux conseils dediscipline. (Arrêt du 3 décembre 1849.)
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s. Toat jugement qai n^indique pas le fait inculpé, ou Texistenoe établie de la contravention, ou le texte de la loi appliquée, et qui laisse sans réponse les exceptions du prévenu, est radicalement nul. (Arrêt du 28 octobre 1850.)
Toutefois le texte de la loi appliquée ne doit être lu k Taudience et transcrit dans le jugement que lorsqu^il s*agit d*un jugement définitif. (Arrêt du 20 mai 1850.)
6. Le conseil de discipline étant un véritable tribunal, il s'ensuit qu'il doit, comme les autres tribunaux, respecter la séparation des pouvoirsexécutif et judiciaire, sans préjudice néanmoins de l'art. 107 delà Constitution. Ainsi, lorsqu'un garde soutient devant lui qu'il a été induement porté sur le contrôle ou que le contrôle sur lequel il figure a été irrégulièrement formé, le conseil doit se déclarer incompétent pour statuer sur ce point, parce que c'est à l'autorité administrative qu'il appartient d'en connaître. (Arrêts des 9 mars et S5 avril 1833, 6 novembre 1834, 7 avril 1837, 28 juin 18)9, 23 juillet 1849, etc., etc.)
De même, le conseil qui acquitte un garde prévenu de négligence dans le service, en se fondant sur ce que son inscription sur le contrôle de la garde n'est pas conforme à la loi, commet un excès de pouvoir, la loi n'ayant donné qu'au conseil de recensement et à la députation provinciale le droit de connaître des inscriptions et des radiations. (Arrêt du 27 février I8Î54.) Enfin le conseil ne peut même surseoir au jugement d*une affaire sur le motif que le prévenu a des moyens d'exemption à faire valoir devant le conseil de recensement ou la députation. (Arrêts des 17 décembre 1849 et 25 novembre 1850.)
7. L'article 365 du Code d'instruction criminelle porte : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée, s Cette disposition estelle applicable aux conitaveniions en matière dé garde civique? Notre cour de cassation a décidé constamment que l'article précité ne concerne que les matières criminelles et correctionnelles et en décline par conséquent l'application aux matières de simple police, de garde civique et autres de même nature.
(Arrêts des 2 février 1833, 13 juillet et 21 octobre 1836.) Celle de France décide au contraire qu'il énonce un principe général et de droit commun ; trois arrêts l'ont appliqué en 1835 aux infractions de la loi sur la garde nationale. (Sirey, 1835, I, 680 et 976.)
II est à regretter que la première n'ait fondé son opinion que sur un argument de texte.
Sans doute l'article 355 du Code d'instruction criminelle ne parle textuellement que de crimes et délits; mais cela ne suflit pas. Il y ii dans le même code plus d'un principe, éiionct? à propos de la juridiction criminelle ou correctionnelle seulement, et qui s'applique pourtant à la juridiction de simple police.
8. Le garde qui manque à une réunion obligatoire, peut être convoqué de nouveau jusqu'à ce qu'il ait satisfait à l'obligation de comparaître, et condamne cbaque fois qu*il ne comparait pas. (Arrêt du 6 avril 1844.)
9. Il suffit d'êlre inscrit sur le contrôle de la garde pour être soumis ii toutes les obligations de service et justiciable du conseil de discipline. Ainsi les infirmités dont un garde serait atteint, l'âge de cinquante et un an, la qualité d'étranger et les autres causes d'ciemp tion qu'il pourrait avoir, ne sauraient lui servir d excuse ou de justiGcation. (Arrêts des /
,n)ars et 25 avril 1835, 6 novembre 1854, 7 mars 1835, 17 décembre 1849 et 25 novembre 1850.)
10. Le garde qui csl présent sous les armes et qui refuse de répondre k l'appel, par le motif qu'^ cet appel a été fait d'une manière impolie ou brutale, commet un acte d'insubordination ou de désobéissance que le conseil de discipline doit punir. (Arrêt du 23 mars 1846.) Mais l'officier qui parle aux gardes avec impolitesse ou brutalité peut et doit être puni de son côté; car il manque k une des règles etisentielles de son service. La loi du 29 septembre- 14 octobre 1791 [lorte : « Ceux qur seront élus pour commander dans quelfJ^ {rrade que ce soit, se comporteront comme de> citoyens qui commandent à des citoyens. »
(Sect. y, art. 1.) £t si cette disposition na pn$ été reproduite dans les lois subséquentes, elle n'en consacre pas moins une règle de service fondamentale et toujours obligatoire.
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14 . Chacun de ceux qui font le service de la garde civique, rentre aussitôt que chaque service est fini, dans la classe générale des citoyens et n'est plus sujet aux lois de la discipline; en d'autres termes, les lois de la discipline n'obligent que pendant la durée du service. C'est encore là un principe consacré par la loi du 29 septembre- 14 octobre 1791 (Sect. y, art. â), et tellement essentiel à l'institution que l'on ne pourrait le méconnaître sans dénaturer la garde civique. Far conséquent les conseils de discipline sont inconipétents pour connaître des critiques, injures ou ofTenfes qu'un garde se serait permises à l'égard de son supérieur après le service terminé, alors même qu'elles auraient eu lieu k propos ou à l'occasion du service.
L'article 89 confirme ce principe.
Un capitaine, au mépris des ordres du colonel, avait accompagné, par le drapeau et la musique du corps, un garde décédé, et fait exécuter par sa compagnie des feux militaires. Le colonel ordonna de le poursuivre pour insubordination; mais le conseil de discipline refusa de le punir par les motifs suivants :
« Attendu que le service de la garde civique se trouve réglé parles lois ; que hors de ce service la garde ne peut être considérée comme nn corps militaire;
n Attendu qu'il ne résulte ni du texte ni de Pesprit des lois sur la garde civique que leurs dispositions pénales soient applicables à des faits posés hors du service déterminé par elles ; « Attendu que les faits imputés au prévenu ne sont pas relatifs au service; qu'ils n'ont point été prévus par lesdites lois, et que partant le conseil ne saurait en connaître, etc. » La Cour de cassation a cassé ce jugement dans l'intérêt de la loi ; mais son airél ne contredit pas ce que nous venons de dire ; car dans cette espèce le capitaine avait rassemblé ses hommes en état de gardes civiques pour un service qu'il leur avait commandé malgré la défense de son chef. Il avait donc commis une insubordination dans le service. Aussi le procureur géni'ral qui portait la parole dans TalTaire n'a- 1- il pas attaqué les principe:^ jwséspar le conseil de discipline; au contraire il a dit en termes exprès qnc pris en thèse géné-
rale le raisonnement du conseil est vrai, mais qu'appliqué à l'espèce il était essentiellement contraire à la loi. « Dès qu'un garde, a-t-il ajouté, se re\ét de son uniforme et prend ses armes, dès qu'un oflicier rassemble ses hommes en tenue et leur parle en cette qualité, ce ne peut être évidemment q^ie comme garde civique, et tout fait posé en pareille circonstance , comme chef ou comme garde, Fest nécessairement dans le service ou h l'occasion du service. » Et la Cour de cassation a adopté ce motif.
12. Les conseils de discipline apprécient souverainement les motifs d'excuse invoqnés par les prévcnns; mais ils ne peuvent avoir égard à des excuses que la loi n'admet pas, ou qui ne seraient pas prouvées. (Arrèls des 9 et 215 mars 1835, 19 juin 1834, 10 et 31 décembre 1849, 10 décembre 18!51.)
J3. Le défaut d'intention coupable n'excuse pas en matière de garde civique; il ne peut être qu'un motif pour atténuer la peine. Mais si le prévenu prouve qu'une circonstance supérieure h sa volonté l'a seule empêché de satisfaire à la loi, il peut et doit être entièrement acquitté. (Arrêt du 22 avril 1844.)
Il ne faut pas que cette circonslance soit absolument de force majeure; il siiflît qu'elle soit de telle nature que l'ordre public ou les bonnes mœurs commandent d'y avoir égard.
Ainsi la maladie morlclle ou la mort d'un père justifie pleinement le fils d'avoir mai que à une convocation. (Arrêt du 1 7 décembre 1 849.)
14. Excepté t!ans le cas des articles 63 et 97, ils peuvent appliquer à tonte contravention les peines qu'ils jugent convenables dans les limites fixées par l'article 93; mais lorsque la contravention est prouvée, ils ne peuvent acquitter le prévenu sou» le prétexte qu'il est assez puni par les frais de déplacement ou par la perte de temps que la poursuilelui a occasionnés. (Arrêts des 9 et 2-5 mai 1835.)
1^. La dispense accordée à un garde potir cause de voyage, ne peut cire invoquée par lui, s'il n'était pas absent de la commune le jour fixé pour le service, (Arrêt du 51 décembre 184i;).
16. Toute maladie est une excuse; mais elle doit être eerlifiée de la manière prcscrifc par
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les règlements de service. A défaut de disposition sur ce point dans les règlements, elle peut Tétre par le médecin particulier du garde, sauf la preuve contraire. (Ârrét du 3 février 18.j1.)
17. Lorsque plusieurs gardes sont assignés conjointement pour des contraventions semblables mais distinctes, ils peuvent servir de témoins les uns aux autres. (Arrêts des 14 juillet 1834 et 25 juillet 1849.)
18. Les enfants de Tun et de l'autre seie au -dessous de l'âge de quinze ans peuvent être cités et entendus devant les conseils de discipline, par forme de déclaration et sans prestation de serment. (Arrêts des 13 août 1836 et
23 décembre 1S40.)
19. Les témoins sont tenus de prêter le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité^ chacun diaprés la formule de son culte, et conformément à Tusage des lieux. (Code d'instruction criminelle, art. 155, et arrêté du 4 novembre 1814.)
Oette formule est sacramentelle, et elle doit être insérée textuellement dans le procès-verbal d'audience, h peine de nullité. (Arrêts des â janvier 1856, 11 mai J857, 18 juillet 1859, 8 fé\rier 1841, 12 juillet et 14 août 1844, 14 février 1846, 1"' mars, 26 juillet et 8 novembre 1847, 12 mars, 23 avril et 4 juillet 1849, 24 juin 1850.)
30. Le greffier doit aussi tenir note des noms, prénoms, âge, profession et demeure des témoins, ainsi que de leurs principales déclarations; mais cette formalité n'est pas prescrite à peine de nullité et n'a d'ailleurs rien de substantiel. (Arrêt du 20 mai 1850.)
21. L'instruction doit avoir lieu et le jugement être prononcé en audience publique, en présence du rapporteur, du grelFicr et de tous les membres qui ont assisté à l'instruction.
(Constitution, art. 96 et 97; arrêts des 4 janvier 1848, 23 juillet, 6 et 31 octobre 1849,
24 juin et 13 décembre 1850)
22. Tout jugement, auquel auraient participé d'autres membres que ceux qui ont été désignés par le sort, soit comme titulaires, soit comme suppléants, est nul. (Arrêts des 13 et 20 mars 1834.)
L'abstention étant réglée par l'âge, il
s'en suit qu'un jugement ne serait pa» nul parce que le grade du prévenu ne serait pas représenté dans le conseil de discipline. (Cour de Cass. de France, arrêt du 51 mai 1833.)
24. Tout jugement doit porter en lui-même la preuve que le ministère public a été entendu, mais il n'est pas nécessaire d'y mentionner le nom du rapporteur. (Arrêt du 23 juillet 1849.)
25. Le conseil de discipline ne peut délibérer en présence du rapporteur et du greffier, ni divulguer le secret de ses délibérations.
(Idem.)
26. Les membres d^jn conseil de discipline qui auraient manqué individuellement à leurs devoirs oii compromis leur dignité comme juges, seraient-ils passibles des peines que la loi prononce en pareil cas contre les membres de l'ordre judiciaire? Non; quoique juges, ils . n'appartiennent pas à l'ordre judiciaire, et partant leur conduite individuelle ne saurait compromettre l'honneur ni l'autorité de la magistrature. Ils ne sont que membres de la garde civique et chargés comme tels d'un ministère spécial, éventuel et passager. C'est par conséquent à la discipline de la garde civique et non à la discipline judiciaire qu'ils sont assujettis. Mais ils n'en seraient pas moins coupables de forfaiture, s'ils commettaient un crime dans l'exercice de leurs fonctions. Ainsi, le refus de jun^er sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de rinsuiFisance de la loi, les exposeraient aux peines prononcées par la loi contre le déni de justice. (Code civil, art. 4. et Code pénal, art. 185.)
27. 11 est défendu aux conseils de discipline de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire, sur les causes qui leur sont soumises (C C.,art. 5). Un conseil de discipline avait pensé que les rapports ou procès-verbaux de contravention devaient, pour donner lieu à des poursuites, être rédigés par l'officier coinmandant la compagnie ou visés par lui pour valoir plainte ; et, après avoir statué en ce sens, il avait ajouté à son jugement la disposition suivante: « Le conseil émet en même temps le vœu que M. le rapporteur transmette extrait du présent jugement à MM. les commandant cantonnai et majors pour que, lorsque pareil»
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rapports leur seront encore présentés, ils les rf;n\oieut au rédacteur avec ordre de les re> mettre à qui de droit, et ce afin de prévenir des frais irrécouvrables et de ne point donner de Toccupalion inutile au conseil. » Ce ]u^ement fut cassé par le motif qu*en indiquant le mode de procédera ré(]rard des rapports qui lui seraient soumis à Tavenir, le conseil avait pris une disposition {rcnérale et réjjlenien taire, qui, pour avoir été prise sous la fo^-me d'un vœu, nVn constitue pas moins une violation de Varticle 5 du code civil. (Arrêt du 29 mars 1834.)
28. Tout jugreroent doit être motivé dans chacun des points qui se trouvent soumis au conseil. Cette règle est absolue et n*admet pas de distinction entre les exceptions d^incompclence, les nullités de forme et les moyens de défense au fond; mais il n'est pas nécessaire que te jugement rencontre toutes les raisons pLiidées h Tappni de ces moyens. (Constitution, art. 97; arrêts des 13 juin 1859, 23 octobre 1841, 23 juillet 1849, 28 octobre 18o0.) S9. Uarticle 164 du code d'instruction criminelle porte: u La minute du jugement sera signée par le juge qui aura tenu Taudience, dans les vingt-quatre heures au plus tard, à peine de vingt-cinq francs d*amende contre le greffier, et de prise h partie, s'il y a lieu, tant contre le greffier que contre le président. » Cette disposition est-elle applicable aux conseils de discipline? L'article 100 de la loi qui nous occupe ne parle pas en termes exprès de la signature des jugements; mais la signature fait partie de Vexpédttton, et ].ar conséquent l'article 164 du corle précité doit être observé sous les peines qu'il prononce. Remarquons toutefois que son exécution est souvent difficile, pour ne pas dire impossible, dans la pratique, et qu'il n'y a lieu à poursuivre de ce chef qu'en cas d'abus réel et vraiment préjudiciable à la bonne administration de la justice.
SO. L'article 19S du code d'instruction criminelle, portant que le dispositif de tout jugement doit énoncer les faits dont le prévenu est déclaré coupable, ne s'applique pas aux conseils de discipline; il suffit que les faits soient articulés dans le rapport ou le procèsverbal de contravention et se rencontre dans
les motifs du jugement. (Arrêt du 3 décembre 1849.)
31 . Tout jugement doit contenir le texte des dispositions pénales qu'il applique. Ainsi, lorsque le conseil prononce l'emprisonnement éventuel dont il s'agit dans le troisième § de Tarticle 10'), il est nécessaire que cette disposition soit insérée dans le jugement et lue à l'audience. (Cod. d'instruction criminelle; art. 163.)
Les jugements préparatoires ou interlocutoires ne sont point assujettis à cette formalité, par le motif qu'ils ne prononcent aucune condamnation. (Arrêts des 23 avril 1849 et 20 mai 1850.)
Comme les jugements rendus sur opposition s'identifient avec les jugements par défaut qu'ils maintiennent et confirment, il est inutile d'y répéter les dispositions de la loi appliquée. (Arrêts des 12 juin 1850 et 30 juin 1851.)
32. Les jugements par défaut doivent être signifiés k la requête du rapporteur, et mention en doit être faite dans l'acte de signification ; mais cette mention n'est pas prescrite à peine de nullité, s'il est constant d'ailleurs que la signification a eu lieu par ordre ou à la requête du rapporteur. (Arrêt du 30 juin 1851.)
33. La signification d'un jugement par défaut doit être faite au domicile réel ou à la personne du condamné. Mais si le condamné avait pris un domicile fictif pour se soustraire au service et que ce fait fut constaté par le jugement, où faudrait-il faire la signification? Ce serait sans contredit au domicile réel.
(Idem.)
La mention du domicile dans l'acte de signification n'est pas prescrite à peine de nullité; mais si en réalité la signification avait été faite ailleurs qu'au domicile du prévenu, et qu'il n'eût pas couvert cette irrégularité par sa comparution devant le conseil de discipline, il serait en droit de s'en prévaloir devant la Cour de cassation. (Idem.)
34. L'action publique est prescrite après une année révolue à compter du jour où la contravention a été commise, et la peine prononcée après deux années révolues k partir
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du jug[c:mciit qui la prononce. (Code d^inslruction criminelle, art. 659 et 643.)
Ces principes sont-ils applicables au cas d*un {tarde qui aurait négligé de se pourvoir à ses frais de Tuniforme dans le mois de Tavcrtissement donné par le chef de la garde, et qui n'aurait pas été poursuivi de ce chef dans raniiée de lavertissement, ou qui aurait été condamné de ce chef, mais dont la condamnation n*aurait pas été exécutée dans les deux années suivantes? L^aiHnnative ne nous parait pas douteuse, puisque les articles 639 et 640 précités sont généraux : mais la prcscri|)lion, en le libérant de la peine prononcée par Tarticle 65 de la loi sur la garde civique, ne le dispenserait pas de Tobligation que cette loi lui impo»e de servir et de s^habillcr à ses frais. Il pourrait donc être averti une seconde fois de se pourvoir de Tuni forme et s'il refusait ou négligeait de le faire dans le délai d*un mois, être poursuivi de ce nouveau chef. Ce ne serait point ici le cas d'invoquer la règle non bis t» idem.
3o. 11 existe sur la rédaction des jugements qui statuent sur les questions de droit, une circulaire du 8 décembre 18151 , que Ton trouve dans le Code officiel de la garde civique, gnie partie, p. 90.
Sect^ m. ~ Recours en cassation.
M Alt. 101. Aucun recours autre que le pourvoi en cassation, soit pour incompétence, soit pour omission ou violation déformes substantielles, soit pour contravention expresse à la loi, n'est admis contre les jugements des conseils de discipline»
« Le pourvoi est suspensif. 11 doit, à peine de déchéance, être formé dans les dix jours, soit du prononcé du jugement s'il est contradictoire, soit de la signification s'il est par défaut.
(( Le pourvoi est recevable, bien que le condamné à l'emprisonnement ne soit pas en eut.
« Le délai est le même pour les deux parties.
(c Les amendes exigées par la loi pour former ou soutenir le pourvoi^ sont réduites au quart du tarif ordinaire. »
1. 11 résulte du premier paragraphe de cet article que les conseils de discipline prononcent souverainement sur toutes les questions de fait. Ce sont de véritables jurys sous «e rapport et il importe par conséquent de se montrer sévère sur leur composition.
2. La Cour de cassation au contraire ne prononce que sur les questions de droite elle ramène à l'observation de la loi les conseils de discipline qui s'en écartent sous le rapport de la compétence^ de la forme ou du fqpd. Elle est souveraine aussi dans ses appréciations; mais elle dort tenir pour certain les faits légalement constatés par les jugements qui lui sont soumis, et les prendre en considération toutes les fois qu'ils peuvent avoir une influence décisive sur la question de droit.
3. La distinction entre le fait et le droit est généralement facile à saisir, et l'on s'épar gnerait souvent les frais d'un pourvoi inutile, si l'on voulait se donner la peine d'j regarder soi-même.
4. Le délai du pourvoi commence le lendemain du jour où le jugement a été pronoocr ou signifié, et expire avec le dixième jour qui suit; par exemple, le pourvoi contre un jugement prononcé ou signifié le 51 décembre doit être formé le iO janvier au plus tard. Les jugements par défaut n'ont jamais ce caractère vis-à vis du rapporteur; c'est toujours à partir du prononcé que les délais courent poor lui. (Arrêt du 10 mars i 8 j1.)
5. La déclaration du recours en cassation doit être faite, tant par les rapporteurs que par les prévenus, au greffe du conseil de discipline. Ni le chef de la garde, ni le rapporteur, ni le président du conseil n'ont qualité pour le recevoir. (Arrêt du 20 décembre 1852.)
6. Du moment qu'il est formé, le conseil de discipline et le rapporteur doivent surseoir a toute poursuite et exécution ultérieure, alors même qu'il aurait été formé tardivement on irrégulièrement; car il n'appartient qu'à la Cour de cassation de prononcer sur la tardivité ou l'irrégularité du pourvoi. (Arrêt du 51 décembre 1850.)
7. Le recours contre les jugements préparatoires et d'instruction, n'est recevable qu'après le jugement définitif, et contre les jnge-
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ii&cnts par défaut qu'après qu'ils sont devenus définitifs par Texpiration des délais d'opposî* tîon. (Arrêts des 14 novembre 1833, 30 décembre 18:^0 et 10 mars 18.11.)
8. L'article 421 du Code d'instruction criminelle porte que les condamnés k une peine même correctionnelle ou de police emportant privation de la liberté, ne seront pas admis à se pourvoir en cassation lorsqu'ils ne seront pas actuellement en état, c'est-à-dire avant de s*é ire constitues prisonniers. Le troisième paragraphe de l'article 101 qui nous occupe, fait exception à cette règle pour la garJe civique.
9. Il n'y a pas lieu à nouveau pourvoi en cassation, dans les affaires où le second jugement est conforme à l'arrêt que la Cour a rendu sur le premier. (Arrêt du <> novembre 18j1.)
10. La consignation des amendes, exigées par la loi pour former ou soutenir le pourvoi, est prescrite à peine de nullité. (Arrêts des 23 juillet 1853, 23 août 1834 et 10 novembre 1831.)
11. 11 est permis au rapporteur de se pourvoir par le même acte contre plusieurs jugements à cbarge de divers contrevenants, pourvu qu'ils soient rendus à la même audience, sur des faits de même nature et fondés sur le» mêmes motifs. (Arrêt du 21 décembre 1833.)
12. La Cour de*cassation ne peut statuer avant que le pourvoi ait été notifié au défendeur ; cette notification doit comprendre l'acte même du pourvoi, et s'effectuer dans les trois jours de sa date. (Arrêts des 4 décembre 1833 et ^9 mars 1854.)
13. Les pourvois en cassation doivent être adressés directement au ministère de la justice par les officiers rapporteurs, sans passer par l'intermédiaire des gouverneurs de pi^vince, des commissaires d'arrondissement ou des chefs de la garde. (Circulaire du 27 avril 18150.)
Voyez au surplus les articles 416 et suivants du Code d'instruction criminelle et l'instruction du 20 mai 1849, art. 48 à 60.
« Art. 102. En cas de cassation d'un jugement, TafFaire est renvoyée devant le même conseil composé d'autres juges. »
TOME VIII
Ces autres juges sont naturellement les membres effectifs ou suppléants qui ne sont pas intervenus dans la décision annuUée. Mais s'il n'était pas possible de composer le conseil avec ceux-là, il faudrait faire un tirage conformément à l'article 96.
« Art. 103. Tous actes relatifs auxt poursuites devant les conseils de discipline, tous jugements, recours ou arrêts rendus en vertu de la présente loi, sont dispensés du timbre et de l'enregistrement. »
Après toute condamnation, devenue définitive par le rejet du pourvoi en cassation, il reste aux gardes condamné? un dernier recours, la demande en grâce. Une instruction xlu 23 janvier 1849 a prescrit un modèle uniforme pour ces sortes de demande, et enjoint aux rapporteurs de surseoir à l'exécution des jugements jusqu'à ce que le Roi ait statué.
Voyez l'article GnâCE.
CHAPITRE XIV
Dispotitions particulières.
u Art. 104. Dans les réunions delà garde civique et de l'armée, la garde civique a l« pas. »
1. Cette disposition était nécessaire pour prévenir des conflits. L'armée et la garde civique doivent être convaincues qu'elle n'est pas autre chose que l'expression de cette nécessité; et s'il était des esprits assez étroits pour y chercher un indice quelconque d'infériorité ou de supériorité relative,.. ; mais ne faisons pas d'hypothèses que le bon sens repousse.
2. En principe les parades et les revues, où la garde civique et l'armée sont réunies, doivent avoir lieu sous le commandement respectif de leurs chefs. Mais rien n'empêche que de concert entr'eux, Pofficier de l'armée, plus élevé en grade, passe devant le front de la garde civique. L'harmonie que l'article 104 a voulue entre ces deux éléments de la force publique, ne peut que gagner à ces procédés de convenance et de considération réciproque.
Aussi les ministres de l'intériear et de la
GARDE CIVIQUE. - Cbap. XIV.
guerre se sont-ils entendus pour les autoriser de part ei;d'nutre. (Décisions des J2et 13 décembre 1849.)
3. Dans les cérémonies publiques, le chef de la garde doit marcher à la tête de son corps d^ofîîciers. (Décision du 115 mars 1854.)
Dans les cérémonies purement militaires, les salv^es d*artillerie sont exclusivement tirées par Tannée.
Dans celles d*un caractère civil ou mixte, les artilleurs de la garde civique sont admis à partager les salves à tirer avec les artilleurs de Farmée, et tirent les premiers. (Circulaire du 30 novembre 1850)
4. Le décret du 31 décembre i 830 contenait une disposition de plus que la loi actuelle sur les rapports de Tarmée et de la garde civique. Il portait : « Art. 52. Les officiers de tous grades de la garde civique recevront, comme les oiHciers de Tarmée, les honneurs dus à leur grade, tant de la part des gardes civiques que de celle des troupes de Tarmée ; et, réciproquement, les gardes civiques rendront les honneurs aux officiers de Tarmée. » Mi Texposé des motifs, ni le rapport de la section centrale, ni les discussions parlementaires ne nous apprennent pourquoi cette disposition n*a pas été reproduite dans la loi du 8 mai 1848. C*est probablement parce qu'on Ta considérée comme une simple mesure de convenance et de discipline, qu^il était superflu de consacrer législalivement.
« Art. 105. Aucune demande de place, salariée directement ou indirectement parTEtat, la province ou la commune, n'est admise» le pétitionnaire ne prouve qu'il a satisfait aux lois sur la garde civique, »
1. Cette preuve doit se faire au moyen de certificats constatant qu'on est inscrit au contrôle de la garde dans la commune où l'on a son domicile réel, ou qu'on n'a pas encore l'âge requis ppur l'inscription, ou qu'on jouit d'une exemption définitive, ou qu'on a dépassé l'âge de cinquante ans, etc.
Ces certificats ne peuvent être délivrés que par le chef de la garde comme président du conseil de recensement;
Ils doivent l'être gratis;
Ils sont dispensés du timbre et de l'enregistremenr.
Cela résulte non de l'article qui nous occupe, mais des dispositions auxquelles il a été emprunté et qui sont l'article 392 du Code d'instruction criminelle, les articles 198 et 200 de la loi du 8 janvier 1817 et Tartide 50 delà loi du 27 avril 1820 sur la milice.
2. Les places dans l'administration des éta> blissements publics, tels que hospices, bureaux de bienfaisance, raonts-de- piété, fabri> ques d'église et autres, sont comprises dans la disposition de l'art. 105.
a Art. 106. Les exemptions définitives prononcées avant la publication de la présente loi sont maintenues. r>
11 ne s'agit dans cet article que des exemptions prononcées en matière de garde civique non mobilisée : celles qui concernent la milice, la garde communale ou bourgeoise et le prfmier ban de la garde civique n'y sont pa< comprises. Mais si des conseils de recensement, par une fausse interprétation de la loi, avaient accordé des exemptions de ce chef et qu'on n'eût pas appelé de leurs dccîsio!is en temps utile, il y aurait chose jugée et par conséquent droit acquis à ces exemptions.
(Dec. du 20 février 1849.)
« Art. 107. Le gouvernement prendra les mesures nécessaires pour mettre promptement à exécution la présente loi, et détenninen pour la première fois l'époque de l'inscription, de la formation des compagnies et des cadres.
(( Il désignera également, pour cette fois, celui qui présidera le conseil de recensement et le bureau électoral, et qui sera chargé de la formation des compagnies.
« En cas de dissolution de la garde civique, cette désignation appartient à la députation | permanente du conseil provincial. |
c( Un arrêté royal prononcera le licenciement des gardes actuelles; et les lois anté- I rieures sur la matière, sauf l'art. 97 du décret du 31 décembre 1830, seront abrogées. »
Les arrêtés que le gouvernement a rendus en exécution de cet article, se trouvent dans le Moniteur, dans le Code officiel de la garde
GAllDE-COTE.
civique cl autres oolleclions, sous les dates du 5U mai, du 18 juin, du 27 et du 30 juillet ISéS.
ce Art. 108. Sont dispensés du service les rîtoyeus Â^és de plus de 40 ans, qui, n*ayant jamais fait partie de la garde civique ni de Farinée, passent, en changeant de résidence, dans une commune où la garde est organisée.
c< Seront également dispensés du service, dans les communes où il n*est pas organisé.
l^s citoyens qui, à la première organisation de la ^arde civique, auront accompli Tâge de 40 ans. »
i. Une décision ministérielle du S8 juillet 18o5 porte que Fart. 108 n'est pas applicable dans les communes où la garde civique est non active. Si cela signiGe que dans ces oonirounes les citoyens âgés de 40, ans qui n*ont jamais fait partie de la garde civique ou «le Tarmée, sont tenus de se faire inscrire et de participer au service des patrouilles, conformément au troisième paragraphe de l'article 5, cette décision est inadmissible. Si elle signifie autre chose, nous ne la compre* nous pas.
S. La dernière disposition de Tarticle 108 n^a été que transitoire : elle a produit son elTet, et ne peut plus être invoquée aujourd'hui, même dans les communes qui seraient appelées pour la première fois à l'activité, en vertu de farticle 5. (Arrêt du 17 décembre 1849.)
5. Remarquons pour finir que la loi dont nous venons de présenter l'analyse, ne s'occupe que de la garde civique en temps de paix. Il resterait donc à l'organiser en premier, second et troisième bans, si le maintien de l'indépendance nationale l'exigeait. Mais le gouvernement a pensé avec raison qu'il ne fallait pas aller au devant de cette éventualité : Toute loi qui mobilise la garde civique, doit se faire sous l'inspiration même des événements qui la rendent nécessaire.
Notre travail était fait lorsqu'une loi nouvelle, du 1«' janvier 18î56, est venue changer
les immunités accordées en Belgique aui consuls des Puissances élranjrères. Nous nous contenterons de citer ici les dispositions qu'elle contient sur le service de la garde civique.
« Art. S. Les consuls qui ont la qualité de belge sont exempts du service de la garde ci* vique..., pourvu qu'ils fournissent la preuve que les Etats, dont ils tiennent leur commission, accordent de semblables immunités aux consuls de Belgique de la même catégorie.
« Art. 3. Les consuls qui sont étrangers, mais qui ont établi leur domicile en Belgique de la manière prévue à l'article 15 du Code civil, seront traités, quant aux contributions et aux services personnels locaux, sur le même pied que les consuls ayant la qualité de belge. . a Art. 4. Les consuls qui sont étrangers et qui, outre leurs fonctions consulaires, exercent un commerce ou une profession quelconque,...
sont exempts du service de la garde civique et des autres services personnels locaux.
« Art. 5. Les consuls qui sont étrangers et qui, outre leurs fonctions consulaires, n'exercent aucun commerce ni profession quelconque, sont exempts... du service de la garde civique et de tous autres services personnels locaux. »
Ces dispositions modifient Tartide 22 de la loi du 8 mai 1848 et les observations que nous avons faites sur cet article. Mais elles laissent subsister l'article 10 qui oblige à Tiiiscription, sauf réclamation au conseil de recensement.
GARDE-COTR.
C'est le nom des marins, soldats ou gardes qui veillent à la sûreté des côtes d'un Etat. En France, on les appelait autrefois miliciensgardet'Cotes ; une ordonnance du 1 3 décembre 1778 leur a donné ensuite le nom de cannoniers gardet-coies, et ce nom leur est resté.
Pendant la réunion de la Belgique à la France, un arrêté du 8 prairial an XI les distribua en cent compagnies, en régla l'organisation, le placement et le service, et ordonna d'en former subsidiairement vingt-huit autres sous la dénomination de cannonders gardescâtes sédentaùresy qui seraient toutes composées d'hommes du pays et considérées comme
CARDES D'ARTILLEniE. ^ GARDE DE POLICE MUNICIPALE.
garde» naUonaht. Un décret du H janvier 1808 a déterminé les obligations de ceux qui en feraient partie.
Aujoard*hui que la Bel^pqoe forme un État séparé, cette institution a disparu, et la garde des cAtes est confiée à la marine et aux troupes ordinaires, aidées au besoin delà garde civique. Voyez MiB et Ritaces.
GARDES D^ARTILLERŒ.
1. On appelle ainsi les employés militaires, préposés à la conservation de tout ce qui se trouve dans les arsenaux ou magasins d'art il- Une.
S. Ils sont immédiatement sous les ordres du directeur d'artillerie dans le ressort duquel sont situés ces établissements.
5. lis fournissaient autrefois un cautionnement pour garantir la fidélité de leur gestion. Un arrêté du 11 décembre 1850 a supprimé cette précaution; mais les gardes d'artillerie n'en demeurent pas moins responsables de la bonne conservation des objets confies à leur surveillance.
4. Une instruction très-détail lée du 20 novembre 1853 a réglé tout ce qui concerne leur service. Nous y renvoyons le lecteur.
5. Ils ne peuvent entrer en fonctions sans avoir prêté serment entre les mains du commandant militaire de la province où ils sont établis.
6. Ils font partie de l'état-major du corps d'artillerie et se divisent en trois classes.
7. Ils doivent résider dans l'endroit où se trouvent leurs magasins. Ils ne peuvent s'absenter pour plus de vingt-quatre heures sans une permission du Ministre de la guerre ; et dans ce cas, ils désignent euT- mêmes la personne qui les remplace à leurs risques et périls.
8. Ils ne peuvent, non plus que leurs femmes et leurs parents ou alliés jusqu'au deuxième degré inclusivement, prendre aucune part, directe oa indirecte, dans les livraisons qui se rapportent à leur administration.
9. Ils n'ont d'autre émolument ou allocation que le traitement aflecté h leur grade et la jouissance d'une demeure, s'il existe dans ]eurs magasins un local qui puiss» être alpecté
à cet usage. Voyex au surplus les articles As-
SE^AL, AeTILLEME, G«4DES.
GARDE DE POLICE MUNICIPALE
i . Il y a, dans la plupart des villes, un oorj^ plus ou moins considérable d'hommes ann«^ et salariés par la caisse communale, pour exercer habiluellcmeut une surveillance aciK:
dans les rues et places publiques, faire Irar rapport sur les contraventions qu^ils dcroo vrcnt, prévenir les désordres de toute espèef. arrêter ceux qu'ils surprciment en flagran.
délit, et les conduire devant les officiers depr» lice judiciaire chargés de les poursuivre, etc.
Leur nom varie avec les localités : on \ts appelle ici sergents ou soldats de ville, là gardes on agents municipaux , ailleurs aJen^ ou gardes de police.
Sous l'ancien régime, le droit de former rt entretenir de pareilles gardes faisait parti? des franchises communales, accordées par le Prince à certaines villes ; mais après la rt\o lulion française ce privilège s'est cunfundn. avec tous les autres, dans le droit commun de la nation.
Or, d'après le droit commun, l'élaWisseroent de tonte force publique appartient à la législature et le commandement au Roi. D'où celU conséquence que les villes ou monicipaîil*'-* n'ont pu désormais instituer des gardes locales sans l'intervention du pouvoir législatif el du gouvernement. Les gardes alors «istaDle> ne furent pas expressément supprimées; mai* l'organisation des gardes nationales, en rendant leur service moins utile, entraîna leur dissolution -dans la plupart des villes.
Quelque temps après, le zèle des ciloyem pour le service de la garde nationale s'«?tant refroidi, il fut formé À Paris une garde muntcipale, soldée par TÉtat; et bientôt la Con vention décréta qu'il serait formé de mémr dans chaque grande ville, une garde de citoyens choisis parmi les moins fortunés, et qne ces citoyens seraient armés et salariés aux frais de la république. Elle chargea en même temps son comité militaire de lui faire un rapport sur le mode d'exécution de rc décret, (fioi du 15-7 avril 1793.) '
D^itizedbydOOQlC
GARDES DU GÉNIE
Telle est Torigine des gardes municipales qui existent encore aujoard*fauî dans les villes les plus importantes de France et de Belgique. Celle de Paris fut définitivement organisée par un décret du 12 vendémiaire an II sous le nom de Garde municipale. Un décret du 10 avril 1813 la remplaça par un Corps de gendarmerie qui , après la restauration , fut appelé Garde de Parisy sans changer d'organisation ; et finalement une ordonnance du 46 août 1830 lui rendit le nom de Garde municipale de Paris.
S. D'après la législation actuelle, toutes les villes et même les communes rurales de notre pays peuvent, avec Tautorisation du Boi, établir des corps ou gardes armés pour le maintien de Tordre et de la tranquillité intérieure. (Loi communale, art. 128.)
Leur établissement et leur organisation sont exclusivement de la compétence des conseils communaux. Maïs le règlement qui les organise doit réserver au Roi la nomination du commandant et des autres ofUciers sur une liste triple de candidats présentés par le conseil communal.
Les autres nominations sont faites [larle conseil communal ou par le collège des bourgmestre et échevins sur la proposition du commandant. (Idem, art. 84 n** 7.)
Il existe une garde de ce genre à Bruxelles.
Dans d'antres villcH et notamment à Liège, il y a un corps des pompiers qui, outre le service des incendies, est chargé de concourir, comme garde municipale, au maintien de la sûreté, du bon ordre et de la tranquillité publique, à la conservation des propriétés, etc.
Il ne faut pas confondre avec les gardes dont nous venons de parler, les agents de police qui, sous divers noms, sont institués pour le même but dans la plupart des villes. Ceux-ci ne sont point organisés militairement et en corps ; leur uniforme n'est qu'une espèce de livrée et ils ne portent d'autre arme que le sabre.
Voyez Age?its DcroLicE, Cobpsaxm*,Fobcb publique, Gabdb civique, Patbouillbs et Pompibbs.
C'est une espèce d'employés militaires
qui a spécialement la garde des effets, terrains et établissements militaires dans les places de guerre et les forteresses.
Ils surveillent aussi les diverses constructions de détail qui ont pour objet la réparation et l'entretien ordinaire des bâtiments et ouvrages de défense.
ils maintiennent encore la propreté dans les bâtiments militaires non occupés. (Loi du 8-10 juillet 1791, suite du titre l«',art l»,et arrêté du 22 germinal an IV, art. 115.)
2. Us sont assimilés aux garde^-champétres et forestiers, pour la conservation des fortifi cations et de leurs dépendances, des casernes, hôpitaux, magasins, arsenaux et généralenHsnt de tout ce qui constitue le domaine militaire de TEtat, soit dans les places de guerre, soit dans les garnisons de l'intérieur : leurs procèsverbaux font foi, auprès de toutes les autorités, jusqu'à inscription de faux. (Loi du 29 mars- 8 avril 1806, art 2; arrêté royal du 6 janvier iS25.)
En conséquence ils doivent prêter serment comme oiTiciers de police judiciaire, devant le tribunal civil de leur résidence. (Règlement du 22 germinal an lY, art. 25; circulaire çlu 3 décembre 1841.)
Ce n'est qu'à cette condition que leurs procès-verbaux font foi, jusqu'à inscription de faux, des contraventions qu'ils constatent. (Loi du 29 mars-8 avril 1806, art. 2.)
5. Ils sont tenus de résider dans le lieu de leur service et d'y porter l'uniforme qui leur est affecté. (Ix>i précitée du 8-10 juillet 1791,
4. Ils ne peuvent exercer aucun emploi, aucune charge dontf le service empêcherait la surveillance qui fait Tobjet principal de leurs attributions. (Art. 10.)
S5. Main -forte leur est due par les commandants de poste, toutes les fois qu'ils le requièrent pour l'exécution de leur service. (Règle ment du 22 germinal an IV, art. 11.)
6. Us font chaque jour un rapport au commandant du génie sur tout ce qui parvient à leur connaissance relativement au service, et prennent ses ordres à cet égard. En cas d'événemcnt extraordinaire, ils le préviennent surle-cliamp. (Art. 9.)
GAUDK DES HIVIERES. — GAUDE-MARTKAU.
9. Les gardes du génie sont divisés en trois classes. (Arrêté royal du 4 juin 1842.)
Us ont le grade de sous-oflicier et sont soumis aux mêmes règles de nomination et d*avanoemenl que les sous-ofliciers auxquels ils sont respectivement assimiles. (Loi du 1 6 juin 1856, art. ]«'; arrêté du 22 février 1837 )
10. Us sont spécialement sous Tau lori té des ofljciers do génie. (Loi du 8-10 juillet 1791, art. l>, et règlement du 22 germinal an IV,
Toutefois, comme oflîciers de police judiciaire, ils sont aussi sous la surveillance des procureurs du roi. (G>de d^instruction criminelle, art. 1 7 ) Voyea Gahob^champètee et Gaipi-foabstike.
Sous la constitution de Tan VIII, le Sénatconservateur, le Corps législatif et les Tribunaux en avaient une, fournie par les Consuls, et qui était à la disposition de ces Corps tant pour Tintérieur que pour Textéricur de Tenceinte où ils siégeaient, (Lois des 3 et 5 nivôse an VllI, arrêté du 18 du même mois.)
Aujourd'hui le Roi et les Chambres législatives ue jouissent plus de cette distinction ; mais des gardes, fournies par les troupes de la garnison, sont établies à proximité de leurs palais, et V demeurent en peraienence pour prêter main -forte en cas de besoin. Voyez au surplus ce que nous avons dit à ce sujet dan» l'article Garde civiçui, page 105, ainsi que Tarticle Ho?i?iËiias et prAséa^ices,
GARDE-DIGUE
C'étaient des agents commissionnés par le Ministre de l'intérieur, reçus et assermentés devant les tribunaux pour faire la recherche et perquisition des bois volés sur les rivières navigables et flottables. (Arrêté du 26 nivêse anV.)
Nous ne sachons pas qu'il en existe dans notre pays.
Voyez au surplus l'article RiviàBES navigaeles
GARDE D'HONNEUR
Voyez Karlicle ]ti90TS [Timbre.) GARDE-MARTEAU.
On appelle ainsi la garde que Ton donne, en signe de distinction, à certains corps ou fonctionnaires de l'État, soit d'une manière permanente, soit pour les cérémonies publiques seulement.
En France le Roi, sous la constitution de 1 791, avait une garde d'honneur qui lui était fournie parles gardes nationales du lieu de sa rrsidence.(Tit. Ill,chap. I1,sect. 1'% art. 1^.)
C'était autrefois un oflicierdes maîtrises auquel la garde du marteau, destiné à la marque des arbres, était exclusivement ou principalement confiée. (Ordonnance de 1669, tit. Vil<j
Ces oflîciers n'ont pas été conser>'és dans la nouvelle organisation forestière.
Leurs fonctions administratives ont passé aux inspecteurs , sous-inspecteurs et gardesgénéraux des Eaux et Forêts. Voyez Bois*
GARDE-MEUBLE
On appelle ainsi le lieu où Ton g^arde les meubles et objets précieux de la Couronne, tels que diamants , perles , pierreries , pierres gravée« , tapisseries et autres choses d'art ou de prix qui servaient d*ornennent au trône. Après la révolution française de 1789 et la réunion tle la Belgique à la France, tout ce que contenaient les gardes-mcublcs dans Tun et l'autre pays, a été vendu comme propriété nationale, pour subvenir aux besoins extraordinaires du temps, à Texception des objets qu^il était utile de conserver dans rinlérét de l'art, et que Ton a réunis dans les musées. Voyez Domaiiib, chapitre II, secl. VI, § X et XI (tom. VI, pag. 263 et suiv.) et Liste CIVILE.
GARDE-PÈCHE
i. Aux termes de L'ordonnance de 1669, c^'est un préposé de l'administration et de la justice , chargé de suivre les fleuves et rivières de son arrondissement, pour veiller sur les pécheurs, empêcher qu'ils ne contreviennent aux règlements sur la pèche, saisir leurs engins prohibés et dresser procès- verbal des contraventions qu'ils commettent. (Tit. XXXI, art. 23.)
La loi du 11$ -29 septembre 1791, qui a réorganisé l'administration des forêts, séparément des fleuves et rivières , ne s'occupe pas de ces préposés ; mais celle du 14 floréal an 10, relative aux contributions indirectes, après avoir ordonné la mise en ferme de la pèche dans les fleuves et rivières navigables et défendu en conséquence d'y pécher sans bail ou licence à peine d'amende, de confiscation et de dommages-intérêts, disposa :
a ÂrU 15. Les délits seront poursuivis et punis de la même manière que les délits forestiers.
ce Art. 17. La police, la surveillance et la conservation de la pêche seront exercés par les agents et préposés de l'administration forestière, en se conformant aux dispositions prescrites pour constater les délits forestiers.
<c Art. 18. Les fermiers de la pêche pourront établir des gardes-pêcbes, à la charge d'obtenir l'approbation du ccmservatear des fo-
rêt» et de les faire recevoir comme les gardes forestiers. »
2. Il suit de ces dispositions que les gardespéches sont de deux sortes : les uns sont nommés par le ministre des finances de la même manière que les gardes-forestiers de l'Elal ; les autres sont nommés par les particuliers qui ont affermé la pêche, de la même manière que les gardes des bois des particuliers.
Les uns et les autres sont soumis à toutes les règles que nous avons tracées dans l'arlicle
GAIlDE-rORBSTIBR.
3. Les gardes - pêches de l'Etat peuvent constater des délits de pêche même dans les rivières non navigables ni flottables, lorsqu'ils en sont requis par les proprittaires riverains. (Arrêt de la Cour de Pau, du 28 août 1829.)
4. Voyez pour les détails la circulaire du 19 mars 183J (art. 51 à 60, rapportée au t. III , pag. 234.)
Voyez aussi l'article PAchb.
GARDE-VENTE
C'est un commis préposé par l'adjudicataire d'une coupe de bois pour en surveiller l'exploitation, pourvoir au débit du bois, et constater les délits qui se commettent, soit dans l'intérieur de la ooupe, soit aux environs. On le nomme aussi fadeur.
Voyez les articles Bois de l'étât, pag. 203, Bois des cobiuxes, pag. 940, et Coupe de
GARDIEN. ^ GARE. — GARENNE. — GARGOUILLES. - GARNISAIRE GARDIEN
Ce mot s'emploie comme celui de garde pour désigner ccuk qui veillent à la conservation d'une personne ou d'une chçse.
Il y a des gardiens dans les maisons d'arrêts et les prisons pour la garde des détenus. Voyez Paiso.^s.
Il en existe pareillement dans la plupart des dépôts publics pour la conservation des titres, papiers et autres objets qui s'y trouvent. Voyez Dépôt et DÉPOsiTâiHE poblic.
Les juges-de-paix peuvent en établir pour la conservation de leurs scellés ; les huissiers, pour la garde des meubles qu'ils ont saisis à charge d'un débiteur ; les tribunaux, pour celle d'un objet litigieux. Voyez Sais» , Scellés , Séquestre.
Le pâturage des bestiaux exige aussi l'établissement de gardiens. Voyez Cabase de gae- DiB!f,EpizooTiE, Vateb, Vaixe patuee, etc.
GARE
C'est^n lieu disposé sur les rivières pour y ranger les bateaux et les préserver du choc des glaces dans les débâcles ou des accidents que peuvent occasionner 4e& grandes eaux. Voyez Débâcle. «
C'est aussi un lieu disposé sur les chemins de fer pour abriter les voyageurs et les voitures.
Les gares sont considérées comme lieux publics à l'instar des chemins, des ports, et des quais. (Code de commerce, art. 620.)
GARENNE
On donne ce nom aux endroits destinés à nourrir et conserver des lapins.
] . On distingue deux sortes de garennes, les garennes ouvertes et les garennes fermées. De tout temps les garennes fermées ont été permises aux propriétaires ruraux , parce qu'il n'en peut résulter aucun dommage pour les terres voisines. Mais il en est autrement des garennes ouvertes, qui sont une calamité ' pour le voisinage par le dégât que les lapins eau < sent aux herbes, aux racines, aux graines, aux
fruits , aux légumes et même aux arbrisseaux. Les garennes de cette dernière espèce ne pouvaient être tenues autrefois que par les seigneurs de (iefs ayant droit de justice.
2. Le droit exclusif d'avoir des garennes ouvertes a été aboli, comme droit seigneurial ou féodal, par le décret du 4 août 1789 (art. 5.)
Chacun dès-lors est devenu libre d'avoir des garennes ouvertes ou fermées; mais celles de la première espèce ont généralement dispara par deux raisons : la première, c'est que d'après le Code civil chacun répond aujourd'hui des dommages qu'il cause à autrui (art. 1585 et 1581$ ) ; la seconde, c'est que les lois sur la chasse permettent à tout propriétaire de tuer sur son terrain le gibier qui vient y ravager ses récoltes. Voyez Chasse.
Les lapins qui passent dans une autre ^renne appartiennent au propriétaire de oelle> ci , pourvu qu'ils n'y aient point été attirés par fraude ou par artifice. (Cod. civ., art. 564.)
GARNISAIRE
On appelle ainsi certains agents que l'administration fait mettre en garnison chez les contribuables en retard de payer leurs cotes. Voici ce que porte à cet égard la loi du 17 brumaire an 5 :.
u Art. 5. Les contribuables qui n'aaront pas acquitté le montant de leur taxe en contribution directe dans les 10 jours qui suivront l'échéance des délais fixés par les lois, y seront contraints dans les dix jours suivants par la voie des garni saires envoyés dans leur domicile et auxquels ils seront tenus de fournir le lo^ment et les subsistances et de payer de plas 1 franc par jour.
Quoique ce moyen soit légal , l'administration n'y recourt qu'à la dernière extrémité, parce qu'il porte atteinte au respect du fof^ domestique.
Ce sont les porteurs de contraintes qui remplissent aujourd'hui les fonctions de gamisaire. Leur service a été organisé par ^n arrèû
GARNISON. - GAZ, - GAZETTES. - GAZONS
da 16 thermidor an 8. Voyci CosniAWTB, Impôts cl POBTECR DE COSTSAISTES.
Le gouvernement impérial avait étendu cette mesure à la conscription militaire : par on décret du 5 avril 1811, il a permis d'établir des garnisaires chei les pères et mères des déserteurs ou réfractaires ; et, à défaut de pères et mères , chei les personnes qui les représentent selon la loi. Ce décret n*a pas été abrogé expressément; mais on sent que Tindignation publique a dû en faire justice depuis la chute de Tempire français.
GARNISON
Ce sont les troupes que Ton met dans une place pour la défendre ou seulement pour y séjourner. On donne aussi ce nom au lieu même où k troupe se trouve réunie et séjourne.
Le placement des garnisons est exclusivement dans les attributions du ministre de la guerre ; il ne consulte à cet égard que les besoins de la défense , du service ou de la sûreté publique et le bien de Tarmée. Mais, en temps de paix , lorsque d'autres intérêts peuvent se concilier avec ceux-ci , il les consulte également et traite pour les satisfaire avec les villes qui désirent avoir une garnison permanente.
Bien que ces traités ne se fassent pas sans certains sacrifices pour les villes qui les acceptent, ce ne sont pourtant pas des contrats civils : ils peuvent être résiliés par Tune ou Vautre des parties, parce qu'ils ont pour objet une chose qui doit toujours être à la lihre disposition du gouvernement et qui ne peut être par conséquent la matière d'un véritable contrat. (Art. 1128 du code civil.) En cas de résiliation, l'équité n'exige que la réparation du dommage réellement souffert (damnum emer • gens), sans égard aux bénéfices manques {luerum cessans,)
Voyez au surplus les articles Gaseekimbiit,
ClUMP Dl HâllOBIIVABS^G»nU5»AIIT »B PLAGE, Lo- CEMBRTS HURAIIIS.
GAZ
On appelle ainsi toute substance réduite à
l'état de fluide aérîforme par sa combinaison permanente aveo le calorique. Le gaz différa de la \^peur en ce que le calorique n'a qu'une adhérence passagère avec celle-d, de sorte qu'à mesure qu'il se dissipe, elle repasse à l'éUt de corps liquide ou solide.
Aucun établissement destiné à l'éclairage par le gaz, ne peut se former sans une autorisation du Roi. L'arrêté du 51 janv. 18i4 le disait en termes exprès (art. 2); mais il ne parlait pas, nominativement au moins, des établissements où l'on fabrique des gaz, soit pour la consommation de l'industrie qui s'y exerce, soit pour le commerce en général. L'arrêté du 12 novembre 1849 a comblé cette lacune.
Il range dans la première classe :
1« La fabrication du gaz hydrogène carboné (carbure d'hydrogéné}, |raz éclairant, extraite de la houille, des huiles fines de résine, etc. ;
S» Les établissements de gaz hydrogène carboné, comprimé à plusieurs atmosphères;
5* Les établissements de gaz portatif non comprimé.
U range dans la seconde les ateliers où Ton prépare les matières grasses propres à la production du gaz.
Il range dans la troisième les ateliers pour le grillage des tissus de coton par le gaz. Voyez aa surplus EcLAnuaB, Fàiai^uBs et Maeittac-
TURBS.
GAZONS
L'enlèvement des gazons sur les chemins publics constitue un délit rural, (Loi du 28 septembre — 6 octobre 1791, tit. II, art. 44.)
Ce fait constitue également un délit rural lorsqu'il est commis sur des terrains communaux , à moins que l'enlèvement n'ait lieu par suite d'un usage général, établi dans la com* mune pour les besoins de l'agriculture et non aboli par une délibération du conseil ôommunal. (Idem.)
U constitue un délit foresHer^ lorsqu'il a lieu dans les bois sans la permission do pro-
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priétairc ou de raulorilé compétente. (Ordonnance de 1669, tit. XXVII, art. 12, et lit. XXXII, art. 12 ; arrêts de la Cour de cassation en date des 22 prairial an 7, ^4 janvier, 20 février, U août et 1 1 décembre 1821.
GELÉE
l La gelée est un des cas fortuits prévus par Tarticle 1773 du code civil et qui , faute de stipulation contraire dans les baux , donne lieu à une remise ou modération du prix de location. Voyez Louage.
2. Les pertes résultant de la gelée donnent également lieu à des secours publics et à dégrèvement de contributions. Voyez Impôts [Contribution foncière et Patente.)
5. En temps de gelée , l'autorité communale doit prendre les précautions nécessaires pour prévenir les accidents du patinage.
Après la gelée viennent le dégel et les débâcles. Voyez ces mots.
Chapitre XI. — Fonctions ou attributions
Sect. I. — Fonctions ordinaires.
Sect. II. — Fonctions extraordinaires.
Sect, IlL — Règles de service intérieur concernant Vexercice des fonctions tant ordinaires qu^ extraordinaires.
§ I. — Promptitude et régularité du service, uniforme^ déguisement.
§ II. — Tournées, marches, courses et
patrouilles.
§ IIL — Passeports, crimes et délits, arrestations.
§ IV. — Déserteurs, retardataires, etc.
§ V. — Cadavres.
^ VI. — Animaux morts, épizooties, etc.
J VII. — Incendies.
§ VIII. — Foires, marchés et fêtes, § IX. — Circulation des subsistances.
5 X. — Vagabonds, gens sans aveu, etc.
§ XI. — Réquisitions de V autorité civile.
§ XII. — Transport des personnes.
§ XIII. — Correspondance des brigadei.
§ XIV. — Signalements, Sect. IV. — Rapports de la gendarment
avec les autorités civilea.
Sect. V. — Rapports avecia troupe de ligne.
Chapitre XVI. — Organisation de la gendarmerie pendant la guerre
Coapitre I.
Historique.
1 . Il a dû y avoir en tout temps et chez toutes les nations une force publique destinée au maintien de Tordre et à Texécution des lois. Mais cette force n*a pas toujours .été permanente. Dans Vorigine, les habitants de chaque localité étaient tenus k faire, de jour comme de nuit, les patrouilles nécessaires pour saisir les vagabonds et les malfaiteurs : ces patroaiUes étaient ordonnées par les officiers du Heo, et ceux qui s*y soustrayaient sans cause légitime, étaient punis d*amendes fort considérables; elles cessaient aussitôt que la sécurité Hait rétablie. Plus tard, on institua dans quelqaes provinces des corps particulièrement chargés de ce service, aGn d'en soulager les habitants.
Dès 1439 Charles Vll en établit un en
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France pour satisfaire au vœu des États d^Orléaos. Charles VIII, François I^, Charles IX et Louis XIV éteodirent et perfectionnèrent ensuite cette institution.ËUeétait placée sousFautorité des baillis, sénéchaux et autres chefs de Justice; mais relevait directement du Prévôt des Maréchaux, ce qui lui lui fit donner le nom de ^a;i'crAatM«ee. (Ordonnances des 6 juillet 1493, âO janvier 1514, 12 février 1^66 et janvier 1648.
En Belgique les mêmes besoins amenèrent les mêmes résultats.
Le duché de Luxembourgr avait une tfaréchaussée à la solde des États pour la saisie des vagabonds et gens sans aveu : chaque commune continuait de faire ses patrouilles ordinaires; mais toutes pouvaient s'adresser tant aux États députés de la province qu'au capitaine de la Maréchaussée, pour obtenir mainforte contre les malfaiteurs que les habitants trouveraient difficiles à saisir eux-mêmes. (Règlement du 9 novembre 1736.)
Le Prévôt général des Pays-Bas avait une compaffnie du même genre, chargée de battre non<seulement les grandes routes, mais encore les chemins écartés et Tintérieur des terres : dans toutes les expéditions qu'ils faisaient, les hommes de cette compagnie devaient être logés par les soins de l'autorité locale, à la charge néanmoins de payer leur dépense. (Placart du l«'mars 1755.)
Cette institution ne dispensait pas non plus les habitants du service ordinaire des patrouilles, lorsqu'ils en étaient requis par les ofiiciers du lieu; elle n'était, comme dans le duché de Luxembourg, qu'un moyen de suppléer, d'ins les cas difliciles ou dangereux, à rinsuCTisance des patrouilles communales. Mais par la suite, Marie-'lhérèse, toujours attentive au soulagement du peuple, permit aux communes de se racheter de ce service en entretenant à leurs frais, auprès de la compagnie du Drossart de Brabant. un certain nombre de soldats surnuméraires, qui feraient habituellement patrouille sur leurs territoires respec> tifs. (Placart d9 14 février 1772.)
Dans la principauté de Liège, il n'y avait pas, que nous6achions,de corps semblable pour assurer l'ordre et la tranquillité. Toute la sécu-
rité publique y reposait sur les seigneurs ou leurs baillis et sur les ]>a trouilles locales qu'ils avaient le droit d'ordonner, lorsque les circonstances l'exigeaient. (Sohet, Instit. de droit, Liv. I, tit. XCVII, et liv. IV, tit. I, n«35 et suiv.)
3. Il appartenait à la Révolution française de généraliser l'institution d'une force permanente qui pût desservir à la fois toutes les lo^ calités du pays sans gêne pour les habitants, et de l'organiser avec toutes les garanties que réclame un État libre. Sous l'ancien régime, la Maréchaussée n'était bien souvent qu'une force aveugle au service d'un pouvoir sans règles et sans bornes : la France constitutionnelle en a fait une force intelligente et responsable, ayant pour premier devoir d'obéir à la loi ; et, afin de rompre complètement avec les traditions du passé, elle lui a donné le nom de Gendarmerie nationale.
Grâce à cette rénovation et aux principes qui lui ont servi de base, la gendarmerie a pu devenir Tune des institutions les plus utiles et les plus respectables de notre temps. Presque toujours et partout, elle s'est montrée digne de sa mission; et si le respect dont elle a hesoin a diminué par intervalles, c'est que les principes de sa première organisation ont été méconnus par les hommes- qui se trouvaient alors au gouvernement du pays : c'est que les mauvais gouvernements veulent toujours la plier aux exigences de leur mauvaise politique.
4. Le Congrès national de Belgique a com- 'pris cette tendance et il a taché à prévenir le retour de pareils abus, en disposant que Inorganisation et les attributions de la gendarmerie feraient l'objet d'une loi. (Constitution de 1831, art. 120.)
Cette loi n'est pas faite encore ! Nous avons donc h résumer l'état de la législation actuelle : travail ingrat et difficile, parce qu'à différentes époques la distinction et la délimitation des pouvoirs a changé, tantôt avec les formes constitutionnelles du gouvernement, tantôt avçc les chefs qui nous ont gouvernés, et qu'à chaque époque le pouvoir dominant a eu la prétention d'organiser la gendarmerie selon ses vues particulières. De
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là une foole de lois, d*arrètés, de décrets et de règlements qui sont venus k la suite les uns des autres et dont il faut aujourd'hui déterminer la juste valeur.
CiAPini II. '
Législation.
§ I. Période française.
I. La gendarmerie fut organisée pour la première fois en France par une loi du 16 janvier-l 6 février 1791.
Simple et précise dans ses dispositions, cette loi avait su concilier les exigences d'une organisation militaire avec celles d'un service purement civil. Mais les événements qui survinrent peu de temps après, eurent bientôt montré qu elle était insuffisante pour la crise politique où Ton se trouvait alors. De nouvelles lois y furent successivement ajoutées, qui se ressentirent de cette crise ; et la clarté, la simplicité, la modération, si nécessaires à toute législation qui traite de la force publique, firent place à l'arbitraire, au doute et k la confusion.
ï. Lorsque la tourmente révolutionnairefut passée, le Directoire eut l'idée heureuse et sage d'épurer ces lois diverses et de les fondre toutes en une seule. Cette révision donna naissance à la loi générale du 28 germinal an YI, intitulée : Loi relative à Vorganisatùm de la gen^ darmerie nationale.
fious en citerons d'abord le commencement' et la fin, parce qu'ils portent le cachet d^une CBUvre bien comprise et bien exécutée ; nous en donnerons ensuite le cadre général, afin que l'on voie d'un coup-d'œil tout ce que le législateur a embrassé sous le titre que nous venons de transcrire.
Elle commence ainsi :
« Considérant qu'il est essentiel de rappeler le corps de la gendarmerie nationale au véritable but de son institution et au service pour lequel il est destiné, en réunissant dans un seul Code les dispositions législatives qui doivent déterminer le service habituel de cette troupe, ses rapports ave« les autorités civiles,
avec la garde nationale sédentaire et la garde nationale eh activité... »
Elle se termine par la disposition taivante « Art. 235. Toutes les lois rendues jusqu'à ce jour sur l'organisation, la composition, l'avancement, la solde, la discipline et le service de la gendarmerie nationale, sont rapporté», et cesseront d'être exécutées k compter do jov de la promulgation delà présente loi. »
Or voici le Code général de ses dispositiomt Titre L — De l'institution ; IL — De l'augmentation ;
VI. — De la solde et du traitement
§ I . — Traitement des officiers,
$ 3. — Solde des sous -officiers et gendarmes, § 3. — Remonte, entretien de rhomme et du cheval, armement, casernemeoU masses de fourrages « d'entretien el frais d'administration ; VU. — De l'administration ; VIII. — De la police et de la discipline:
IX. — Des fonctions de la gendarmerie, de ses rapports avec les autorités dviie»
la garde nationale en activité ^troupe de ligne) et la garde nationale sèdeutaire:
S I. — Fonctions ordinaires,
$ 2. — Service extraordinaire,
§ 3. — Rapports avec les différentes ao-
torités civiles, § 4. — Rapports avec la garde nationale
sédentaire et avec la garde nationale
en activité ;
X. — Des moyens d'assurer la liberté des citoyens contre les déttfnlions illégaio et autres actes arbitraires ;
XIV. — Des retraites et pensions
XV. — De Porganisation du service de la gendarmerie pendant la gtierre;
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ILSh — Dispositions relatives à la gendarmerie des déparlements du Golo et de Lîamone formant Tile de Corse; XVII. — Dispositions générales concernant les actes de rébellion contre la gcn^larmerie, les émeutes, etc.
Ce cadre est vraiment remarquable par Tesprit d*analyse et par la métbode qui le distin- {Tiient. Aussi n'avons nous pas balancé à le prendre pour base de notre travail, malgré les lois et les règlements postérieurs qui en ont dérangé Téconomie.
5. Jusques-là, toutes les matières qu^il embrasse avaient été exclusivement dans les attributions du pouvoir législatif : celui-ci en fixait les principes, et le gouvernement en réglait Tezécution. Cest ce que la loi du 28 germinal au 6 avait exprimé elle-même dans les termes suivants :
(« j^rt. 17^. Le Directoire exécutif est cbargé d^établir un règlement de service, pour le corps de la gendarmerie nationale, à^aprèt les dis- ■ positwns contenues dans la présente loi. »
II en avait été de même sous la Constitution de 1791; mais depuis celle du 22 frimaire an 8 , on a suivi une antre marche.
Napoléon, sans j être autorisé par aucune disposition constitutionnelle ou législative, s*arrogea le pouvoir de remanier seul toute Tinstitution de la gendarmerie : il changea l'organisation intérieure du corps: il étendit ses fonctions , il modifia ses rapports avec les autres parties de la force publique , etc. Les actes qu'il a posés à cet effet, sont principalement :
Les arrêtés des 1 7 pluviôse an 8 , «( messidor suivant et 5 vendémiaire an 9 sur le mode d'admission et à!avancement dans la gendarmerie ;
L'arrêté du 12 thermidor an 9 sur son organisation intérieure ;
Le décret du 11 juin 1806 sur ses rapports avec les gardes- champêtres ;
Et le décret du 4 août suivant sur le temps et le tnode des visites domiciliaires que la gendarmerie peut pratiquer.
Ces arrêtés et décrets , soit qu'ils dérogeassent, soit qu'ils suppléassent à la loi du 28 germinal an 6 , furent considérés comme obliga-
toires, parce que le Sépat ne les avaiipoint aunulles comme inconsti tu tionneb. .
Par suite de ces usurpations , la législature n'eut plus à s'occuper de la gendarmerie qu'accessoirement et à propos d'autres matières, comme elle le fit dans la loi du 29 floréal an 10 sur les contraventions de grande voierie et dans le ccfde d'instruction criminelle»
Il serait superflu de dire que toutes les lois, arrêtés et décrets ci-dessus mentionnés , ont été régulièrement publiés dans le Bulletin des lois; c'est là une précaution, et même un devoir, que l'on ne négligeait point alors. Il n'en fut pas de même aux époques suivantes.
$ II. Période hollandaise.
1 . A la chute de la domination impériale, le corps de la gendarmerie disparut avec l'ar mée dont elle faisait partie ; mais on ne tarda point à la remplacer dans notre pays par un autre corps. Un arrêté du 27 février 1814, rendu au nom des Puissances alliées par leurs commissaires en Belgique, disposa :
tt Art. 1«'. 11 sera formé dans le gouvernement provisoire de la Belgique , un corps sous la dénomination distinctive de Maréchaussée, à l'effet de donner aux autorités militaires et civiles le pouvoir exécutif dont elles ont besoin pour faire respecter les lois et les ordres y confirmes.
» Art. 2. La maréchaussée exercera ses fonctions sous la surveillance des intendants des départements. 11 en\x^ principalement dans ses devoirs :
a 1® De veiller, concurremment avec les agents et olTiciers de police, au maintien de la tranquillité et de la sûreté pnblique ;
« 2^ D'arrêter les brigands, voleurs, assassins, perturbateurs, évadés des prisons, prévenus de délits, etc.;
« 3® D'exercer une surveillance sévère sur IcA mendiants, vagabonds, gens sans aveu , voyageurs sans et avec passeport ;
« 4o D arrêter et de traduire parde van l l'autorité compétente tous les maraudeurs, Iralncurs ou militaires qui commettent des excès;
« 5» De coopérer , en cas de besoin , au recouvrement des contribution5 publiques.
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« En général la maréchaussée est tenue crcxécaler Juntes les réquisitions et tons les ordres relatifs k la police générale que les autorités supérieures, tant militaires que civiles, jugeront néees taire délai adresser, »
IjCs autres dispositions de l'arrêté traitent de Vorffanisation, de V uniforme y de Varme^ ment , de la solde d du traitetnent, du logetnent, des fourrages et du recrutement.
Quelle est la portée de celte mesure ?
Les commissaires des Puissances alliées en Belgique réunissaient tous les pouvoirs, et leur arrêté du â7 fé\ rier 1814 fîgure au Jour^ val officiel; il a par conséquent toute la force d'une loi.
Quant à ses effets relativement aux lois antérieures , il nous semble facile de les déterminer. Quoique Ja maréchaussée forme un corps nouveau, elle est cependant instituée dans le même but que Tancienne gendarmerie : elle a les 'mêmes attributions et par conséquent toutes les lois antérieures lui restent applicables en tant qu'elles concernent le service. Il ne saurait y avoir de doute sérieux à cet égard , si l'on compare les articles 1 et 2 cidessus transcrits avec les dispositions correspondantes de la loi du 28 germinal an VI. Mais s*il en est ainsi des attributions, on n'en peut dire autant des dispositions qui concernent .l'organisation, Tuniforme, Tarmenient, la solde, le logement, les fourrages «t le recrutement de la maréchaussée. Quant à ces différents objets, l'arrêté du 27 iévrier 1814 introduit des changements qui doivent être considérés comme autant de dérogations aux lois, arrêtés et décrets antérieurs.
2. La mesure que nous venons d'analyser était en voie d'exécution, et déjà plusieurs (H>mpagnies de maréchaussée se trouvaient sur pied, lorsque le prince d'Orange, appelé au gouvernement provisoire de nos provinces, vint renverser l'œuvre commencée par ses prédécesseurs. Le 26 octobre 1814, il prit un arrêté que nous devons reproduire en entier, parce qu'il n'existe dans aucune collection. Le voici :
« Voulant établir un corps de maréchaussée dans les provinces de la Bcljjique , à l'effet de concourir au maintien des lois , d'assurer la
tranquillité publique et de veiller à la sûreté des habitants ;
(( Sur le rapport de notre commissaire général de la guerre, Nous avons arrêté et arrêtons :
« Art. \^. Il sera établi un corps de maréchaussée destiné à maintenir l'ordre, à assurer l'exécution des lois, et à veiller à la sûreté des frontières et des grandes routes.
Composition.
« Art. 2. Le corps de la maréchaussée pour le service des provinces de la Belgique , sera composé comme suit :
I chef ayant grade de colonel,
1 lieutenant-colonel ou major,
I adjudant ayant grade de capitaine ou de lieutenant,
7 capitaines,
7 lieutenants, /4 sous lieutenants,
7 maréchaux-dcs-logis- chefs, 55 raaréchaux-des -logis,
8 fourriers, 105 brigadiers, 762 maréchaussées,
14 trompettes.
961 hommes.
« Art. 5. Au moins deux tiers des marc-chaux-des-logis . brigadiers et maréchaussées seront montés; les autres feront le service à pied.
« Art. 4. Le corps est divisé en sept compagnies ; le service se fera par brigades , composées chacune d'un maréchal -des -logis ou brigadier, et du nombre de maréchaussées nécessaire.
« Art. 5. Il sera attaché à chacun des départements de la Dyle , des Deux-Nèlhes , de l'Escaut, de la Lys etdc Jemmapes, une compagnie composée d'un capitaine, de deux, trois ou quatre lieutenants, d'un maréchal-des-logischef, d'un fourrier, de deux trompettes et d'un nombre de brigades proportionné à l'étendue territoriale et à la position topographiqoe du département. Les deux autres compagnies seront partagées selon les I>esoins sur le terri-
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toire des déimrtenieiiU de Sambre-et-Mease, de rOarthe et de la Meufte-lnlerieure. (Après la Constitution du rttyaame des Pajs-Bas, le corps a été augmenté de deux compagnies , de sorte que chaque province a eu la sienne.)
9 Art. 6. La répartition des brigades sera fixée parnotre commissaire général (ministre) de la guerre, surTavis de celui de la justice et de la police.
M Art. 7. Les raarécbauz-desJogis-chcfs feront les fonctions du qaartier-maitre de leur compagnie; les fourriers seront employés dans les bureaux des capitaines.
ce Art. 8. Les deux trompettes feront en mérae temps le service de maréchaussée^ mais resteront au chef lieu avec le capitaine.
Organisation.
K ArU 9. Toutes les compagnies seront successivement organisées à Bruxelles, et envoyées dans les départements au fur et à mesure qu'elles seront en état de faire le service.
a Art. 10. Notre commissaire général de la guerre nous proposera des candidats pour les places de lieutenant-colonel , de major, de capitaine et de lieutenant : ceux actuellement attachés à ce corps pourront y être compris, pour autant qu'ils aient toutes les qualités requises pour cette arme.
« Art. II. Il y aura un conseil à Bruxelles, composé du colonel, du lieutenant-colonel oa major et da commandant de la compagnie qui sera en organisation. Ce conseil proposera les sous-oiEciers qui seront commissionnés par notre commissaire général de la guerre, et fera Je choix des maréchaussées après un examen rigoureux des candidats.
«Art. 12. Les maréchaux-des-logis, brigadiers et maréchaussées, actuellement en activité de service, seront compris dans la nouvelle organisation, si toutefois ils ont les qualités requises.
a Abt. 15. Les qualités pour être reçu maréchal- des-logis, brigadier ou maréchaussée, seront :
a 1o Être âgé de S2 à 40 ans, avoir un bon physique et être exempt d'infirmités;
a it» Avoir la taille de cinq pieds' cinq pouci's pour cetix montés, et de cinq pieds quatre pouces pour ceux non montés ou au-dessus [mesure du Rhin) ;
i« 5* Savoir lire et écrire;
tt 4* Être porteur de certificats du maire de la commune, ou de ses chefs s'il sort d'un antre service, qui constatent sa bonne conduite rt ses services militaires ;
« S** Être belge ou hollandais;
«fio Pouvoir s'équiper et se monter à ses frais, ou verser de suite dans la masse une somme de trois cents francs, ou procurer un cautionnement pour une somme de six cents francs : cependant notre commissaire général de la guerre pourra faire quelques exceptions à Tégard des anciens militaires qui prouveront avoir servi longtemps et avec honneur.
Ifabillemeni, équipement et armement,
ce Art. 14. Grand uniforme : habit bleu foncé avec aiguillettes et treffles; parements, collet, revers et doublure de bleu de ciel; veste et pantalon blanc ; chapeau galonné en argent, panache blanc, bottes fortes.
u Petit uniforme : frac bleu foncé avec aiguilletteset tréfiles ; collet et parement bleu de ciel ; pantalon gris, chapeau uni avec panache blanc.
K L'infanterie aura le même uniforme avec épaulettes, guêtres et culottes de drap.
« Ail. 15. Les chevaux du corps auront la taille de ceux des carabiniers, et l'harnachement également pareil à celui de la grosse cavalerie.
(c Art. 16. Les sous-officiers et maréchaus^ sées à cheval seront armés d'une carabine avec bayonnette, d'une paire de pistolets et d'un sabre; ceux à pied d'un fusil de dragon et d'un sabre d'infanterie ou briquet.
Soldq et traitement.
a art. 17. Les officiers de tout grade seront assimilés pour leur appointement à ceux de la cavalerie.
M Art. 18. Indépendamment du traitement alloué aux officiers par l'article précédent, ils
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seront payés des frais de tournée, pour revues qu'ils ont à faire, sur le pied ci-après :
GRADES
NOHinB
de wm far ti.
doepeor china* riToc.
Chef de corps . . .
Major
Capitaine
Lieutenant
fr. 600
u Art. 19. Il sera en outre alloué aux olTlcicrs rindemnité de fourrage à raison d'un franc par ration : pour le nombre des rations, ils sont assimilés aux grades correspondant aux leurs de la cavalerie. Au moyen de cette indemnité, les ofllciers n'auront pas droit aux fourrages en nature.
u Art. âO. La solde annuelle des sous-oflici ers et maréchaussées], tant à cheval qu'à pied , est Oxée comme suit, savoir :
^ f Maréchaux -des logis-chefs . . fr. 1500
S 1 Maréchal-des -logis et fourrier. « 1400
1 J Brigadier « 1300
c3 ( Maréchaussée et trompette. . . « 1080
Maréchal-des> logis « 700
■£ l Brigadier « 600
*f / Maréchaussée u 1)00
« Art. 21. Au moyen de cette solde les sous- officiers et maréchaussées pourvoiront à leur habillement, équipement, cemonte, harnachement et au fourrage de leurs chevaux « ainsi qu'^leur subsistance et chauffage, et à la nourriture de leurs chevaux.
ce Notre commissaire général de la guerre déterminera les masses à former pour ces différents objets et le mode de leur administration.
a Art. S2. Les maréchaussées qui seront pourvus d'un cheval en état de faire le service et de tous les objets d'habillement et équipement, et qui auront trois cents francs dans
leur masse de réserve, recevront une solde journalière proportionnée à la somme de cinq cents francs pour l'année entière.
« Art. 23. Quant à ceux à qui il manquerait un cheval, tout ou partie de leur équipement, et dont la masse ne sera pas complétée, ou qui auront des dettes, ils subiront une retenue plus forte. Toutefois un marécfaaasiée monté ne recevra pas moins d'un franc par jour (36'1 francs par an) et ceux k pied dixhait sous (90 centimes); et les sons-officiers en proportion.
u Art. 24. II sera fait tous les trois mois un décompte de la masse de réserve ; les sonsofficiers et maréchaussées qui seront convenablement montés et pourvus de tous les objets d'habillement et d'équipement, recevront ce qui excède la somme de trois cents francs.
n Art. 25. Les moyens de casernement et les écuries seront fournis par les soins de Taotori té locale; elle en sera indemnisée parle gouvernement comme pour les autres troupes.
« Art. 26. Les armes seront fournies et renouvelées des arsenaux du gouvernement; les sous-officiers et maréchaussées n'auront à leur charge que la réparation.
« Art. 27. Lorsque les sous- officiers et maréchaussées seront envoyés hors du lieu de lear résidence, et qu'ils seront dans le cas de découcher, ils recevront un supplément de solde pour la nuit, savoir :
Les maréchaux-des-logis. . . 70 centimes.
. Les brigadiers. 60, «
Les maréchaussées 50 - «
« Dans ce cas les sous-officiers et maréchaussées à cheval ont droit en outre aux fourrages, et les reçoivent en nature des magasins de l'État sur le même pied que les carabiniers.
(c Art. 28. Les frais de bureau du marëchal-des-logis-chef faisant fonctions de quartier-mai tre, sont fixés à trois cents firancs par an.
(Les articles 29 et 30 ne sont relatifs qu'au crédit destiné k l'organisation du corps).
Il Art. 31. Notre commissaire général delà guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui seraportéà la connaissance de notre bien-aimé fils le Prince héréditaire, et i celle de nos commissaires généraux des finances*
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rl^ l^intérieiir el de justice et police, ainsi que iJ.«j comité de comptabilité. »
€et arrêté abro^-t-il ceitti du 27 février précédent ?
Abro(re-t-il la loi du 38 germinal an VI, ainsi que les arrêtés et décrets qui l'avaient modifiée 7
Avant de répondre à ces questions , il faut c]i:ie nous fassions connaître d'autres actes qui ont suivi celui-là.
3. Le premier est un règlement , émané du commissaire général (ministre) de la guerre le 28 novembre 1814, et relatif à V administration et à la campiabilité delà maréchaussée.
Le deuxième est un règlement porté par le même ministre sur la police, làdiscipline et le service du corps, et approuvé le 30 janvier 1815 par le chef du gouvernement.
€e règlement se compose des titres suivants :
1 • Police et discipline ;
I I . Rapports de la maréchaussée avec les dé-
partements de la guerre et de la justice;
XII. Dispositions générales
On voit déjÀ que ce règlement porte sur la majeure partie des matières traitées dans la loi du 28 genninal an YI. Il contient en outre deux dispositions qui ont engendré d^autres actes. La première porte :
et Art. 48. Le colonel commandant la maréchausiée rédigera an projet de règlement destiné à rendre réguliers et uniformes la police, rinstmction, la discipline, et le service de la marécfaaassée ; il fera dresser une carte TOBE vin
indicative, pour la Relgique, des lieux de placement des brigades, de leurs points intermédiaires de correspondance et des arrondissements de division de compagnie et de lîeutenance : ce projet sera soumis à l'approbation de notre département de la guerre, et de notrt coiAmissaire -général de la justice. »
I/exécution de cet article a donné lieu à un nouveau règlement, fait et arrêté le 20 mars 1815 par le baron Tindal, alors chef du département de la guerre. Mais nous n'avons trouvé nulle part la preuve qu'il aurait été rédigé par le colonel commandant la maréchaussée el approuvé par le coramÎMaire général (ministre) de la justice. Quoi qu'il en soit, il a pour titre : Règlement général êur le service intérieur de la maréchaussée et traite des matières suivantes :
1» Police des casernes et écuries ;
2<» Pansement des chevaux et distribution des fourrages ;
5* Revues et tournées des officiers de tous grades ; époques, objets et détails dans lesquels ils doivent entrer lors de ces revues ;
4<> Registres d'ordre et de correspondance des officiers de tous grades ) comment ils doivent être tenus, h quel usage ils sont destinés et à qui la remise en doit être faite;
5» Maintien de la hiérarchie militaire, ordre k suivre pour la correspondance;
6® Service journalier des brigades ; en quoi il consiste, comment il doit être commandé et exécuté ;
7» Déserteurs, embancheurs et militaires en retard de rejoindre , arrêtés par la maréchaussée ;
8« Cadavres et charognes trouvés sur les chemins , dans les campagnes f ou retirés de l'eau, etc.;
9« Incendies ;
10* Service aux foires et marchés; 1 1^ Libre circulation des sabsistances ; «12® Vagabondage , gens sans aveu, suspeets , mal intentionnés et mendiants ; 1 S« Réquisition des autorités civiles ; I4« Prisonniers transférés, prévenus de délits; I£^ Correspondance des brigades, leur objet, comment elles doivent être faites ;
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16* Signalements;
17** Capitaines et lieutenants considérés comme oiTiciers de police judiciaire ;
18^ Punitions de discipline pour fautes dans le service ; en quoi elles consistent ; par qui et dans quels cas elles peuvent être infligées; quelle en est la durée ; à qui le compte en doit être rendu ; 19** Dispositions générales.
On voit par le tableau qui précède que le règlement du 20 mars 1815 doit être cx>nsîdéré comme une instruction générale sur la manière d*ezécuter les différentes parties du service.
La seconde disposition ci-dessus mentionnée porte :
« kvU 67. Pour servir de suite au présent règlement, seront imprimés le plutôt que faire se pourra, toutes les lois et articles de lois, à Fexécution desquels devra spécialement concourir le corps de la maréchaussée , ainsi que les formules des différents actes que les officiers, sous-ofiiciers et maréchaussées seront tenus de dresser dans Texercice de leurs fonctions. » Le commissaire général de la justice rédigera en oonséquence sans délai une instruction qui atteigne ce but. »
Cette instruction fut arrêtée par le commissaire général (ministre) de la justice le 11 février 1815. Voici la nomenclature des lois et dispositions de loi qu'elle énumère comme devant être imprimées :
a Les articles 19, 21 , 22, 32, 35 et 34 du titre XXVll et l'article 14 du titre XXXÏ de l'ordonnance 1669 sur les eaux et forêts ;
Les articles 14, 15, 16, 17, 19, 20 et 21 de l'ordonnance du 23 décembre 1786;
La loi du 11 décembre 1789 sur les délits forestiers ;
Les articles 1, 2, 6, 9, 10, 16 de la loi du 16-26 mars 1790, relatifs aux personnes détenues en vertu d'ordres particuliers ;
Les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 1 1, 12, 13, 14 et 15 du décret du 22-28 avril 1790, relatif à la chasse ;
La loi du 10-20 juillet 1791, sur l'inviolabilité du secret des lettres;
L'article 5 du titre l** delà loi du 19 juillet 1791 sur la police correctionnelle ;
Les articles 9 et 10 du titre II de la loi du 28 septembre 1791 sur la police rurale ;
L'article !•' de la 3« section du titre I.
et les articles 1,12, 26, 35, 36,57, 39, 43 do titre II de la même loi ;
L'article V^ de la loi du 7 août 1795, relatif à ceux qui seraient surpris en fausse patrouille ;
Le titre II de la loi du 24 vendémiaire an 2 sur l'extinction de la mendicité ;
L'article 2 de la loi du 1 1 pluviôse an 2, qni défend d'employer la gendarmerie à Tapposition des scellés ;
Les articles 1 et 2 de l'arrêté du 7 floréal an 5, contenant des mesures pour l'arrestation des forçats évadés ;
Le titre III de la loi du 10 vendémiaire an 4 sur la police intérieure des communes;
Les articles 1 et 6 de l'arrêté des représentants du peuple en Belgique du 4 brumaire an 4 sur le même objet :
Les articles 1 et 2 de l'arrêté du il brumaire an 4 sur la sûreté générale ;
La loi du 4 nivôse an 4 , relative aux eni baucheurs ;
L'arrêté du 28 vendémiaire an 5 , qui interdit la chasse dans les forêts nationales ;
Les articles 1, 2, 3, 4 de Parrété du 4 nivôse an 5 sur les perquisitions de bois ooupés eu délit ou volés ;
Les articles 91, 92, 93 de la loi du 9 vendémiaire an 6, relatifs aux contributions ;
L'article 5 du titre 1«' et les articles 49 et 50 du titre V de la loi du 3 nivôse an 6, relatifs aux droits de barrière ;
Les articles 1,2,3 de l'arrêté du 2 nivôse an, 6, concernant les postes aux lettres ;
L'article 233 de la loi du 28 germinal an 6, relatif à l'organisation de la gendarmerie;
L'arrêté du 28 messidor an 6 sur la ^Xicft du droit de pêche ;
L'article 7 de l'arrêté du 3 fructidor an 6 , qui charge la gendarmerie de faire rejoindre les déserteurs de l'armée de terre ;
Les articles 1, 2, 5, 4, 5, 6, 8, 9 de l'arrêté du 7 fructidor an 6, concernant les postes aux lettres;
Le dernier alinéa du n» 1 de l'article 16 de la loi du 15 brumaire an 7, relatif au timbre;
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Le $ l**^ de Tarticle 70 de la loi du 2S frimaire au 7 sur renregîstrement;
L*arrété du â7 thermidor an 7, qui prescrit des mesures pour le sauvetage des bâtiments naufragés;
L*avis du conseil d^Ëtat, approuvé le 4 janvier 1806, sur la compétence en matière de délit de chasse commis par des militaires ;
Le décret du 17 thermidor an 13 sur la peine de récidive contre les forçats évadés ;
Le décret du 2 nivôse an 14, qui prohibe ]*usage des fusils et pistolets à vent ;
Le décret du 12 mars 1806, relatif au port d'armes ;
Le décret du 19 ventôse an 15 sur la résidence des forçats libérés;
Le titre Vil et les articles 41 , 42, 43, 44 du titre IX du décret du 23 juin 1806 sur la police du roulage;
Le décret du 24 juin 1806 , qui prohibe les maisons de jeu ;
Le titreVIll du décret du 12 novembre 1806 sur la police des chiourmes et bagnes ;
Le décret du 1 7 juillet 1806 concernant les forçats libérés;
La loi du 10 septembre 1807, relative à la contrainte par corps contre les étrangers non domiciliés ;
Le décret du 7 mars 1808, relatif aux condamnés aux fers et aux travaux forcés qui , ayant obtenu grâce , ne se rendraient pas au lieu de leur destination ;
Le décret du \S juillet 1808 sur Textirpation de la mendicité;
Le décret du 8 janvier 1810, relatif â l'évasion des détenus des hôpitaux civils et militaires;
Le décret du 10 juillet 1810, sur Tenlèvement des feuilles mortes dans les forêts ;
L'avis du conseil d'Etat, approuvé le 17 mai 1811, sur la faculté de porter des armes en voyage;
Les titres XV et XVI du cinquième livre de la l'« partie du Code de procédure civile ;
Les quatre premiers chapitres et les chapitres VII et VIII du Code d'instruction criminelle ;
Les articles 510, 545, 375, 574, 575, 576, 377 duchapitrcVI, titre II du même Code;
Les articles 465, 466, 467,471, 472, 476, du chapitre II, titre IV du même Code;
La section {*• et les articles 4S5 et 484 de la section II du chapitre III, le chapitre IV, le chapitre VI et les articles 521 et 522 du chapitre VII du titre IV susdit ;
Les articles 553, 554, 555, 574 et 598 du titre VI;
I^ articles 605, 604, 607, 608, 609, 610 du chapitre II, et les articles 615, 616, 617 et 618 du chapitre III, titre VII du 2« livre du même Code ;
Les 5 premiers articles du Code pénal;
Le chapitre l*' et les articles 44 jusques et y compris 50 du chapitre III du livre I** du même Code ;
Les articles 59, 60, 61, 62 63, 64, 65, 70, 71, 72 et 75 du livre II;
Le livre III en entier ;
L'article 484 du livre IV;
Les articles 4, 5, 6, 7, 9, 10, 1 1 , 1 2, 20, 27, 29, 32, 59, 40, 71 n"" 5 et 77 du décret du 18 juin 1811, relatifs aux frais de justice.
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Le n« 14 relatif à l'organisation des commissaires de police;
Le n* 16, relatif aux réquisitions;
Le n* 22, relatif au service des postes aux chevaux ;
Len" 51, relatif à la mise en liberté des personnes, dé tenues pour contravention aux lois françaises abolies ;
Le no 52, sur les monnaies tarifées ;
Le n* 57, sur le costume des maires et adjoints maires ;
Les articles 15 et 16 du n* 68, relatifs aux eaux et forêts ;
Les articles 12, 13 et 14 du n* 78, relatifs aux barrières ;
Le n* 181, relatif aux réquisitions;
Le n« !208, qui prescrit aux militaires isolés de rejoindre sans délai leurs corps ;
Le n» 254, relatif aux militaires belges qui viennent reprendre leur domicile dans leur patrie;
Le n» 259, concernant les passeports.
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3* volume.
Le n« 4, sur la mise à exécution eu Belgique du règlement militaire hollandais ; ^
Le n** 10, qui accorde une gratification de lis francs à la maréchaussée pour chaque condamné repris après son évasion ;
Le n? 15, relatif aux cours spéciales;
Ijen*âl, concernant le transport par la maréchaussée des prévenus, accusés et condamnés;
Le n® 49, qui abolit tpule poursuite pour délits forestiers, commis en janvier et février 1814;
lie n» 68 , concernant Tobscrvance des dimanches cl jours de fêtes;
IjC n<^ 86, qui nomme le baron de Roisin commandant de la maréchaussée ;
Le n<* 88, qui accorde l'amnistie aux déserteurs ;
Le n» 96, qui autorise la (>)ur spéciale de la Dyle à connaître exclusivement des faux qui intéressent le Trésor ;
Le n** iOO, relatif à la publication du Code militaire hollandais pour les troupes belges et à Fanditeur général ;
Le n* 101, concernant la prestation du serment par le militaire ;
Len<> lOâ, relatif au Code pénal militaire;
Le n9 105, relatif au conseil de guerre ;
Le d9 148, qui rend obligatoires dans les départements de TOurthe et de la Meuse inférieure (rive gauche) tous les arrêtés du gouvernement de la Belgique.
4* volume.
Le n* 2, relatif à la gratification accordée pour l'arrestation des détenus évadés;
Le ne 14, relatif à Texemption du timbre et de Tenregistremeut pour les actes de police judiciaire;
L'arrêté sur le service de la maréchaussée* »
4. Revenons maintenant aux questions que nous avons posées à la fin du numéro ^ cidcssus.
La première était celle-ci : larrété du 36 octobre 1814 abroge-t-il celui du 27 février précédent?
Il est d'abord une remarque à faire Ni Tar rêté du 26 octobre, ni les règlements qui res* suivi, n'ont été publiés dans le Joumai oficiel.
Cette circonstance qui semble grave au premier aspect, n'est pourtant pas de natarea influer gravement sur la question. On sait a effet qu'à partir de 1814 tous les règlemeau milHaires et administratift, qui n^intére»e&.pas |)ersonnellement les particuliers, sont demeurés sans publication oflicielle, et qaty.
défaut n'a point empêché de les tenir pêtr obligatoires à l'égard des militaires, des ao^rites ou fonctionnaires publics et des empljjr^ qu'ils concernent. L'unique conséquence ^ leur non-publication, c'est qu'ils sontdépoar vus de force à l'égard des citoyens en ta^:
qu'ils leur imposeraient des obligations ou leir intimeraient des défenses, parce que nul ne«^ tenu d'obéir h des dispositions qu^il ne eonLa.t pas. Mais l'arrêté du 26 octobre 1814 ne contient aucune disposition de ce genre. Qoaot aux militaires de toute arme et aux Ibnctiwnaires ou employés de toute espèce, il est àt principe que s*ils connaissent par voie de correspondance ou de toute autre manière les a ctfe du gouvernement relatifs à leurs fonctions oa à leur service, ils doivent s'y conformer dès le moment que la connaissance leur en parvienf.
Cela posé, nous croyons que l'arrêté du 26 octobre abroge entièrement celui du 27 févr'.er 1814. Et en efl*et il est certain d'abord qui cette époque le prince d'Orange exerçait k lu fois le pouvoir législatif et le pouvoir exêcauf dans nos provinces. Il avait par conséquent k droit non- seulement de supprimer le corps <ie maréchaussée alors existant, mais encore d'ec créer un nouveau. Or il a usé de ce dro't daib un temps où l'arrêté du 27 février 1814 nV vait pas encore reçu toute son exécution: il a anéanti le commencement d'exécution qui lai avait été donné, et procédant comme si rien n'existait, il a tout réglé et organisé à nouveau, sans omettre un seul des points qui avaient fait l'objet dudit arrêté. On ne saurait imaginer d'abrogation plus complète.
M. Bruno, dans son Code adtninistnUif.
cite cependant l'arrêté du 27 février I8M comme étant toujours obligatoire : c*est unf
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erreur, et elle vient de ce qu*il n'a pas oouna Tarrété du 26 octobre suivant.
La seconde question que nous avons posée plus haut, est celle-ci : Tarrété du 26 octobre 1814 a«t-il abrogé la législation française, antérieure à cet le date, et notainnienjt la loi du 28 germinal an VI?
Si Tarrété du 26 octobre 1814 était resté seul ; si d'autres arrêtés ou règlements ne Tavoient pas suivi de près, et de manière à former avec lui un ensemble dont toutes les parties se tiennent et procèdent d'une même pensée, nous dirions qu'il faut distinguer entre les lois on dispositions de loi françaises qui concernent VoTffanisation intérieure de la gendarmerie, comme corps militaire, et celles qui concernent son service extérieur ou ks attributions; que les premières sont abrogées, puisque la maréchaussée forme un corps nouveau qui trouve les règles de son organisation dans l'arrêté du 26 octobre 1814; que les secondes sont demeurées intactes, parce que cet arrêté donne à la maréchaussée une destination générale qui n'est pas seulement semblable, mais encore identique à celle de l'ancienne gendarmerie ; et, qu'en gardant le silence le plus complet sur les détails de cette destination, il s'en est tacitement référé aux lois antérieures qui les avaient déjà réglés : en d'autres termes, nous dirions que l'ar* ré té du 26 octobre 1814 abroge la législation antérieure pour les points qu'il a traités et la laisse subsister pour les autres. Mais ce langage, nous ne pouvons le tenir, en présence des actes qui ont suivi l'arrêlé en question : le règlement du 28 novembre 1814 est venu tout de suite organiser Y administration et la comptabilité de la maréchaussée; celui du 50 janvier 181^ en a organisé la police, la discipline et le service extérieur; l'instruction du 1 1 février suivant a désigné les lois et dispositions de loi À l'exécution desquelles elle doit concourir, et le règlement du 20 mars 1815 a traité en détail tout ce qui intéresse son service intérieur.
Tous ces actes, venus à la suite les uns des autres, dans un temps fort court et avant même que la maréchaussée fût réellement sur pied, prouvent à toute évidence qu'en instituant un
corps nouveau, le gouvernement avait la pensée de soumettre ce corps à une législation nouvelle, et par conséquent d'aliolir l'ancienne. Mais la pensée ne suiBt pas pour changer les lois d'un peuple ou d'une institution ; il faut qu'elle se manifeste avec les conditions de fait et de forme qui seules peuvent la rendre obligatoire. Voyons si les actes ci -dessus cités réunissent ces conditions.
D'abord le règlement du 28 novembre 1814 a été rendu par le Ministre de la guerre, en exécution de l'article final de l'arrêté du 26 octobre précédent, et son défaut de publication offîcielle ne lui 6te rien de sa force, parce que les actes de cette nature obligent à titre d*obéissance hiérarchique les fonctionnaires et agents à qui ils s'adressent, pourvu qu'ils en aient administrativement connaissance. La maréchaussée qui a reçu communication de ce règlement, doit par conséquent s'y conformer dans ses rapports à* administration et de comptabilité avec le département de la guerre.
Quant au règlement du 50 janvier 181^ sur ]sk police, la discipline et le service de la maréchaussée, il a été approuvé par le chef du gouvernement, et l'on sait qu'à cette époque le Prince souverain des provinces- unies des Pays- Bas réunissait encore le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Lequel de ces deux pouvoirs a-t-il eiercé en cette circonstance? Si c'est le pouvoir exécutif, le règlement précité ne dérogera point aux lois antérieures qui traitent des mêmes objets; si c'est le pouvoir législatif, il faudra bien considérer ce règlement comme une loi nouvelle, et toute disposition contraire des lois antérieures sera virtuellement abrogée. La question ainsi posée est une véritable question de fait. Or, en fait, il est certain que le règlement du 50 janvier 1815, tout en reproduisant la majeure partie des lois antérieures sur la police, la discipline et le service de la gendarmerie, contient cependant des disposi tiens nouvelles et quelquefois contraires à ces mêmes lois. Nous sommes donc forcé de conclure que le Prince souverain des Pays-Bas a réellement voulu déroger à la précédente législation; et, comme il avait à cette époque le droit d'y déroger, nous sommes aussi forcé de reconnaître qu'il y a déroge légalement. Des
loO
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lors nous ienons le règlemeot dool il f*a^t pour obligatoire dans toutes tes diipoûtioiu. Mais, reman|iioos-le bien, eela D^impliqae pas labrogatioii complète et absolue de toutes les lois antérieures; car le ràglement de 1815 ne se termine pas,ooninae la loi de Fan VI, par une disposition générale d'abrogation. Ainsi, et pour résumer notre opinion en quelques mots, ce règlement forme aujourd'hui la loi principale de la gendarmerie; mais celle du 28 germinal an VI et les autres ci-dessus citées lui servent en quelque sorte d'auxiliaires, soit pour interpréter ses dispositions, soit pour suppléer à ce qu*il aurait omis. Et Tainement on voudrait objecter que ce règlement ne figure pas au Journal officiel. Nous avons déjà dit que cette circonstance n'a d'effet que relativement aux obligations ou défenses qui intéressent personnellement les citoyens ; et si le règlement précité laisse quelque chose à désirer sons ce rapport, si les citoyens peuvent en décliner Tapplication en ce qui les concerne, ce sera le cas d'y suppléer par les lois antérieures, notamment par celle du 28 germinal an VI.
5. Depuis cette organisation, le corps de la maréchaussée a été augmenté de deux compagnies en 1817 et 1818. Puis est intervenu, le !•' février 1820, un règlement particulier sur son administration, lequel fut modifié ensuite par un arrêté du 1 1 juillet 1823. Enfin un dernier arrêté du 5 janvier 1830 a modifié les cadres du corps.
D'après tout ce qui précède, on voit que sous le gouvernement des Pays-Bas cette matière a été exclusivement réglée par le pouvoir exécutif. Le roi des Pays-Bas considérait la maréchaussée comme un corps exclusivement militaire, et il se croYoit dès lors en droit de lordonner comme il l'entendait.
§ m. — Période belge,
I . A la révolution qui sépara la Belgique de la Hollande, la maréchaussée fut dissoute et remplacée à son tour par un autre corps qui reçut le nom de Gendarmerie nationale belge.
L'arrêté qui opéra ce changement est du 19 novembre 1830. Il dispose en outre :
1« Que les règlements et instructions rela-
tifs an service de i'ex -maréchaussée , sero^rt révisés et appropries aux besoins da moment pour servir de règle au eorps de la fCDdanncrie nationale (Art. 5) ;
2* Que la tenue et Forgaaisation intérieure du corps de la gendarmerie feront Fobjet d*arrêtés ultérieurs. (Art. 4.)
n est inutile d'observer que la révisioo promise par le premier de ces articles, n*empéehjt point les lois, règlements et instractions antérieurs de conserver provisoirement ioale lev foroe. Le gouyemement lui-même a rendi hommage à ce principe dans un antre arrêt:
du 10 décembre suivant, où il déclare que U règlement déjà cité du 20 mars 1815 sur W service intérieur de la maréchaussée est encore en vigueur, et charge les autorités de tenir h main à sa pleine et entière observation. (Préambule et art. 2.)
Le corps de la gendarmerie fut ensaiic organisé par un arrêté du 26 décembre I83U et celui-ci dispose en termes généraux :
» Art. 8. Les lois et règlements qui déterminent les fonctions et le service de Fex-maréchaussée sont provisoirement maintenus m toutes leurs dispositions non encore abrogea par les actes du gouvernement provisoire, et continueront d'être exécutés parla gendarme rie nationale, w
Cet arrêté ne figure pourta:it pas au bulletin des lois.
2. Les arrêtés susdits des 19 novembre, 10 et 26 décembre 1830 ont été rendus par Je Gouvernement provisoire de la Belgique k ont époque où il n'exerçait déjà plus que le pouvoir exécutif ; en reconnaissant alors la nécessite de réviser la législation sur cette matière, il entendait bien procéder lui-même à cellf révision; mais le Congrès national en décidi autrement. 11 rendit à la législature les attributions qu'elle avait exercées à cet égard jusqu'en l'an VIII, et pour prévenir désormais les empiétements, il inséra dans la Constitution de 1831 la disposition suivante :
» Art. 120. L'organisation et les attributions de la gendarmerîc font l'objet d'une loi.»
Il importe maintenant de bien déterminer les effets de cette disposition.
Au moment où elle fut rendue., la gendar-
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nierie belge était organisée par Tarrété du 26 décembre 1850; et les lois, règlements et instructions qui avaient régi Tancienne marecbaussée, lui étaient devenus provisoirement applicables, sauf révision (Arrêtés des 19 novembre, 10 et â6 décembre 1830). Dès lors Tarticle ISO de la constitution a ce double effet : 1" de confirmer Tétat de choses provisoire où Ion était à cette époque, et â^de ré~ server à la législature seule le pouvoir d V faire k Tavenir les changements que pourraient exigrcr V organisation et les attributions de la gendarmerie.
Le gouvernement a perdu de vue les obligations que cet article lui impose : il a modifié Torg-anisation du 26 décembre 1850 par de simples arrêtés, en date des 4 septembre 1852, â^ avril 1835, 5 février 1859, 22 décembre 1841 etc. Ainsi pour en citer un exemple, il a placé à la tête de la gendarmerie un généralmajor qui, si nous sommes bien renseigné, est en même temps gouverneur militaire de la résidence royale, tandis que les arrêtés du 27 février 1814 et du 26 décembre 1850 veulent positivement qu*elle soit commandée par un colonel.
5. Quoi qu'il en soit, aucune loi n*a été proposée jusqu'à cette heure pour remplir le vœu du Congrès national ; et il faut le regretter d'autant plus que l'accomplissemeiU de ce vœu ne serait pas un des moindres bienfaits que noas devrions à cette mémorable assemblée. Car l'importance de la gendarmerie croit chaque jour avec les besoins de liberté et d'ordre qui caractérisent notre temps : tenir cet le partie de la force publique dans une entière dépendance vis à-vis du pouvoir exécutif, c'est affaiblir tout à la fois la dignité du corps et la considération personnelle de ses membres; la traiter comme une institution purement militaire, c'est méconnaître la nature des services qu'elle doit rendre dans un pays vraiment libre. Nous l'avons déjà dit, la raison et la loi veulent que la gendarmerie soit une force intelligente et responsable, et si l'on tarde à l'organiser comme telle, il est sérieusement à craindre qu'elle ne retombe dans l'impopularité où elle était à la fin de l'an Y, de l'Empire et du Royaume des Pays-Bas.
4. Il est inutile d'observer que la loi du 19 mai 1845 sur l'organisation de l'armée ne concerne point la gendarmerie. Cette loi satisfait au vœu exprimé dans l'article 159 n^lO de la Constitution, et non pas à celui de l'article 120.
5. La question s'est élevée de savoir si le corps de la gendarmerie belge, institué par l'arrêté du 19 novembre 1850, représente la maréchaussée du ci-devant royaume des Pays- Bas sous le rapport des intérêts civils, et si par suite il est tenu des engagements contractés par l'administration de ladite maréchaussée. Cette question a été résolue négativement par la Cour de Liège. (Arrêt du 17 décembre 1856.)
En résumé, il appartient désormais au pouvoir législatif de déterminer l'organisation et les attributions de la gendarmerie; mais en attendant qu'une loi nouvelle ait réglé cette matière, l'organisation du 26 décembre 1850 continue de subsister avec toutes les lois , règlements et arrêtés qui régissaient la maréchaussée sous le régime des Pays-Bas.
Chapitre III
Destination de la gendarmerie.
La gendarmerie est cette partie de la force publique qui a pour destination spéciale d'assurer le maintien de l'ordre et l'exécution des lois dans l'intérieur du royaume. (Constitution du 5-14 septembre 1791, tit. IV, art. 1, 2 et 15 ; loi du 28 germinal an 6, art. 1 ; arrêtés du 27 février 1814, art. 1 et 2, et du 26 octobre suivant, art. I.)
Elle fait partie de l'armée comme corps militaire; mais elle s'en distingue essentiellement par le service dont elle est chargée. L'armée en effet défend l'État contre les ennemis du dehors , sous le commandement direct ou indirect du Roi. (Constitutions de 1791^ tit. IV, art. 7, et de 1831, art. 68.)
La gendarmerie, au contraire, est instituée pour prévenir et réprimer au besoin les désordres de toute espèce qui peuvent troubler l'Etat au dedans. Elle se distingue également de la garde civique en ce que celle-ci, quoique
io'i
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destinée aussi à assurer Tordre et Vexécution des lois dans Fintérieur du royaume, n*est pas un corps militaire, et ne peut agir que sur la réquisition des autorités constituées, tandis que celle-là exerce la majeure partie de ses fonctions en vertu de la loi même et sans réquisition préalable. (Décret du 51 décembre 1830, art. 1, â, 37, 38 et 39: loi du 8 mai 1848, art. 3, et loi du 28 germinal an VI, art. 126.)
Cette dernière loi a parfaitement exprimé ces différences, en disant de la gendarmerie, qu*ttiie surveillance continue et répressive constitue Vessence de son service, (urt. 1 .)
Toutefois Tarmée, la garde civique et la gendarmerie s*entr aident réciproquement dans toutes les circonstances graves où leurs concours est nécessaire à Tun ou Tautre des objets ci-dessus mentionnés. (Art: 2.)
Voyez au surplus Fohce publique.
Chapiîiib IV.
Rapports de la gendarmerie avec les Départements de la Guerre et de la Justice.
La gendarmerie est une institution mixte : comme force armée, elle est militaire ; elle est civile par sa destination. Elle doit ressortir par conséquent et au département de la guerre et au département de la justice qui a dans ses attributions la police générale du royaume ou Texécution des lois relatives à Tordre public.
Cette distinction est capitale; elle a été consacrée dès le commencement du régime repré* sentatif, et on la considère A juste titre comme une des bases les plus essentielles de ce régime.
La loi du 27 avril- 23 mai 1791,1a première qui ait été faite sur l'organisation du Minis« tère, porte textuellement que « le ministre de la guerre aura la surveillance et la direction de la gendarmerie nationale, mais seulement pour les commissions d'avancement, l^tenue et la police militaire, n (Art. 10). T^e reste était dans les attributions d*un autre ministre que cette loi ne désignait pas expressément, mais qui ne pouvait être alors que le ministre de Tintérieor, paisqu'aux termes de Tarticle 7
n» 9, celui-ci avait la surveillance et Inexécution des lois relatives à la sûreté et à la tranquillité de l'intérieur de PÉtaf.
Dans la seconde organisation du ministère, décrétée par une loi du 10 vendémiaire an IV, on a suivi la même distinction. En effet cette loi range d'abord le service de la gendarmerie dans les attributions du ministre de Tintérieur (art. 4); et, passant ensuite aux attributions du ministre de la guerre, elle y place la gendarmerie nationale pour V avancement, la comptabilité, la tenue et la police militaire. (Art. 6.)
Une loi du 12 nivôse an IV créa pea df temps après un septième département ministériel sous le nom de Police générale de la République, et lui attribua spécialement Texécution des lois relatives à la police générale, à la sûreté et à la tranquillité intérieure de la République. Dès lors le service de la gendarmerie devait lui appartenir ; et en effet , celte loi, toujours fidèle à la même distinction, lui confia le service de la gendarmerie pour toul ce qui est relatif au maintien de l'ordre public. (Art. 2.)
Sous la Constitution de Tan Vlll , ce ne lut plus la législature, ce fut le chef du pouvoir exécutif qui organisa le ministère; mais la même distinction continua d*étre observée : an arrêté du 28 fructidor an X supprima le département de la police générale et en réairit les attributions h celles du ministre de la justice; un arrêté du 21 messidor an XII le rétablit ensuite et lui rendit les attributions qu'il avait auparavant.
Enfin les arrêtés relatifs à Tinstitation des Commissaires généraux de police, sont conro^ dans le même esprit.
Celui du 3 brumaire an IX dit textuellement, dans son article 32 , que les oomini»* saires généraux auront à leur disposition Ia gendarmerie pour le service de la police; et . comme pour indiquer toute la portée de cette expression , il ajoute immédiatement qaiis pourront en outre requérir la force armée en activité. L'arrêté du 23 fructidor an III contient les mêmes dispositions.
En rapportant ces différents textes, notre but est bien moins de fixer ici une ligne dedf-
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marealio» prédae entre deoi départements ininistérieli que de montrer le soin que Ton a rois twM tous les régimes à séparer le senriœ ci ri 1 de la gendarmerie d^avee son organisation et son régime militaire. Qneile est la cause de cette séparation ?
L'exécution des lois relatives à Tordre public ne peut être mise sons la direction et la responsabilité de l'autorité militaire, sans que le gouvernement lui -même devienne militaire, sans que le chef du pouvoir ezécutifezeroe, par les forces qu'il commande , une influence prépondérante et dangereuse pour les institutions civiles, sans que Ja gendarmerie enfin dégénère en une sorte de garde prétorienne.
Le gouvernement des Pajs-Bas a compris cette vérité , aussi bien que les gouvernements antérieurs.
En 1814, les Commissaires généraux de la Sainte-Alliance, en ordonnant la formation d'une maréchaussée belge, font concourir l'autorité civile et l'autorité militaire à sa formation; ils la placent sous la surveillance des intendants (gouverneurs de province) ; ils rendent les intendants responsables des hommes qu'iU présentent pourvu faire partie. (Arrêté du 27 avril 181é, art. 1,2,7, 15 et 16.)
Le Prince souverain des Pays-Bas-Unis organise ensuite son gouvernement par un arrêté du là août 1814, et après avoir mis la police générale dans les attributions du département de la instice, il ajoute :
« Art. 34. Usera ultérieurement statué sur la part que ce département aura à la dtree^ tùm et au sennce Je la maréchauttëe. a
£nfin cette part est déterminée par le règlement du 30 janvier 4815 qui porte :
« Art. 8. Le corps de la maréchaussée est dans les attributions du département de la guerre , pour ce qui concerne le matériel et la discipline, et dans les attributions de notre commissaire- général de la justice , pour tout ce qui a rapport au maintien de l'ordre public et pour ce qui est relatif h l'exercice de la police générale et judiciaire, n
Cette disposition en dit autant que toutes les lois et arrêtés antérieurs; mais,*comme s'il était à craindre qu'elle donnât lieu par sa généralité à des conflits entre les deux départe-
ments , le règlement lui-même l'explique en ces termes:
« Art. 9. J^ mode à suivre peur procéder aux nominations et remplacements, l'administration de la comptabilité , l'habillement , l'équipement, la remonte, l'emploi des masses, l'approvisionnement des brigades en fourrages, la tenue, la discipline, la police des casernes, les revues du commandant et major, les tournées des capitaines et lieutenants, la surveillance sur la désertion, feront partie des attributions du département de la guerre.
a Art. 10. liC service habituel et journalier des brigades, leur rassemblement en cas de service extraordinaire, les conduites de brigade en brigade, les transftrements de prisonniers, prévenus ou condanHiés , les surveillances de vagabonds , gens sans aveu, etc., feront partie des attributions de notre commissaire-général de la justice. >»
Ces dispositions forment tout le titre 11 du règlement prémeotionné , et ce titre a (Mmr rubrique : Rapports du corps de la maréchaussée avec les départements de la guerre et de la justice. D'où la conséquence qne c'est là et non ailleurs qu'il faut chercher la juste séparation des deuk départements, et que s'il se trouve dans ce ménrie règlement quelques autres dispositions qui semblent avoir traita la même ihatière , elles doivent , en cas de doute, s'interpréter dans le sens des articles 8, 9 et iO précités. Ainsi, pour éclaircir notre pensée par un exemple, l'article 55 porte que le corps de maréchaussée fera partie de Varmée; or, si l'on prenait cette disposition dans un sens absolu, tout le système de la loi serait renversé. On pourrait dire en effet que si la gendarmerie fait partie de l'armée, elle est soumise aux mêmes règles de subordination que les autres corps militaires ; et, comme ces règles veulent que l'obéissance soit passive et remonte hié* rarchiquement du simple soldat jusqu'au ministre de la guerre , il s'en suivrait logiquement gue celui-ci seul aurait la haute main sur le corps de la gendarmerie, même pour les objets de police générale ou judiciaire. Mats il faut, ainsi que nous le disions tout k l'heure , interpréter l'article 55 pwir les principes posés dans les articles 8, 9 et 10. >
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Les airticles 52 et 53 donnent lieu à la même observation : le premier veut que chaque membre de la gendarmerie rende compte dans les vingt-quatre heures à son chef immédiat des événements extraordinaires de toute nature qui se passent, soit dans le corps, soit hors du corps; et le second dit que le colonel commandant rendra compte sur-le-champ des faits qu*il croira devoir porter .à la connaissance du ministre de la justice et du ministre delà guerre, chacun en ce qui peut rintéresser respectivement. Si l'on isolait ces dispositions des arti-^ des 8, 9 et 10, il serait facile d*en induire que le ministre de la guerre peut déterminer quels faits doivent être portés à sa connaissance et quels autres à la' connaissance du ministre de la justice; car d après les règles de Tobéissance militaire, le commandant de la gendarmerie est placé sous sa dépendance la plus absolue. Mais encore une fois les «irticles 5S et 53 sont subordonnés dans leur exécution au principe de séparation tracé dans le titre 11 du règlement, c'est-À-dire que les faits extraordinaires qui se passent, soit^dans le corps, soit hors du corps, doiventêtre rapportés de grade en grade jusqu'au oolonel commandant de Tarme, et qu'arrivés là €elui-ci doit communiquer au Ministre de la guerra ceux qui concernent les objets mentionnés dans l'article 9 et au Ministre de la justice ceux qui concernent les objets mentionnés en l'article 10.
Il suffit, pour se convaincre que tel est l'esprit du règlement, de lire les articles 37 et 41 . Ce que nous venons de dire serait élémentaire pour un jurisconsulte; et cependant nous avons dû y insister, parce que tous les Ministres de la guerre ne comprennent pas l'institution de la gendarmerie. En général ils foni militaires avant tout et par conséquent disposés à prendre sur cette institution Tautorité absolue et exclusive qu'ils ont sur les autres corps de l'armée. Une pareille tendanoe est déjà mauvaise en soi, et pour peu que les droonstances s'y prêtent, elle deviendrait funeste au pays. Il se peut en effet qu'un ministre de la guerre soit naturellement enclin à se mêler de la policfrfçénérale, ou qu'il y soit IKntratué par des suggestions étrangères; et alors il es( h craindre que les secrets de la po-
lice ne deviennent une pâture de Grar oa an sujet de tracasserie, que i'indiserétion ne fasse manquer les opérations les plus importantes, et que la camaraderie ou la faveur ne déjoue les efforts de l'autorité légale. Il se peut aassî qu'un ministre de la justice n'inspire pas une entière confiance à tous ses collègues, au chef du gouverniteent ou à la majorité parlementaire! et aUrs il est à craindre que le département de la guerre n'emploie la gendarmerie À faire une contre-police qui démoralise le corps, et produit dans le gouvernement une incertitude d'autant plus grande, une irrésolution d'autant plus dangereuse que les événements seraient plus graves.
GnAnraE Y.
Organitation de la gendarmerie.
Nous avons d'abord un mot à dire sur la rubrique de ce chapitre.
La loi du 28 germinal an VI faisait une distinction entre la composition et Yorganisation de la gendarmerie : elle entendait par le premier de ces mots le cadre général du corps et sa distribution entre les diverses parties do territoire national ; elle entendait par le second la formation de ce cadre. L'arrêté du 27 février 1814 a ensuite employé le mot organisation dans le sens de composition ; mau celui du 24 octobre suivant les a de nouveau distingués en rendant à chacun d'eux la signification qu'ils avaient respectivement, dans la loi de l'an YI. Enfin Je Gouvernement provisoire dans ses arrêtés des 19 novembre et 26 décembre 1830, et le Congrès national* dam l'article lâO de la constitution, ont encore une fois entendu par organisation de la gendarmerie la détermination de son cadre, sa distribution territoriale et sa formation. C'est aussi dans ce dernier sens que nous l'entendons ici, de sorte que nous réunissons en un chapitre ce que la loi du 28 germinal an YI et l'arrêté da 26 octobre 1814 avaient traité en deux, sous les titres de Composition et à^Organisatùm.
1. La composition de la gendarmerie ne pouvait être la même que celle des autres corps militaires : destinée par la nature de ses
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foDctions à eieroer partoat à la fois une sarveillaoce oontinue et répressive, elle a besoin d u&e composition appropriée aux dÎTisions acbninistratives et jadidaires do territoire, et aoz nécessités de la police dans diacan» dé ces divisions. Voici de quelle manière le législateur a pourvu à ce besoin.
D'après l'arrêté du 36 décembre 1850,1a gendarmerie est composée comme sait ; t "
Un colonel commandant, un lieutenant-colonel, un capitaine chargé de Tadministration centrale du corps, un lieutenant adjoint à l'administration centrale, un capitaine adjudant, quatre adjudants sous- officiers, trois majors, neuf capitaines, neuf lieutenants, diz'Oeuf sous-lieutenants, neuf maréchaux-deslogis-cbefs, cinquante- trois maréchauz-deslogis, cent vingt et un brigadiers, sept c^nt qoarante-huk gendarmes k cheval ; onze maréchauz-des-logis à pied, vingt-six brigadiers à pied, et cent quatre-vingt-quatre gendarmes à pied. — Total général : Douze cent un officiers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes ; mille vingt-neuf chevaux. (Art. 1«'.)
La proportion des hommes montés doit être de deux tiers au moins par rapport aux hommes non montés. (Arrêté du 26 octobre 1814, art. S.)
Nous avons dit dans un chapitre précédent que depuis la publication de la Constitution belge, l'arrêté du 26 décembre 1850 a provisoirement force de loi , et doit être observé jusqu'à ce qu'il plaise à la législature de régler définitivelnent cette matière, mais que le gou- Ternement a méconnu ce principe. En effet, voici les changements qu'il a successivement apportés à la composition de 1830.
D'abord l'arrêté du 51 janvier 1851 sur l'intendance militaire, a supprimé l'emploi de capitaine chargé de l'administration centrale du corps et des deux lieutenants qui lui étaient adjoints à cette fin, et a confié ladite administration à un sous- intendant militaire assisté d'un adjoint et d'un aspirant ; mais le 32 décembre 1841 un nouvel arrêté a rétabli auprès du corps de la gendarmerie l'emploi de capitaine quartier-mai tre chargé de la centralisation de la comptabilité des compagnies sous les ordres et la surveillance du commandant.
Un arrêté du 4 septembre 1853 avait aussi supprimé l'emploi de lieutenant-colonel, mais un antre arrêté du 5 février 1859 l'a pareille* ment rétabli.
Un arrêté du 25 avril 1855 a créé un officier payeur du grade dé sous-Iientenant en rempUêement du maréchal-des-logis-chef dont l'emploi a été supprimé.
D'autre part le gouvernement a nommé an inspecteur général, commandant supérieur de la gendarmerie, dont les attributions ont été fixées par une instruction ministérielle du 5 septembre 1847, ainsi conçue :
« 1* L'inspecteur général commandant supérieur a la haute direction du corps, en et qui se rapportée la police générale et judiciairo du royaume.
« 2* Il correspond avec le Ministre de la guerre, le Ministre de la justice et les diverses autorités civiles et militaires.
« 5* Il passe l'inspection générale du eorpa une fois par an, à' partir du mois de juillet ; en cas d'empêchement il se fait remplacer par le colonel commandant.
a 4* 11 adresse au chef du corps qui les transmet aux intéressés, les ordres concernant les tournées d'inspection déterminées par Tin* struction ministérielle du M' avril 1847.
« 5* Il a la haute surveillance du personnel.
tt 11 fait au Ministre de la guerre toutes les propositions concernant les officiers. Il nomme aux grades de sous-officier et de brigadier, sur la proposition du chef du corps.
« 6* 11 SOI] met au Ministre de la guerre toutes les questions concernant Torganisation du corps et la composition numérique des brigades.
et 11 lui rend compte de toute mesure ayant pour objet de modifier définitivement ou mo« mentanément le personnel dans les limites de l'organisation; il donne son avis sur les questions relatives au casernement. »
La même instruction règle en ces termes les fonctions et attributions du commandant du corps. •
« 1* En cas d'absence ou d'empêchement de l'inspecteur général commandant supérieur, le commandant du corps exerce de plein droit,
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la fonctions' de commandaat supérieur avec les poilvoira attribués à cet emploi. Quand il remplace l'inspecteur général dans Tinspectioa annuelle du corps, il reçoit à cet effet des pouvoirs spéciaui du département de la guerre.
« 99 II a la présidence du conseil supérieur d'administration et dirige l'administration du corps d'après les règlements et instructions en vigueur.
« Il a la surveillance de tout ce qui est relatif an casernement des brigades et soumet k l'inspecteur général les questions qui s'y rapportent.
« 4« H transmet aux divisions, compagnies et lieutenanoes les instructions de l'inspecteor général concermint les tournées d'inspection; il reçoit les rapports sur ces tournées et les transmet à l'inspecteur général.
« K* 11 a la direction du personnel sous la hante surveillance du commandant supérieur ; il adresse à l'inspecteur général les propositions pour avancement aux grades de sousoiHcier et de brigadier ainsi que pour l'admission de candidats au corps dans ces grades.
« 6* Il traite directement avec le Ministre de la guerre ce qui est relatif à l'admission des simples gendarmes; il lui adresse les propositions pour le licenciement, la réforme, la pension, etc., des sons-officiers et gendarmes. Il correspond également avec le département de la guerre pour tout ce qui a rapport à l'admi nistration du corps.
c< 7* Aux époques fixées pour Tenvoi au département de la guerre des situations et états de quinzaine, etc., il adresse les mêmes situations au commandant supérieur. »
Enfin le nombre des roaréchaux-des-logis, des brigadiers et des gendarmes a varié plusieurs fois avec les besoins du service.
2. Ija gendarmerie est distribuée pour le service en trois divisions, neuf compagnies et deux cents trente et une brigades. (Loi du 9S germinal an YI, art. 6 et II; arrêté du 26 décembre 1850, art. 2.)'
Chaque division fait le service de trois provinces : La première division embrasse les provinces du Brabant, du Uainaut et de Nu-
mur; la deuxième, celles d'Anvers, de la FIan> dre orientale et de la Flandre ooddentaie ; la troisième, celles de Liège, do Limboarg et du Luxembourg. (Loi du 28 germinal an YI, art. 7; arrêté du 26 décembre 1850, art. S.) • Chaque compagnie fait le service d'une province, et se divise en autant de lieutenances et sous-lieu tenances qu'il y a d'arrondissements judiciaireé ou administratifs; (Loi do 28 germinal an YI, art. 7 ; arrêtés du 27 février 1814, art. 3, et du 26 octobre suivant .
art. 5.)
Chaque brigade fait le service d'un canton ou d'un certain nombre de communes.
3. Le commandement du corps entier appartient au colonel ; c'est exceptionnellement qu'il est exercé aujourd'hui par un généralmajor. (Arrêtés du 14 février 1814, art 4, du 26 octobre suivant, art. 1, et du 26 décembre 1850, art. 1.)
Le lieutenant-colonel n'a point de commandement particulier; il supplée le chef du corps en cas d'absence ou d'empêchement, comme dans les antres corps de l'armée. (Arrêté do 26 décembre 1830, art. 5.)
Le colonel commandant, le lieutenant-c»lonel, le capitaine chargé de l'administration centrale du corps, le lieutenant adjoint k Tadminislration, le capitaine-adjudant et un adjudant-sous-oflicier, composant l'état -major, résident à Bruxelles. (Id., art. 4.)
Chaque division est commandée par un major ayant sous ses ordres trois capitaines, trois lieutenants et six sous-lieutenants, eicepté la troisième division qui a un souslieutenaùt de plus vu le nombre des arrondissements qui composent fa - province et Luxembourg. (Id., art. 5.)
Le major de la première division réside à Bruxelles, celui de la deuxième h Bruges^ et celui de la troisième à Liège.
Us sont assistés chacun d'un adjudant-sousoflicier.
Chaque compagnie est commandée par un capitaine ayant sous ses ordres un cerbâo nombre de lieutenants et de sous-lieutenants.
Les capitaines commandants résident, chacun au chef-lien de la province dont sa compagnie fait le service, et y sont assisté:» d'uc
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maréchal-deft^logit-dief qui remplit les fono» tioDs de «ecrétaire-greflier et de quartier^ maître. (Loi du S8 femiinal^ân Yl, art. 9 et 10.)
Chaque Ueutenanee et tous^lieutenance est commandée paiton lieutenant ou sous lieute«nant qui a sous ses ordres tontes les brigades de rarrondissement judiciaire on administratif auquel il est préposé. Ils résident an ehef-Iien de leurs arrondissements respeo* tifs. (Id.)
Chaque brigade est commandée par un maréchal-des-logis ou par un brigadier, et ré-* side dans une des communes du canton qu^elle dessert. (Id.)
4. D'après la loi du 98 germinal an Yl, la formation des divisions, la répartition des individus et l'emplacement des brigades sont déterminées par le Roi, comme chef du pou voir exécutif, eu égard aux besoins du service, et d'après l'étendue territoriale, la position topographique, la situation politique et la population de chaque province, mais à la charge de ne point s'écarter des bases établies par la loi. (Art. 8 et ]].)
L'arrêté du 26 octobre 4814 a modifié ces dispositions en ce qui touche les brigades. Il porte ;
« ÂTt. 6. La répartition des brigades sera fixée par noire commissaire général de la guerre sur l'avis de celui de la justice et de la police. »
Cependant', et malgré cette modifica^tion , on continue de suivre la loi du 28 germinal ! anYL
Enfin cette loi exige que l'état général arrêté par le gotfveriiement pour le nombre et l'emplacement des brigades, ainsi que la formation des divisions et compagnies, soit adressé au corps législatif, ce qui implique l'idée d'une composition stable et la défense d'y apporter des changements sans les communiquer à la législature.
'1 Quant il la manière de remplir le cadre de la gendarmerie, on a suivi généralement, pour la première formation, le mode usité dans les autres corps militaires, sauf quelques modifications qui sont aujourd'hui sans intérêt. Hais, la première organisation terminée, il
j a pour r«dmîssion et l'avaBoeaiefU vbériear des règles partiealières qui farooi l'objet da ehapitre suivant.
CasFRtti Yl.
'Admiêêton et a/tancemenU
Les^règlés dVidmission et d'avancement dans le corps de la gendarmerie ne peuvent être les mêmes que* dans les. autres corps militaires : le service spécial dont elle est chargée, s'y oppose, car il exige une aptitude et dos garanties particulières.
La loi du S8 germinal an Yl et les arrêtés du 17 pluviôse an YllI et du là thermidor an IX avaient fixé ces règlesi avec précision. Mais sous le gouvernement des Pays-Bas on a, presque en tous points, assimilé la gendarmerie à l'armée, et le gouvernement belge a suivi ce malheureux système. C'est là peut-être le vice le plus capital de l'organisation actuelle.
1. Les qualités requises pour l'admission des gendarmes étaient d'après la . législation française :
I" n'être âgé de vingt-cinq ans et au-dessus jusqu'à quarante ;
â* De savoir lire et écrire correctement;
5* D'avoir fait trois campagnes, dont une au moins dans la cavalerie, ou d'avoir servi au moins quatre années sans reproche dans les troupes à cheval, ce dont il devait être justifié par des congés en bonne forme;
4« D'être porteur dï'un certificat de bonnes mœurs, de bravoure, de soumission exacte à la discipline militaire et d'attachement à la patrie;
S* D'être au moins de la taille d'un mètre soixante-treize centimètres pour le service à pied et d'un mètre soixante-quinze centimètres pour le service à cbeval; il fallait, en outre, produire un certificat du conseil d'administration de la gendarmerie, constatant qu'après un examen rigoureux des qualités physiques, des services militaires et du degré d'instruction du csmdidat, il était susceptible de concourir à l'emploi de gendarme.
La liste des candidats réunissant ces conditions était ensuite épurée par detix oificicrs de
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gendarmerie et par le préfet -, -et Tadminion n*était définitivement prononcée par le ministre de la guerre que sur la décision d*un jury composé de trois officiers en temps de guerre et par le conseil d'administration en temps de . paix. (Loi du 28 germinal an YI ; arrêtés des 17 pluviôse etstf messidor an YII), 4 vendémiaire et 12 thermidor an IX.)
L'arrêté du 27 février 1814 a voulu ensuite que la' première nomination fût faite par le département de la guerre sur la proposition des intendanU ou soùs-in tendants départementaux, sans autres conditions que celles d'une conduite irréprochable et de savoir lire et écrire ; mais les intendants et sous- intendants étaient responsables de leurs présentations.
(Art. 15 et 16.)
Enfin l'arrêté du 26 octobre 1814 a résumé les conditions requises pour Tadmission, en ces termes :
n Art. 13. Les qualités pour être reçumaréchal-des-logis, brigadier ou maréchaussée, seront :
« i<r Etre âgé de 22 à' 40 ans, avoir un bon physique et être exempt d'infirmités;
« 2* Avoir la taille de cinq pieds cinq pouces (1 m. 73 c.) pour ceux montés, et de cinq pieds quatre pouces (1 m. 70 c.) pour ceux non montés, ou au-dessus ;
« 3» Savoir lire et écrire;
« Â^ Être porteur de certificats du maire de la commune, ou de ses chefs s'il sort d'un autre service, qui constatent sa bonne conduite et ses services militaires ;
« 5* Être né Belge ou Hollandais ;
a 6o Pouvoir s'équiper et se monter à ses frais ou verser de suite dans la masse une somme de trois cents francs ou de procurer un cautionnement de six cents francs. CSependant notre commissaire général (ministre) de la guerre pourra faire quelques exceptions à l'égard des anciens militaires qui pourront avoir servi longtemps et avec honneur. 9
Ces dispositions sont les dernières qui aient été faites sur cet objet, et les seules que Ton Huive aujourd'hui. Encore, le déparlement de la guerre ne s'y astrtint>il pas toujours. On voit, par exemple, dans une circulaire ministérielle du 1$ décembre 1845, qu'on peut deve-
nir gendarme à vingt et an ans et avec la Uille de 1 mètre 70 centimètres pour le service à cheval et de 1 mètre 68 centimètres pour le service à pied.
* Quoi qu'il en soit, les conditions fixées par l'arrêté du 26 octobre lil4, à supposer qu'on les observât à la rigueur , ne suffisent pas pour former une bonne gendarmerie. II faudrait exiger, en outre, des connaissances spéciales, et à cet effet il conviendrait d'éUblir une école régimentaire où Ton pourrait apprendre tout le service auquel celte instilation est spécialement destinée. Nous voudrions aussi qu'aucune admission ne fût prononcée sans examen, et que les examens eussent lien devant une commission mixte d'officiers et de fonctionnaires civils. Nous reviendrons ailleors sur ce point.
Le mode de nomination varie suivant lei grades
Les officiers sont nommés par le Roi. (Constitution, art. 66.)
D'après l'arrêté du 26 octobre 1814 (art. 11) et k règlement du 30 janvier 1813 (art. 36) les sous-officiers doivent être proposés par le conseil d'administration et commissionnés par le ministre de la guerre, llfais nous avons ?a qu'aujourd'hui ils sont nommés par le commandant supérieur de la gendarmerie sur la proposition des chefs de corps, (arrêté do 3 septembre 1847.)
. Quant aux gendarmes leur admission devrait être prononcée par le conseil d'administration, après due vérification des qualités requises, mais c'est aussi le chef du corps qoi en décide aujourd'hui. (Id.)
3. Les règles d'avancement ne' sont pas moins importantes que celles d'admission. Le département de la guerre suit à cet égard la loi du 14 juin 1836, mais selon nous, celle loi, quoique faite pour l'armée en général, ne peut être appliquée à la gendarmerie ; car l'article 120 de la Constitution vent que la gendarmerie soit organisée co'mme corps distinct de l'armée, et il suffit de recourir à la loi du 28 germinal' an YI et aux décrets impériaux qui l'ont suivie, pour se. convaincre que cette distinclioA R toujours existé quant aux règles d'avancement.
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CiAPim VII.
JVaitemenU, toldey indenmUéSy primei.
i. Les officiers jouissent d*on traitement fiie; les soos- officiers, brigadiers et gendarme» ont une solde journalière.
Des indemnités sont, en outre, allouées :
pour fourragesy k tous les officiers, sous-offi-> ciers et - gendarmes h cheval ; pour touméesy aux colonel, majors, capitaines, lieutenants et sous- lieutenants ; pour frais de buremuy aux colonel, majors, capitaines et capitaine-quartier-maltre, enfin pour frais tTimpressioUy au corps.
On peut consulter sur le taux de ces traitements, soldes et indemnités, les arrêtés du 22 décembre 1832, 20 novembre 1835, 30 décembre 1838, 12 mars et 16 avril 1847; sur la répartition de la solde aux sousroffîciers et gendarmes, la circulaire du 7 janvier 1833; sur la répartition des frais de tournée aox officiers, la dépèche du 3 mars 1833; sur la masse de fourrages, Tinstruction du 26 février 1834 ; et généralement sur toutes les al« locations et indemnités, le règlement approuvé par l'arrêté du 1*' février 1820 et modifié par celui du 11 juillet 1823.
Les soos-officiers et gendarmes avaient droit aussi à une indemnité pour découcher; mais celle-ci a été supprimée et remplacée par une augmentation de solde. (Arrêté du 28 décem* bre 1840.)
Il est encore alloué des primes pouf Tarrestation des déserteurs. Voyez DÉsBaTion.
Et, finalement, tous les membres de la gendarmerie sont indemnisés des frais de maladie; lorsque par leur position ils ne peuvent être traités à domicile par les médecins de Varmée ou dans les hôpitaux. (Instructions des 12 et27 décembre 1833.)
2. Au mojen de la solde et des indemnités attribuées aux sous-officiers et gendarmes, ils sont tenus :
!• D'être continuellement pourvus d'un cheval capable de faire la service, ajant la taille etTâge fixés par les règlements;
2<» De se fournir des •bjett nécessaires à Véquipement complet du cheval, de Tuni-
forrae et des vét^meirts ordonnés par les arlétés des 15 avril 1832, 4 novembre 1639, et 15 octobre 1840;
3» De pourvoir à leur subsistance et chauffage, de nourrir leurs chevaux et de les (aire ferrer; • . v.
4* -D'avoir toujours en dép6i à U masse de la compagnie une somme de 300 francs, pour «ibvenir aux pertes et aux rem]ifacements jugés nécessaires, ou de fournir un cautionnement de 600 francs. pour U même objet.
Néanmoins, le minière de la guerre peut difr* penser du versement et du cautionnement susmentionnés les hommes qui ont servi quel ques années dans d'autres corps et qui, tant par leur bonne conduite que par d'autres qualités, sont jugés propres à être admis dans la gendarmerie. 11 peut même dans ce cas les dispenser de s'équiper à leurs frais. (Loi du 28 germinal an VI, art. 70 ; arrêté du 96 octobre 1814, art. 21; règlement du 1«' février 1820-11 juillet 1823, art. 98 et suivants; circulaire du 3 décembre 1843.)
En cas de perte de chevaux, les officiers, sous-officiers et gendarmes ont droit à la même indemnité que les officiers de cavalerie. (Arrêtés des 12 janvier et 18 avril 1838.)-
Chamtbb VIII.
Casernement
1 . La loi du 28 germinal an VI avait affiiclé au casernement de *la gendarmerie les bâtiments nationaux qui avaient déjà reçu ou qui seraient susceptibles de recevoir cette destination, sans toutefois en aliéner la propriété. (Art. 84.)
Un décret du 23 avril 1810 céda ensuite à certaines villes la propriété de quelques casernes qui se trouvaient dans leur enceinte, à la charge de les entretenir et de les em« ployer toujours au même usage.
2. Puis l'arrêté du 27 février 1814 disposa : « Art. 12. Dans les communes où il existe
des bâtiments affectés an casernement de l'an cienne gendarmerie, on pourra s'en servir pour le logement des maréchaussées.
« Dans les autres communes, ils seront logés chez les habitsmts.
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« Art. 13. Ii0 diaullkge et ridairan^ seront fourni» aux maréchaasséet par les soins et aux dépens des commanes où les escouades seront stationnées. »
Mais comme nous Tavons dit plus haut, ces dispositions ont été abrog^ées par larriêté du â6 octobre suivant, qui statue :.
1<> Que les marédiaussées sont tenus de pourvoir k leur subsistance et chauffage au moyen de leur solder (Art. 21 .);
'^ Que les moyens de casernement et les écuries seront fournis par les soins de Tautorite locale, laquelle en sera indemnisée par le gouvernement, comme pour les autres troupes.
(Art. S».)
On remarquera que le pwmier de ces articles ne parle pas nominativement de Vëelai" ro^e, mais cette dépense est comprise dans le chauffage et incombe aux gendarmes, puisqu'aucune disposition ne Ta mise à la charge des communes. 4
L'indemnité dont il s'agit dans le second, a été fixée pour toutes les troupes sans distinction par un arrêté du 26 juin précédent, lequel porte :
« Art. 2. Les bâtiments appartenaitt à l'État qui sont employés pour des casernes ou pour des 'écuries militaires , seront cédés à cet effet aux administrations locales; à charge de les entretenir en bon état et de ne les employer à aucun autre usage que celui dont il vient d'être parlé.
ff Art. 5. Les administrations locales ne pourront porter en compte qîie les loyers des lits, pour' lesquels -il leur est accordé par le présent sept deniers ({$ centimes) par homme qui aura été effectivement logé, quatre deliiers par jour pour chaque demi-fourniture dont il aura été fait usage, et sept deniers par jour pour chaque cheval qui a été logé à l'écurie, etc. M (Yoyex le règlement du 50 juin 1814 sur les objets de casernement qu'il faut pour constituer une fourniture complète ou une demi- fourni ture.)
Enfin, le règlement ministériel du 28 no- TenQd>re 1814 sur l'administration de la comptabilité, déterminit en ces' termes les règles du casernement;
a Art. 64. Les sous-ofliciers et maréehaus*
secs seront logés' par les soins des autorités locales; les officiers devront se loger à leurs frais.
« Art. 6S. Les bâtiments destinés au calemement^de la maréchaussée derront, autant qu'il sera possible , être placés sur les routes les plus fréquentées et k proximité des maisons d*arrét et de détention.
a Art. 66. Les commandants de brigades devront toujours avoir une chambre à cheminée seul : les maréchaussées pourront kger deux â deux dans une chambre.
a Art. 67. Les chambres seront garnies des fournitures de literie, ainsi qae des tabler chaises, etc., en observant que les maréchaussées devront avoir quelqu'aisance pour faire leurs écritures.
« Les capitaines auront une chambre k cheminée dans la caserne, afin d'y tenir leur bureau particulier.
<c Art. 68. Le maréchal-des-logis -chef devra résider au chef-lieu du département et habiter la caserne, il lui sera fourni un lo|;e> ment composé de deux chambres : l'une de eo deui chambres servira desecrétariat poorla compagnie; le conseil d'administration y tiendra ses séances.
« Art. 69. Chaque caserne aura une chambre de plus pour servir de chambre de lû reté.
« Art. 70. La caserne de chaque brigade devra, en outre, avoir une écurie de sii à hait chevaux et des greniers et magasins suiBsanis pour contenir Tapprovisionnement nécessaire de foin, paille et avoine : elle doit être pourvue de toutes les commodités possibles.
<c Art.*71. 11 est â désirer que les maisons affectées au logement des maréchaussées oe reçoivent jamais d'autres locataires. Cependant, lorsque ces maisons seront trop étendues pour être habitées exclusivement par les maréchaussées, il faut avoir soin de les réunir dans une même partie du bâtiment et de leur assigner celle qui convient le mieux k la discrétion qu'exigent leurs fonctions.
« Art. 72. Il sera décidé ultérienremcDl ce qui sera alloué aux autorités locales poarie casernement de la maréchaussée. »
Cette dernière disposition est en contradic-
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tion manifeste avec l*articl« 85 de l*arréU du 26 octobre 1814 qui avait fixé l'indemnité de casernement pour la gendarmerie sur le même pied que pour les autres troupes; mais peutêtre avait-on déjà reconnu alors la nécessité de modifier ce point.
5. Telle était la législation sur cette matière, lorsque la question de savoir si les frais de casernement doivent être considérés comme une dépense générale, provinciale ou communale, fut examinée k food par la Chambre des représentants. La loi provinciale du 90 avril 1836 Ta résolue en ces termes : « Art. 69.
Le Conseil provincial est tenu de porter annuellement au budjet des dépenses toutes celles que les lois mettent à la charge de la province, et notamment les suivantes... 21*. Les frais de casernement de la gendarmerie. »
Quelle est la portée de cette disposition relativement aux lois, arrêtés et règlements antérieurs ? La voici :
r Les frais de chauffage et d'éclairage restent à la charge personnelle des gendarmes;
2° Les bâtiments et tout le mobilier nécessaires au logement de la gendarmerie, sont à la charge des provinces ;
5» Leur entretien et réparation sont également à leur charge.
Le premier de ces points est incontestable ; les deux autres ont besoin d'explication.
Nous lisons dans le Code administratif de M. Bruno, au tome 111, p. 432, n» 8055 et suivants :
« Le gouvernement fait pajer aux provinces la même indemnité que celle qui est payée aux communes pour les garnisons ordinaires, c'est-à-dire cinq centimes par homme et par jour pour fourniture complète des objets de couchage, deux centimes et demi par homme et par jour pour les demi- fournitures, et quatre centimes pour chaque journée de cheval placé dans les écuries. — Cette indemnité est versée tous les trimestres entre les mains du greffier provincial. — Les bourgmestres des communes où il se trouve des brigades, sont chargés, sous les ordres de la députatioo provinciale, de diriger tout ce qui a rapport au casernemMit de ces brigades, et ils sont assistés pour le mouvement des
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fi>nds par les reoevtun communaux, lesquels reçoivent pour ce travail une indemnité de la province. — Le geeifier du conseil provincial fait remettre auxdits receveurs, la part* qui leur compète-dans Tindemni té ci-dessus mentionnée , et si cette indemnité n'est pas suffisante pour couvrir tous les frais de casernement, la province fait mettre à la disposition de chaque receveur les fonds nécessaires pour combler le déficit. »
M. Bruno ne parle ainsi que sur l'autorité du ministre de l'intérieur ; et, en effet, deux lettres de ce ministre, en date des 9 décembre 1836 et 13 janvier 1837, servent de base à ses assertions. Quant à nous, force nous est d'avouer que nous ne comprenons rien à cela.
L'arrêté du 26 octobre 1814 voulait deux choses :
1* Que les moyens de casernement fussent fournis par les soins de l'autorité locale; et
2» Que l'autorité locale en fût indemnisée par le gouvernement. (Art. 25.)
La gendarmerie était donc casernée aux frais de l'État, et c'est pourquoi le gouvernement payait aux communes 5 centimes par homme si la fourniture était entière, 2 1/2 centimes pour une demi-fourniture, et 4 centimes par cheval. (Arrêté du 26 juin 1814, art. 3.) Maintenant la loi du 30 avril 1836 veut qu« les frais de casernement soient supportés par les provinces ; dès lors le gouvernemeut n'a plus d'indemnité à payer ni aux provinces, ni aux communes.
1^ ministre de Tintérieur, au contraire, interprête l'article 69, n<* 21, comme s'il disait : 1<* les moyens de casernement seront fournis par les soins de l'autorité provinciale, et 2» l'autorité provinciale en sera indemnisée par le gouvernement. Son erreur nous parait évidente.
Une autre difficulté peut se présenter au jujet du même article.
Nous venons de voir qu'à différentes époques des bâtiments nationaux ont été cédés aux communes pour le casernement des troupes en général et de la gendarmerie en particulier : on se demande si les provinoesi à qui incombe désormais la charge de caserner la gendarmerie, ont droit à la jouissance des bà-
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timeoU ci-dcMus mentionnés que la gendar* merie occapait avant la loi du 50 avril 1836. Cette question n*e»t résolue par aucun texte de loi. Essayons de la résoudre par les principes.
Le droit des communes oessiounaires à la propriété de ces bâtiments ne saurait être contesté ; mais à ce droit corre8])ond une dou* ble charge, à savoir : celle de les entretenir et celle de les employer toujours à la même destination.
Sans doute, une loi nouvelle pourrait les en libérer, mais celle du 30 avril 1836 les en libère-fc-elle réellement : Nous en doutons. Elle se borne à mettre les provinces au lieu et place de TÉtat en ce qui concerne les frais de casernement ; et il nous semble dès lors que la charge dont les communes étaient grevées envers rÉtat, loin d*être éteinte, subsiste envers les provinces.
4. Les provinces n*ayant point d^agent particulier dans les communes, il a fallu recourir aux bourgmestres et aux receveurs communaux pour tenir les écritures relatives au casernement.
Vers la fin de chaque année les bourgmestrès, dans les communes où il existe des brigades, rédigent en quadruple expédition un budget des recettes et dépenses pour Tannée suivante, et le transmettent, directement ou par l'entremise du commissaire d'arrondissement, à la députation provinciale qui Tarrête.
Les receveurs tiennent une comptabilité distincte de leurs recettes et dépenses concernant la gendarmerie. Le compte en est rédigé en quadruple expédition, et remis au bourgmestre qui le soumet, comme il est dit ci -dessus, à Tapprobalion de la députation provinciale.
CvAPmB IX.
jidministrait&n,
11 y a pourchaque compagnie de gendarmerie an conseil d'administration dont les membres te réunissent toujours au cbef-lieu de la province.
Ce conseil est composé du capitaine, d*un des lieutenants, d'un maréchal-des-logis, d^un brigadier etd*un gendarme. (Loi du 28 germinal an 6, art, 89 et 90; r^lement du l*» février 1890-11 juillet 18â3, art. 82.)
La oompubilité de toutes les compagnies est centralisée à Bruxelles, entre les mains du capitaine quartier-maître, sous les ordres et la surveillance du commandant du corps. (Arrêté du 22 décembre 1841, art. S.)
La vérification et l'apurement des comptes ainsi centralisés ressortissent au membre de l'intendance militaire, chargé du service administratif à Bruxelles. (Idem, art. 5.)
Nous ne retracerons pas ici les règles de cette administration et de ce contrôle ; on les troavera dans le règlement précité du l** février 1820-1 1 juillet 1825 et dans oeliû du I« février 1829.
Gh&pitbb X.
Police €i discipline.
Le règlement du 20 janvier 1815 contient sur cet objet les dispositions suivantes :
a Art. l**. Les officiers, sous -officiers et gendarmes seront soumis, chacun en ce qui le concerne, aux règlements de discipline militaire, et aux peines que les supérieiin sont autorisés à infliger pour les fautes de service*
La loi du 28 germinal an Vl voulait eo ootre qu'il pût être convoqué un conseil de discipline extraordinaire pourjuger les officiers, sous-officiers et gendarmes auxquels il aarait été infligé des punitions réitérées de discipline, ou dont la mauvaise conduite ou rincapadté aurait donné Jieu à des plaintes graves de la part des autorités civiles on des chefs respectifs.
Ce conseil extraordinaire pouvait proDoncer le renvoi pour cause d'incapacité rectnnaeet de mauvaise conduite sans espoir d'amendement. Dans les autres cas, il pouvait infli' ger aux fautes graves un emprisonnement de 4 mois, retarder d'un tour Tavancementpar ancienneté et ordonner le changement de résidence. (Art. 107 et suiv.)
Un 'membre de l'administration départe-
GENDARMERIE. ^ Giap. XI. Skt. 1.
inenUle,le eoiiiiiiitMii»4a Directoire «léeatii près celle administration et raccusateor pu* blic, tous fonctionnaires civils, prenaient part à ce oooseil eitraordinaîre. (Art iQS.)
Toutes ces (piranties ont disparu depuis 1814, et la gendarmerie se trouve aujourd'hui soumise aux mêmes règles de police et de discipline que les autres corps de Tarmée, sauf les dispositions suivantes du règlement déjè cité :
tt Art. 2. 11 sera rendu compte aux chefs, suivant la hiérarchie des grades, de tontes les punitions qui auront été infligées, ainsi que des motifs.
« Art. 5. Pour mettre les officiers k même d*apprécier les talents et la moralité dessousofficiers et gendarmes, il sera établi, dans chaque compagnie de gendarmes, un registre de discipline, dans lequel on inscrira les fautes commises, les punitions infligées, les bonnes et les mauvaises actions, les expéditions et opé~ rations importantes confiées aux sous-officiers et gendarmes. Les notes consignées sur ce registre seront examinées toutes les fois qu'il sera procédé à la nomination d*on brigadier ou d^unmaréchal-des- logis.
« Art. 4. Un pareil registre sera tenu par le colonel commandant du corps, destiné à inscrire les notes qu*il recueillera sur la conduite de tous les officiers.
« Art. 5. L'habitude de s'enivrer, quand même elle ne serait pas accompagnée d'autres circonstances aggravantes, suffira pour motiver l'exclosion du corps de la gendarme* rie.
« Art. 6. Nul officier, sous-officier ou gendarme, ne pourra faire aucun commerce, tenir cabaret, ni exercer aucun métier ou profession; leurs femmes ne pourront également tenir cabaret, billard, café ou tabagie.
N Art. 7. Les officiers sont soumis aux mêmes règlements que les autres officiers de l'armée. Dans le cas où ils veulent contracter mariage, les sous-officiers et gendarmes ne pourront se nbaricr sans l'agrément de leur capitaine et comiiiandanl du corps.
« Le nombre des mariés ne pourra excéder deux à trois par compagnie» »
On trouvera le développement de ces dispositions dons le règlement du 20 mars 182^.
sor le service intérieur de la gendarmerie.
(Art. 118 À 154.)
Cet article n*a d*autra sanction que celle des peines disciplinaires : la loi de Tan VI voulait de plus qu'en cas de contravention, les officiers, sous-officiers et gendarmes fussent changés de résidence, et en cas de récidive renvoyés du corps. (Art. 118.)
CiAnnt XI.
FaneUons de la fenâarwttrit.
Nous avons déjè vu que Tinstitution de la gendarmerie a pour objet le maintien de l'ordre et l'exécution des lois. Ce sont \k ses fonctions en général ; mais le législateur ne pouvait s'arrêter k one définition si vague, sans donner k la gendarmerie une espèce de pouvoir arbitraire qui aurait été la mine de Tinstitutio^. C'est pourquoi il a soigneusement détaillé les objets qui nécessitent son intervention ou son concours. A cet elFet il a divisé ses fonctions en deux parties bien distinctes, l'une ordinaire et l'autre extraordinaire.
Les fonctions ordinaires sont celles que la gendarmerie remplit en vertu de la loi seule et sans réquisition préalable d'aucune autorité, soit civile, soit militaire.
Les fonctions extraordinaires sont celles qu'elle ne peut remplir sans une réquisition expresse de l'autorité compétente.
Ainsi, dans le premier cas elle agit d'ellemême, sans autre réquisition que celle de la loi , et sous sa propre responsabilité.
Dans le second, elle reçoit Tordra d'agir, et se bQrne à lexécuter sous la responsabilité du fonetionnaira qui l'a donné.
Sect. I. — Des fonctions ordinairet.
Ces fonctions sont énumérées dans le titre IX de la loi du 28 germinal an VI. Quelques dispositions postérieures, dont il sera question ci-après, eu ont ensuite complété le tableau, et puis le règlement du 30 janvier 1815 les a résumées toutes avec de légères modifications. Ce%i le texte de ce règlement que
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nous allons reproduire, parce qu*il a force de loi, en y ajoutant toutefois les observations dont il est susceptible. Le voici :
<( Art. il. Les fonctions ordinaires et essentielles de la gendarmerie sont :
« 1* Bc faire des marches, tournées, courses et patrouilles sur les grandes routes, traverses, chemins vicinaux et dam les arrondissements des lieux respectifs; de les faire constater jour par jour sur les feuilles de service par les chefs des administrations communales , à peine de suspension de traitement. »
Les mets : et dans les arrondissements des lieux respectifs, signiGent que les gendarmes ne peuvent, dans leurs touniées ordinaires, sortir de Tarrondissement qui est assigné à leurs brigades respectives. On aurait pu le dire plus clairement. Voyez sur les marches et tournées à faire la section III ci-après.
« ^ De recueillir et prendre tous les renseignements possibles sur les crimes et délits publics, et d*en donner connaissance aux autorités compétentes. »
Il faut entendre par crimes et délits publics {ceux qui ont assez de publicité pour qu*il soit possible à la gendarmerie de les connaître et constater sans porter atteinte au respect que les agents de la force publique doivent toujours au secret et à la sécurité intérieure des familles. Ainsi la gendarmerie sortirait de ses devoirs, si elle s*avisait de recueillir des renseignements sur un adultère, par exemple, ou sur d*autres délits qui sont d*une nature plutôt privée que publique.
« 9<> De rechercher et poursuivre les malfaiteurs. »
L*expression de malfaiteurs doit s*entendre exclusivement de ceux qui commettent des crimes ou délits : les contraventions de simple police ne doivent pas occuper la gendarmerie, sauf les exceptions établies par la loi.
« 4<* De saisir toute personne surprise en flagrant délit, ou poursuivie par la clameur publique. » Voyez Flagiaut délit.
n 5* De saisir tous gens trouvés porteurs de toute espèce d'armes ensanglantées, faisant présumer le crime. » Voyez Armes.
M 6« De saisir les dévastateurs des bois et récoltes, les chasseurs masques, les contre-
bandiers armés, lorsque les délinquants de ces trois derniers genres seront pris sur le fait. » Voyez Chasse et Déltis pokestiebs.
« 7^ De -saisir les brigands, les voleurs de grands chemins, chauffeurs, garotteurs et assassins attroupés on iliolés. » Voyez Bugai-
DA6B
« 8* De saisir tous ceux qui seront trouvés exerçant des voies de fait ou violences contre la sûreté des personnes et des propriétés. »
Voyez DAgats et Violences.
ce 9® De protéger les préposés des douanes, et les porteurs de contraintes pour la rentrée des deniers publics, et exécuteurs de mandements de justice. » Voyez Impôts, Marduieiits
DE JOStiCB et OCTBOIS.
« \Ù^ D*assurer la libre circulation des subsistances, et de saisir tous ceux qui s j opposeraient par la force. » Voyez Agcapaiemut,
ApPBOVISlOIflfEMBIlT Ct SoBlklSTAIfCES.
« \l*> De saisir et conduire à Tinstant devant Tautorité compétente, tous ceux qui troubleraient les personnes dans Texercice de leur culte. M Voyez Culte, Église et Peocessiov.
M 12<> De protéger le commerce intérieur, en donnant toute sûreté aux négociants et marchands, artisans et à tous les individus que leur commerce, leur industrie et leurs alTaires obligent de voyager. » Voyez Passeports.
« ]5o De surveiller les mendiants, vagabonds et gens sans aveu, de prendre à leor égard les précautions de sûreté prescrites par les lois, à reflet de quoi, il sera donné connaissance k la gendarmerie des listes sur lesquelles seront portés les individus qui doivent être surveillés. » Voyez Merdicité et Vagasoii'
DAGB.
« 14<> De dresser des procès-verbaax de tous les individus trouvés morts sur les chemins, dans les campagnes, ou retirés deTeau, et d'avertir le commandant de la brigade du lieu le plus voisin, qui sera tenu de se transporter sur le lieu, dès qu'il lui en aura été donné avis. » Voyez Cadavre.
a 15* De dresser pareillement des procèsverbaux des incendies, effractions, assassinats, ct de tous les crimes qui laissent des traces après eux.
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« 16* De dresser, de même, prooès-verbal des déclarations qai seront faites aui membres de la frendarmerîe par les habitants , voisins, parents, amis et autres personnes qui seront en état de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs des crimes et délits, et sur leurs complices.
a 17* De se tenir à portée des grands rassemblements d'hommes, tels que foires , marchés, fêtes et cérémonie!! publiques. Voyez Foi- KES et FAns pobliqvis.
«c 18* De saisir et arrêter les déserteurs et militaires qui ne seraient pas porteurs de passeports ou congés en bonne forme. Voyei CoNoi, DÉSBanoif et Passoobt.
4t 19* De faire rejoindre les militaires absens de leurs corps à Texpiration de leur congé ou permission limitée, k Teffet de quoi les militaires , porteurs de ces congés ou permissions limitées, seront tenus de les faire viser par le lieutenant de la gendarmerie, dans Parrondissement duquel ils se trouveront. Cet of« ficier en tiendra note, pour contraindre les militaires en retard de rejoindre.
u C'est surtout la gendarmerie qui devra être sans cesse à la poursuite des déserteurs ; à Feffet de les découvrir et arrêter ; le commandant d'une brigade se rendrait personnellement responsable, s'il se trouvait que des déserteurs séjournassent impunément dans les communes où ils sont stationnés ; le département de la guerre les fera destituer de suite, et même meltre en jugement, s'il y a soupçon de connivence. Voyez DisBarioir , CohplicitA et
GoifHIVKIGB.
« 20^ Lorsqu'il passera des troupes dans Tarrondissement d'une brigade de gendarmerie , elle sera tenue de se porter en arrière et sur les ilancs desdites troupes; elle arrêtera les tratneurs et ceux qui s'écarteront de la grande route , et les remettra au commandant du corps , de même que ceux qui commettraient des désordres, soit dans les marches, soit dans les lieux où ils séjourneront.
a Sl^ La gendarmerie sera tenue de surveiller les mendiants valides, et dans les cas et cîroonstances qui rendent les mendiants punissables, de les arrêter, pour qu'il soit statué à leur égard, conformément aux lois
sur la répression de la mendicité. Voyei Mia Dicrri.
CI 28* De saisir et arrêter tout individu commettant des dégâts dans les bois, dégradant les dêtures des murs, haies ou fossés , encore bien que ces délits ne soient pas suivis de vols; tous ceux qui seront surpris en commettant des larcins de fruits et de productions d*uR terrain cultivé. » Voyez DtaATS.
a 33* De saisir et arrêter ceux qui par imprudence , par négligence , par la rapidité de leurs chevaux, ou de toute autre manière, auront blessé une personne sur les routes , dans les rues ou voies publiques. « Voyez VoiaiB.
n Si» De saisir ceux qui tiendront des jeux défendus par les lois , sur les places publiques, foires et marchés. » Voyez Foiebs, sect. V., Jbox et Places pobu^pues.
« 25* De saisir et arrêter tous ceux qui seront trouvés dégradant les ponts , les chaussées, coupant ou détériorant d'une manière quelconque les arbres plantés sur les grandes routes. »
La loi du 29 floréal an X charge la gendarmerie de constater les contraventions en matière de grande voirie; mais elle exige qu'à cet effet les gendarmes prêtent serment entre les mains du gouverneur de la province. (Art. 2.)
« 26* De faire la police sur les grandes routes, d'y maintenir les communications et les passages libres en tous temps, de contraindre les voituriers et charretiers de se tenir à o6té de Icurschevaux; en cas de résistance, de saisir ceux qui obstrueront le passage , de les conduire devant l'autorité compétente, qui prononcera selon la gravité du délit.»
Voyez VoiaiB.
« 27* De dissiper par la force tout attroupement armé.
fc 28<> De dissiper de même tout attroupement non armé, qualifié séditieux par la loi , ou tel autre attroupement capable d'entrainè'r du désordre, à charge d'en prévenir surle champ l'autorité administrative locale. »
Gomme ces deux dispositions se trouvent sous la rubrique des Fonctions ordinaires de la gendarmerie,!] semble au premier abord qu'aucune formalité préalable n'est requise pour dissiper par la force les attroupements dont
IGG
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elles parlent. Mais il faat combiner ces dispositions avec les articles 251 et suivanU de la loi du 28 germinal an YI , iOlS et 106 de la loi conimanale et les règles que nous avons données en traitant des ÂnaocPEMBas, Émbutbs et Rassembleu^ts.
« 29« De saisir tous ceux qui seraient trouvés exerçant des voies de fait ou violences contre la sâreté des personnes , des propriétés publiques et particulières. »
Ce numéro fait double emploi avec le numéro 8.
« 50* De conduire les prisonniers ou condamnés en prenant toutes les précautions pour empêcher leur éva»ion. » Voyez Tkanspoet db
FBISOHiliBBS.
« 31« De s assurer de la personne de tout étranger circulant dans Tintérieur, sans passeports ou avec des passeports non conformes aux lois, à charge de le conduire sur-le-champ devant le maire du lieu. » Voyez Passepobt.
Telles sont les fonctions ordinaires de la gendarmerie.
AGn qu'elles soient remplies régulièrement et sans aucune interruption, chaque comman-* dant de brigade est tenu d'annoter, jour par jour, les opérations de sa brigade sur un registre qu'il tient à cet effet et qui doit être envoyé à la fin de chaque mois au greffe de la compagnie. (Même rc^^lement, art. 15.)
La loi du 28 germinal an VI voulait en outre que ce registre fût adressé au commissaire du Directoire exécutif près les administrations centrales (aujourd'hui les gouverneurs de province) ; et cette disposition était fort sage, parce qu'elle mettait lu gendarmerie plus immédiatement en rapport avec l'autorité administrative, qui doit veiller dans chaque province au maintien de l'ordre public.
L'exercice des fonctions ordinaires que nous venons d'exposer en détail , a nécessité d'autre part quelques dispositions corrélatives. Le règlement du 50 janvier 1813 qui les contient n'a fait, sous ce rapport, que répéter la loi du 28 germinal an 6.
Voici ces dispositions :
« Art. 14. Nul voyageur, soit qu'il entre, soit qu'il sorte du pays, ne pourra refuser aux membres de la gendarmerie Texhibition de ses
passeports y lorsque ceux-ci les lui demanderont , et se présenteront revêtus de leor uniforme en déclinant leur qualité. »
Voyez ce que nous dirons ci-après du déguisement auquel les gendarme recourent quelquefois pour exercer leurs fonctions.
« Art. I ^, Tout militaire, partout où Usera rencontré, devra également exhiber son congé) permission ou passeport. »
Il faut ious-entendre dans cet article l(s mots qui terminent le précédent, et que le règlement a jugé superflu de répéter.
c< Art. 16. Les signalements des déserteurs des troupes de terre et de mer, ainsi que le signalements de tous les individus poursairis par la justice , seront délivrés k la gendarmerie, qui, en cas d'arrestation de l'un des individus signaléii , le conduira de brigade en brigade, jusqu'à la destiiiation indiquée par lesdits signalements. »
a Art. 17. Les membres de la gendarmerie seront autorisés k visiter les auberges, cabarets et autres maisons de ce genre, ouvertes ait public, même pendant la nuit, jusqu'à Theare où les dites maisons doivent être fermées daprès les règlements de police, pour y faire la recherche des personnes qui leur auront été signalées, ou dont l'arrestation aura été requise par l'autorité compétente. »
Cette disposition h'applique- t-elle à tous les lieux publics, par exemple aux églises?
Nous croyons que l'intention du législateur n'a point été d'aller jusque là. Les expressions dont il s'est servi indiquent asseï quil n'avait en vue que les lieux publics du genre des cabarets et auberges. Cependant si un malfaiteur poursuivi par la gendarmerie se réfugiait dans une église ouverte, il n'y aurait pas le moindre mal à ce qu'un gendarme !> suivit et l'arrêtât. Le Code de procédure permet bien d'arrêter dans les églises un débiteur contre lequel il y a contrainte par corps, pourvu que l'arrestation n'ait pas lieu dorant les offices. (Art. 781.) Or, si l'arrestation y est permise potir des intérêts prives, il en doit être de même , et à plus forte raison , daos rinlérét de l'ordre et de la sûreté publique.
L article 17 s*applique-t-il également a»»
stalions des clioinias ào. fer.
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L administration avait d*abord soateim la négrative et Toalaît que les gendarmes ne demandassent aux voyai^eurs leurs passeports qu'à la sortie des stations ; mais cette prétention n'a en et ne devait avoir aucun succès; la gendarmerie peut même pénétrer dans tous les bAtiments de stations où le public est admis. Voyez Gakb.
« Art. iS. Les hdtelliers et aubergistes seront tenus de communiquer leurs registres toutes les fois qu'ils en seront requis par les officiers et commandants des brigades de leur arrondissement. »
Les simples gendarmes n^ont par conséquent pas le droit de faire ces sortes de réquisitions. Voyez AuBEBcisns. Caiakbts et Hotcls.
(c Art. 19. La maison de chaque individu étant un asyle inviolable pendant la nuit , la gendarmerie ne pourra y entrer que dans les cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation venant de Tintérieur de la maison. »
Le temps de nuit, mentionné en cet article, s'entend de six heures du soir à six heures du matin depuis le 1<" octobre jusqu'au 31 mars, et de neuf heures du soir à quatre heures du matin pendant le reste de l'année. (G>de de procédure civile , article 1037 et décret du 4 aoàt 1806, art. I.)
L'article 19 et l'observation qui précède ne détniîsent pas Tarlicle 17 ci-dessus qui, dans les lieux ouverts an public , permet les visites et les arrestations jusqu'à l'heure fixée par les règlements pour leur fermeture.
« Art. 20. La gendarmerie pourra pendant le jour, dans les cas et formes prévus par les lois , exécuter les ordres des autorités constituées. » Voyez Domicile.
Cl Art. 21 . La gendarmerie ne pourra faire aucune visite dans la maison d'un particulier où elle soupçonnerait qu'un coupable s'est réfugié, sans un mandat spécial de perquisition décerné par Tofficier de police judiciaire , aux termes du Goda criminel , ou par toute antre autorité compétente; néanmoins elle pourra cerner ladite maison , et la garder à vue jusqu'à l'obtention du mandat de perquisition ; elle aura toujours soin dans tous les cas de se faire accompagner d'un membre de l'autorité locale. »
Cet arlide donne lieu à plusieurs obser> valions.
!• Il ne concerne que le cas oà il s'agit d'arrêter un individu dans la demeure d'autrui ; et le mandat de perquisition est exigé alors par respect pour le domicile de la personne chez laquelle il s'est réfugié. Dans les autres cas , c'est-à-dire lorsque l'individu est retiré dans sa propre demeure, ou lorsqu'il se trouve dans un lieu public, le mandat d'arrestation suffit pour y faire les perquisitions voulues.
2* Cependant si la maison qu'il habite était occupée par plusieurs ménages , la visite devrait se borner à la partie du bâtiment où l'individu qu'il s'agit d'arrêter a le sien, et il faudrait un mandat spécial pour en visiter les autres parties.
De même dans les auberges et antres lieux publics , elle doit se borner aux chambres et appartements que le public occupe habituellement.
3« Le décret déjà cité du 4 aoât 1806 a fait une exception très-importante à l'art. 91; il porte :
« Quand il s'agira de recherches k faire dans des maisons de particuliers prévenue de receler des conscrttt ou déserteurs, le mandat spécial de perquisitions, prescrit par l'art. 131 de la loi du 28 germinal an VI, pourra être suppléé par l'assistance du maire ou de son adjoint ou d'un commissaire de police, n lArt. a.)
On se demande si cette disposition est encore applicable aujourd'hui. M. Bruno, dans son Code administratif (tom. III, n« 8,078), la considère comme telle, et nous ne pouvons que partager cet avis. On peut dire à la vérité que les rigueurs de la conscription et du service militaire ont passé avec l'Empire; que dès 1814 le gouvernement a voulu rentrer dans le droit commun ; que c'est probablement par cette raison que le règlement de 1813 n'a pas répété la disposition ci-dessus transcrite, et par suite que cette disposition doit être considérée comme abrogée. Mais il suffit d'un mot pour répondre à cette argumentation : le recel des déserteurs a été érigé en délit par une loi da 1 2 décembre 1 81 7. Or il serait assez étrange
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qu'an bourgmestre ou un commissaire de police pût &itre des perquisitions pour constater ce recel , et qu*il ne fàt pas permis aui gendarmes qui Tassistent de chercher le corps du délit, sa os un mandat de perquisition spécial.
4* L'assistance d*un membre de Tautorîté locale est-elle prescrite aussi bien pour cerner la maison que pour y pénétrer ? Nous n*hési* Ions pas à répondre affirmativement , d'abord parce que les mots dans tous les cas , qui se trouvent dans l'article 21 justilient cette opinion, et ensuite parce que le fait de cerner la maison d'un citoyen est pour le moins aussi grave que celui d'y pénétrer et exige tout autant de garantie.
On objectera peut-être que l'investissement doit être instantané pour être efficace, et que le moindre retard peut en compromettre le succès. Nous répondrons qu'en fait d'arrestations la loi ne veut jamais d'un succès à tout prix ; que d'ailleurs l'investissement d'une maison n'est possible qu'avec un certain nombre de gendarmes, et que le temps nécessaire pourlesappeler, les réunir et les amener sur les lieux, est suffisant aussi pour réclamer l'assistance d'un officier municipal. N'oublions pas que dans une maison cernée tout le monde est censé prisonnier; que personne n'y peut entrer, personne en sortir, sans la permission du commandant, et que si le commandant n'a point à ses côtés un membre de l'autorité locale qui connait tous les habitants de sa commune , le maître de la maison cernée et tous les siens seront exposés sinon à des dangers réels, du moins à des angoisses que la présence d'un bourgmestre ou d'un échevin peut prévenir.
Si, dans le cas de l'article 21, des gendarmes , munis d'un mandat d'arrêt et d'un mandat de perquisition, exécutaient ces mandats saiu Vassistance <Pun officier municipal, ils ne commettraient par là ni une violation de domicile, ni une arrestation arbitraire. La raison en est que l'assistance d'un officier municipal n'est pas prescrite par la loi du 28 germinal an VI, et que le règlement du 30 janvier 1815 se borne à la recommander, comme un êoiny comme une précaution à prendre. Ils
ne pourraient donc être punis que d'une peine disciplinaire pour avoir négligé ce soin.
a Art. 22. Tous procès-verbaux de corps de délits, de capture, d'arrestation, seront envoyés dans les vingt-quatre heures à l'officier de la justice, soit civile , soit criminelle, qui doit en connaître , dans l'arrondissement duquel les crimes ou délits ont été commis, ou les prévenus arrêtés ; et il en sera envoyé extrait avec tous les renseignements, an capitaine de la gendarmerie qui en rendra compte sur-le-champ au commandant du corps et eo donnera avis à l'intendant (gouverneur de U province) et au substitut du procureur généril dans le département (procureur, général près la Cour d'appel); les lieutenants en donneront également avis au sous-intendant (commissaire d'arrondissement) et au procureur ciTil (procureur du Roi), dans leur arrondissement.»
Cet article trouve son complément dans les articles 52 et 53 , dont il sera question ciaprès.
Lorsque personne dans une commune ne consent à faire connaître à la gendarmerie l'individu qu'elle doit arrêter , ou son domicile , elle doit dresser procès-verbal à charge des membres de la police locale (bourgmestre, échevins , gardes-champêtres) qui ont rcfasr de lui donner des renseignements , et ceux-ci peuvent être poursuivis conformément aox articles 279 et suiv. du Gode d'instruction criminelle et 45 de la loi du 20 août 1810.
L'article 475 du Code pénal n'est point applicable aux particuliers qui auraient refusé les renseignements demandés.
Quelle foi est due aux procès-verbaux de la gendarmerie ?
L'article 154 du Code d'instruction criminelle porte :
a Les contraventions seront prouvées soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et procès-verbaux, ou à leur appui.
« Nul ne sera admis, à peine de nullité, à faire preuve par témoins outre ou contre le contenu aux procès-verbaux ou rapporte àc$ officiers de police ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les délits ou les contraventions jusqu'à inscription de faux. Quant aux
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prooè»-Yerbaiu et rapports fiûts par des agents, préposés ou officiers auxquels la loi n'accorde pas le droit d'en être crus jusqu*À inscription de faux, ils pourront être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le tribunal juge à propos de les admettre. 1)
L'article du même code rend ces dispositions communes aux délits eorrectUmfuhy et il faut à plus forte raison les appliquer aux crimes. De là cette conséquence que les procès- verbaux de la gendarmerie ne font foi jusqu'à inscriplion de faux que dans les cas ou la loi le dit expressément, et que dans tons les autres, ils peuvent être contredits par toutes sortes de preuve. (Voyex Paocàs-TiaBAL.)
Sect. II. — Fonctions extraordinaires.
Noos Tavons déjà dit, ce qui distingue les fonclioDs extraordinaires de celles qui font Tobjet de la section précédente, c'est que la gendarmerie ne les exerce que sur une réquisition expresse de l'autorité. On comprend dès lors qu'elles ne peuvent être détaillées comme les fonctions ordinaires.
Elles se résument toutes dans l'assistance que la gendarmerie fournit aux diverses autorités dans les cas et pour les objets qui nécessitent son intervention. Voici les règles que pose à cet égard le règlement do 30 janvier 1819, d'accord avec la loi du 28 germinal an VI:
Cl Art. 23. Les brigades de la gendarmerie prêteront toute main-forte, lorsqu'elle leur sera demandée légalement par les autorités constituées, et par tout porteur de mandements de justice. Les mandaU d'arrêt décernés par les oi&cîers de police judiciaire, peuvent être notifiés aux prévenus et mis à exécution par les gendarmes.
« Art. S4. Les détachements de la gendarmerie qui seront requb, lors des exécutions des arrêU des cours criminelles, serviront comme gardes de police et main-forte à la jusiiee, uniquement préposés pour maintenir l'ordre, prévenir et empêcher les émeutes, et gatantir de trooUe dans leurs fonctions les offidert de justice chargés de faire mettre à «xécotioD les jugements de condamnation. TOBB vm.
« Art. S5. Tout fonctionnaire autorisé à provoquer l'assistance ou le concours de la gendarmerie, ne pourra dans ses réquisitions employer d'autres termes que ceux consacrés par la loi.»
Voyez ce que nous avons dit des réquisitions dans 1 article Gasdb uviqoi, p. 104 et 105.
« Art. 26. Les autorités civiles, une fois qu'elles ont dressé leurs réquisitions, conformément aux loib, ne peuvent s'immiscer en aucune manière dans les opérations militaires qui seront ordonnées par les chefs pour l'exé cution desdiles réquisitions; les chefi étant chargés, sous leur responsabilité, d'ordonner le oMHivemenl des brigades, et de les diriger dans les opérations qu'elles doivent exécuter, l'autorité civile qui aura requis ne pourra exiger que le rapport de ce qui aura été lait en conséquence de sa réquisition.
« Art. 27. Les extraits des procès-verbaux et les notes des opérations rdatives aux dispositions exécutées par suite de réquisitipns des autorités civiles, seront envoyés au capitaine commandant la gendarmerie de la province; il en ordonnera l'enregistrement au secrétariat par le sécrétai re*grefHer; il ;en rendra compte au commandant du corps et au général commandant Tarrondissement militaire, toutes les fois qu'ils seront de nature à intéresser cet officier général. »
SscT. III. '-'Règles de serpice intérieuTy concernant V exercice des fonctions tant ordinaires qu^ extraordinaires de la gendarmerie.
Les règles relatives à cet objet sont purement disciplinaires; mais elles n'en ont pas moins une grande importance, puisqu'elles tendent à assurer l'exercice régulier et complet des fonctions reprises dans les deux sections précédentes t lOous les tirons du règlement arrêté par le ministre de la giierre le 20 mars 1815.
g \w, ^ PrompHUde et réguJUmté dm service, uniforme et déguisement.
Le r^ement précité prescrit à ce sujet les nrécautioDS suivantes :
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« Art.. !*'• Les sous- officiers et maréchaassées sont tenus de loger et de ooocher dans les casernes, excepté dans le cas où une expédition importante ou bien Texécution de quelques ordres de service exigerait ou autoriserait une exception.
« Art. 3. Â moins que toute la brigade ne soit employée pour le service du dehors ou de la résidence, il y aura toujours un maréchaus* sée de garde à la caserne, et aucun sous -officier ou maréchaussée ne pourra s*en éloigner sans eq avoir obtenu la permission et sans dire où il va, afin qu^on puisse le trouver au besoin.
tt Les uns et les autres, de service commandés ou non, ne sortiront jamais de leur caserne qu*en uniforme, bien peignés, chaussés et armés de leurs sabras. »
On a toujours inféré de ce dernier paragraphe qu*il est défendu à la gendarmerie de se déguiser dans Texercice de ses fonctions.
Ce n'est pourtant pas là qu'il faut cher cher Forigine de cette défense : elle dérive de la nature même des choses; car, pour les agents de la force publique, F^uniforme est la marque distinctive de leur qualité, et à défaut d'une marque qui les distingue, on ne saurait voir en eux que de simples particuliers.
En règle générale donc les déguisements doivent être prohibés, et c'est pourquoi la disposition précitée ne permet aux gendarmes de sortir de leur caserne qu'en uniforme, même lorsqu'ils ne sont pas commandés pour un service.
Mais d'autre part, l'expérience a prouvé que la recherche et l'arrestation des coupables est quelquefois impossible sans le secours d'un déguisement, surtout dans les communes rurales, parce que la venue des gendarmes en uniforme y peut être aperçue de loin et que les coupables, avertis de leur approche, ont toujours le temps de fuir ou de se cacher.
Pour obvier à cela, les ministres de la guerre et de la justice ont décidé de concert, il y a quelques années, que les gendarmes pourront à l'avenir se déguiser sur une demande formelle et motivée des procureurs -du Roi et des procureurs généraux. (Lettre du ministre de la justice en date du 13 mars 184L)
Nous ne contestons pas l'utilité de cette mesure en certains cas; nous croyons même que les procureurs généraux et les procureurs du Roi seront toujours assez sages pour n'en point abuser; mais il est imprudent selon nous de laisser à chaque gendarme le choix de son déguisement. Il faudrait au moins les avertir que sous le vêtement qui les déguise, ils doivent porter telle ou telle pièce d'uniforme qu'ils puissent montrer au moment de l'arrestation.
Il eu est qui se contentent de porter sons la blouse une veste à manches, sans autre êifrne distinctif que des boutons d'ordonnance, et comme leurs armes ordinaires les trahiraient, ils les remplacent par des armes secrètes, telles que pistolets de poche, etc. Or, lorsqu'en pratiquant une arrestation, on n'a d'autres insignes pour établir sa qualité que des boo> tons, il est bien probable que l'on rencontrera de la résistance, et une résistance d'autant plus terrible qu'une arrestation opérée par surprise excite naturellement la colère de ceox qui en sont l'objet. De là des coups, des blessures, et par suite des procès criminels où l'oa ne manque pas de soutenir que les gendarmes en se déguisant perdent, vis-à-vis du public, le caractère qu'ils tiennent de la iQi; qu'en leur résistant avec voies de fait, on ne se rend pas coupable de rébellion ; qu'en opposant la force à la force, on se trouve dans le cas de la légitime défense, etc. Ces conséquences sont graves, et nous en concluons que s'il doit être permis dans certains cas aux gendarmes de se déguiser, il est indispensable de déterminer les signes distinctifs qu'ils doivent porter sous leur déguisement, afin de se faire aisément reconnaître au moment d'une capture, et les armes dont ils peuvent être porteurs.
Il est à remarquer en outre que malgré Paulorisation des ministres de la guerre et de la justice, tout déguisement est défendu dans les cas où la loi elle-même ordonne expressément que les gendarmes se présentent revêtus de leur uniforme, et déclinent leur qualité, par exemple, lorsqu'ils demandent aux voyageurs leur passeport. (Loi du 28 germinal an YI, art. 137, et règlement du 51 janvier
GENDARMERIE. — Cm. XL Sbct. III. § Il et 111.
1815, art. 14.) En effet des instractions ministérielles ne peuvent déroger à des disposî> tioos léçihiatives.
Il faut en dire autant des armes prohibées.
Voyex AaMW, § V.
§ II. Touméety marehe*^ courses eipairomlUs.
« Art. 59. Il sera fait chaque jour, par deux hommes de chaque brigade, une tournée sur les grandes routes, traverses, chemins, fermes et autres lieux de Tarrondissement ; etc. »
Les gendarmes croient en général qn*ils ne peuvent faire aucun rapport ou procès- verbal à moins d*étre deux, en d'autres termes que les procès- verbaux signés d'un seul gendarme n*ont aucune valeur. Tel n*est pas le but de Tarticle 59; il veut que les tournées soient faites par deux hommes, pour faciliter les captures, pour prévenir la résistance qu'on pourrait faire à des gendarmes isolés, enGn pour assurer mieux le service ; mais si dans une cir^ constance quelconque un gendarme se trouvait seul, il n*en devrait pas moins agir et verbaliser comme s*il était accompagné d*nn second. La validité des procès- verbaux et des arrestations ne dépend pas du nombre des gendarmes qui Y concourent.
S III. Passeports , crimes et délits, arrestations.
« Abt. 53. Dans ces tournées les gendarmes se feront représenter les passeports des individus qu'ils rencontreront, s'informeront aux voyageurs et autres personnes sll n'a pas été commis quelques crimes ou délits dans les lieux d'oàils viennent, ou sur les routes qu'ils tiennent, et s'ils ont connaissance des noms, signalements, demeures ou lieux de retraite de ceux qu'on suppose en être les auteurs; ils feront de pareilles informations dans tous les lieux de leur passage, et s'assureront de plus si on n'y a pas vu des vagabonds, des mendiants ou autres gens suspects. Ils s'adresseront même pour cet effet aux autorités civiles auxquelles ils présenteront leurs journaux de service ordinaire, qu'ils les inviteront ii signer.
cf Art. 54. Si, dans les tournées que feront les gendarmes, on leur donne connaissance de quelque criminel ou délinquant, vagabond, gens sans aveu ou malveillant dont ils auront les signalements, et contre lesquels il serait intervenu jugenMnt de condamnation, maadat d'arrêt ou ordonnance de prise de corps, ib tâcheront de les rejoindre et de les arrêter; après avoir reconnu que ce sont les coupables désignés ci-dessus, ce dont ils s'assureront, au-^ tant que possible, par les réponses aux questions qu'ils leur feront sur leur nom et leur état, sur les lieux de leur demeure et d'oà ils viennent ; desquelles déclarations ils exigeront que la vérité soit prouvée par l'exhibition des certificats et passeports, dont ils doivent êtreporteurs.
« fies gendarmes relâcheront ceux, qui n'étant dénoncés que comme vagabonds ou suspects, justifieront pleinement de leur conduite par les certificats ou passeports dont ils sont porteurs; dans le cas contraire, ils seront conduits sur-le-champ devant l'autorité compétente qui prononcera. » Voyez ci-après l'article 72 du même règlement.
« Art. 55. Dans le cours de leurs tournées, et principalement à l'entrée de la nuit, le»
gendarmes s'informeront, dans les fermes et dans les cabarets, s'il n'y a point de vagabonds, mendiants et gens sans aveu ; ils fouilleront les bois et lieux suspects, et feront le guet sur les chemins.
« Pendant le temps des moissons, des eonpes et abattis de bois ordonnés par les administrateurs forestiers, les tournées des brigadier» seront dirigées vers les lieux ou ils appren^dront que leur présence sera nécessaire pour faire respecter les propriétés du gouvernement et des particuliers, ce dont les commandants des brigades s'assureront auprès des cultivateurs, des gardes-champêtres et des forestiers. »
En tout temps, les officiers et sous-officiers de la gendarmerie doivent s'assurer dans leurs tournées si les gardes-champêtres remplissent bien leurs fonctions, et rendre compte au oom* missaire d'arrondissement de ce qu'ils ont appris sur leur conduite et sur leur sèle. (Dé-cret du il juin 1806, art. S.)
GENDARMERIE. -- GaAt. XI. Sbct. 111. S IV, V, VI it VU.
« Art. tf6. Les eommandanU des brigades, dont les gend&rmes aaront fait des captures, dresseront procè»*Terbal des déclarations qai leur auront été iaites par les individus arrêtés, et des circonstances qui y aaront donné lieu: ces procès-verbaui seront signés par eux et les prévenus, sinon, il sera fait mention du refus; et les pièces seront envoyées au juge de paix ou autre officier de police judiciaire compé- Unt.
« Les effets, papiers et argent trouvés sur les individus arrêtés seront* inventoriés dans le proœs-verbal, et déposés entre les raains du juge instructeur. »
$ rV. Déserteurs^ retardaiairesj etc.
L'arrestation des déserteurs convient mieux à la gendarmerie qu'à toute autre agence de la force publique : aussi le soin de les rechercher et de les saisir repose-t-il presque exclusivement sur elle. L'article 57 le lui impose directement en ces termes :
« Il est prescrit spécialement ii toutes les brigades de la gendarmerie de veiller avec soin dans leurs tournées à la recherche des déserteurs et des militaires qui seraient en retard de rejoindre à Texpiration de leurs congés ou permissions, et il est particulièrement recommandé aux officiers de la gendarmerie d'activer k cet égard la surveillance de leurs subordonnés. »
$ V. Cadavres,
Nous avons déjà vu qu'il entre dans les attributions de la gendarmerie de dresser procès • verbal de tous les cadavres trouvés sur les chemins et sur les champs, ou retirés de Teau; voici les devoirs que prescrit à cet égard le règlement de service.
« Art. 59. Lorsque dans leurs tournées, il sera question de Tun ou de Tautre de ces cas, ou qu'ils en seront prévenus par quelques habitants, ils se rendront sur les lieux, Aiettront bonne et sûre garde autour du cadavre; et si au moment où ils arrivent, ou pendant leur garde,ib trouvaient ou soupçonnaient quelques traces de délit, armes ensanglantées, ou au*
très instruments faisant présumer qu'ils ont servi à cummettre le crime, ils s'en empareront et empêcheront qui qne ce soit d'y toacher jusqu'à l'arrivée du juge de paix on de l'officier de la gendarmerie, qui doit ea être averti sur-le-diamp : ils appréhendront les individus qui seraient porteurs desdits dTels, ou armes ensanglantées, et s'en assureront de manière qu'ils ne puissent s*évader, jusqu'à ce que l'ifficier de police se soit rendu sur le lien, pour constater le corps de délit.
CI Art. 60. En attendant l'arrivée de Toffi cier de police, les gendarmes doivent recueillir les déclarations qui leur seront frites par les parents, amis, voisins ou autres habitantsqni seraient en état de leur fournir des preuTes, renseignements et indices sur les crimes, auteurs ou complices ; de tout quoi ils dresseront procès-Ycrbal, qui sera remis à ToiEcier de police, pour y statuer ainsi que de raison.»
§ Vl. Animaux morts et épisootie.
« Art. 61. Lorsque les gendarmes troureront sur les routes ou dans les caropa|pies des chevaux morts, ils en préviendront de suite le maire de la commune, l'inviteroot à donner des ordres pour lei faire enfouir, de nianièn! à ce qu'ils ne puissent occasionner aucuneeihalaison capable de nuire à la salubrité de l'air ou des cours d'eau, et, s'assureront de l'eiécation des ordres qui auront été donnés à cet égard. »
Celte disposition s'applique à toos les animaux morts qui seraient abandonnés sur U voie publique, lorsqu'ils peuvent causer des exhalaisons nuisibles
« Aar. 62. Les mêmes mesures seront prises pour arrêter l'épizootie et prévenir les a^ cidents qui peuvent en résulter. •
Voyez les articles Anniux et Emxootil
S VU. incendies.
« Art. 63. Lorsque les commandant» apprendront qu'un incendie s'est manifest*"*"' une commune, ferme ou hameau, situé di»
l'arrondissement confié à leur surveillance,» seront tenus de se transporter en toute diU-
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gence sar les lîeai avec les (gendarmes de lear brigade et d*en avertir sans délai le capitaine ou le lieatenant de la gendarmerie.
n Art. 64. Le commandant de la brigade de la gendarmerie, arrivé sur les lieux, commencera d'abord par distribuer ses hommes, de manière qu'ils puissent empêcher le pillage des meubles et effets qu'il faudra évacuer de la maison incendiée. Ils ne laisseront circuler dans les maisons, greniers, écuries, caves et bâtiments, que les personnes de la maison et les ouvriers appelles pour éteindre le feu. Ils protégeront Tévacuation des meubles et effets dans les dépôts qui auront été désignés par les propriétaires ou intéressés.
c< Art. 65. lis s'informeront ensuite des causes de Tinoendie auprès des propriétaires et des voisins, s'il provient ou du défaut de l'entretien des cheminées, de tentative d'incendie, on quelque cause que ce soit. Si les déclarations inculpent du crime d'incendie quelques particuliers et s'ils sont sur les lieux, le commandant de la brigade les arrêtera sur-lechamp, les interrogera, et si leurs réponses donnent h croire qu'ils ont participé au crime de riooendie, il s'assurera de leur personne et attendra l'arrivée du juge de paix ou du lieutenant de la gendarmerie, auquel le oommandant de la brigade remettra un procès- verbal de tous les renseignements parvenus à sa connaissance, pour ensuite être pris telles mesures qu'il appartiendra.
« Art. 66. Les brigades de gendarmerie qui se seront portées sur les lieux où les incendies auront éclaté, ne rentreront à leur résidence qu'après l'extinction du feu et après s'être assurées que leur présence n'est plus né • cessaire pour la conservation des propriétés, pour le maintien de la tranquillité publique et pour l'arrestation des coupables, s'il y a lieu. »
§ VllI. Foires, marchés et fêtes.
ff Art. 67. Les brigades de gendarmerie leront tenues d'assister aux foires, marchés et létes qui se tiendront dans leurs arrondisse* ments, pour maintenir le bon ordre et la tranquillité publique; elles devront faire à cet
effet des patrouilles sur les routes les plus fréquentées, pour protéger les marchands, artisans et autres habitants qui s'y rendront.
V Art. 68. Lorsqu'on saura qu'il y aura grande affluence aux foires, marchés et fêtes, les lientenants pourront y envoyer plusieurs brigades, et le commandement, dans ce cas, appartiendra au sous-officier supérieur en grade et, k grade égal, au plus ancien. IjC lieutenant les conàmandera même en personne, si sa présence y est nécessaire II en sera usé de même dans toutes les circonstances où plusieurs brigades seront rassemblées pour un service de ville ou (!e campagne.»
§ IX. Circulation des subsistances*
n Art. 69. La gendarmerie étant chargée spécialement de protéger la libre circulation des subsistances, elle saisira tous ceux qui s'y opposeraient par la force.
f( Pour assurer l'exécution de cette partie du service, l?s brigades de la gendarmerie se transporteront sur les routes et dans les communes de leur arrondissement, où leur présence sera nécessaire pour la sûreté publique, dauH le cas où il y aurait des attroupements armés ou non armés qui menaceraient de quelque danger ou pillage.
<c Art. 70. Dans le cas où le^ officiers municipaux ou les habitants de la commune où la sédition a éclaté, désigneront les coupables, les brigades de la gendarmerie se mettront à leur poursuite et les arrêteront sur-le-champ; s'ils parviennent h les joindre, ils seront conduits devant le juge compétent, pour être procédé à leur égard conformément aux lois.
« Art. 71. Les commandants des brigades qui se seront portés sur les lieux où les délits de cette espèce auront été commis, en préviendront sur-le-champ l'officier commandant les brigades de la lieutenance,a(in qu'il puisse, s'il est nécessaire, envoyer promptement un renfort de brigades pour la répression des attroupements; et les brigades ne désempareront pas pour retourner dans lenrs résidences, avant que Tordre soit entièrement rétabli et les prooès-verbaux des faits et circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi les at-
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troupemeots , révoltes ou pillages , rédigés , pour être envoyés immédiatement après, tant à l'autorité judiciaire qu'au capitaine de la gendarmerie. »
§ X. — Vagabonds^ gens sang ave», etc.
ce Art. 72. Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni domicile certain, ni moyens de subsistance et qui n'exercent habituellement ni métier ni profession.
« Les gens suspects sont ceux qui refusent de déclarer ce qu'ils sont.
u Les gens mal intentionnés sont ceux qui sont convaincus d'avoir fait de fausses déclarations.
« Les individus de ces trois classes doivent être notés sur les registres des autorités locales; la gendarmerie est autorisée à exiger desdites autorités communication de ces notes, aGnde connaître leurs noms et signalements, et d'avoir continuellement les yeux ouverts sur leur conduite et leurs démarches. (Loi du 19- 2â juillet 1791, tit. I, art. 3, et Code pénal, art. 270.)
ff 73. La gendarmerie doit surveiller les mendiants, parce qu'ils sont rangés dans la classe des gens sans aveu, mais surtout les mendiants valides, qui peuvent être saisis et conduits devant l'officier de police judiciaire, pour être statué à leur égard, conformément aux lois sur la répression de la mendicité ,
ce 1* Lorsqu'ils mendient avec armes ;
ce ^ Lorsqu'ils mendient avec violences et menaces ;
tt 3® Lorsqu'ils mendient nuitamment ou en s'introduisant dans les maisons;
c< Jlfi Lorsqu'ils mendient plusieurs ensemble;
« tS* Lorsqu'ils mendient avec de faux certificats ou passeports, ou infirmités supposées, ou déguisements;
<c 6* Lorsqu'ils mendient après avoir été repris de justice;
(( 7« Lorsqu'ils mendient hors du canton de leur domicile.
ce Les autorités locales doivent donner connaissance à la gendarmerie des listes sur ]es-> quelles seront inscrits les mendiants qu'elle doit surveiller.
§ XI. — Réquisition de Vautorité civile*
ce Art. 74. Les réquisitions de l'autorité civile doivent toujours être adressées par écrit au commandant du détachement de la gendarmerie, envers lequel cette réquisition s'exerce, et contenir :
(( 1» La désignation de l'autorité qui requiert ;
c( 2« Expliquer clairement et très exactement l'objet de la réquisition ;
« La date de l'arrêté pris par l'autorité constituée pour provoquer cette réquisition.
ce Les gendarmes ne pourront exécuter ces réquisitions que d'après les ordres de lean chefs respectifs.
ce Est censé commandant du détacbemeot, lorsqu'il n'y a que de simples gendarmes qui le composent, le plus ancien de service. »
§ XII. — Transport des prisonniers,
ce Art. 75. Les gendarmes doivent prendre toutes les mesures et les précautions que U loi autorise pour mettre les prisonniers confiés a leur garde, dans l'impossibilité de s'évaden mais toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de la personne d'un prévenu, doit être sévèrement réprimée. La loi défend à tous et en particulier aux dépositaires de la force publique , [de faire aux personnes arrêtées aucun mauvais traitement, ni outrage , même d'employer contre elles ucone violence, h moins qu'il n'y ait résistance oa rébellion; auquel cas seulement, ils sont autorisés k repousser par la force les voies de fait commises contre eux , dans l'exercice des fonctions qui leur sont confiées par la loi.
tt Art. 80. Les précautions k prendre par les gendarmes chargés de conduire les prisonniers, consistent à les faire entourer de ma' nière que les gendarmes ne puissent pas perdre de vue un seul de leurs mouvements et observer s'ils ne tentent pas de s'évader par rose; ils doivent , dans ce cas , les serrer de prés et surtout dans les passages qui peuvent les fiir voriser, tels que les bois, les ravins ^ les foisés, les ruisseaux , l'affluence du monde dans les lieux fréquentés, les chemins obstrués, les mon-
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tagrnes et autres lieux de passage dont le site rend difficiles et lents* les mouvements de la cavalerie.
ce Art. 81. Si, pour s*éTader, un ou plusieurs prisonniers, faisant partie d'un convoi , tentait d'employer la force, le commandant de Vesoorte leur enjoindra au nom de la loi de rentrer sur-le-champ dans Tordre, en leur annonçant que, s'ils n'obéissent pas, ils vont V être contraints par la force des armes ; si cette injonction n'est point écoutée, et si la résistance continue , la force des armes sera déployée à l'instant même pour contenir les fuyards, rebelles ou révoltés.
o Art. 82. Si par suite du développement de la force des armes, à l'occasion d'une résistance à l'injonction faite dans le cas de l'article précédent , un ou plusieurs des prisou' niers transférés sont restés sur le carreau , le juge de paix sera averti sur-le- champ et se transportera sur les lieux. Le commandant de l'escorte lui remettra le procès-verbal qu'il sera tenu de dresser de cet événement et des circonstances dont il aura été précédé, accompagné et suivi , procès-verbal que tous les gendarmes ou autres militaires faisant partie de l'escorte signeront avec le commandant (il y sera fait mention de ceux qui ne savent pas signer) : la conduite ne sera pas retardée, à moins qu'il y ait une décision contraire de l'autorité civile, donnée k l'occasion de cet événement. Dans tous les cas une copie du procès-verbal sera envoyée dans les vingt-quatre heures par le commandant de l'escorte au lieutenant de la gendarmerie qui en rendra compte aussitôt au capitaine de la compagnie, afin que l'autorité supérieure en soit informée sur-le-champ. »
Le transport des prisonniers se fait ordinairement de brigade en brigade ; le règlement prescrit k cet effet les mesures suivantes :
« Art. 76. Toutes les fois qu'il s'agira de transférer des prévenus ou condamnés de brigade en brigade , l'oiHcier de la gendarmerie qui en donnera l'ordre, y désignera le nom du commandant de l'escorte, qui sera chargé de la conduite, et l'ordre de transfert indiquera toujours le nombre de gendarmes qui en seront chargés.
« Art. 77. La réquisition de l'officier civil (lorsqu'il y en aura ) sera toujours jointe à l'ordre de transfert; elle énoncera les pièces, s'il y en a , qui doivent suivre les prévenus ou les condamnés ; ces pièces seront cachetées et remises au commandant de l'escorte qui en donnera son reçu au bas de l'ordre dans les termes suivants : Reçu Vordrt et Ut piècei y mentionnées*
<c Elle parviendra ainsi, par les remises de brigade en brigade, k leur destination.
« Le signalement des prisonniers sera tou'jours placé à la suite de l'ordre de transfert.
(( Art. 78. Pour la régularité de cette partie du service, chaque officier de la gendarmerie, chaque commandant de brigade aura un registre sur lequel il sera tenu d'enregistrer jour par jour, et k la suite, sans aucun interligne , les réquisitions ou les ordres de transfert qu'il recevra et donnera. Ce registre servira également à l'enregistrement des mandats d'arrêt , d'amener et ordonnances de prise de corps, décernés parles officiers de police judiciaire , toutes les fois que la gendarmerie sera chargée de l'exécution.
M Art. 79. Lorsque les prévenus ou condamnés seront arrivés k la station ordinaire des brigades chargées de l'escorte, ils seront déposés dans la maison d'arrêt du lieu , et s'il n'y en a point, dans la chambre la plus sâre de la caserne , où ils seront gardés par les gendarmes de la résidence , jusqu'au départ du lendemain ou du jour ^xé pour la correspondance, les gendarmes devant rentrer dans le jour même k leur résidence , soit que le transfert ait lieu, soit aueles gendarmes, chargés de la conduite, soient obligés de la continuer jusqu'à la station de la première brigade qui se trouvera sur la route que les prisonniers doivent tenir. »
Les mots : soit que le transfert ait iieu , manquent de clarté, on a voulu dire : soit que le transfert se termine là, soit que, etc.
o Art. 83. Le commandant de l'escorte, après avoir déposé les prisonniers confiés k sa garde, remettra l'ordre de transfert et les pièces au commandant de la brigade qui doit le relever et qui en deviendra responsable, et sera tenu d'inscrire sur son registre les noms
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«les priMMinien, le nombre des pièces qaî lui serunt remises, et le liea où ils doivent être coodoits.
« Cet enregistrement se fera en présence du commandant de la première escorte qui signera, sur le registre, avec le commandant de la deuiièroe brigade ou , en son absence, avec le plus ancien gendarme.
<i Art. 84. La même marcbe sera observée et les mêmes précautions prises dans toutes les résidences des brigades, par lesquelles la conduite devra être faite , jusqu*Â ce que la dernière escorte ayant conduit les prisonniers k sa destination, elle se lasse donner (lors de la remise des condamnés ou prévenus , soit dans les maisons d*arrêt et de justice, soit dans les prisons) une décharge générale de ceux qu*eile aura conduits et de toutes les pièces qui lui ont été confiées ; k son retour à la résidence, le commandant de la dernière escorte fera mention de cette décharge sur son registre.
« Art. 86. Indépendamment de Tenregis* trement ordonné par les précédents articles et ordres de transfert , il en sera fait mention succincte sur le registre -journal du service habituel, dans la colonne destinée k inscrire le service fait hors la résidence »
En cas d'évasion , les articles 87, 88 et 89 ordonnent d'en informer aussitôt le lieutenant ou le capitaine de la gendarmerie, et celui-ci doit dénoncer immédiatement le fait à Tautorite compétente, afin de poursuite contre les gendarmes par la faute desquels Tévasion a eu lieu.
a Art. 90. Les maréchanx-des -logis, brigadiers et gendarmes qui seront chargés de faire la conduite des prévenus ou condamnés, marcheront toujours à cheval, en uniforme et avec Tarmement complet , soit que les prisonniers marchent à pied, ou qu*ils soient en voiture.
« Art. 91. Les prévenus ou accusés seront conduits à pied; si néanmoins des circonstances extraordinaires l'exigent , ils pourront Tétre, toit k cheval, soit en voiture, sur les réquisitions motivées des officiers de justice; et si le transport par voie extraordinaire est ordonné d^office, ou demandé par le prévenu
ou accusé , à cause de riqupoasibilité où il • trouverait de faire le voyage à fiîed, cal impossibilité sera constatée par oerkifiats.
médecin ou de chirurgien.
« Les prévenus et accusés poarront Us jours $e faire transporter en voiture à lec* frais, en se éoumettant aux mesures de p caution qui leur seront prescrites.
« Art. 92. Défenses sont faites aux gndarmes de rien exiger ou recevoir des pe^ sonnes de la conduite desquelles ils stmi chargés, sous peine d'être dénoncés et psê' suivant toute la rigueur des lois.
« Art. 95. Les commandants des bripiff et gendarmes conduisant des prisonniers, caleront à ce qu*à leur arrivée dans chaque bngade , les subsistances qui sont acoordé» f»
les règlements, soient exactement déJivRs auxdits prisonniers.
« Art. 94. Pour lever toute incertitude isr le nombre des gendarmes qui doivent être cm ployés aux conduites et transferts, il sera Ub* jours commandé deux gendarmes pour «b prisonnier, trois pour la conduite de deux prisonniers, et succssivement dans U même proportion.
(c Art. 915. Dans le cas où un pnsoanier conduit à pied, tomberait malade pendant la route, ou ayant été blessé par suite du développement de la force armée en cas de révolte, serait mis hors dVtat de continuer sa route, le commandant de Tescorte dètacKcn un gendarme dans la commune la plus voisine, pour faire arriver promptement uneviiture.
« Art. 96. Si le prisonnier venait à moani par suite de la maladie ou des blessares dost il serait atteint, le commandant de la brîpdc de la gendarmerie se fera délivrer une décliration, qui constatera sa mort et la joindn aux pièces relatives au décédé, et enverra U tout dans les vingt-quatre heures an lieutenant qui en rendra compte au capitaine de U gendarmerie.
a Le capitaine fera parvenir toutes les pièces sans délai k l'autorité compétente.
« Art. 97. Si les pièces qui accompagnent Tordre de transfert, sont relatives à plosieun individus portés sur le même ordre, dont Tub
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era tombé malade ou sera mort , le transfert ie œoz qai seront en état de supporter la oate ne sera point différé, et les pièces avec 'ordre de transfert ne seront point retenues >ar le commandant de la brigade dans la réidenoe ou l'arrondissement dans lequel le prionnier malade sera resté; il gardera par devers ui copie de Tordre de transfert qu'il enverra iti capitaine, on au lieutenant de la gendar- Tierie , aGn qu'il soit donné un nouvel ordre pour la continuation de la route, si le prisonnier gnérit ; ou qu'en cas de mort, il en soit donné avis k l'autorité , dont il est parlé en Tarticle précédent ; et il sera fait mention sur Tordre de transfert qui suivra les autres prisonniers, des causes qui auront empêché l'un ou plusieurs d'entr'euz de marcher avec la même escorte.
« Art. 98. Les capitaines et lieutenants de la gendarmerie, auront la plus grande attention de tenir des notes exactes de ces événements sur leur registre de transfert, afin que Ton puisse, en tous temps, s'assurer de ce que sont devenus les prisonniers conduits par les brigades.
<c Art. 99. Lorsque les gendarmes reçoivent un prévenu, ou un condamné, pour le conduire, soit en prison, soit aux maisons d'aiTét , ils doivent :
n 1° Avoir soin de se faire remettre, avec le prévenu, toutes les pièces qui le concernent, revêtues des caractères d'authenticité exigés par les lois, et l'ordre du chef de la gendarmerie qui ordonne le transfert.
« 2* En remettant le prévenu au concierge, gardien ou geôlier, les gendarmes doivent faire transcrire en leur présence, sur le registre de la geôle, les ordres dont ils sont porteurs, ainsi que Tacte de remise des prisonniers au concierge de la maison d'arrêt ou de détention.
« Le tout doit être signé, tant par les gendarmes que par le geôlier : ce dernier en délivre une copie signée de lui pour leur décharge; le procès-verbal qu'ils en rédigent, les pièces et le reçu du concierge sont remis au chef de la gendarmerie, qui a donné Tordre de transfert ou d'extraction d'une prison dans uneiatre. »
Toit vin.
§ XIII. — Correspondance des brigades.
te Art. 100. Les brigades de la gendarmerie correspondront, deux fois tons les dix jours, avec chacune de celles dont eUes sont environnées et jusqu'à la distance du lieu qui sera désigné pour le rendez-vous.
a La correspondance d'une brigade à l'autre se fera toujours au point intermédiaire, autant que possible, en sorte que chaque brigade partant de sa résidence pour venir à sa correspondance, n'ait à parcourir que la même distance pour arriver au rendeivous indiqué, et autant pour rentrer k la résidence.
« Art. 101. Les correspondances périodiques dont il est parlé en l'article précédent, auront pour objet principal de la gendarmerie qui s'j rend, de se communiquer récipro* quement les renseignements et les avis qu'ils auront pu recevoir dans l'intervalle d'une correspondance à l'autre, sur tout ce qui iatéresse la tranquillité publique; de concerter leurs opérations relativement à la recherche des malveillants de toute espèce, dont ils au* ront connaissance; de se remettre réciproque-, meut les signalements des individus prévenus de crimes et délits , condamnés par les tribunaux, évadés des prisons, maisons d'arrêt ou de réclusion ; enfin de s'éclairer mutuellement sur les moyens de concourir à la répression de tous les crimes et délits qui troublent Tordre social, d'en découvrir les auteurs et s'assurer de leurs personnes.
« Lesdites correspondances serviront enqore aux transferts des prisonniers, qui auront été ordonnés de brigade en brigade, et à la remise des ordres et lettres des officiers de la gendarmerie relatifs au service. »
Les articles lOS et suivants tracent la manière dont ces correspondances doivent être constatées.
Outre les correspondances périodiques, les brigades doivent se donner immédiatement connaissance des rassemblements séditieux, mouvements populaires et autres événements, qui peuvent troubler la tranquillité publique, et en informer les autorités locales, les officiers de la gendarmerie et même le commandiTnt de
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la iroope dt lijpM, s'il s*ea trwYe dans Tarrondisseroeot, (ArU 104.)
S XIY. — SignaUmenU.
« Art. 106. Les si^^IemenU des brigands, voleurs, assassins, perUirbateurs du repos publie, œui des individus contre lesquels il sera interrena mandat d*amener, mandat d'arrêt, oo ordonnance de prise de eorps; les signalements des déserteurs de Tarmée, des prévenus de crimes et de délits, des condamnés à la peine de réclusion ou des fers, sont transmis k la gendarmerie.
« Les officiers de la gendarmerie sont tenus d*aecuser réception des signalements qui leur seront envoyés dans les vingt «quatre heures, et de les ùiîre parvenir dans le même délai auzitrigades de leur arrondissement, à la personne du commandant de la brigade, qui en donnera connaissance aux gendarmes, afin que ceni* ci .puissent s'en aider dans leurs recherches. En conséquence, les signalements seront enliassés, tenus en bon ordre dans la chambre de service de la .caserne ; les capitaines et les lieutenants s*en assureront lorsqu'ils vérifieront le service de leurs compagnies et lieutenances.
« Art. 107. Les officiers de la gendarmerie conserveront pour eux un exemplaire de chaque signalement, et il en restera au moins un en dépôt an secrétariat de la gendarmerie du département pour y avoir recours «u besoin \ à l'effet de quoi l'officier chargé du détail, on le qnartien-maitre de la compagnie, sera tenu d'en faire la transcription sur son registre au fur et à mesure de leur réception.
« Art. 408. Les individus qui seront arrêtés par les gendarmes et qui d'après la véri» fieation faite seront reconnus pour être ceux dont les noms sont portés aux signalements, seront conduits de brigade en brigade k la destination indiquée par lesdits signalements, en vertu de l'ordre qui sera donné à cet effet par le capitaine de la gendarmerie, auquel il sera rendu compte en lui envoyant le procèsv^bal d'arrestation.
« Art. 109. Les officiers, sous-officiers ou geodarmes ne feront point d'arrestations d'in-
divîdae signalés, lorsque les signalemeati oe seront pas revêtus de la signature de raotorite locale k qui appartient le pouvoir de lo expédier, k moins qu'ils n'aient été prit en flagrant délit et dans ce cas, tout dépositaire de la force publique est tenu de saisir lei eoapables et de les amener devant le juge eon* pètent. »
Il ne faut pas conclure de cette dispoiitioa quAoTut signalement doit être signé par Tau torité locale pour justifier l'arrestation : cela ne concerne que les individus que l'autorité locaie elle-même aurait désignés à la gendarmerie, et k la charge desquels il n'y fonitni mandat d'arrêl, ni mandat d'amener oo ordonnance de prise de corps délivré par raatorité compétente. Voyez ci -dessus rarticle54.
« Art. 110. Les signalements sont pris le plus exactement possible; on y spécifiera les nom et prénoms, l'âge, le lieu de nainancea le domicile ordinaire de l'individu, le département, le canton, son état, sa profeiiion, la taille, la bouche, le nex, la couleur dei c)l^ veux et des yeux, l'espèce de vêtements qu'il a l'habitude de porter et dont il était veto quand il a commis le crime, s'il a déjà été condamné, où et quand il s'est évadé, les signes saillants qui peuvent le faire recoonaitre plus facilement, comme la petite vérole, les écrouelles, les cicatrices, les hernies, le bégaiement, l'épilepie, le défaut de conformation, ou' la mutilation de quelque membre.
« A la suite des signalements, sera koor jours indiqué le lieu où l'individu devra être conduit si on parvient k le découvrir. •
Sbct. IV. — Rapporté de la gendarment n« Vautoriié civUe*
L'exécution du service tant ordinaire qa*atraordinaire dont il s'agit dans les detf f^ tiens précédentes, fait naître entre la go^ merie et les autorités civiles des rapporuq* la loi a réglés avec précision. Ce règlemeuia un double but : de prévenir les conflits d'a&Pidi et ensuite de rendre l'action de la geodarmene prompte, efficace et simulunée dan*too»l« lieux on elle peut être nécessaire, de telle «« ^
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que fOD ooneours rédamé daot an lieu ne font pas défaut daDt les aatra. Vmeî 1m dispotitioos rela tires à œt objet :
« Art. 38. En tontes oecasions les brigades de la {{endarmerie prêteront la main-forte qni leur sera demandée par. réquisitions légales; elles ne pourront être requises par les diffé-> rentes autorités que dans Tétendue de leur juridiction.
« Art. 29. Le gouverneur pourra, dans des cas urgents, requérir que des brigades de la gendarmerie de la prorince soient rassemblées et portées pour le rétablissement de la tranquillité publique, sur le point oà elle aura été troublée.
« Art. 90. Le général commandant Tarroodissement militaire, sera infermé de ce mouvement dans les vingt-quatre heures, par le capitaine de la gendarmerie ; il en rendra pareillement compte à son chef immédiat :le même compte sera rendu tous les cinq jours, jusqu'à ee que les brigades soient rentrées à leurs résidenees respectives.
« Art. 51. Les capitaines et les Kentenants pourront, sur llnvîtation d*une administration communale, poster une ou plusieurs brigades de leurs compagnies et lieutenances au foires, marchés, fêtes et cérémonies pu* Uiques, oà ik apprendront qu*il doit y avoir une grande affluenoe de peuple; il sera fait mention de ce service sur le journal habituel, et les brigades qui auront été rassemblées, rentreront dans le jour même à leurs résidences respectives, à moins d^une réquisition de l'administration communale ; dans ce cas, il en sera rendu compte au commandant du corps.
« Art. 32. Des brigades d*une compagnie ne pourront être portées d*un département dans un autre, sans un ordre du département de la guerre on du cMnmissaire général de la justice, à charge d'en prévenir sans délai le département de la guerre. Néanmoins si une ou plusieurs brigades de gendarmerie, étant à la poursuite d*un ou de plusieurs mal&iteura, parvenaient aui eitrémités de lenr arrondis^ sèment, sans les avoir arrêtés, elles pourront se porter dans l'arrondisseroent limitrophe, et même sur le territoire d'un autre départe-
ment, et continuer leurs poursuites jusqu'à ee qu'elles aient atteint le prévemt, ou qu'dles aient été relevées par les brigades les plus rapprochées.
«I Art. 35. Les autorités civiles, qui requerront les commandants de geadMwrie, ne pourront le faire autrement que par écrit et en énonçant le but de leur réquisition) dles eu seront responsables; défenses sont firites auxdits commandants de oMttre è eséeutiott celles qui ne seraient pds revêtues de ces ibrmalités.
n Art* 54. Sous quelque préteaite que ee soît les autorités civiles ne pourront e m p loy er les gendarmes à porter leurs dépêches et correspondances. Les officiers du corps de la gendarmerie s'opposeront formellement à ee que leurs surbordonnés soient employés à ce genre de service. »
Cette mesure est d'une utilité incontestable^ mais elle nous parait trop générale. Nous voudrions que le ministre de la justice et l'admi*oistrateur de la sàreté publique, les proenreurs généraux et les procureurs du roi , les gouverneurs de province et les commissaires d'arrondissement eussent le droit de faire porter leurs dépêches par un gendarme dans certains cas extraordinaires dont ils seraient juges. La loi du 16 janvier-l 6 février 1791 le permettait ainsi. Celle du S8 germinal an V et le règlement de 18 15 en ont disposé autrement, parée qu'on avait abusé de cette permission ; mais ne pourrart-on pas éviter tout abus en exigeant pour chaque transport de dépêches une réquisition spéciale et motivée. On concilierait ainsi le bien du service avec la dignité du corps.
Il est bien entendu que l'article 34 précité n'exclut pas la signification des mandats d'arrêt autorisée par l'art. 95 du même règlement.
Peuvent-ils être chargés de notifier des eédules aux témcHns en matière criminelle ou eorrectionnelle? On a vonhi induire l'affirmative de l'article 72 du décret du 19 juin 1811 sur les frais de justice ; mais cet article M donne pas d'attribution k la gendarmerie, il se borne k dire que les agents de la forée publiqne ne recevront rien pour les citations, significations et notifications dont ik seront
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chargés par les officiers de police judiciaire et par le ministère public.
Sect. V. — Rapports avec la troupe de iiffne.
Le règlement da 50 janvier 1811$ porte qae la gendarmerie fait partie de Tarmée.
Mais, comme noas Tavons déjà dit aillears, cette disposition n'est pas absolue : elle doit être combinée avec les autres dispositions du règlement qui subordonne Taction de la gendarmerie à Tautorité du ministre de la justice et à la réquisition des fonctionnaires civils pour tout ce qui concerne la police générale et judiciaire.
11 est facile de comprendre que si la gendarmerie était assimilée en tous points à Tarmée, elle serait exclusivement justiciable des tribunaux militaires; et, comme ces tribunaux sont composés et organisés autrement que les tribunaux ordinaires, comme ils ne présentent pas, au point de vue social, les mêmes garanties que ces derniers, il s'en suivrait que la gendarmerie, assurée de sa permanence par la loi qui l'institue, et de son indépendance par une juridiction qui lui serait propre, formerait dans l'Etat un corps vraiment redoutable : il joindrait à la force le droit de se juger luimême. Le législateur a prévu les dangers de cette situation et pour les prévenir il a soumis la gendarmerie à deux juridictions : aux tribunaux militaires, pour lesdélits relatifs an service et à la discipline militaire ; aux tribunaux criminels, pour les délits relatifs au service de la police générale et judiciaire. Voici en quels termes s'exprime à cet égard le règlement précité.
« Abt. 55. Le corps de la gendarmerie fait partie de l'armée de terre.
tt Les officiers, sous-officiers et gendarmes seront néanmoins justiciables des tribunaux criminels, pour tous les délits relatifs au service de la police générale et judiciaire, dont ils sont chargés.
« Si l'officier, sous-officier ou gendarme est accusé tout à la fois d'un délit militaire et d'un délit relatif à la police générale ou judiciaire, la connaissance en appartiendra au tribunal criminel, qui appliquera, s'il y a
lieu, les peines portées au code militaire, si pour raison du délit militaire, le coupables encouru une peine plus forte à subir que celle résultant du délit non militaire. »
Si ces dispositions présentaient quelque difficulté dans la pratique, il faudrait recourir pour les interprêter, d'abord aux articles 8, 9 et 10 du même règlement, et ensuite aux raisons mêmes que le législateur a eues de soumettre la gendarmerie à deux juridictions.
Mais il est, nous semble-t-il, une règle aussi simple que précise pour se diriger dans leur application :
Le délit porte- t-il atteinte, soit à la société en général, soit à l'un de ses membres, cest aux tribunaux ordinaires à en connaître; ne porte-t-il atteinte qu'au corps delà gendarmerie, à l'armée dont elle fait partie on à las de leurs membres, la connaissance en appartient aux tribunaux militaires. Ainsi en France la cour de cassation a jugé le 23 décembre 4819 qu'un maréchal-des-logis, prévenu d'à voir détourné les fonds déposés entre ses mains pour la solde des gendarmes, pour gratifications accordées à sa brigade et pour achat de fourrages, doit être traduit devant les tribanaux militaires. Cette décision est conforme à la règle que nous venons de poser; mais si an gendarme avait détourné l'argent on d'antres valeurs qu'il aurait saisis sur une personne en l'arrêtant, il serait justiciable de ce fait devant les tribunaux ordinaires. La même cour a jugé le âl novembre 1811 qu'un gendarme est encore justiciable des tribunaux ordinaires, lorsqu'on appréhendant un déserteur, il commet sur sa personne des violences criminelles; et elle a donné pour motif de sa décision qu'es procédant à cette arrestation, il faisait un service de police générale : ce motif est exacL» mais on pourrait dire aussi qu'en exerçant des violences sur son prisonnier, il porte atteinte à la société qui a garanti tous ses membres contre de pareils abus.
a Art. 56. Les sous -officiers de la gendarmerie porteront les mêmes marques distinetives de leur grade que ceux de la cavalerie de ligne; ils recevront leur commission du département de la guerre, a
Cette commission doit-elle être enregistrée
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au greffe da tribaoal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions? La loi ne Texigepas et ne devait pas l'exiger, parce que d'une part les sotts-officiers de la gendarmerie ne sont pas o£Bciers de police judiciaire, et de Fautre, parce que la nature de leur service exige qu'ils pnissent remplir leurs fonctions partout où ils se trouvent, sans distinction d'arrondissement. Les gendarmes ont droit aux mêmes chevrons que la cavalerie. (Arrêtés du 8 juin 1 832 et du 18 décembre 1846.)
u Art. 37. Dans toutes les circonstances qui exigeront le rassemblement simultané de la gendarmerie avec Tinfanterie ou la cavalerie de ligne, pour des objets de son service, la gendarmepie prendra toujours la droite et marchera à la tête des colonnes.
u Les commandants de la troupe de ligne ne peuvent intervenir en manière quelconque dans les opérations journalières et le service habituel de la gendarmerie, ni détourner les membres de ce corps des fonctions ci-dessus déterminées.
» Art. 38. Lorsque pour la répression des délits, ou pour Texécution des réquisitions des différentes autorités, une force supplétive devra être adjointe k la gendarmerie, les oiliciers de ce corps s'adresseront , soit aux commandants de place , soit aux généraux comaiandants les arrondissements militaires, pour obtenir le nombre de troupes nécessaires pour assurer l'exécution de la loi ^ ils feront leur demande par écrit.
« Art. 39. L'expédition finie, les troupes de ligne rentreront dans leurs garnisons ou cantonnements, et les brigades de gendarmerie dans leurs résidences respectives.
« Art. 40. Les détachements, soit de l'infanterie, soit de la cavalerie, qui serout appelés pour marcher avec la gendarmerie, et donner force à la loi, seront à grade égal aux ordres de l'ofBcicr de la gendarmerie ; et k grade inférieur, ils seront commandés par le chef des détachements de ligne, lequel sera cependant tenu de se conformer aux réquisitions par écrit qui lui seront transmises par l'officier de la gendarmerie, qui, pendant la durée de l'expédition, reste chargé d'exécuter la réquisition de l'autorité constituée. »
La rédaction de cet article est vidcuse.
Lorsque l'officier de la gendarmerie est égal ou supérieur en grade k celui de la troupe de ligne, point de difficulté, puisque le commandement, dans ce cas, appartient k celui-là qui est chargé d'exécuter la réquisition.
Mais lorsque c'est un officier de ligne qui commande et que l'officier de la gendarmerie lui transmet la réquisition qu'il s'agit d'exécuter, il est impossible que ce dernier reste chargé d'exécuter la réquisition pour laquelle la troupe est réunie ; l'art ide, tel qu'il est cidessus transcrit, présente donc un non sens.
Le vice de sa rédaction provient d'une interversion; il suffit pour s'en convaincre de le comparer avec l'article 158 de la loi du 38 germinal an VI. Voici de quelle manière il faut le corriger :
« Les détachements .... seront à grade égal aux ordres de l'officier de la gendarmerie qui, pendant la durée de l'expédition, reste chargée d'exécuter la réquisition de l'autorité constituée; et k grade inférieur, ils seront commandés par le chef des détachements de ligne, lequel sera cependant tenu de se conformer aux réquisitions par écrit qui lui seront transmises par l'officier de la gendarmerie. »
If Art. 4i. Les officiers delà gendarmerie seront subordonnés aux officiers-généraux commandants dans les arrondissements ; ceux des officiers et sous-officiers qui seront en résidence dans les places où il y a étatr-major, seront également subordonnés aux commandants des places, mais seulement pour l'ordre de la police établi dans les dites places, sans toutefois qu'ils soient tenus de leur communiquer aucun compte de leurs opérations ou de l'exécution des ordres dont ils seront char* gés, autres que ceux qui concerneront le service militaire et la sûreté des places.
<c Art. 42. Les généraux ne sauraient cependant user avec trop de réserve de leur autorité sur la gendarmerie; ils doivent en restreindre l'exerdoe au cas où il leur serait impossible d'assurer, sans le concours de cette troupe, l'effet de leurs dispositions.
« Art. 43. Les officiers-généraux ne pourront ordonner le rassemblement des brigades
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d*ane compagnie poar les porter d*un département dans an autre, sans les ordres du département de la guerre. »
CiAPiraB XII.
Moy€Ht d^oiiurer la liberté des citoyens contre les détentions illégales et autres actes «r6t- (rotirei.
<( Art. 44. Tout officier , soos-oificier ou gendarme qui donnera, signera, exécutera, on fera exécuter Tordre d*arréter un individu, ou qui Tarrètera elTectivement, si ce n^est en flagrant délit , sur la réquisition d'une autorité compétente, ou dans les cas prévus par lifs lois ou par le présent règlement pour le remettre sur-Ie champ à roflicier de la justice qui doit en connaître, sera poursuivi criminellement.
« Ait. 45. Tout individu arrêté en flagrant délit par la gendarmerie, et contre lequel il ne sera pas intervenu de mandat d'arrestation, ordonnance de prise de corps, ou jugement de condamnation k la prison ou détention, sera conduit âTinstant devant Toflicier de Tordre judiciaire qui doit en connaître.
<c ArU 46. Hors les cas de flagrant délit déterminés par la loi , la gendarmerie ne pourra arrêter aucun individu, si ce n'est en vertu^ soit d'une réquisition, soit d'une ordonnance de prise de corps, d'un décret d'accusation on d'un jugement de condamnation k la prison ou à la détention.
« Art. 47. Il est très-eipressément défendu à tout gendarme de faire aux personnes arrêtées aucun mauvais traitement ou outrage, ni même d'employer contre elles aucune violence, il moins qn'il n'y ait résistance ou rébellion, auquel cas seulement ils sont autorisés k repousser par la force les violences et les voies de fait commises contre eux dans l'exercice des fonctions qui leur sont confiées. »
Ces dispositions exigent quelques développements.
Et d'abord il y a deux remarques générales il faire sur leur ensemble.
La première, c'est qu'elles n'ont pas pour objet d'ériger en crimes ou délits les faits qu'elles défendent ; d'où la conséquence que ces
faits ne sont punissables par les tribunaax criminels qu'aoUnt qu'ils sont prévm par le Code pénal ou par d'autres lois répressives, et qu'ils ont été commis aveo toutes les cîreoDstanoes exigées par ces lois. Dans le cas contraire, ils ne peuvent donner lieu qu'A dei peines de discipline et à des réparations civiles.
La seconde, c'est que lesdits actes ne sont pas les seuls qui soient défendus k la gendarmerie Le Gode pénal en a prévus d autres qu'il eêt été prudent de rappeler ici. Voyez au sarplu les articles AaanvATio^ slUhraim et Dtnsnn
Sous le rapport de la rédaction, il estd'satrès observations à faire qui ne seront pas saas utilité.
L'article 44 détermine les eonditioos requises pour ordonner ou exécuter une arveststion. Il faut ou qu'il y ait flagrant délit, oo qu'il y ait réquisition d'une autorité compétente, ou que la personne k arrêter soit dam l'un des cas prévus par les lois ou par le règlement du 30 janvier 1815. Mais oek ne suffit point pour mettre la conduite de la gendarmerie k l'abri de toute recherche. 11 faut encore que la personne arrêtée soit remise nrle-champ k Toificier de police qui dmt ea connaître; et c'est ce que l'article 44 a'esprime pas avec toute la clarté qu'on désirerait. La loi du 28 germinal an VI est beaucoup plos explicite k cet égard.
Après avoir déterminé dans les artidei 16$ et 166 les conditions reqniser pour arrêter et retenir un individu, elle ajoute :
« Art. 167. Tout individu arrêté en flagrant délit par la gendarmerie dans les cas déterminés par le paragraphe 1 du titre IX de la pfé* sente loi (ce sont les cas qui rentrent dans le terrtce ordinaire de la gendarmerie), et esotre lequel il ne sera point intervenu mandat d'arrestation , ordonnance de prise de corps ou jugement de condamnation k la prison oo à la détention correctionnelle, sera conduit à l'instant devant l'officier de police ; et il nepsorra être transféré ensuite dans une maison d'arrêt ou de justice qu'en vertu d'un mandat d'anêt délivré par Toffider de police.
<c Art. 168. Dans le cas seulement oà, par Teflîet de l'absence du juge de paix on de Tof-
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fieier de police, le préreno arrélé en flagrant délit ne poorrait être entendu devant le juge de paix immédiatement après Parrestation, il pourra être déposé dans lune des salles de la maison commune, oà il sera gardé k vue jusqu'à ce qu'il puisse être conduit devant ToflU cier de police ; mais sous quelque préteite que ce soit, cette conduite ne pourra être différée au delà de vingt -quatre heures. I/ofilcier, sotts-olfider ou gendarme, qui aura retenu plus longtemps le prévenu sans le faire comparaître devant Tofficier de police, sera poursuivi criminellement comme coupable de détention arbitraire. •
CiArrras XIII.
Fxmetwns des offctert de tous gradei.
Nous avons déjà vu que le colonel, cbef immédiat du corps, a été chargé, sous Tapprobatioo des ministres de la guerre et de la jus* tice: I* de rédiger un projet de règlement pour rendre réguliers et uniformes la police, instruction, la discipline et le service de la gendarmerie, et S^ de faire dresser une carte indiquant les lieux de placement des brigades , leurs points intermédiaires de correspondance et les arrondissements de compagnie et de licutenance. (Règlement du 90 janvier J8ltf, art. 48.)
Le même règlement ajoute :
tt Art. 49* Le major assistera le colonel dans les fonctions qui lui sont attribuées; il le remplacera , quand le colonel est en tournée on absent pour d*autres motifs ; il est spécialement chargé de la surveillance de la compta* bilité des conseils d*administration et du bon enaploi des différentes masses. »
D'après Torganisation actuelle c^est le lieutenant-colonel qui remplit ces fonctions. (ArrêU do 96 décembre 1830, art. 5.)
« Art* !$0. Les brigades correspondront tous les cinq jours avec chacune de celles dont elles seront environnées, aussitôt que remplacement général des brigades et les lieux de rendea-vous auront été arrêtés.
« Art. 51. Les correspondances, qui auront Heu en faisant les tournées habitoellesy auront
pour objet de la part des brigades de se communiquer les aris qu'elles auraient pu recevoir sur tout ce qui intéresse la sûreté, et de concerter leurs opérations relatives à la recherche des malveillants dont elles auraient connaissance ; elles serviront aussi à la tradition des prisonniers, dont les conduites auront été or^ données de brigade en brigade, et enfin à la remise des ordres et lettres des officiers de gendarmerie vers les résidences desquelles le» dites correspondances seront toujours dirigées.
« Art. 52. Les officiers et commandants de brigades, chacun dans son arrondissement, rendront graduellemeot compte à leurs chefs respectifs de tout ce qui est relatif à Tarme ; quant aux événements extraordinaires de toute naturo qui se passeront, soit dans le corps, soit hors du corps, chaque membre de la gendarmerie qui le promier en sera informé en rendra compte dans les vingt-quatro heures à son chef immédiat, de manière que le premier avis d*un fait arrive sans délai, et qu'il puisse mettra à portée de prendre des mesures provisoires, s*il y a lieu, jusqu'à ce que les détails vérifiés, et accompagnés des observations et de l'avis des officiers, indiquent les mesures définitives qui pourront convenir aux circonstances.
a Art. 53. Le colonel commandant le corps, rendra compte sur-le-champ des faits qu'il croira devoir porter à la connaissance de notre commissaire général de la justice, et de notre département de la guerre, chacun en ce qui peut l'intéresser respectivement»
« Art. 54. Indépendamment de ces divers rapports, la gendarmerie informera les autorités civiles et militaires des faits qui sont de leur compétence, et ces autorités réciproquement devront lui donner avis de ceux qu'elles apprendraient les premières et qui seraient de nature à provoquer sa surveillance ou son action*
« Art* 55. L'objet des revues que MM. les officiers sont obligés de faire, sera de prendre connaissance du service des brigades, de la tenue des hommes, de la discipline, de l'état des chevaux, casernes et écuries, de la qualité des fourrages, de la conduite des officiers, sous-officiers et gendarmes; de donner aux uns
iSê.
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et aux autres les instructions et ordres (pie les eirconstances et les besoins du service exigeront ; de s'assurer si la gendarmerie remplit ses devoirs et d*en rendre compte aux cliefs respectifs, en suivant la hiérarchie des grades.
« Les bonnes et mauvaises notes, extraites des rapports de ces revues et tournées, seront portées sur le registre de discipline établi dans chaque compagnie.
a Art. 56. Les lois, décisions et arrêtés, k Tezécution desquels la gendarmerie devra immédiatement concourir, seront envoyés aux ofliciers de tous les grades du corps de la gendarmerie.
« Art. 57. Il sera payé annuellement une somme de trois cents francs au capitaine de chaque compagnie , pour les menus frais et dépenses, tels que registres, papier, cire, feu et lumière pour son bureau, étant le greffe de la compagnie ; les dépenses de ce bureau ne [tourront être confondues avec celles du bureau du conseil d'administration qui sont fixées par l'arrêté sur Forganisation.
a Art. 58. Il est également alloué une somme de douce cents francs au commandant du corps, pour subvenir aux frais de son bureau. »
Cbapitre XIV.
Gratifications, encoaragements.
« Art. 59. Le colonel commandant du corps est spécialement chargé de faire connaître au département de la guerre les sous-oificiers et gendarmes qui se seront distingués par des actions d'éclat et par des captures importantes d'après les rapports des capitaines et lieutenants; il fera un recueil de toutes les expéditions majeures, aux succès desquelles auront contribué lesdits sons-oiliciers et gendarmes; il y sera fait mention exacte de la nature de l'expédition, des circonstances dans lesquelles elle aura eu lien, des difficultés dont elle aura été accompagnée et qui auront été vaincues, des périls éminents qui auront été bravés, enfin de tout ce qui est propre à caractériser la bravoure et le dévouement.
ce Dans le cas où le sons-officier ou gendarme aurait péri dans l'expédition, la grati-
fication sera payée à la veuve ou à ses enfanu, qui auront en outre droit à notre bienveillance.
<c Art. 60. Les commissaires généraux de la justice, des finances, de l'intérieur et le département de la guerre, nous proposeront, chacun en ce qui le concerne, un règlement des primes à accorder aux sous-ofliciers et gendarmes.
(( Art. 61 . Les officiers, sous-officiers et gendarmes qui se seront distingués et auront déployé le plus de zèle, de courage et d'intelligence dans Texercicc de leurs fonctions, auront droit à un prompt avancement. »
Cbapitrb XV.
Retraites et pensions,
« Art. 62. Les officiers, sous-officiers et gendarmes qui se trouveront par leurs infirmités ou par des blessures reçues dans l'exercice de leurs fonctions, absolument hors d'état de continuer leur service, reçoivent des pensions de retraite sur le même pied que les corps de l'armée. »
11 serait à désirer que le sort de la gendarmerie fût amélioré sous ce rapport. Si l'on veut attirer dans ce corps des hommes cspables, il faut au moins leur accorder la pen«on du grade supérieur à celui qu'ils avaient an moment de leur retraite.
Chapitre XVI
Organisation de la gendarmerie pendant la guerre.
n Art. 63. Outre le service dont il est chargé dans l'intérieur, le corps de la gendarmerie fournira en temps de guerre des détachements destinés au maintien de l'ordre et de police dans les camps et cantonnements.
u Art. 64. Le département de la guerre en déterminera la composition : les officiers ^ sous-officiers et gendarmes appelés à faire partie de ces détachements, seront tirés de divers départements dans une proportion telle que le service intérieur du pays soit toujours assuré pendant l'absence desdits officiers, sous-officiers et gendarmes.
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a Art. 6«$. Les détachemeiits de gendarmerie employés à Tarmée, seront toujours tenus au complet, et les remplacements aux emplois vacants auront lieu par des officiers , sousofficiers et gendarmes, tirés des départements dans lesquels auront été choisis ceux employés à Tarmée.
a Art. 66. Le département de la guerre fixera par un règlement le service des détachements de la gendarmerie, employés à la police des camps, o
GÊNE
C*était, d'après le Code pénal du 25 septembre-6 octobre 1791, une peine intermédiaire entre la réclusion et la détention.
£lle consistait à être enfermé seul, dans un lieu éclairé, sans fers ni liens, et à n'avoir aucune communication, soit avec les autres condamnés, soit avec les personnes du dehors. Le condamné ne recevait de rétablissement que du pain et de Teau; mais il pouvait sur le produit de son travail se procurer une meilleure nourriture. (Tit. 1, art. 12 à i9.)
Cette peine était afHictive et infamante.
(Code du 5 brumaire an IV, art. 603.)
Le Code pénal de 1810 Ta supprimée. Hais on voit qu'elle a certains rapports avec l'emprisonnement solitaire , que les criminalistes de notre époque cherchent à rétablir.
GÉNÉRAL
C'est le titre que portent les officiers d'un grade supérieur à celui de colonel.
On distingue deux sortes de généraux : les lieutenants-généraux et les généraux-majors, que l'on nommait autrefois généraux de division et généraux de brigade.
Il y a aussi des généraux en chef; mais ces titres ne soot que des commissions temporaires; ils ne constituent pas un grade proprement dit.
GENIE
1. Ce mot vient d^ingegno qui signifie en italien machine, appareil ingénieux, et dont les Français ont fait engin^ puis enginewr et ingénxenr.
Le génie est une des armes qui, à l'instar de l'artillerie, de la cavalerie et de l'infanterie, entrent dans la composition des armées modernes.
2. I^s attributions générales de cette amie sont la construction, la défense et l'attaque des places fortes. Elle est chargée aussi, soit dans l'intérieur du pays, soit dans les places conquises au dehors, de l'entretien, de la conservation et de l'amélioration du domaine militaire de l'Eut.
3. 11 existe au département de la guerre une division spécialement chargée de tout ce qui concerne le génie. Voyez Miristèhb.
4. Le corps du génie se composait autrefois de deux parties distinctes, l'état-major du génie et un bataillon de sapeurs-mineurs. Ces deux fractions ont été réunies par un arrêté royal du 2 juin 1842, qui porte ;
« Art. !•', L'arme du génie sera formée d'un éUt-major et d'un régiment de 10 compagnies avec un cadre de dépôt.
En voici la composition sur le pied de paix :
Éiat-major du génie.
1 lieutenant-général, 1 général-major, 3 colonels,
tt lieutenants-colonels, tt majors,
18 capitaines de !'• classe, 5 capitaines de 2« classe, 12 lieutenants, 12 sous-lieutenants, iO gardes du génie de l^e classe, 20 id. de 2« classe,
20 id. de 5« classe.
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État-major du régiment,
1 colonel,
1 lieuteDant-€o1one1,
1 major,
1 capitaine de 1'» classe adjudant-major,
I id. instructeur,
I id. quartier-^maltre,
I officier d*habillement,
1 médecin de bataillon,
1 adjudant sous-officier,
1 caporal tambour,
1 armurier,
1 maître tailleur,
1 maître bottier.
Compagnie
1 capitaine de ]'• classe, 1 capitaine de S* classe, 1 lieutenant, ] sous-lieutenant, 1 sergent-major,
5 sergents,
1 fourrier,
6 caporaux,
2 tambours,
15 maîtres ouvriers et sapeurs ou mineurs de l'» classe,
50 sapeurs et mineurs de 2« classe.
Dépôt
1 sergent-major,
2 sergents, 1 fourrier,
3 enfants de troupe.
5. Par suite de la réunion opérée entre Té*tat-major du génie et les sa peurs- mineurs, Tavancement de tous les officiers roule en com^ mun ; et, à cet effet, le Ministre de la guerre a arrêté la liste de classement des officiers de Tune et de Tautre arme en prenant pour base leur ancienneté de grade et en séparant, comme« formant un grade distinct, les capitaines de Ire classe et ceux de deuxième (môme arrêté, art. 2). Leur traitement a été porté au même taux (art. 9).
6. Le corps des officiers du génie est principalement alimenté par Técole militaire.
Les emplois vacants de sous-lieutenant dans Tétat major du génie sont donnés exclusÎTCment aux élèves de cette école qui ont satisfait aux examens de sortie exiges pour les armes spéciales. (Loi du 19 mai 1845, art. 6.)
Les emplois vacants de sous-lieutenant dans les troupes du génie sont donnés : les ti/3 aux élèves de la même école ayant satisfait anx conditions prémentionnées, à moins d^insoflisanoe de sujets capables, et 1/3 aux soas-officiers desdites troupes qui , après examen , auront été reconnus capables de remplir ces emplois. (Idem.)
Les lieutenants et capitaines de cette dernière catégorie ne sont admis anx emploisdans Fétat-major particulier du génie qu'a près aroir satisfait h un nouvel examen dont le programme est fixé par arrêté royal. (Idem.)
Les programmes d'examen pour les sousofficiers, les sous-lieutenants et les lieutenants du génie ont élé fixés par un arrêté du 26 novembre 1845. {Journal militaire, tome XI, p. 472.)
Les règles de passage des officiers de Télatmajor particulier du génie dans les troupes de celte arme, font Tobjet de dispositions règle mentaires, également arrêtées par le Roi. (Id.) Ce passage a été réglé par un arrêté royal da 26 août 1845 ( Journal militaire, tome II, p. 414.)
7. Nous traiterons de renseignement des matières relatives au génie dans Tarticle Ix- STRUcnoff PUBLIQUE, ct dcs attrîbutîons du génie dans Tarticle Places fortes; voyez aussi Bati-
■BNTS aiLITAIBES, GbaDES, PB{fSI0?l8 Ct TlARB* ■BKTS.
8. Le lieutenant-général, inspecteur gêné* rai des fortifications et du corps du génie, est le chef de l*arme du génie.
Le général-major est adjoint à Pinspection générale.
L*un et Tautre font partie de l'état-major général de Tarmée.
9. En temps de paix, le service de Télatmajor du génie a pour objet : 1« la construction, Tentretien et la surveillance des fortifications permanentes; 2* Tinstruction des
GENIE
officien et des gardes du géoie, qui est nécessaire pour la bonne eiéculion du serriœ en temps de guerre aussi bien qu*en teovps de paix.
^inspecteur général du génie réside k Bruxelles. Indépendamment du général-major, an officier supérieur et des officiers inférieurs sont adjoints à Tinspection générale.
L'inspecteur général correspond avec le ministère de la guerre, où un dTicier supérieur de Tarme et d*autres officiers et employés sont chargés de la division du génie. Il correspond d'autre part avec les directeurs des fortifications, pour tout ce qui concerne le personnel et le matériel du génie, qu'il doit inspecter an moins une fois dans Tannée. Il donne le buc^[et général de Tarme.
Ghacnne des quatre grandes divisions territoriales comprend une direction des fortifications. Les fonctions de directeur sont remplies par le général -major adjoint à Tinspeclion {rénérale et par les trois colonels de Tétat-major du génie.
Les directeurs sont les chefs du matériel et du personnel du génie de leur direction. Us ont le dépôt des archives du génie et doivent être toujours prêts à fournir les renseignements qui leur sont demandés. Ils correspondent directement avec le ministre de la guerre sur lé matériel, et avec Tinspecteur général sur le personnel et sur le matériel du génie.
Ils font au moins une tournée d'inspection par an. Ils rédigent les projets de constructions militaires et font les adjudications, k moins que les commandants du génie, dans les places, n'aient été spécialement désignés pour ces objets. Us présentent les bud^rets de l'arme pour leur direction. Chaque directeur des fortifications dispose d'un capitaine en second ou d'un lieutenant du génie, qui lui est attaclié en qualité d'adjudant.
Dans chaque place ou poste de guerre il j a un commandant du génie, officier supérieur, officier inférieur ou garde, selon l'importance des localités. Le commandant du génie du chef- lieu de chaque direction est un lieutenant-colonel ou un major, le plus ancien en grade dans la direction, et il exerce les fonctions du directeur on Pabscncc de celui-ci.
Certains cooimamUntf do génie cmpbient comme aous-oidres des officiers de leur arme et des gardes. Le service ordinaire des ooramandants du génie dans les places a pour objet la construction, l'entretien et la surveillance des ouvrages de fortifications avec leurs dépendances ainsi que des bâtiments militaires. Us l'exercent sous l'autorité de leurs directeurs respectifs, et ils ne dépendent des commandants d'arme et des commandants provinciaux qu'en ce qui concerne les consignes générales.
10. En temps de gwerre^ l'état-oujor du génie, pour une armée en campagne, se compose:
D'un officier général ou supérieur qui prend le titre de commeaidani du génie de V armée;
D'un officier général ou supérieur çhefd^éiai-major d» génie ;
D'un officier supérieur direeieur d» parc du génie;
Enfin d'officiers supérieurs, d'officiers inférieurs et de gardes du génie, en nombre plus ou moins considérable, selon les besoins du service.
Il est habituellement attaché k chaque division dUnfanterie un officier cotntmandant du génie^ du grade au moins de capitaine de l'« classe. Cette composition n'est plus la même quand il s'agit de faire le siège d'une place forte. Alors tous les officiers du génie de l'armée de siège , d'ailleurs plus nombreux que dans une armée ordinaire de force égale, sont partagés en autant de brigades qu'il doit y avoir d'attaques ou marches de zigzag distinctes, chaque brigade étant habituellement de 9 officiers y compris un commandant en premier et un commandant en second. Dans ce cas encore, le service du parc du génie acquiert beaucoup plus d'importance et exige un personnel plus fortement organise.
Le corps du génie aux armées est chargé :
Des travaux de fortifications permanentes, des travaux pour l'attaque et la défense des places et des reconnaissances qui se rattachent à ces travaux ;
Des travaux de fortifications passagers, tels qu'épaulements, tranchées, redoutes, fortins, blockaus, têtes de pont, lignes et camps retranchés, digues d'inondation, etc. ;
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Oestravaus de marches et d*opératioiis, tels qae roaverture de passages, la constractioii, le rétablissement oa la destraction d'une roate, d*on pont à supports fixes, etc.
i 1. Le service des troupes da génie est toatà -fait spécial.
Les compagnies sont composées de terrassiers robustes et d^ouvriers d*art , tels qae charpentiers, menuisiers, charrons, rocheurs, mineurs, maçons, forgerons, couvreurs. On répartit uniformément les ouvriers d*art dans toutes les compagnies du régiment pour que chacune présente les mêmes ressources en campagne.
En temps de paix leur service a pour objet :
!• Les travaux de restauration et d'amélioration aux fortifications, et autres travaux militaires ;
2* De coopérer au service des places, dans le cas ou les corps d'infanterie en garnison dans ces places ne pourraient pas suffire aux ïiesoins journaliers du service ;
9* Principalement Pinstruction répmentaire et spéciale.
En temps de guerre les troupes du génie sont réparties dans les forteresses, et Ton attache en outre habituellement une compagnie du génie à chaque division d'infanterie de Tar^ mée en campagne.
Si Tarmée se propose d'entreprendre le siège d'une place la proportion des troupes du génie qu'on y attache doit être plus considérable, et le service du parc exige la présence parmi son personnel d'une partie des troupes de l'arme.
12. On donne aussi le nom àt génie civil h ïa science et quelquefois au corps des ingénieurs, chargés de la construction et de l'entretien des ponts et chaussées ; mais cette dénomination n'est pas usitée dans le langage administratif. Nous en traiterons dans l'article Poiits et caàusstes.
GENIEVRE
Voyez Roissons, Débit et Ihpàt (jéccises.)
GENS DE COULEDR.
On appelle ainsi les nègres et les mulâtres.
La loi belge ne fait aucune distinction de couleur pour la jouissance des droits civils et politiques. (Constitution, art. 6.)
Par une circulaire du 18 nivôse an 11 Je ministre de la justice avait invité les préfets à faire connaître aux maires et adjoints remplissant les fonctions d'officier de l'élat-civit, que l'intention du Gouvernement était qa'il ne fàt reçu aucun acte de mariage enlre des blancs et des négresses ni entre des nègres et des blanches. Cette défense a été révoqace en France par une autre circulaire da \^ juillet 1820, comme contraire aux lots et particulièrement aux dispositions du Code civil.
On a jugé inutile de la révoquer en Belgique, sans doute parce qu^elle est d'une illégalité si évidente que personne ne l'oserait y inïoqoer.
GÉRANT, GESTION
La gestion des affaires d'autrui, sans mandat général ou particulier, est un qaasi contrat dont le Code civil a déterminé Icsrègl»
dans les dispositions suivantes :
« Art. 1372. Lorsque volontairement on gère l'affaire d'autrui, soit que le propriétaire connaisse la gestion, soit qu'il l'ignore, celoi qui gère contracte l'engagement tacite decontinuer la gestion qu'il a commencée et de l'acbever jusqu'à ce que le propriétaire soit en état d'y pourvoir lui-même : il doit se charger également de toutes les dépendances de celle même affaire.
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K I] se soamet à toutes les obligations qui résalteraient d^un mandat exprès que lui aurait donné le propriétaire.
M Art. 1575. Il est obligé de continuer sa gestion, encore que le maître vienne à mourir avant que l'affaire soit consommée, jusqu'à ce que rhéritier ait pu en prendre connaissance.
ce Art. 1574. 11 est. tenu d'apporter à la gestion de l'affaire tous les soins d'un bon père de famille.
« Néanmoins, les circonstances qui l'ont conduit è se charger de l'affaire, peuvent autoriser le juge à modérer les dommages et intérêts qui résulteraient des fautes ou de la négligence du gérant.
« Art. 157b. Le maître dont l'affaire a été bien administrée, doit remplir les engagements que le gérant a contractés en son nom, l'indemniser de tous les engagements personnels qu*il a pris , et lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites. »
En général, ces dispositions ne sont pas applicables aux administrateurs publics, parce qu'ils gèrent en vertu d'un mandat exprès. Cependant, comme la plupart des mandats publics sont temporaires, il arrive parfois qu'ils expirent avant que l'autorité publique ait pourvu au remplacement des administrateurs sortants. Dans ce cas, ceux-ci peuvent et doivent continuer leurs fonctions en vertu des articles ]57â et 1575 jusqu'à la nomination de leurs successeurs. Mais cette règle ne concerne ni les fonctionnaires ni les corps constitués qui exercent un des pouvoirs établis par la Constitution. Elle ne regarde que les administrateurs proprement dits qui gèrent des intérêts purement civils comme ceux des hospices, bureaux de bienfaisance, fabriques d'é« glise, etc.
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On appelle ainsi les animaux qui se prennent a la chasse et dont la chair est bonne à manger.
1 . Nous avons traité de la conservation du ^bier dans l'article Chasse; mais depuis la publication de cet article il est intervenu une
loi nouvelle que nous devons reproduire ici pour compléter notre travail sur la matière.
C'est celle du 26 février 1846 ; la voici :
a Art. !•*, Le gouvernement fixera, chaque année, les époques de l'ouverture et celles de la clôture de la chasse, dans chaque province ou partie de province.
Art. S. Il est défendu de chasser, en quelque temps et de quelque manière que ce soit, sur le terrain d'autrui , sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit, sous peine d'une amende de 50 francs, sans préjudice de dommages -intérêts, s'il y a lieu.
L'amende sera portée à 100 francs quand le terrain sera clos de murs ou de haies.
Pourra être considéré comme ne tombant pas sous l'application de cet article, le fait du passage des chiens sur l'héritage d'autrui , lorsqu'ils seront à la poursuite d'un gibier lancé sur la propriété de leurs maîtres, sauf Faction civile en cas de dommages.
Art. 5. 11 est défendu, sous peine d'une amende de 50 francs, de chasser, de quelque manière que ce »oit. hors des époques fixées par le gouvernement, sans préjudice du droit, appartenant au propriétaire ou au fermier, de repousser ou de détruire, même avec des armes à ïeu, les bêtes fauves, qui porteraient dommage à leurs propriétés.
Il est également défendu, sous la même peine, d'enlever ou de détruire des œufs ou des couvées de faisans, de perdrix, de cailles, de gelinottes, de râles, de coqs de bruyère, de vanneaux et d'oiseaux aquatiques, sur le terrain d'autrui.
Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout temps , sans permis de port d'armes de chasse, dans ses possessions attenantes à son habitation et entourées d'une clôture continue, faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins et à tout passage de gibier.
Les indemnités pour dommages causés par les lapins aux fruits et récoltes seront portées au double.
Dans le cas où il serait constaté que la présence d'une trop grande quantité de lapins nuit aux produits de la terre, le minisire de l'intérieur pourra en autoriser la dcslruclion.
idù
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après avoir pris Vaxh de la députatioQ permaiiente du cooteil proviacial. Il déterminera les conditions auxquelles Texéculion de cette mesure sera soumis^
Art. 4. Il est interdit, en tout temps, sous peine d'une amende de 100 francs, de faire usaje de Glets, à Tezception de bourses, de lacets, bricoles, appâts, et de tous autres engins propres à prendre ou à détruire les lapins et le (jribier , dont fait mention Tart. 5 ciaprès.
Sera puni de la même amende celui qui sera trouvé, hors voies et chemins, sur le terrain d autrui, muni ou porteur desdits filets, lacets, bricoles, appâts ou autres engins.
Dans tous les cas, ces objets seront saisis et confisqués ; le juge en ordonnera la destruction
11 ne pourra être fait usage, sous la même peine, des lacets destinés à prendre la bécasse, que dans les bois d'une étendue de dix hectares au moins, aux époques et dans les provinces ou parties de province qui seront désignées par le gouvernement.
Art. 5. Dans chaque province ou partie de province, il est défendu d'exposer en vente, de vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter pendant le temps où la chasse n'y est point permise, et à compter du troisième jour après la clôture de la chasse, des faisans, perdrix, cailles, gelinottes, râles de campagne ou de genêts , coqs de bruyère, vanneaux', bécassines, jaquets, lièvres, chevreuils, cerfs on daims.
Le gibier sera saisi et mis immédiatement k la disposition de l'hospice ou du bureau de bienfaisance , par le bourgmestre de la commune.
Chaque infraction aux dispositions du présent article sera punie d'une amende de 16 à 100 francs.
Art. 6. 11 ne sera permis de chasser dans les domaines de l'État qu'en vertu d'une adjudication publique.
Néanmoins , la chasse dans les forêts de Soignes, de Saint-Hubert et d'Hertogenwald, ainsi que dans les propriétés de TËiat avoisiuant le domaine d'Ardcnnc, est réservée à la Cotironne.
Art. 7. En cas de conviction de plusieors délits, les juges pourront n'appliquer que It peine la plus forte; néanmoins, tous les délits prévus par la présente loi , postérieure à la première constatation,, seront punis cumulativement, sans préjudice, le cas échéant, de l'application du décret du 4 mai 1812.
Les amendes seront portées au double daos le cas où l'un des délits prévus aux articles cidessus aurait été commis après le coucher et avant le lever du soleil, ou bien par des employés des douanes, gardes* champêtres ou forestiers, gendarmes, gardes particuliers.
Art. 8. Chacune de ces différentes peines sera doublée en cas de récidive. Elle sera triplée s'il survient une troisième condamnation, et la même progression sera suivie pour les condamnations ultérieures, le tout dans le courant de la même année.
Art. 9. A l'exception du cas prévu parle § l«r de l'art, â, les armes avec lesquelles le délit aura été commis seront confisquées, sans néanmoins qu'il soit permis de désarmer les chasseurs.
Le délinquant sera condamné à payer la valeur de l'arme,
1<* Si l'arme décrite au procès- verbal n'est pas représentée ;
2*> Si l'arme, par suite du refus du délinquant, n'a pas été décrite.
La fixation de la valeur sera faite par le jugement sans qu'elle puisse être au-dessous de cinquante francs.
Art. 10. Le père, la mère, les maîtres et les commettants sont civilement responsables des délits de chasse commis par leurs enfants mineurs non mariés, demeurant avec eux, domes^ tiques ou préposés, sauf tout recours de droit.
Cette responsabilité sera réglée conformément k l'art. 1384 du Code civil, et ne s'appliquera qu'aux dommages-intérêts et Irais, sans pouvoir, toutefois, donner lieu â la contrainte par corps.
Art. 1 1. Si les délinquants sont déguisés oo masqués, ou s'ils n'ont pas de domicile connu, ils seront conduits devant le bourgmestre ou le juge de paix, lequel s'assurera de leur individualité, et les mettra, s'il y a liou, â In disposition du procureur du roi.
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Art. i2. Les délits prévas par la présente loi seront prouvés, soit par procès^verbaai oa rapports, soit par téincins, h défaut de rapports et procès- verbaax oa à lear appai.
Art. 15. Les procès*verbaux des boar^me»très et échevins, commissaires de police, gendarmes, gardes forestiers, gardes champêtres 00 gardes assermentés des particuliers feront foi jusqu^à preuve contraire.
Les procès-verbaux des employés des douanes et des octrois feront également foi, jusqu'à preuve contraire, lorsque, dans les lieux oà ils sont autorisés à exercer leurs fonctions, ces agents rechercheront et constateront les délits prévus par le § !•'' de Tart. 5.
Art. 14. Dans les 24 heures du délit , les procès- verbaux seront, à peine de nullité, affirmés par les rédacteurs devant le juge de paix ' ou Tun de ses suppléants, ou devant le bourg* mestre on échevin , soit de la commune de leur résidence, soit de celle où le délit aura été commis.
Art. 15. Les poursuites auront lien d^office; mais s*il s'agit uniquement d'une contravention h Part. 2 , les poursuites n'auront lieu que sur la plainte du propriétaire de la chasse ou ayant droit. Le plaignant ne sera tenu de se constituer partie civile que s'il veut conclure aux dommages et intérêts.
Art. 16. Dans tous les cas prévus par la présenta loi, le juge prononcera subsidiaireraent un emprisonnement de six jours à deux mois'contre tout condamné qui n'aura pas satisfait aux amendes prononcées à sa charge dans le délai de deux mois, à partir de la date du jugement, s'il est contradictoire, et k partir de sa notification, s'il est par défaut.
Art. 17. La moitié des amendes comminées à l'art. 5 sera attribuée à l'employé de l'octroi, si la saisie a lieu à l'entrée de la commune, ou à l'employé des douanes, si la saisie a lieu dans le rayon des douanes.*
La perception des droits d'octroi accordés aux villes et communes sur le gibier mentionné à l'art. 5, est suspendue pendant que dore l'interdiction prononcée par ledit article.
Art. 18. Toute action pour délit de chasse sera prescrite par le laps d^un mois, à compter du jour où le délit aura été commis.
Art. 19. Par exception à l'art. 15, le tribunal saisi de la connaissance d'un des délits prévus par la présente loi, pourra adjuger des dommages et intérêts sur la plainte du propriétaire des fruits, visée par le bourgmestre et accompagnée d'un procès- verbal d'évaluation du dommage , dressé sans frais par ce fonctionnaire.
La disposition qui précède sera applicable dans le cas des art. 47] n«« 13 et 14, et 47$ n- 9 et 10 du Gode pénal.
Art. 80. Les militaires poursuivis k raison de délits prévus par la présente loi, seront soumis à la juridiction ordinaire.
Art. 21. IjC gouvernement est autorisé k prévenir par un règlement d'administration générale, la destruction des rossignols et des fauvettes.
Art. 22. La loi des 22, 25 et 28 avril 1790 est abrogée, ainsi que toutes antres dispositions contraires k la présente loi. »
2. Cette loi a été suivie d'une instruction ministérielle, datée du 24 mars 1846, qui en développe le sens. Nous la transcrivons également :
« Depuis longtemps les intérêts de l'agricuU turc et de la propriété réclamaient des modi fîcations à la loi de 1790, relativement k la chasse.
La loi du 26 février dernier vient d'y pourvoir et de combler les lacunes de notre législation sur cette matière.
L'exécution sévère des dispositions de cette loi doit être recommandée et surveillée par tontes les autorités , pour qu'elle produise les effets que l'on a lieu d'en attendre.
Je compte sur votre concours, M. le gouverneur, pour assurer cette exécution.
Yoici rénumération des principes généraux consacrés par la nouvelle loi :
a. Fixation par le gouvernement des époques d'ouverture et de cMture de la chasse ;
h. Interdiction de toute espèce de chasse , toit à tire, soit à courre, soit au moyen de filets et de lacets, en dehors de ces époques;
c. Défense de chasser sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire ou du cessionnaire de la chasse;
d. Défense d'enlever ou de détruire sur le
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terrain d'autrui des œufs oa des coavées de faisans, perdrix, cailles, gelinottes, râles, coqs de bruyères, vanneaux et d'oiseaux aquatiques ;
e. Prohibition complète, en tout lemps, des filets, lacets, bricoles, appâts et de tous autres engins propres â prendre ou à détruire les faisans, perdrix, cailles, gelinottes, râles de campagne, coqs de bruyères, vanneaux, bécassines, jaquets, lièvres, lapins, chevreuils, cerfs et daims.
La chasse du gibier mentionné ci-dessus ne peut donc plus avoir lieu qu'à iir ou à courre.
Toutefois il reste permis, en tout temps, de faire usage de bourses et de furets pour prendre les lapins.
f, I^éfense absolue d'employer aprêi la cléture de la chaste^ des filets, lacets, etc., propres à prendre ou à détruire les espèces de gibier qui ne sont pas mentionnées ci-dessus.
gi. Interdiction d*exposer en vente, de vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter, pendant le temps où la chasse n*en est pas permise, les faisans, perdrix, cailles, gelinottes, râles de campagne on de genêt, coqs de bruyères, vanneaux, bécassines, jaquets, lièvres, chevreuils, cerfs et daims.
h. Adoption de mesures propres à mettre les cultivateurs à Tabri des dégâts que pourraient causer aux récoltes les lapins ou les chasseurs.
Je «rois utile, M. le gouverneur, de passer en revue quelques-uns des articles de la loi, pour vous faire bien connaître le but de certaines dispositions et dans quel sens elles doivent être exécutées.
Art. l«r. En vertu de Tartide premier, le gouvernement fixe les époques où il sera permis de se livrer à la chasse des différentes espèces de gibier.
Savoir :
1« La chasse au gibier d'eau et de passage dans les marais et le long des rivières ;
2« La chasse de toute espèce de gibier en plaine et dans les bois, au chien couchant ;
5* La» chasse au chien courant;
40 La chasse spéciale de la bécasse au moyen de lacets, aux termes du 4« § de l'article 4 de la loi.
Le gouvernement pourra en outre assigner k ces chasses certaines limites ou y apporter certaines restrictions qui seront jugées utiles dans l'intérêt de la conservation du gibier.
Il pourra, par exemple, prononcer l'interdiction de la chasse en temps de neige.
Art. 2. § 1 et 2. L'art. 2 reproduit l'andenoe législation et les principes de la loi de 1790, sur la propriété de la chasse.
Toute espèce de chasse , même aux petits oiseaux, est interdite sur le terrain d'autrai, sans le consentement du propriétaire.
La chasse est un droit inhérent à la propriété.
Le possesseur du sol a donc seul la faculté d'en disposer.
Il peut transmettre ce droit à un tiers, c'est à -dire, louer ou céder la chasse sur sa propriété.
Ce tiers est dans ce cas V ayant droU du propriétaire.
Le fermier à qui le droit de chasse n'a pas été cédé dans son bail, ne peut chasser sans la permission du propriétaire sur la terre qu'il a louée.
Art. 2. § 3. La disposition du § 3 de l'art, â est relative au passage des chiens qui auraient traversé la propriété d'autrui à la poursuite d'un gibier lancé sur la propriété de leor maître ; elle ne consacre aucun principe nouveau.
Elle fait seulement connaître le but du législateur, qui n'a pas voulu que le chasseur, dont les chiens traverseraient accidentenement et contre sa volonté, le terrain d'autrui. fût nécessairement regardé comme délinquant.
C'est l'intention présumée du chasseur qui doit, en quelque sorte, déterminer les poursuites qui pourraient lui être intentées.
Art. 5. § 1. L'art. 3, $ !«', détermine les pénalités qu'encourront ceux qui chasseront en temps prohibé.
£n dehors des époques qui seront fixées par le gouvernement, toute espèce de chasse, soit en plaine, soit au bois, an marais, etc., au moyen de fusils, filets, etc., de chiens couchants , courants ou de lévriers , est interdite.
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L'on enteDd ici , par chasser , l'action de celui qui cherche k prendre, à saisir ou à tuer toute espèce de gibier.
Dans la dénomination de gibier, il faut comprendre tous les animaux sauvages qui peuvent servira la nourriture de Thomme.
Ainsi, lorsque la chasse sera fermée, il ne sera plus permis de prendre au moyen de filets ou lacets les oiseaux de passage et autres qui peuvent être considérés comme gibier, d'après l'interprétation ci -dessus, tels que les pluviers, les grives, les. alouettes, etc.
Toutefois, afio de permettre au fermier ou au propriétaire de se défendre des ravages que pourraient causer certains animaux, il conserve la faculté de repousser ou de détruire les hétet fauves^ même avec des armes à feu.
Les bétes fauves dont le législateur a voulu permettre la destruction sont les animaux nuisibles tels, que les loups, les sangliers, les renards, les fouines, les blaireaux, les belettes, etc.
Art. 5, § 2. La loi n'a pas seulement protégé le gibier, elle a V9ulu également empêcher la destruction des œufs et des couvées de certaines espèces, dont l'enlèvement fréquent dans certaines localités s'oppose à la propagation de ce gibier.
Le ^ 2 de l'art. 3 a été admis dans ce but.
Des faacheurs ou des ouvriers qui, en faisant la récolte des produits de la terre, auraient détruit uoe couvée, ne peuvent tomber sous l'application de celte disposition.
£lle frappe principalement celui qui, méchamment ou dans un but de gain, aurait enlevé ou détruit ces œufs ou couvées.
En comprenant dans ce paragraphe les œufs et couvées des oiseaux aquatiques^ l'on a eu en vue d'éviter la destruction des nids d'oies, de canards, etc., qui sont souvent placés k quelque distance des habitations ou des fermes.
11 faut entendre par oiseaux aquatiques ions ceux qui sont compris dans la classe des palmipèdes, c'est-à-dire les oiseaux nageurs, dont les doigts sont unis par une membrane, tels que les cygnes, les oies, les canards, etc.
Art. 5, § 3. La disposition du § 3 de l'art. 3 remplace la faculté très-étendue qui était donnée au propriétaire ou possesseur de chasser.
en tout temps, dans ses bois, forêts, etc., ainsi que duos ses enclos même éloignés d'une habitation.
Pour que l'enclos donne au propriétaire ou possesseur la faculté d'y chasser en tout temps, il est nécessaire qu'il réunisse les oonditions suivantes :
P Que l'enclos soit attenant à son habitation ;
3^ Que la clôture soit continue;
3® Que cette clôture fasse obstacle k toute communication avec les héritages voisins , c'est-à-dire qu'il n'y soit pratiqué aucun passage ni ouverture permanents ;
4o Que le gibier ne puisse passer k travers cette clôture.
Les terrains clos de baies ne «ont point compris dans la classe de ceux qui permettent cette exception : celui qui, en temps prohibé, chasserait dans un enclos formé de cette manière, serait passible des peines oomminées par le § 1« de l'art. 3.
La loi n'a pas désigné le modeVle clôture, parce qu'il varie suivant les localités.
En se servant d'un terme gAiéral , elle a laissé aux tribunaux le soin d'apprécier les genres de clôture qui tomberont sous l'application de cette disposition, d'après le but que s'est proposé le législateur.
Art. 3, J 3. -Le S 3 du même article introduit dans la législation sur la chasse une disposition toute nouvelle, qui tend à préserver l'agriculture des dégâts qu'une trop grande quantité de lapins pourrait causer aux récoltes.
Je crois devoir vous tracer en quelques mots, M. le gouverneur, la marche qui devra être observée dans le cas où le gouvernement serait appelé à faire usage des pouvoirs que lui confère la loi.
Lorsque des cultivateurs auront des plaintes à faire k cet égard, ils s'adresseront au bourgmestre de leur commune qui, après avoir examiné les lieux et avoir reconnu la réalité des dégâts , engagera le propriétaire de la garenne À faire détruire une partie de ses la^ pins.
Si, dans un court délai, le propriétaire ne défère pas à cette invitation, le bourgmestre
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vous adressera , par rintermédiaire du commissaire d'arrondissement, an rapport dans lequel il fera connaitre Fétat des choses, Tinsncoès de ses démarches et la nécessité d*y donner suite.
Après avoir recueilli d*aulres renseig^ments, s*il y a lieu, et avoir pris Tavis de la députation permanente, vous voudrez bien, M. le gouverneur, me faire parvenir vos pro> positions pour les mesures que vous jugerez utile de prendre en cette circonstance.
En règle générale, la destruction des lapins devra se faire au moyen de bourses et de furets.
Il est inutile de vous dire, M. le gouverneur, que l'administration doit chercher à n*user de ce moven extrême qu'après avoir acquis la certitude que le propriétaire de la garenne se sera refusé h faire cesser lui-même la cause des plaintes des cultivateurs.
Art. 4, $ 1 . L'art. 4 consacre également des principes nouveaux.
L'usage des filets, lacets, etc., qui était permis sous l'empire de la loi de 1 790, est main* tenant complètement interdit pour la chasse de certaines espèces de gibier.
Personne, pas même le propriétaire sur son terrain, ne pourra, même en temps de chasse, ouverte, chasser les faisans^ perdrix, cailles, gelinottes y râles de campagne ou de genêt, coqs de bruyères, vanneaux, bécassines, jaquets, Uhfres , lapins, chevreuils, cerfs et daims , au moyen de filets , lacets, bricoles , appâts, etc.
Ij usage de ces engins reste toujours prohibé.
Le port même hors voies et chemins et sur le terrain d'aulrui en sera puni comme le fait de les avoir employés.
Il n'est fait qu'une seule exception pour les bourses qui, avec les furets, servent à prendre les lapins dont la grande multiplication doit toujours pouvoir être arrêtée dans l'intérêt de la conservation des fruits de la terre.
Lorsque la chasse sera ouverte, il sera permis d'employer des filets et des lacets qui ne sont pas propres k prendre le gibier mentionné À l'art. 5, mais qui sont en usage pour prendre d'autres espèces de gibier ; ainsi l'on
pourra, en tanps de chasse ouverte seulement^ faire usage de lacets pour prendre les grives : mais les agents de l'autorité veilleront à ce que ces lacets, qui dans beaucoup de localités se placent à terre, ne soient pas propres à prendre la perdrix*
Ces lacets devront, k cet effet, être composés de deux crins au plus^ dans le cas où ils soient placés à terre.
L'on pourra aussi, en temps de chasse ouverte , chasser au moyen de filets , certains menus gibiers , les alouettes , par exemple ; mais il n'est pas permis d'employer , k cet effet, des filets qui sont propres à prendre des perdrix.
Cette disposition a pour but d'empêcher l'emploi des moyens les plus destructifs do gibier. II est donc important de chercher à écarter toute espèce de fraude h cet égard.
L'autorité veillera k ce que les filets destinés à prendre les petits oiseaux soient formés de mailles très-serrées et confectionnées avec des fils assez légers pour qu'ils ne puissent être employés habituellement k prendre d'autre gibier.
Des contestations et des difRcultés pourront être soulevées au sujet de ces filets. Dans ce cas, les agents de l'autorité rechercheront et les tribunaux apprécieront Tin tention des personnes qui auraient contrevenu à ces dispositions de la loi.
Art. 4, § 4. Dans certaines locah'tés , l'on emploie des lacets destinés k prendre la bécasse, mais qui sont aussi propres k prendre la perdrix.
Le produit de cette chasse y constitue une espèce de commerce que la loi n'a pas interdit; aussi le S 4 de l'art. 4 autorise-t-il le gouvernement à désigner les époques et les localttés ou cette chasse serait permise dans les boit seulement d^une étendue de dix hectares au moins.
Hors de ces époques, dans ces bois et partout ailleurs, en tout temps, il est interdit de placer à terre des lacets k la bécasse, parce que ces lacets sont propres k prendre la perdrix.
Art. S. La défense prononcée par l'art. S d'exposer en vente, de vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter certains gibien
GIBIER
dans le lemps oà la chasse n'en est pas permise, était le moyen le plus efficace pour anéantir le braconnage, puisqti*elle enlève au braconnier TappAt du gain qu'il retirait du produit de sa chasse.
Je ne pais trop tous recommander, M. le gouverneur, de lenir la main à la sévère exécution de cette mesure.
Cest principalement dans les grands centrès de population que les agents de Tautorité auront à exercer une surveillance active à cet égard.
La vente du gibier est interdite à compter du troisième jour après la fermeture de la chasse ; ainsi, lorsque la chasse sera fermée le ]er février, Tinterdiction prononcée par la loi commencera le 5 du même mois, c'est-à-dire, que le I •>' et le 2 de ce mois Ton pourra encore transporter et vendre du gibier.
Il est à remarquer que parmi les espèces de gibier dont la vente est interdite , en temps prohibé, se trouvent les vanneaux, les bécassines et les jaquets.
Or, comme la chasse de ces derniers, ainsi qoe des autres espèces de gibier d*eau et de passage dans les marais et le long des rivières, pourra encore avoir lieu pendant un certain laps de temps après la fermeture de la chasse, en plaine et an bois, il ne faut pas perdre de vue que le transport , la vente et l'achat en seront permis jusqu'à l'époque de la fermeture de ce genre de chasse.
Art. 5. J â. Aux termes du paragrapbe 2 du même article, le gibier saisi sera remis au bourgmestre de la commune où la contravention aura été constatée.
Ce fonctionnaire l'enverra immédiatement à l'hospice ou au bureau de bienfaisance de sa commune, ou bien, à déiaut d'un établissement dans lequel il puisse être consommé, à l'hospice ou au bureau de bienfaisance le plus voisin.
La mesure établie par le § l"*" de l'art. 5 s'applique au gibier saisi vivant comme an gibier mort.
Mais dans le cas de saisie de gibier vivant, le bourgmestre de la commune est tenu de mettre immédiatement ce gibier en liberté dans la plaine voisine.
I^es art. 7 et suivants tracent le mode de oonstatation des délits et de la procédure à observer, règlent certaines pénalités et renferment quelques dispositions générales qui n'ont pas besoin de commentaires.
Je crois toutefois devoir vous engager, M. le gouverneur, à attirer l'attention de vos admi • nistrés sur les dispositions de Tart. 10 qui rendent les père, mère, maîtres et commettants, civilement responsables des délits commis par leurs enfants mineurs non mariés de* meurant avec eux, et par leurs domestiques ou préposés.
La responsabilité établie par la loi de 1790 ne s'appliquait pas à ces derniers.
La nouvelle loi a voulu par cette disposition obliger les maîtres et les commettants à exercer directement eux-mêmes une surveillance sur leurs employés, domestiques et ouvriers pour les empêcher de se livrer à la destruction du gibier, des oeufs ou des couvées.
Vous remarquerez, M. le gouverneur, que l'article 17 attribue la moitié des amendes comminées par l'article 5 , aux agents des douanes et des octrois qui auront opéré la saisie du gibier dont le transport ou la vente est interdit.
MM. les bourgmestres des villes et com* munes, à l'entrée desquelles il est établi des droits d'octroi, pourraient être invités à communiquer cette disposition à leurs agents, afin de stimuler leur zèle dans la recherche de ces délits.
Aucune part sur les amendes prononcées en matière de délit de chasse n'a été attribuée aux autres agents de l'autorité, parce qu'il a paru préférable de continuer à leur égara it système de récompenses pécuniaires qui leur sont accordées chaque année.
Art. 21 . L'art. 21 autorise le gouvernement à prévenir par un règlement d'administration générale la destruction des rossignols et des fauvettes ; je vous ferai part , M. le gouverneur, des mesures qui seront prises incessamment pour satisfaire à cette disposition.
La loi dont je viens de vous entretenir, M. le gouverneur, ne s'occupe point des permis de port d'armes de chasse , ni du mode de leur délivrance.
(ilROUBTTE. - GLACE.
Il résulte de ce silence que, jusqu'à disposition contraire, le décret du 4 mai 181 S reste entièrement en vigueur, ainsi que tontes les instructions sur la matière, qui vous ont été données par mon département.
Je ne puis, M. le gouverneur, notamment en ce qui concerne la délivrance des permis, que vous inTÎter à suivre la même marche que Ton a adoptée et que j'approuve entièrement.
il me reste, M. le gouverneur, k vops prier d'engager toutes les administrations commu nales et tous les agents de l'autorité à veiller avec la plus grande sévérité à l'exécution des nouvelles dispositions relatives h la police de la chasse.
11 est constant que les gardes-champétres ne mettent pas toujours le zèle que l'on est en droit d'exiger de ces agents, pour la répression des délits de chasse, qu'ils montrent quelquefois de la tolérance et de la faiblesse vis-à-vis de certains chasseurs ou braconniers qu'ils veulent ménager.
Il sera nécessaire, M. le gouverneur, que les bourgmestres, en leur adressant de nouvelles recommandations à ce sujet, leur fassent coni> prendre que de semblables transactions avec leurs devoirs constituent des fautes graves que l'administra tion se verrait forcée de réprimer sévèrement.
Comme il importe que la nouvelle loi soit connue de tous les habitant.s, je vous prie, M. le gouverneur, de vouloir bien la faire imprimer dans les deux langues et afficher à l'entrée de l'église de chaque commune, et de la faire en outre insérer, avec la présente circulaire, dans le Mémorial administratif de votre province. »
3. Enfin lé Gouvernement, en exécution de l'article SI de la loi précitée, a rendu le S7 avril 1846 un arrêté ou règlement d'administration générale, prescrivant des mesures pour la conservation des rossignols et des fauvettes. En voici les dispositions :
a Art. l«r. Il est interdit, en tout temps, de détruire, de prendre, d'exposer en vente, de vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter des rossignols et des fauvettes ou lettrs œufs et leurs couvées.
< Art. 2. Toute infraction à celte disposition
sera punie conformément à Tart. l^^'delaloi du 6 mars 1818.
« Les oiseaux qui auront fait Tobjet d'une contravention seront saisis et lâchés sur- lechamp. ))
4. Les officiers on agents de police judiciaire ne peuvent fouiller les chasseurs pour saisir le gibier qu'ils les soupçonnent d'avoir sur etix, et moins encore faire des visites domiciliaires pour en découvrir. Mais celte défense n'existe point à l'égard des personnes qui' vendent, achètent, transportent ou colportent du gibier pendant le temps où la chasse n'est pas permise. (Loi du â6 février 1846, art. 5 )
5. Les personnes qui veulent chasser aax ortolans avec filets fixes doivent y être autorisées par le ministre de l'intérieur, et en faire la déclaration au bourgmestre de leur commune, lequel est tenu de s'assurer si les filets employés à cet usage ne sont pas propres à prendre le gibier mentionné en l'article $ de la même loi. (Arrêté ministériel du âO juillet 1846; Moniteur, 2« semestre, p. Ï45.)
GIROUETTE
Sous l'ancien régime, les girouettes étaient une marque de noblesse pour les maisons où elles étaient placées.
La loi du 13-20 avril i789 a aboli œpnVilége en ces termes :
« Tit. I, art. 21. Le droit seigneurial et exclusif d'avoir des girouettes sur les maisons est aboli, et il est libre à chacun d'en placer à son gré et dans telle forme qu'il jugera à propos. »
Cette disposition n'empêche pas que l'autorité communcile n'ait le droit d'assujétîr le placement des girouettes à certaines prérautions ou mesures de police, pour prévenir les accidents que leurs chute peut occasionner.
(Loi du 14 décembre 178 ), art. S$0 et loi communale du 30 mars 1836, art. 78.)
GLACR.
Vovez Gelée,
GLANAGE, RATELAGE et GRAPILLAGE.
GLANAGE, RATELAGE bt GRAPILLAGE.
1. Le ^lana^ est Taction de ramatser les épis de blé dans les champs d^aotmi après l'enlèvement des gerbes;
Le rAtelage est celle de ramasser atec le râteau les herbes abandonnées ;
Et le grapillage consiste k recaeillir les grappes qui restent après la vendange.
%. Le glanage, le râtelage et le grapillage lont des charges en quelque sorle inhérentes aux propriétés rurales. Ils remontent du moins aux temps les plus reculés, car on lit dans lo fjp'viiiqne :
Cum messueris gegetu ierrœ tuœ, non tondebis usque ad solum et MUperficiem terrm tuŒy née remanenies spieas eoUigts. (Gap. XIX, V,9.)
Pieque in vineâ tuâ raremos et grana deddentia eongregabtSy ted pauperibus et peregrmU carpenda dimitte. (Cap. XIX, Y. 10.)
On trouve les mêmes préceptes dans le DeutéroDome. (Chap. XXIV, Y. 1 9, 20 et 21 .)
Il n'est pas étonnant dès lors que Tnsage de laisser les champs et les vignes ouvertes au glanage, au ràtelage et au grapillage, ait fenêtre partout avec le Christianisme. Fondé sur rhuaianité et la religion, il formait encore ao siècle passé le droit commun de TËurope ; et TAssemblée nationale de France elle-même, dans son instruction du 12-20 août 1790, appelait le glanage le Patrimoine du pauvre.
3. Mais de tout temps aussi il a fallu prendre des précautions contre les abus de ce droit. D'une part, les vagabonds et les gens sans aveu qui parcourent les campagnes au moment des récoltes, tirent souvent du glanage un bénéfice pour alimenter leur fainéantise, et envahissent ainsi la ressource destinée aux pauvres de la localité; de Vautre, la mauvaise foi et la cupidité des indigents eux-mêmes s'attaquent parfois aux javelles déposées sur les champs, et changent ainsi le glanage en maraude.
Une foule d'ordonnances et de règlements avaient été rendus sous l'ancien régime contre ces abus. Nous nous bornerons à citer un placard du 5 juin lo57, donné par Philippe II, roi d'Espagne, en sa qualité de souverain des
Pavs-Bas, et trois arrêts de règlement rendus par le Parlement de Flandre, les 22 juin 1694, 28 juin 1774 et 2S juin 1778.
On trouve aussi des dispositions sur cet objet dans les Coutumes générales ou locales de notre pays.
4. Les législateurs modernes n'ont pas été moi n« jaloux de conserver ce droit aux pauvres et de le restreindre dans ses justes limites. La loi du 28 septembre - 6 octobre 1791, sur la police rurale, contient à cet égard les dispositions suivantes :
« Tit. H, art. 21. TiCi glaneurs, les rateleurs et les gra pilleurs dans les lieux où les usages de glaner, de râteler et de grapiller sont reçus, n'entreront dans les champs , prés et vignes, récoltés et ouverts, qu'après l'enlèvement des fruits.
<c En cas de contravention, les produits du glanage, du ràtelage et du grapillage seront confisqués; et, suivant les circonstances, il pourra y avoir lien h la détention de police municipale.
«c Le glanage, le ràtelage et le grapillage sont interdits dans tout enclos rural, tel qu'il est défini à l'article 6 de la quatrième section du premier titre du présent décret. » (Yoyez cette définition à l'article E?ictos.)
La même loi dispose que les patres et bergers ne peuvent mener leurs troupeaux dans les champ moissonnés et ouverts que deux jours après la récolte entière, sous peine d'une amende de la valeur d'une journée de travail. (Tit. II, art. 22.)
La Cour de cassation de France a décidé que la défense portée par cet article est générale et absolue; qu'elle comprend les propriétaires, comme les autres individus, et qu'en conséquence le propriétaire qui envoie son troupeau dans son propre champ avant les deux jours accordés pour le glanage, encourt les peines attachées à cette infraction. (Arrêts du ISoctobre 1817et du 6 novembre 1821.)
11 pourrait même être condamné à des dommages et intérêts envers les pauvres, s'ils se constituaient partie civile.
Les deux premières dispositions de l'art 21 ci-desius transcrites, ont été depuis modifiées par le Code pénal.
GLANAGE, RÂTËLAGË bt GRAPILLAGë.
L'article 471 n« 10 de ce Code panit d'une amende d'un à cinq francs : <r Ceux qui, sans autre circonstance, auront fflané, râtelé ou grapîllé dans les champs non encore entièrement dépouillés et vides de leurs récoites, ou avant le moment du lever, ou après celui du coucher du soleil. »
L'article 475 ajoute qu'ils pourront de plus être condamnés, selon les circonstances à la peine d'emprisonnement pendant trois jours au plus ; et l'art. 474 veut que cette peine ait toujours lieu en cas de récidive.
11 est h remarquer cpie les articles 471, 473 et 474 précités ne prononcent pas la confiscation des produits du glanage, du râtelage et du grapillage, et il résulte de l'article 470 que cette peine ne peut être suppléée par le juge.
iS. Il y a pour certaines localités d'anciens règlements qui défendent de glaner avec des râteaux de fer dans les terres emblavées de trèfles, de luzerne ou de sainfoin. Ces règle* ments ne sont pas abrogés par l'art. 471 du Code pénal; car cet article ne règle pas le mode de râtelage, qui reste par conséquent soumis aux usages et règlements antérieurs. L'art. 484 du Code pénal est positif à cet égard, et la Cour de cassation de France en a jugé ainsi par arrêt du 25 décembre 1818. Cet arrêt décide en même temps que la condamnation doit être prononcée solidairement contre tous ceux qui ont commis ensemble le délit, et que les pères et mères ou maris sont responsables du fait de leurs enfants et de leurs femmes.
Les préfets ont pensé que les dispositions ci-dessus rapportées de la loi rurale de 1791 et du Code pénal, les autorisaient à déterminer par des arrêtés le mode de glanage, de râtelage et de grapiUage dans leurs départements respectifs : celui de TOurthe notamment a publié sur cette matière deux arrêtés, en date des 12 juillet 1808 et 20 juillet 1809, que l'on trouve au Mémorial de ce département, t. XIV, p 24, et t. XVI, p. 40.
Les gouverneurs de province ont imité cet exemple sous le régime des Pays-Bas, témoins deux autres arrêtés du 23 juillet 1817 et du 3 juillet 1818, publiés dans le Mémorial deLiége, t. IV, p. 17, et t. VI, p. 10.
Nous «'aurions pas d'objection è faire à ces
arrêtés, s'ils se bornaient à rappeler les dispositions réglementaires et pénales que nous avons citées plus haut; mais il en est autrement : nous y lisons des dispositions que oui loi ne consacre, et notamment celles-ci :
« Aucun individu ne pourra glaner sans ooe permission par écrit délivrée par le maire ou k son défaut par l'at^oint.
» Cette permission ne sera accordée qu'à des pauvres reconnus incapables de prendre une part active aux travaux de la moisson : elle sera refusée à tout individu âgé de plus de douze ans et moins de soixante, qui ne justifierait pas que des infirmités ou des circonstances particulières l'ont mis dans Pimpoisibilité absolue de travailler.
» 11 est défendu aux habitants d'une commune d'aller glaner sur les terres d'une autre commune. Dans le cas où il ne se trouverait pas de glaneurs dans une commune où l'osagc de glaner aurait lieu, le maire pourra accorder des permissions aux pauvres et infirmei des communes voisines qui se présenteront à lui munis de certificats d'indigence et d'infirmités, délivrés À cet eflet par les maires dcsdiles communes.
« Nul ne pourra entrer dans les champs dépouillés depuis l'heure de midi jusqu'à deax heures de relevée, ni à toute autre heure oà communément les travaux de la moisson sont suspendus. »
Ces dispositions, comme on le voit, ne trouvent leur fondement ni dans la loi rurale de 179], ni dans le Code pénal, et il fautpsr conséquent les tenir pour arbitraires, à moini qu'elles ne soient tirées d'anciens règlenieots locaux qui seraient encore en vigueur.
6. Depuis quelques années, on élève contre l'usage de glaner, de râteler et de grapiller dei objections fondées sur l'intérêt de l'agricollorc et sur le respect du à la propriété. Oo dit, d'une part, que le glanage n'est lucratif qu'à cause des vols qu'il favorise, et de l'autre qu'il entrave la liberté des agriculteurs , nuit aoi trèfles, luzernes et sainfoins que l'on sème souvent dans le blé, et occasionne des rizo fréquentes. Ces considérations ne déterminetonl sans doute pas le législateur à supprimer cet usage; mais il est permis dès à présent de
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prévoir qa'il cessera de fait avee le temps , car rintf rét des affriculteurs est de le réduire le plus qu^ils peuvent et cela dépend d*eaz, puis<p]*avec plus de soins ils peuvent enlever leor récolte de manière à nV pas laisser an épi et qae, la terre à peine dépouillée, ils peuyent y mettre la charrue. La Cour de cassation de France a décidé, en effet, que le propriétaire peut faire ramasser par sa femme et ses ouvriers les épis épars dans son champ, lorsque le Ué y est encore en javelles : elle a considéré que ce fait, tant que le champ n*est pas dépouillé de sa récolte, ne constitue pas le glanage ; que c*est seulement recueillir les fruits qui lui appartiennent et que la loi laisse encore à sa disposition, Tezercice du glanage n*étant ouvert qu*apres TenlèN ement des javelles. (Arrêt du 28 janvier 1820} Voyez Cbaumb.
GLANDAGE et PANAGE.
J 1 . ConsidératiotiM générales,
1 . Ches les anciens le nom de gfand était commun à plusieurs fruits et notamment à la châtaigne, à la noix, À la fatne, à la noisette, elc Glandis appélUUione ^ dit Pline, liv. VII, chap. 56, omnts fntciut eaniinenhtr. Et ailleurs il appelle la faine du hêtre glarn fagiy la noii Jovù glan$^ la datte glant pkœnicea, et la châtaigne glans sardiana»
Aujourd'hui la signification de ce mot est restreinte au fruit du chêne exclusivement ; mais les mots glandage et glandée continuent de s'employer dans un sens plus étendu.
Le glandage est le droit de glandée^ et la glandée consiste ou à récolter dans les bois les glands et autres fruits quHls produisent, ou à y introduire des porcs qui s'en nourrissent sur place.
Cependant les auteurs, et surtout les propriétaires qui cherchent toujours à restreindre les droits d'usage dans leurs bois, ont fait à cet égard quelques distinctions.
Lorsque le droit de mener les porcs dans une forêt ne comprend que la faculté de manger les fat nés, ils le désignent par le nom de Foaine ou Fidnée ; si le droit comprend la faculté de faire
manger le gland, la faine et les autres fruits, ils l'appellent indifféremment panage ou glafidit.
S. Quoi qu'il en soit, les glands, les faines les châtaignes, les noisettes, les pommes et les poires sauvages, ou, pour parler généralement, tous les fruits qui croissent sur les arbres dans une forêt, sont d'une grande ressource j)our Tengraisseraent des porcs ; et cette ressource est d'autant plus précieuse que le pays où elle existe est moins riche en grains, comme les provinces de Luxembourg et de Namur. Mais les avantages cpi'elle procure ne sont pas comparables â ceux que donnent les bois mêmes, et par conséquent la conservation de ceux-ci nécessite, contre les abus de la glandée, des précautions qui se justifient sans peine.
Ces précautions doivent avoir pour objet :
l« D'empêcher qu'on introduise dans chaque bois une plus grande quantité de porcs qu'il n'en peut nourrir ;
2« D'imprimer une marque ou un signe distioctif â ceux qu'il est permis d'y mener; 3« De ne permettre l'exercice de la glandée que pendant le temps où il n'est pas dommageable ;
4« De veiller à ce que les porcs soient confiés â des gardiens en nombre suffisant et assez . prudents , soigneux et instruits pour ne pas compromettre la culture des bois, la sûreté des ïorêts, l'intérêt des propriétaires de porcs et les ressources de la glandée ;
5» D'interdire le panage dans les cantons où il serait nuisible;
6« De veiller à ce que les porcs soient renfermés pendant la nuit dans des étables suffisamment spacieuses;
7« D'obliger les gardiens à se conformer aux instructions et règlements forestiers.
5. Si à l'expiration du terme fixé pour le panage, il reste encore beaucoup de fruits dans les bois, on accorde quelquefois aux adjudica* taires une prorogation de jouissance qui s'appelle arrière-fanage^ à la charge de payer un supplément de prix. Mais en accordant cette prorogation, on doit avoir l'attention de la limiter de manière qu'elle ne puisse nuire, soit au repeuplement, soit à la nourriture des bêtes fauves, et surtout la faire cesser dés que
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la germination des glands commence à se faire remarquer, parce que les animaax causeraient alors beaucoup de dommages.
A Tégaid du ramas des glands, il y a d*aotres précautions À prendre. II ne doit se £iire que pendant un certain temps et d'une certaine manière; il ne peut avoir lieu que dans les cantons désignés à cet effet, et il faut respecter surtout ceux qui sont destinés à se repeupler par la voie des semis naturels et ceux où Tou entrelient du gibier.
A Taide de ces précautions, il est possible de concilier et Tintérét de la foresterie et Tintérél de la paisson : les lois et les règlements que nous allons reproduire ont ce double but.
§ 11. — Principes^ ffërufraux.
1. Les fruits de toute espèce que les arbres d^une forêt produisent, appartiennent naturellement à son propriétaire^ (Gode civil, article 547.)
2. Le propriétaire peut les vendre à une ou plusieurs personnes déterminées , et alors Tacheteur ou fadjudicataire n'a que le droit de récolter ceux de l'année ou de les faire manger sur place par ses porcs, suivant les clauses et conditions du contrat.
5. Mais il peut aussi céder h perpétuité , soit aux habitants d'une commune ou d'un hameau , soit à certaines catégories de personnes, le droit de les récolter tous les ans ou de conduire leurs porcs dans la forêt pour qu'ils s'en nourrissent. Ce droit a reçu le nom d^usage^ et l'art. 636 du GmIc civil porte que Vutage det boit et foréli est réglé par des hit particulières»
Les cessions ou concessions de ce genre étaient fort usitées autrefois, et celles qui ont été faites sous l'ancien régime, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, continuent de subsister ; mais on n'en fait plus de nouvelles : aujourd'hui les propriétaires de bois se contentent d'adjuger annuellement la glandée , quand l'abondance des fruits le permet sans nuire au repeuplement.
S m. — Législation,
L'ordonnance de 1669 a réglé , dans son
titre XYllI, la vernie et ï^mdHtmtiom des ps* nages, glandées et paissons^ et dans soo btre XIX l'exercioe des droits de ^■■■jr h premier de ces titres n'a pas été paWé et Belgique ; mais il. est à remarquer que set dispositions, en tant qu'elles conœmeot les devoirs de l'administration, n'avaieot pas bcsâii de cette formalité pour devenir oblîgaboires^rt que si elles prononcent des peines ocMitre eertains délits ou contraventions, elles sont devenues applicables dans notre pays par l'an. 6fl9 du Code du 5 brumaire an IV.
Le second y a été rendu exécutoire par les arrêtés du 5 vendémiaire an YI et da 17 nivôse an XIII.
L'art. 27 du Utre XXYll, relatif à laeooservation et a la pâtui*e des forêts domaniales 4L défendu aux usagers et non-usagen d'j abattre les glands, faines et autres fruits des arbres, de les amasser et emporter, même ceux qui sont tombés, sous prétexte d*usage on antremeot, à peine de 100 francs d'amende. H n'a pas été publié spécialement en Belgique, mais il rentre aussi dans l'art. 609 du Code précité.
Enfin l'art. 12 du titre XXXII, publié par arrêté du 23 frimaire an IV, punit d'amende et de confiscation ceux qui amassent ci emportent de jour les glands et faines qui se trouvent dans les forêts, queb qu'en soient les propriétaires.
Ces dispositions ont été modifiées par dcai Uns y Tune du 12 et l'autre du 28 fruclkidr an 11, dont nous avons déjà parlé dans l'artide Faine, en les qualifiant k tort iï arrêtés.
Ija première dispose :
tt Art. l*'. 11 est permis à tous particulier d'aller ramasser les glands, les faines ctaatrei fruits sauvages dans les forêts et bois qui appartiennent "a la nation, en observant d ailleurs les lois concernant leur conservatios.
« Art. 2. Les troupeaux de porcs oe pourront y être introduits qu'au 10 brumaire (31 octobre), dans les lieux où cet usage existe.*
La seconde porte :
a Art. 1. Il est défendu aux particuliers d'introduire leurs porcs dans les forêts nationales jusqu'au I*' frimaire ^21 novembre}; les porcs pris en contravention seront confisqués.
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« Art* 2. Sont eioeptéft de cette dîspontion les bois nationaos oà il ne se troave point de hêtres : les porcs peoYent j être admis cette année comme les précédentes (c'est-à-^ire au !•' octolire) d'après Tordonnanoe de 1669 Tit. XYIU art. 3).
<c ArL 5. Les autorités constîtaées ne pourront faire aucune adjudication de glandée ou de fainéedans les forêts nationales. »
L'artide 4 oblige les propriétaires on pos* sesseurs de hêtres k déclarer ayant le SO vendémiaîre (19 octobre) s'ils entendent en ramasser le fruit pour le convertir en huile, et à défaut de déclaration, il autorise tout particulier à le ramasser à son profit.
Enfin les articles K, 6 et 7 contiennent quelques mesures (^'exécution pour faciliter la ré • coite des fams on leur conversion en hnilef *
Ces deux lois ont été publiées en Belgique par Farrêté du 7 pluviôse an V. Sont-elles encore obligatoires?
Cette question a donné lien à plusieurs décisions*
La première est du ministre des finances :
elle porte que la loi du Id fructidor an II doit être considérée comme une loi de circonstance dont Teffet a dâ cesser avec les causes qui l'avaient fait promulguer. ( Circulaire de la régie des domaines, en date du 2 brumaire an Vn.)
La deuxième est du ministre de la justice :
elle porte que la loi du 12 fructidor an II n'a point abrogé l'ordonnance de 1669; qu'elle en a seulement suspendu l'exécution quant à la défense de ramasser leis glands ; que ses dispositions sont purement transitoires et que son exécution a dû cesser avec les circonstances qui l'ont fait porter. (Circulaire de l'administration des forêts, en date du 2 fructidor an X.) Cette dernière décision a été communiquée aux tribunaux pour en faire l'application, et Merlin, alors procureur-général près la Cour de cassation, s'est efibrcé depuis à prouver qu'en effet les lois du 12 et du 28 fructidor an II doivent être tenues pour abrogées. (Répertoire de jurisprudence Y^ Faine^ Glandée tt FnUlies mortes.) Mais la cour de cassation de franco a jugé le 2 mars 1825 que ces lois sont encore en vigueur, (^r le motif que leur durée TOME vin.
n'était point limitée. M. Duvergier, en rapportant cet arrêt, y ajoute la réflexion suivante :
« On ne peut sous le prétexte que des lois sont faites pour des circonstances passagères conclure que la cessation des circonstances emporte abrogation de la loi ; le législateur est le seul juge de la question de savoir si la loi cesse d'exister par l'effet du changement des circonstances. i>
Nous ne pouvons que nous rallier à cette dernière opinion ; mais il est k remarquer que depuis nombre d'années les lois du 12 et du 28 fructidor an II n'ont pas reçu d'application dans notre pays, et que l'adjudication de la glandée continue d'avoir lieu dans les bois de l'État, comme- si ces lois n'existaient point; d'où il est permis de conclure qu'elles sont véritablement tombées en désuétude. Quoi qu'il en soit, void, k supposer leur abrogation, quelles sont les règles de la matière*
S IV. — Adjudication et exercice de la
1. L'administration continue de suivre pour l'adjudication de la glandée dans les bois domaniaux le titre XYIII de l'ordonnance de 1669, qui se' résume ainsi :
1« La glandée ne doit et ne peut être adjugée que dans le cas où les fruits, naturell^ent destinés au repeuplement des forêts, sont en quantité suffisante pour satisfaire en outre à l'engraissement des porcs* Chaque année les inspecteurs constatent sous ce rapport l'état des choses, et donnent, s'il y a lieu, leur avis sur le nombre de porcs qu'ils estiment pouvoir être mis en panage dans les forêts. Ce nombre doit être fixé eu égard k celui que peuvent y envoyer les usagers. (Ord. de 1669 Tit. XYllI art. 2, et loi du 15-25 septembre 1791 Tit. V art* 7.) On excepte ordinairement les cantons dans lesquels doivent être assises les coupes de l'année et celles de l'année suivante pour ne pas priver ces parties des moyens de reproduction. (Cire, du 6 vendémiaire an X.)
2* Après la visite, l'inspecteur adresse au directeur de l'enregistrement et des domaines dans la province, l'état des cantons où l'adjudication peut avoir lien, avec un procès-verbal
aos
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qai indique la quantité de porcs à y introduire.
5* Lo directeur fixe ensuite les jours et lieux où il sera procédé à Tadjudication, si rieo ne s'y oppose. (Grc. du 19 mars 1851, art.i7.)
io lies adjudications se font a^ec la même pnblioîtéet les mêmes formalités que les ventes de chablis (Ord. de 1669, Tit. XVIIl, art. 2). Voyei BOIS cbàbus. Tome III, p. 5»9.
Elles ont lieu avant le 15 septembre et, dans tous les cas, avani la chute des glands et des {atnes. (Idem.)
Biles ne peuvent se faire pour plus d'un an, parce que l'intérêt du repeuplement ne permet pas d'engager d'avance une récolte dont on ne connait pas la quantité.
\f Les conditions imposées aux adjudicataires sont ordinairement de donner caution, de payer le prii dans les délais fixés par l'acte d'adjudication, et de ne mettre en panage que la quantité de porcs réglée pour les usagers. (Ordon. de 1669, art. 2.)
gp La glandée ne doit être ouverte qne depuis le l" octobre jusqu'au 1« février.
(Art. 5.)
7» Les adjudicataires et les usagers sont tenus de marquer au feu les porcs qu'ils introduisent dans la forêt, et de déposer au greffe du tfibunal, ainsi qu'au bureau de l'inspecteur, IViginal de la marque; ils ne peuvent mettre en pfanagequole nombre de porcs déterminé par l'adjudicationr. Toute ofatravention à cet égard es* punie d'une amebde de 100 francs et de la 'confiscation des porcs non marqués, portant une fausse marque, ou excédant la nombre fixé. (Idem.)
Les mêmes peines sont applicables aux personnesqui enverraient leurs porcs à la glandée sans la permission de l'adjudicaUire, à moins qu'elles n'aient un droit d'usage reconnu dans lafof«t.(Art.4.)
8« Les propriétaires sont civilement responsables de ceux qu'ils commettent k la garde deleursporcs. (Art. 8.)
!i. Les usagers ne peuvent mettre leurs pores en panageqne dans les cantons qui ont été déclarés défensables et qui leur ont été délivrés par le» agenU forestiers, à peine de
confiscation des poros et d'aflaende contre le pâtre. (Ord. de 1669, Tit. XllL, arU i et S.)
5. On accordait anoiennement aux adjudicataires de la glandée du bois vif pour lenr chauffage et pour la constraetion d e leur»
loges dant la forêt: l'article 35 du titoeXXYlI de l'ordonnance de 1669, publié en Belgiqae le 7 pluviôse an V, a aboli cet usage.
4. Tout adjudicataire de la glandée peat rétrocéder son droit, mais sons la condition de rester responsable de ses œssionnaires poor tous les déliU que ceux-ci pourraient commettre dans les bois.
Les usagers n'ont pas la même faoolté, parce que tout usage dans les bois est personnel.
5. liorsque l'adjudicataire sans rétrocéder son droit, accorde des permissions de pduiage à des particuliers, il ne peut, dans les permissions qu'il donne, excéder le nombre de pores porté dans l'adjudication, et les permissionnaires ne peuvent se servir d*autrcs marques poor leurs porcs que celle de l'adjudicaUire lui -même.
6. L'adjudicataired'unecoupedebois ne pat pas disposer des glands qui viennent des arbres achetés par lui, ni par conséquent les faÎK ramasser ou enlever quand ils sont tombés.
La raison en est que les glands appartiennent au sol pour le repeuplement, et à l'adjadicataire de la glandée. U ne peut empêdier œlaioi de mettre ses porcs dans les coupes vendues, de même que celui-ci ne peut empêcher Vadjndicataire du bois d'en abattre les aibres pendant la glandée.
8. Les formalités qui préoédeot sont applicables aux bois des communes et des étaUissements publics, quand ils sont assujettis an régime forestier. (Loi du 19 ventôse an X.)
Mais dans les boquetaux qui ne sont pas soumis à ce régime, on suit les formes et r^ gles d'administration usitées en matière de biens communaux et autres. (Arrêtés des 10 mai 1815 etS7 mai 1819.)
9. (^ant aux bois des particuliers, ilspeovent disposer des glands, faines et antres fivits de leurs bois sans s'astreindre à aucune formalité. (Loi du i^'U septembre 1791, tit. 1 art. 6.)
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administrée! eiigent qae tout bAtîmênlsoit garai, en forme de oomicbe oa moulare, de gouttières korixontales <m cbenaai en Âne, plomb, ferblancy etc.; pour recevoir les eaux pluTiales ; et les propriétaires qui veulent conduire les eaux de leurs toits sur la voie pnbUque, doivent les diriger perpendiculairement dans des gouttières de même métal appliquées le long du mur, depuis le toit jnsqu^à terre. Ces gouttières ne peuvent avoir que quelques centimètres de saillie. Yoyex noUmment le règlement de Namur (art. 17 et 19), que nous avoos cité sous les mots BétmenU ife ptmfiù^ Uer9, p. 149.
On peut consulter aussi les autrM articles du Répertoire qui traitent de divers ouvrages sur la voie publique.
GOUVERHEMENT*
Ce mot signifie proprement Taction dn timonier qui dirige le gouvernail d*un vaisseau, c*est par analogie qu^on Ta appliqué à Faction de celui qui dirige un Etat.
Dans ce dernier sens on remploie aussi pour désigner tantôt Torganisation ou la ferme politique d*un État, tantôt la manière de le gouverner, tantôt les corps constitués et les fonetionnaires qui le gouvernent.
La constitution du S3 frimaire an VIII contient, sous le titre de Crouvememeit^, un ensemble de dispositions dont il résulte que ce mot s'appliquait alors spécialement à Texercice du pouvoir exécutif. C'est encore dans ce sens qu*on remploie le plus communément aujour^ d'hui.
Voyes sur les éléments constituti&du goa^ vernement en Belgique les divers articles qui traitent des Pouvons et des AotoiniTts à qui la constitution du 7 février i831 en a délégué Texercioe.
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L*institution de ces fonctionnaires remonte Les règlemenU de voirie dans les Tilles bien il des temps fort reculés.
IOl Les «MnmaiMs, ks étaMiascmcnta pu- Uids et les particuliers sont protégés par les mêmes dispositîens pénales que TÉtat, contre le» abus de la glaadée dans leur beis.
S V. -- l^e 2a réeolU dtt glands, fidneê tt ouires fnUU Mnva^ci de$ forêts*
L*ordonnanoe de 1669 (titre XXXII, artide 12) défend aux particuliers qui ne sont ni usagers ni adjudicataires de la glandée, de ramasser les glands et fiJnes dans les bois d*autrui, à peine d'une amende de K francs par charge d'homme, de 90 francs par charge de cheval on d'âne et de 40 francs par charettée, outre la confiscation des chevaux et harnais. Ces amendes sont doubles en cas de récidive.
Il doit être prononcé autant d'amendes et de restitutions qull y a de personnes trouvées en délit. (Cour de cassation de France, arrêt du S5 février 1832.)
La même ordonnance défend aux usagers d'abattre les glands, faînes et autres fruits, de les amasser, et même d'emporter ceux qui seraient tombés, à peine de 100 francs d'amende. (Tit. XXVII, art. 87.)
Cette dernière défense est plus rigoureuse que la première, parce que de la part des usagers il y a, pour ainsi dire, abus de confiance.
Les adjudicataires de la glandée sont placés sur la même ligne qae les usagers; ce sont eux que l'artidc S7 désigne par les mots : €i à toui autreg.
Il n'est pas permis aux agents forestiers de faire des visites domiciliaires pour constater rcnlèvement et le recel des glands, faines et autres fruits. Tous les auteurs, et notamment Pecquet dans son Recueil dee lois forestières^ Baudrillard dans son Dtcltomiatre des eaux et fhréis, etc., sont d'accord k cet égard.
Ces dispositions sont également applicables aux bois des communes, des établissements publics et des particuliers.
Voyez au surplus les articles Boi^ et fiteuiB
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A tiMites les époques il a fallu dans les pro> vinoes des agents qui eussent pour mission d'j •urreiller et assurer Texécution des lois; mais le caractère et Tétendue de cette mission ont ▼arié avec la forme des gouvernements, aVec la nature politique et administratiTe des provinces.
J* Sous Tancien régime, les provinces s^administraient elles-mêmes comme autant de petits Etats, distincts et indépendants les uns des autres ; des commissaires départis, intendants ou gouverneurs y exerçaient, au nom du Prince, les pouvoirs généraux qu^il jugeait à propos de leur déléguer, sans préjudice tou> tefois des franchises, droits et libertés particulières à chaque province.
La révolution de i789 a aboli, d*abord pour la France et ensuite pour la Belgique, ces privilèges provinciaux, et y a substitué un droit commun qui est devenu la base dVine nouvelle organisation administrative. (Décret du 4 août 1789, art. 10.)
8. Tout le royaume fut divisé en départements; et Fadministration, dans chaque département, fut confiée à une jéssemblée d'administrateurs qui se divisait en Conseil et en IHrtctoire. (Loi du 23 décembre 1789, sect. II, art. âetsuiv.).
Ces administrateurs n'avaient aucun caractère de représentation ; ils n'étaient que des agents, élus à temps par le peuple, pour exer^ œr, sous la double autorité du Corps législatif et du Roi, toutes les parties de l'administration générale, dans les limites de leur département respectif. « L'Ëtat est un, disait l'Assemblée nationale; les départements ne sont que des sections du même tout : une administration uniforme doit donc les embrasser tous dans un régime commun. » (Idem, sect. III, art. I«r et 8 ; Instruction du 8 janvier 1 790 sur la formation des corps administratifs, § YI, et Constitution de i79I, tit. III, chap. IV, sect. II, art. S.)
En chaque administration de département, il y avait de plus un Procureur-général-syndicy également élu à temps par le peuple et qui siégeait aux assemblées du conseil sans voix délibérativc ; mais il n'y pouvait être fait de rapports sans que le procureur-géuéral-syndic
en eât eu eommuHio^n, ns être pris aucune délibération sur ces rapports sans qu'il eût été entendu. Il avait de même séaaee an directoire avec voix consultative, et était au surplus chargé delasmte de toutes les affaires. (Loi du 22 décembre 1789, sect. II, art. 14, 17 et 18; instruction, $ Y.)
Dans ce premier système, la délibération sur les objets d'administration générale appartenait donc juix conseils de département; l'expédition des alEures aux directoires ; h surveillance et Texéoution aux procureursgénéraux-syndics. (Sect. II, art. 17, 18, 21 et 22 ; instruction, § YI.)
Entre ces autorités et le gouvernement, il n'existait point d'intermédiaire: les intendants, les commissaires départis et leurs subdélégués, qui étaient préoédemmeat les intermédiaires entre le Aoi et les provinces, cessèrent leurs fonctions, aussitôt qae les administrations départementales entrèrent en activité. (Sect. III, art. 8.)
Et pourtant, on avait voulu queoelles-cî fassent dans la dépendance du pouvoir eséGUtii.Car d'un cêté leurs délibérations sur tous les objets qui intéressaient le régime de Tadministntion générale, et sur des entreprises nouvelles ou sur des travaux extraordinaires , ne poavaient être exécutées qu'après avoir reçu l'approbation du Roi. (Art. K.) De l'antre, le Roi pouvait annuler les actes des administrateurs de département contraires aax lois ou aux ordres qu'il leur avait adressés; et même, dans le cas d'une désobéissance persévérante, ou s*ils compromettaient par leors actes la sûreté ou la tranquillité publique, il avait le droit de les suspendre de leurs fonctions. (Constitution du 5-14 septembre 1791, tit. m, chap. lY, seet. II, art. 5.)
Mais cette dépendance n'existait qu'en théorie, faute d'un intermédiaire qui relevât du )iou voir exécutif dans les départements et qoi y surveillât l'exécution des lois et des ordres émanas du Roi.
L'organisation de 1789 péchait donc fu une excessive décentralisation. Elle ne don point.
3. La Constitution du 24 juin 1795 créa ensuite une Administration Centrale dans cha-
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que département, et statua que les iwietions des adminîstratears, les règles de kar «obordination et les peines qu'ils pourraient encoarir, seraient déterminées par le Corps législatif; mais elle ne reçot pas d'exécution, et lorganisation de 1789 continua. (Art. 78, 80, 82 et 85.)
4« Le gouvernement provisoire et révolutionnaire qui fut établi peu de temps après par le décret du 1 9 vendémiaire an II, et organisé parla loi du 14 frimaire suivant, supprima les oonseils de département, leurs présidents et lesprocnreurs-généraux-^ndics; laissa subsister les directoires, mais seulement pour l'administration proprement dite; chargea leurs présidents de la correspondance, ainsi que de la réquisition et surveillance précédemment confiées aux procoreurs-généraux-syndics, et institua pour les matières de police ou de sûreté générale et de salut public des JgenU natûmaux entièrement subordonnés au pouvoir central, au gouvernement. (Sect. 11, art. 6, 7, 14 et suivants ; sect. 111, art. 5 et 6.)
Nous recommandons ce fait à toute Fattention de nos lecteurs : il prouve que même dans les temps les plus difficiles, Tadministratioii proprement dite peut être décentralisée, pourvu que la police ne le soit pas.
5. Ce régime extraordinaire fut abrogé par an décret du 28 germinal an III, qui rétablit les choses sur le même pied qu'avant le SI mai 1795. Hais bientôt parut la Constitution de Tan 111, qui réalisa l'idée de 1795, en instituant dans chaque département une Aéminisirafitm Centrale, composée de cinq membres, élus par le peuple pour un terme de cinq ans , et près de chaque administration centrale un Commissaire^ nommé par le gouvernement et révocable parlai (Art. 174, 177, 189, 190, 191, 195, 194,496.)
c IjC commissaire, disait l'art. 191, surveille et requiert l'exécution des lois. »
Ainsi fut rétabli l'intermédiaire qui rattachait jadis les provinces au pouvoir central et qui est indbpensable, dans les régimes même les plus libres, pour maintenir l'unité de l'État, pour embrasser dans une direction commune les section* du même tout. Du reste, les admiaislrations centrales avaient dans ce système
les mêmes attributions quedanb celui dé 1789, et elles le» exerçaient comme les assemblées départementales sons l'autorité du gouvernement : il n'y avait de plus que la surveillance d'un commissaire. Mais les mœurs et la hiérarchie administratives étaient si relâchées à cette époque, tant de secousses avaient ébranlé ou brisé les liens de l'obéissance, que l'oo sentit bien têt le besoin d'une centralisation plus forte.
6. Sous la Constitution du 92 frimaire an YIIl , tons les systèmes antérieurs forent abandonnés, et une loi du 98 ptuviêse suivant les remplaça par une œuvre, où l'administration fut entièrement sacrifiée à la politique et qui rendit désormais la France impropre à là pratique de la liberté.
u 11 y aura, dit l'art. S de cette loi , dans chaque département un Préfet^ un Conseil ée fréfeetMTe et un Conseil général de départe^ ment, lesquek rempliront les fonctions exercées maintenant par les administrations et les commissaires de département, »
Ces fonctions furent distribuées entr*eux de la manière suivante :
Au préfet seul, toute l'administration, c*està-dire la gestion des intérêts publics et la police du département (art. 5) ;
Au conseil de préfecture, le jugemrnt des affaires contentieuses (art. 4 et 5) ;
Au conseil général du département, la répartition des contributions directes, le vote et l'apurement des centimes additionneb ponr les dépenses départementales, le droit d'émettre des vœux sur l'état et les besoins du département (art. 6) ;
Et les préfets, les conseillers de préfecture, les membres des conseils généraux furent nommés par le Premier Consul (arL 18).
On comprend que dès lors le gouvernement n'avait plus besoin d'agents spéciaux dans les départements |Nmr surveiUer et requérir Vexécution des lois ; il les exécutait lui-même par la main de ses préfets.
Avant de quitter ce système, il faut déterminer le caractère et l'étendue de l'administration réservée aux préfets.
La Constitution du 23 frimaire an YIll avait dit :
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c Art. If9. Les admraittraCÎoiis lottles étnbliet, soit pour chaque arrondissaneot oommunal, soit pour des portions plus étendues du territoire, sont subordonnées aux ministres, eta »
Les préfets agissaient donc sons les ordres immédiats du ministère dans toutes les branches de service qui composaient leur admî-* nisiration. Et comme, d'autre part, les préfets nommés par le {j^ooTernement pouvaient toujours être révoqués par lui, le caractère essentiel de leur administration était de se confondre entièrement avec celle de l'État.
Quant aux objets de cette administration, la loi du 28 pluviôse an VIII ne les énumérait pas; mais, en déterminant ceux qu'elle attribuait aux conseils de préfecture et aux conseils généraux de département, elle montrait asses que tous les autres, précédemment confiés aux administrations départementales et aux commissaires du gouvernement près ces administrations, anoartenaient dorénavant aux préfets seuls.
Nous croyons utile d'en présenter ici le tableau.
Le conseil général de chaque département était chargé :
. l*» De faire la répartition des contributions directes entre les arrondissements communaux du département ;
â** De statuer sur les demandes en réduction faites par les conseils d'arrondissement, les villes, bourgs et villages;
5« De déterminer, dans les limites fixées par la loi, le nombre de centimes additionnels dont l'imposition était demandée par le préfet pour les dépenses du département ;
4<» D'entendre le i»mpte annuel du préfet sur l'emploi des centimes additionnels qui avaient été votés pour ces dépenses ;
5® D'exprimer son opinion sur l'état et les besoins du département, et de l'adresser au ministre de l'intérieur (art. 6).
• Le conseil de préfecture prononçait :
!• Sur les demandes des particuliers ten< dant à obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de contributions directes ;
2^ Sur les difficultés qui s'élevaient entre les entrepreneurs de travaux publics et l'ad-
ministration, concernant le sens et l*«xécation des danses de leur marebé;
^ Sur les rédamations des partiealiers «jni avaient à se plaindre des torts et dommagts procédant du fait personnel des entreprenenn et non du fait de l'administration ;
4* Sur les demandes et contestations codeernant les indemnités dues aux partieulien, à raison des terrains pris ou fouillés poar h confection des chemins, canaux et autres oO' ▼rages publics ;
t5« Sur les difficultés qui s^élèveraient a matière de grande voierie;
6<» Sur les demandés présentées parles eom* munautcs des villes, bourgs on Ttllages pour être autorisés à plaider ;
7* Enfin sur le contentieux des domaiseï nationaux (art. 4).
L'administration du préfet comprenait:
1» Le soin d'ordonner et de faire faire les rôles d'assiette et de cotisation entre les ooih tribuables de chaque municipalité;
2* Celui de régler et de surveiller t4Mitee qui concerne la perception de ces contributions, le versement de leur prodoit, le serrice et les fonctions des agents qui en étaient chir-
30 Le droit d'ordonner et de fiiire eiccater le paiement des dépenses assignées en chaque département sur le produit des mêmes eontribntions (loi du 22 décembre 1789, seeL 111, art. l«% combiné avec celle du 2S pluviôse anVlll,art. 2etS);
4<* Le soulagement des pauvres et la politt • des mendiants et des vagabonds;
5* L'inspection et l'amélioration du régime des hospices, hôpitaux, établissements et ateliers de charité, prisons, maisons d'arrêt el de correction ;
6« La surveillance de l'éducation pobliqae et de l'enseignement politique et moral;
7o La manutention et l'emploi des fonds destinés, en chaque département, à rencoaragement de l'agriculture, de l'industrie et à toute es]9èce de bienfaisance publique;
8<» La conservation des propriétés oaliohaies ;
9<* Celles des forêts, rivières, chemins et autres choses communes ;
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10* Im dinelMii et eoidcctîoii d« iniTMa pour la cmntmetîoQ des roates, «auaz et a»tfei MTEagcs publies, aatorisét dans le département;
11* Vmiireûmj rcparaiion et reeomtnictioo des églises, presbytères et antres objets néoessairas au service du culte religieux ;
19* Le maintien de la salubrité, de la sàreté et de la tranquillité publique ;
15* Le senrîee et l'emploi des milices et gardes nationales, tel qu'il était réglé par des décreU particuliers. (Loi du 99 décembre 1 789, iect.lll,art.9).
(c II est nécessaire d'obserrer, dit Tlnstruotion qui fait suite à cette loi, que Ténumération des diiFérentes fonctions des corps admi* nistratifi qui se trouvent dans l'article 9 de la section III n'est pas exchisiTe ni limitative, de manière qu'il fài inconstitutionnel de confier par la suite à ces corps quelqu'autre objet d'administration non exprimé dans l'article.
Cette énumération n*est que désignative des fonctions principales qui entrent plus spécialement dans l'institution des administrations de département et de district. » (§ 6.)
La même observation ressort avec plus d*énergie des termes mêmes de l'artide 9 précité, car il commence ainsi : k Les administrations de département seront cbargées, sous l'auto»
ritéet Tinspection du Boi, comme chef suprèraede la nation et de l'administration générale du royaume, de toutes les parties de cette administration, notamment de celles qui sont relatives, l»an soulagement, etc. «
Les préfets exerçaient donc , chacun dans un département, toute l'action administrative qui appartenait au chef du gouvernement dans le pays entier ; et de même que les départements n'étaient que des sections de l'État, leur administration n'était qu'une partie intégran» te de l'administration générale.
7. Ce système était celui d\ine centralisatioD complète et absolue; il convenait sans doute à un territoire aussi vaste que celui de la France consulaire et impériale; il conve^ liait surtout au caractère d'un peuple toujours {H^t è combattre pour la liberté et incapable ^oore d'en jouir ; mais les nations qui se détachèrent de l'empire français en 1814, se
bâtèrent toutes de l'abaudaniier. Mous n*avons à BOUS occuper que de la Belgique.
Aptes roccopation de notre pays par les armées alliées, les préfets furent provisoirement remplacés par des Intendants.
La Loi fondamentale des Pays-Bas rendit ensuite à nos provinces la personnalité distincte qu'elles avaient possédée avant leur réunion A la France, et notamment le droit de s'administrer elles-mêmes; mais elle ne rétablit pas leurs privilèges particuliers: une organisation commune et des principes communs les réunirent en corps de nation, sans détruire leur individualité locale. Voici le régime qu'elle fonda.
Chaque province eut sa représentation, sous le nom d^États provincimue^ élue par l'Ordre des nobles, {Mir les Villes et par les Campagnes. (Art. 199.)
A ces Etato éUit attribué d'une part tout ce qui concerne l'administration et l'économie intérieure de leur province, avec le pouvoir de faire les ordonnances et règlements nécessaires à cet effet. (ÂrU 146.)
De l'autre, ils étaient chargés de l'exécution des lois relatives à la protection des cultes , è leur exercice extérieur, è l'instruction publique, aux administrations de bienfaisance, à l'encouragement de l'agriculture, du commerce et des manufactures, et généralement de toutes celles qui leur seraient adressées par le gouvernement. (Art. 145.)
Le rapport de la Commission qui rédigea cette Loi fondamentale, disait même qu'aueune hraneke de l'administration ne devait leur être étrangère; et comme ils ne pouvaient constamment être réunis, l'article 155 ajouta qu'une Béputatûm permanente, choisie par eux et dans leur propre sein, serait investie de tout ce qui appartient à l'administration journalière et à l'exécution des lois.
Pour relier ces institutions au pouvoir central du Prince , trois moyens furent consacrés par la Loi fondamentale :
Elle soumit les ordonnances et r^lements des Etats provinciaux à Tapprobation du Boi avant toute exécution (art. 146).
Elle donna au Boi le pouvoir de suspendre oa annuler leurs actes, quand ils seraient
Wft
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eonfmte$ anx loi» oa à Tintéfèt néoénd (art. 149);
£t, pour garantir Tefiicacité de ce» dispositions, elle institua dans chaque province un Commissaire dont les fonctions étaient définies en ces termes :
a Art. 137. Le Roi nomme dans toutes les provinces des commissaires, sous telle dénomi" nation qu'il juge convenable, et leur donne les instructions nécessaires pour assurer Vexéci^ Uon des lois et veiller aux intérêts du royaume et de la frovince*
tt Ils président rassemblée des Etats provinciaux et celle des Dépatations permanentes.
•c A leur nomination iU prêtent le serment d*étre fidèles à la Loi fondamentale. »
La Commission chargée de faire la Loi fondamentale a expliqué ainsi leurs fonctions: a Par eux, le chef suprême de Tadministration sera régulièrement informé de tout ce qui peut mériter sa sollicitude; il apprendra par eux. Les motifs des dispositions dont Tintention pourrait être méconnue; ils seront entre les Ministres du Roi et les États provinciaux un intermédiaire très>utile. » (Rapport de la commission constitutionnelle. )
L'organisation de ce système fut complétée par des statuts ou règlements particuliers à chaque province, et par une instruction commune à tous les gouverneurs.
Ces statuts ou règlements avaient deux objets distincts: 1® la formation des États provinciaux et 2<> le mode d'exercer leurs fonctions. Les règlements relatifs au premier objet émanaient du Roi directement; mais après la dixième année de la Loi fondamentale, ils ne pouvaient plus être changés (art. 6 et 7); les autres émanaient des États provinciaux euxmêmes, sous la sanction du Roi, et pouvaient toujours être modifiés de commun accord (art. 152).
Enfin rinstruction relative aux gouverneurs devait émaner exclusivement du Roi, et le Roi restait mattre de la changer en tout temps, sans s'écarter toutefois de la Loi fondamentale (art. 137).
Le Roi commença par appliquer aux provinces méridionales du royaume, une instraction du 23 juin 1814 qui avait été faite ppur lei
provinces seplsntrionalcsai ivtria delà Coostitoiion hoUândaise; et «près quelles années d'expérience, il la remplaça par ane instroetion nouvelle du 15 décembre 1820.
Nous ne reproduirons point œllewâ^ parée qu'elle est insérée au Journal officiel (tom. XIV, n* 27). Mais il faut indiquer brièvement ks modifications et les additions qu'elle a reeoes depuis.
Un arrêté dit 21 décemlure 1820 a enjoint à tous les fonctionnaires publics, civils et militaires, d'informer les gouvernears des évéaements extraordinaires qui surviennent dans leurs provinces respectives.
Un arrêté du 23 mai 1821 a aatorisé les gouverneurs à exiger des rapports et renseignements de tous collèges, fonctionnaires et employés dans leur province, tant militaires qw civils, à l'exception seulement de ceux qui ressortissent immédiatement au Roi; et il déchue qu'en cas de refus, les contrevenants seront démissionnes sur le premier rapport du gouverneur.
Un arrêté du 4 septembre 1823 a confié aai gouverneurs, sous les ordres et la sorvâllaBce de la direction générale des recettes, l'administration et l'inspection de tout œ qni ooocerne la perception des impdts dans leurs provinces respectives.
Enfin, un arrêté du 16 novembre 1823, qui complète le précédent, a réglé le mode d'aprb lequel les gouverneurs devaient contrôler et sur • veiller les recettes de l'État.
Ce régime diffère tout à la fois de odni qoî existait dans notre pays avant sa rénnion à la France, et de ceux qui y furent introduits depuis cette réunion par la Constitution de Fti 111 et par la loi du 28 pluviôse an YllI.
Ce qui le caractérise essentiellement, c'est que les provinces y formaient des institutioDs distinctes de l'État sous le rapport de leurs intérêts particuliers, et que si, an point de vue politique, elles continuaient d'être des sections d'un même tout, leur économie intérieure ne se confondait pas du moins avec l'administration générale. A la vérité, l'une et l'autre étaient confiées aux . mêoies admi • nistrateurs; mais ceux-ci avaient un caractère de représentation essentiellement provinciale,
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et ce qa*ik peofaknt avoir d» trop indépendant Moafe rapport, était faeoreasement tempéré par la contrôle éa roi et par rawistance des goQvemeurs. Dans Tancien régime, Findépendance des prorinces avait été fdos grande et Tunité de TEtat en souffirait^-sous le'ré* gime fmnçais, leor personnalité, lenr indépendance avait été anéantie, et avec elle avait dispara toute vie, tonte spontanéité administrative. Sons le gouvernement des Pays-Bas le sentiment de rindivîdoalité provinciale ra^ viva radménistration, la prospérité et la di* gnité nationale.
8. Cest ce demieir système que la Belgique s adopté, en Taméliorant encore, depuis sa séparation d*avee la Hollande.
D*abord Tartiele 51 de la Constitntion ae« toelle le formale d*ane manière plus nette, en disposant:
« Les intérêts exdnsivement provineianx sont réglés par les conseils provineianx d'après les principes établis par la Gonstitatîon. »
Ensaite Tarticle 108 ajoute : « Les instîta tiens provinciales sont réglées par nne loi ; cette loi oonsacre l'applieadon des prindpes saivaats :
« ]• LVleetîon directe, sauf les exceptiona que la loi peut établir & Tégard des cemmiosaires dn gouvernement près des conseils pro« vindaox ;
« â^ L'atlribotion aux eonscik prowincianr de Uhit ee cpi est d*intérét provuidal, sans préjudice de Vapprobation de lenrs ados dans les cas et suivant le mode que la loi détermine; ff 3« La publicité des séances des conseils provinciaux dans les limites déterminées par h loi ;
« 4® La publicité des budgets et des comp« tes;
« î$* L'Intervention dn Roi on du pouvoir légulatif pour empécber qae les conseib pro* vinàanx ne sortent de leurs attributions ou ne blessent Tîntérét général. »
La loi qui a organisé les institutions provtn^ dales d*après ces principes, int pramulgoéo le 30 avril 1836» Ele poHe ;
« Art* !• Il y a dans chaque proninoe un oonieil pruvincial et «n commissaire du gon»
To» vm
M Art. S. Le conseil élit dans sou- seio une dépotation permanente.
« Art. 4. Les commissaires dn gouvernement près les conseils provinciaux portefit lé titre de ^aoemetir de la province. »
Maintenant que nous avons exposé et caractérisé les différents systèmes qui ont sucées^ sivement régi nos provinces, il est facile de comprendre que les gouverneurs actuels, quoique remplaçant è certains égards les anciens commissaires départis, les intendants,. les procurenrs-généranx-syndics, les commissaires du Directoire exécutif près les administrations centrales de département, les préfets et ks gouverneurs de province institués par la loi itmdamentale de 1815, s*en distinguent plus ou nooins profondément. A c6té de quelques ressemblances qui tiennent au but de leur institution, il y a entrVox autant de différence qn*entre les systèmes de 1789, do ]*an III, de Fan Vlil, de 181» et de 1851. Ainsi pour ne citer qu*ttn exemple, les préfets de Tan VIII étaient chargés de toute Fadministration dans les départements, tandis qu'en 18115 cette administration a passé entièrement aux états provinciaux et aux députations permanentes sous la surveillance des gouverneurs. A la vérité la différence est moindre entre les gon^ verncnrs d'aujourd'hui et ceux du régime bollandais; mais elle ne laisse pas que d^étre enooro considérable. Ceux-ci étaient eammUsatret du Rai dans le$ frtmineét ; et comme le Roi avait alors des pouvoirs très-étendos en administration, ily faisait paHiciper les gouverneurs dans là mesure qu'il voulait. Genx -là sont les eofmmsiatrsf du gouvernement, et cette qualité les met bien plus dans la dépendance de la loi que* dans celle du Boi; Sous la loi fondamentale des Pays-Bas, le Roi avait le pouvoir de faire lui-même ou de sancdonner les règleaaents relatifs à la formatioik des Etats, au mode d'exercer leurs Ibnctions «t à la mission des gouverneurs; sous laCSbastilu^ tion Belge an contraire, c*est 1» lot seule qui règle ces différents obfets. IjB loi A>adBmeatnle' de 181tt avait disposé que toutes ks lois finsin^ çaises resteraient ei» viguour jusqu'à ce qu'il y eât été autrement pourvu, et le Roi trouvait' d«M cette disposition une grande latitnde
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pour attribaer aai gooveraeurs ce qai était auparavant de la compétence des préfets, témoins les arrêtés du 10 mai 1816 sur la police des cultes, du 25 décembre suivant sur Texpropriation pour cause d'utilité publique, du 18 septembre 1818 sur les mines, du 5 octobre 1822 sur les conflits, et bien d*aatrès ; il n'en est plus de même sous la Constitution de 1851. Celle-ci a rompu avec le passé, en disposant :
« Art. 137* La loi fbndamenUle du 24 aoàt 181K est abolie ainsi que les siaiuis pravin" eiaux et heaux. Cependant les autorités provinciales et locales conservent leurs attributions ju^u*À ce que la loi y ait autrement pourvu.
« Art. 158. A compter du jour où la Constitution sera exécutoire, tontes les lois, décrets, arrêtés, règlements et autres actes qui y sont contraires, sont abrogés. »
Enfin la loi provinciale du 30 avril 1856 qui a délinitivement pourvu à U réorganiaatien des autorités provinciales, se termine ainsi :
fc Art. I4IS. Toute disposition contraire k la présente loi est abrogée, »
Ainsi l'institution actuelle des gouverneurs est tout à la fois constitutionnelle et légale. Quoique destinée à agir sous la direction du pouvoir exécutif, c'^st de la Constitution et do la loi seule qu'elle tire son existence, sa mission et ses règles. La loi peut étendre et restreindre ses attributions, autant qu'elle veut, pourvu que les principes de la Constitution restent saufs. Le Roi ne peut ni les étendre ni les restreindre; il est tenu de rester dans les limites de la Constitution et delà loi.
Il nous reste à examiner, pour finir ce chapitre, une question très-délicate. Nous venons de voir que l'article 137 de la Constitution a aboli les statuts provinciaux et locaux qui étaient en vigueur à l'époque de sa promulgation ; cette abolition comprend-elle l'instruction du ItS décembre 1820 par laquelle le Roi des Paya-Ras avait réglé les fonctions de gouverneur; ou bien cette instruction n'est-elle abrogée que dans celles de ses dispositions qui seraient contraires à la Constitution et à la loi an 30 avril 1836? U nous semble difficile de ne pat regarder l'instraction du 15 déoem*
bre 1820 comme un staUti organique du même genre que les règlements relatif à la formation des Etats et au mode d'exercer leurs fonctions. En effet elle a été faite pour Texécution de la loi fondamentale et par une commission d'Etat; elle a été soumise à l'avis de tons les ministres, délibérée en conseil d'État et publiée par ordre du Roi dans le Journal ofiiciel; ce qui ne permet pas de la ranger dans la classe des instructions ordinaires on administratives. Mais d'autre part la loi fondamentale avait spécialement donné le non de êtatiÊts pravineiaux et locaux h eeux qai réglaient le droit de voter dans les villes et dans les campagnes ainsi que Fadmissibilité dans les administrations provinciales et locales (art. 6) ; il est donc raisonnable de croire qne l'art. 137 de la Constitution, en employant les mêmes mots, n'a voulu aboJir que les statuts de cette dernière eatégorie. Noo« avons hésité longtemps à embrasser cette opinion, parce qu'elle nous paraissait avoir des conséquences fâcheuses pour notre régime constitutionnel. Mais en y réfléchissant davantage, nous nous sommes convaincus que les articles 138 de la Constitution et 145 de la loi provinciale suIBsent pour prévenir on arrêter ces conséquences. Nous pensons donc que Finstniction du 15 décembre 1820 oontinoe d'être en vigueur dans toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires è la Constitution et aux lois actuelles. Tonlefais nous exprimerons ici un vceu qui sera partagé, croyons-nous, par tous les administrateurs et les jurisconsultes* La loi provinciale se borae à fixer la oampétence générale des go u v e rneur et laisse beaucoup à désirer sur le détail <k leurs fonctions. D'autre part, l'instructioa de 1820 qui les règle en déUil, est dle-mésse incomplète sous plus d'un rapport, et û bai quelquefois y suppléer par anidogie en s'aidant de la législation relative aux anciennes administrations de département et aax préfets. Eh bien I nous voudrions que le gouvernement mit cette instruction en harmonie avec la loi provinciale, et la complétât. U le peut; car si la Constitution actuelle ne dit plus, cottunela loi fondamentale de 1813, que le Roi donne anx gouverneurs les instructions néoessaîiei pour
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•fiorcrreiécalîon d«Ioit reUtiv» aaKÎnUrêU du rojaome et de la proTiooe, die les charfs en général de faire tous les règlements que Texécaiion des lois peut nécessiter. (ArL 67.)
ClAHiaB II.
HlûminaiwHf imcmi^ibihlés ^ iermmt^ rési* dence, costume^ préiétmcey He.
L Les gouTemears sont nommés et révoqués par le Roi sar la proposition da ministre de rintérieur. (Loi du 30 avril 1836^ art. 4.)
2. Ancone loi ne met de conditions spéciales à leur nomination, de sorte qu*il suffit, pour être apte à devenir gouvemenr, de réo* nir celles qui sont généralement requises pour toutes les fonctions publiques, à savoir : .
1 o D*étre Belge de naissance ou par natura* lisation (G»nttttut., art. 6, et loi du 37 septembre 183S5, art. 1«) ;
2* D'avoir au moins 21 ' ans aœonplis (Code civil, art. 988);
3* De joair des droits civils et politiques (Code pénal, art. 28, 29, 54 et 42.)
3. Mais il 7 a incompatibilité entre les fonctions de gouverneur et plusieurs autres fonctions ou offices publics.
Ne peuvent être gouverneurs r
1° Les fonctionnaires de Tordre judiciaire;
2» Les. ministres des cultes;
Z^ Les ingénieurs et conducteurs des ponts et cbaussées et des mines;
4« Les employés de Tadministcation ;
3* Les personnes chargées de Finstroction publique, salariées par TËtat, la province ou la commune ;
6« Les membres des administrations des villes et des communes, leurs secrétaires, trésoriers et receveurs des administrations des pauvres, les receveurs des hospices et bureaux de bienfaisance ;
7« Les fonctionnaires directement subor^ donnés au gouverneur, an conseil ou à la députation de la province;
8o Les avocats plaidants ou consultants, les avoués et les notaires *,
9<* Les greffiers provinciaux;
10» Les commissaires d'arrondisseuieut ;
1 1* Les membres du conseil provincial el desa députation;
12* Les représentants et les sénateurs. (Loi du 30 avril. 1836, art. 40 et 140, combinée avec celle du 26 mai 1848, art. l*'.)
La question s'est élevée de savoir si Tincompatibilité reprise au n*ll s*oppose à ce qu'après la retraite ou le décès d'un gouverneur, le Roi délègue un membre du conseil ou de la députation provinciale pour remplir par intérim et sans traitement les fonctions du titulaire retiré ou décédé. Elle a été résolue négativement par le conseil provincial de Liège , dans sa séance du 13 juillet 1846, et elle ne pouvait Tétre autrement; car toute délégation de ce genre n'est qu'une mesure provisoire, et commandée par l'intérêt du ser«> vice : elle ne constitue pas une nominutioni. Cela ne souffrait même- aucune contradiction sous le Consulat et TEmpiie; car un arrêté do* 27 pluviôse an X disposait alors:* « Dans le cas de mort d'un préfet dans le département où il exerçait ses fonetions^ il sera remplacé, provisoirement et pendant l'intérim , par le jdas ancien des membres du conseil de préfecture; celui-ci exercera dans toute son éta^ due, pendant l'intérim, les fonctions attribuées au préfet.. » Or cet arrêté est un de ceux que l'on appli<pie par analogie aux geuvemeors et aux députations permanentes d'aujourd'hui , parce que l'instruction du 13 décembre 1820 est muet sur le point qu'il a réglé. Do reste les incapacités sont de stricte interprétation, et il suffit que les remplacements ou délégations dont il s'agit aient un caractère spécial pour ne pas leur attribuer, rdativement aux droits politiques du délégué, les mêmes eJSsts qu'à une nomination ordinaire.
Ne peuvent également être gouverneurs dans la même province les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement du greffier provincial, des commissaires d'arrondissement et des membres de la députation permanente. Toutefois l'alliance survenue pendant les fonctions ne les fait pas cesser. (Loi du 30 avril 1836, art. 140.)
4. Avant d'entrer en fonctions, les gouverneurs prêtent entre les mains du Roi le serment suivant: « Je jure fidélité au Roi, obéis-
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«anœ à la Goastitaiion et aux lois du peaple belge. » (Décret da âQ juillet 1831, art. 2.)
Jf. Bruno, dans son Code aJministtatif de la Belgique^ tom. I, no 545, dit qa*ils prêtent en outre le serment de bonne administration qui était imposé aux gouverneurs de province sous le régime des Pays-Bas par rinstructîon du 15 décembre 1820 ; mais il se trompe k cet égard. Aucun serment ne peut être imposé ni prêté aujourd'hui qn*ea vertu de la loi, et d'après la formule qu'elle détermine. (Art. 127 de la G>nstitution.)
5. Ils sont tenus de résider au cbef-lieu de leur province respective. (Loi du 50 avril 1856, art. 126.)
6. Il est de principe en administration que les fonctionnaires à résidence ne peuvent s'a^ senter sans une permission de l'autorité supérieure : la lot provinciale n'ayant pas réglé elle-même l'application de ce principe, il s'ensuit qu'elle en a abandonné le règlement au Roi comme chef du pouvoir exécatifl Jusqu'ici le Roi n*a rien statué à cet égard et Ton continue de suivre l'instruction du 15 décembre (820 qui contient sur ce point les dispositions que voici :
u Art. 12. Les gouverneurs ne peuvent s'ab- -senter de leur province pour plus de deux fois vingt-quatre heures sans une autorisation du ministre de l'intérieur, ni pour plus de quinze jours sans permission du Roi.
« Dans ce dernier cas, le Roi se réserve de nommer la personne qui remplira les fonctions du gouverneur pendant son absence ; à cet effet il est permis aux gouverneurs qui sollicitent des congés de proposer un membre de la députation des Etats qui leur parait propre k les suppléer.
« Pendant les absences des gouverneurs qui n'excéderaient pas huit jours, ou auxquelles ils sont obligés pour leurs tournées ou autrement, dans l'intérêt de la province, ils nomment eux-mêmes parmi les membres de la députa tion permanente la personne qui, pendant l'entretemps, remplira leurs fonctions, et la font connaître au ministre deTintérieur; le tout sauf les dispositions que, dans les cas particuliers, le Roi jugerait convenable de faire à ce sujet. »
L*article 45 étend cette < an cas de maladie ou d'antre emp
Comme on le voit, ces dbposit pas prévu le cas où un geoveniear vâent à mourir dans l'exercice de ses fonctions. L'arrêté du 27 pluviôse an X, cité plus faant, voulait qu'en pareille occurence le préfet fit remplacé de droit par le plus ancien des «o»seillers de préfecture. Nous ne voyons pas dwconvénient à ce qu'il en soit de même aujonrd'hui ; mais il n'en existe pas moins une lacœ dans l'instruction de 1820, et Ton fera faica de saisir cette occasion pour en finir avec elle sans retour; car en ne parviendra point à répandre la connaissance du droit administntiA tant qu'on ne substituera point aa eabos des régimes antérieurs une série de vègfes simples, précises et bien coordonnées sur cka^ matière.
7. Le costume des gnnvemeors a été déterminé par un arrêté royal du 28 aoAt IS52.
L'art. 5 de cet arrêté les autorise à le porter même après la cessation de leurs fonctions; mais la légalité de cette autorisatioD est lôrt contesUble, et il faut, en tout cas. la considérer comme une imprudence. Voycs l'article Gosnas.
8. Dans les cérémonies pabliqoes, le goaverneur a la préséance sur le président do conseil provincial, et sur toos les fonctionnaires ou autorités constituées de la province, à Petception du premier président de la GiMir d*appel et de l'archevêque dans les p ro vince s oà il s'en trouve. (Décret du 24 messidor an XII , art. 1«', instruction du 15 décembre 1820.
art. 2, et décision ministérielle du 19 joil* let 1857.)
9. Le traitement des gouverneors a été fin par un arrêté du 15 mars 1851 à Ifi/OO fisrins dans la province de Rrabant et à 7,000 dans les autres. A présent il 6gura au kidget de rinlérieur pour 14,700 francs, sansdislinction de provinces.
CvAniftE m.
AttribvUonê.
Nous avons dit dans l'article lh'p»iaim
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j m w um e ni e qae les {ponreniflors ne malt plus atijottfdliai que det oomnrissaires da gouverœmeot près les aatorités admîoistratives de h proTÏnee ; qoe par saite radministràtioii proprement dite ne lear appartient pas, et qn*en leur qaalité de coTomissaires , ils ne peuvent eiereer que les attribations dont k loi ou k Roi les charge expressément ; et nous «Ton» promis en même temps de dételopper ces idées dans Tarticle (Momnnni. C'est oe que nous avons fait ci-dessus: il nous reste maintenant k fixer leurs attributions.
La loi provinciale consacre à cette matière un Tiire spécial qui se divise en deux C/iofUrei intitulés, Tun : Dugow^emeur dans seg rapports avec le eenseii et ia dépuiaiMan, et Fautre : Des disposiUons générales concemanî k ge summtm t. Ce titre et quelques autres* dispositions éparses dans la même loi résument aujourd'hui les attributions générales de ce fonctionnaire; mais, de plus, il en a de spéciale» qui lui sont données par d'autres lois.
SiGT. L — Devoirs et atinbuiwu du gouver^ near reiaUvemmÊt mu cofueiletàla ekputa nou»
1. Le ({eavemenr de la province ouvre et ddt les sessions du conseil provindai au nom du Roi. (Art. i9.)
2. Il autorise, s'il y a lieu, le conseil pro- Tinctai il abréger la durée de sa session ordinaire qui est de quinae jours. (Art. 45.)
3. Il l'autorise, de même, à la prolonger an delÀ du terme fixé par la loi. (Idem.)
4. Il peut toujours dore la session, quand elle a eu lieu par convocation extraordinaire, on quand elle a été prorogée au delà de son terme légal. (Art. 46.)
t$. Il a le droit de demander que l'assemblée se finrme en comité secret. (Art. ISl.)
6. Il a, lorsque le conseil provincial est illégalement réuni, le pouvoir de prendre les mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare immédiatement; et, dans ce cas, il est tenu de dresser procès-verbal du fait, et d'en donner conununieation an procureur* général du res" sort. (Art. 90.)
7. n autorise ou défend les proclamations et adresses que le conseil provineial voudrait faire aux habiUnU. (Art. 91.)
8. Il préside la députation permanente dn conseil avec voixdélibérative. (Art. 104.)
9. Il requiert la députation de délibérer sur tous les objets d'administration générale ou provindale qu'il lui soumet. (Art. 106.)
10. 11 signe, comme président, les ordonnances et les règlements de la députation permanente. (Art. 1J7.)
11. Il veille à l'instruction préalable des affaires qui sont soumises au conseil ou à la dépuUtion. (Art. 192.)
IS. Il a le droit d'être présent aux délibérations du eonsdl provindaK sans voix délibérative, et peut même s'y faire assister de commissaires.
Il est entendu par lui-même ou par ses com^ missaires, quand il le demande.
Il peut adresser au eonsdl telle réquisitoire qu'il trouve convenir.
Mais d'autre part le eonsdl peut requérir sa présence, quand il le juge mile ou nécessaire. (Art. 125.)
13. H est diargé seul de l'exécution des délibérations prises par le conseil ou par la députation. (Art. 124.)
14. Il poursuit également, an nom de la députation, les actions judidaires de la province. (Idem.)
19. Lorsque le conseil on la députation a pris une résolution qui sort de ses attributions ou blesse l'intérêt général, le gouverneur est tenu de prendre son recours auprès dn gouvernement dans les dix jours, et de le notifier au eonsdl ou à la députation au plus tard le lendemain du reoours. Ce recours est suspensif de l'exécution pendant trente jours À dater de la notification. Mais, si dans ce délai le gouvernement n'a pas prononcé, la résolution de vient exécutoire. (Art. 125.)
Sbct. il *- Devoirs et aUribuiions du gouverneur relativement à l'administration en général,
IS
â. Lorsque les antorités admiaîstratives oo ks fonctionnaires subordonnés à Tadministration proYÎndale sont en retard de kii donner les avis et informations qu'il requiert dans rînlérét de ses fonctions, il peut, après leur avoir fixé un nouveau délai, envoyer k leurs frais personnels un commissaire spécial pour recueillir les renseignements demandés. (Àr* licleI27.)
3. 11 veille au maintien de la tranquillité publique et du bon ordre dans la province , À la sûreté des personnes et des propriétés ;
A cet effet il dispose de la gendarmerie et des gardes civiques, en se conformant aux lois sur la matière ;
Il peut même requérir la troupe de ligne en cas de rassemblements tumultueux, de sédition ou d'opposition violente à l'exécutioii des lois, mais sous Tobligation d*en informer immédiatement les ministres de Tintérieur et de la guerre. (Art. 128 et 129.)
4. n ne peut prendre directement ou indirectement aucune part dans les fournitures, adjudications et entreprises faites ou à faire dans la province pour le compte de l*Ëtat on d*une administration publique. (Art. 150.)
K. Enfin, il est tenu de faire, au moins une fois paran, la vérification de la caisse provinciale, et peut vérifier les autres caisses publiques toutes les fois qu*il le juge nécessaire. (Art. 131.)
L'instruction du 15 décembre 1820, après avoir déterminé les attributions du gouver* neur en général et particulièrement dans ses rapports avec les Etats provinciaux, se termine ainsi :
« Art. 50. Toutes les dispositions parttcu^ lières, règlements et instructions qui auraient déjà été prescrits ou donnés aux gouverneurs ou aux Etats députés par des arrêtés spéciaux, soit sur quelqueS'uns des objets mentionnés ci dessus, soit sur d'autres, sont maintenus pour autant qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions de la présente instruction et qu'ils n'ont pas été modifiés par elle. »
La loi du 38 avril 1836 n'a pas reprodoit cette disposition, parce que les aitribatioos du gouverneur ne pouvant décormais étie fixées que par la loi, il aurait été eootndietoire de s'en référer à des arrêtés antérieun. S'ensuit-il de là qu'aujourd'lrai les goarerneurs n'ont absolument pas d'antre» atlribotions que celles dont nous venons de parler?
Non, ils peuvent en avoir et ils en ont rédlement dé plusieurs espèces. Commissaires du gouvernement, ils ne sont pas sealement à li disposition du Roi pour faciliter l'exercice di pouvoir exécutif; ils sont encore à la disposition du pouvoir législatif pour toutes les braocbes de service administratif où learioterroh tion peut être utile. Toutefois le légisIateor,a les fesant intervenir dans d'autres serrios, ne doit jamais perdre de vue l'esprit de nos institutions. En France on tient poar maxime qu'o^tV est le fait d'un seul, délibénrkkk de plutieurg; efc cette maxime y a produit, pv son exagération, le système des préfets qoi administrent tout etdesconseilsdepréfectoie qui ne connaissent que du contentieai. là Belgique on pense aussi qu'agir est Ie£dtd*oi seul ; mais on y pense en même temps qoWmintitrer est plus qu'o^tr, que c'est tam délibérer j prononcer sur des intérêts qni »■ gent de la discussion, des lumières, etrw j distingue par conséquent Vatbidm*ir«i>»» ^ la surveillance et de VexécuUon. C'est «rtU distinction qu'il importe de mainleoir, en laissant aux corps provinciaux et cobmm»»"* l'administration proprement dite, et en bornant l'intervention des gouverneurs «« ^^^ d'exécution et de surveillance. New 1* <*««" lopperons dans la section suivante.
S«CT. III. Jtlributûms spéeû^
Nous avons vu que sous le goavem*»»
des Pays-Bas, les Euts provinciaux et iear»
députations étaient généralement chargés l'exécution des lois dans leurs province f«| pectives, et que le rôle des goovemciiK ««^ au contraire d'assurer, de surveiller cette e^^ cution d'après les instructions qu'ils 'f*'".^ du Roi. (Loi fondamentale, art. ^j^J') J^j struction générale du 16 décembre 18ïUa
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neMemeat détcnniné ce Me àam ion ari. Itt ainsi oonça :
« Les gmiTerneors sont chargés en général de surveiller Teiécution ponctuelle des lois, règlements et dispositions émanés del'autorité supérieure, ou qni en émaneront dans la suite; ils Teillçnt spécialement k la stricte obserration de ee qui est prescrit par la Loi fondamentale. Ils mettent i exécution les ordres dont ils se trouvent expressément chargés par des lois, par des arrêtés royaux, ou au nom du Roi. »
Ainsi les Etats iMMfit«lr«t!ni/y et les gouverneurs smrvnllaient, exéentaimL II en est de même sous le régime actuel; cela résulte i toute évidence de ce que nous avons dit plus haut et notamment des articles 106, ISS, 1S4 et 1S8 de la Loi provinciale, comparée aux anciens règlements et à Finstruction précitée.
Par conséquent, les gouverneurs d'aujourd'hui ont le même caractère et peuvent rendre les mêmes services que ceux d^antrefois. Agents œdinaires d'instruction, d*information, de triDsnnÎMion, de contrôle, de surveillance et d'eiécution, il est naturel de recourir à eux pour toutes les matières on leur intervention peut être avantageuse sous ces différents rapports ; c'est ee que la loi communale du 30 mars 1 836 a fait pour la matière spéciale dont elle s'oocupe* Elle charge les gouverneurs :
!• De se pourvoir, s'il y a lieu, auprès du Roi, contre les décisions de la députa tion permanente en fait d'élection communale (art. 46);
S* De suspendre ou révoquer les échevins qui manquent à leurs devoirs (art. tf6);
S« De recevoir le serment des bourgmestres (art. 61);
4» De suspendre l'exéoution des actes des conseils communaux contraires aux lois et aux règlements généraux ou provinciaux (art.
Ko D'envoyer des commissaires spédanx pour suppléer les autorités communales en retard de répondre ou d'exécuter les ordres de l'autorité supérieure (art. 88);
6» De suspendre, s'il y a lieu, l'exéention des maures prises par le bourgmestre en cas de troubles ou d'émeute (art, 94);
7* De suspendre les commissaires de police
8* De veiller à ce que les listes de candidats pour la nomination desdits commissaires soient formées en temps utile (art. 1S4) ;
9* D'approuver les nomination et révocation des commissaires de police adjoints (art. 1S5);
iO* De nommer, suspendre et révoquer les gardes champêtres (art. ISI9).
On reconnaît aisément, dans cette série d'attributions, le cachet de surveillance ou de contrôle qui est propre aux fonctions de gouverneur et qui forme, en quelque sorte, leur caractère constitutionnel. Nous pourrions citer d'autres exemples, car tl est beaucoup de matières où les gouverneurs sont appelés à intervenir au même titre, soit par des lois spéciales, soit par des règlements; mais il vaut mieux s'en tenir ici au principe général, et renvoyer pour l'application aux articles qui traitent de chaque matière en particulier.
11 est du reste bien entendu que les arrêtés spéciaux, rendus sous le gouvernement des Pays-Bas^ et auxquels se rapporte la disposition finale de Tinstruction du IK décembre 18S0, sont maintenus comme cette instruction elle-même, pour autant qu'ils ne sont pas contraires aux lois, et sans préjudice des ordres que le Roi, comme chef du pouvoir exécutif, peut toujours adresser à ses commissaires dans les provinces, conformément à la Constitution. Mais ces ordres ne peuvent leur conférer des attributions adminUtratines dans le sens restreint de ce mot, puisque la loi seule peut organiser les institutions provinciales et communales. (Const., art. 108.)
En résumé donc, les gouverneurs ne sont pas, i proprement parler, des adminisùratenrê; tout ce qui se rapporte k l'administration proprement dite, est et doit être réservé par la loi aux conseils provinciaux et aux députations permanentes. Au contraire, les gouverneurs sont essentiellement institués pour la surveillance politique et administrative dans les provinces ; tout ce qui concerne directement on indirectement cette surveillance, leur revient par la nature mênoie de leur mission, et la loi ne pourrait le leur enlever sans dénaturer leur caractère.
GOUVERliBim MILITAUUL -- GRACE.
Il résulte de la dislinelion que nous Tenont de faire entre les administrations provinciales et les goovemears, que les premières seules ont le pouvoir de faire des ordonnances ou règlements. Et en effet la loi fondamentale de 1819 (art. 146), les statuts provinciaui, la loi du 6 mars 1818 (art. 2), et ceHe du 30 avril 1856 (art. 85, 107, 117 et 118) leur reconnaissent formellement ce droit, tandis qu*aucune loi, statut, ni instruction ne Tacoorde aux gouver-^ nenrs* Cependant, oeux-ct peuvent toujours rappeler Fezéeution des lois existantes ainsi que des règlements généraux on provinciaux en vigueur: cet objet rentre dans leurs devoirs de surveillance et d'exécution.
Les go*iverueurs de province 4mt-îls succédé aux préfiits dans les fonctions de police judi* eiaire que le Code d'instruction criminelle attribuait à ceux-ci ? Non. Il n'j a rien dans les règlements et instructions publiés depuis la Loi fondamentale de 1815 qui leur donne ou leur suppose une telle attribution.
En cas d'affirmative, auraient-ils le droit de pratiquer les visites domiciliaires dont il est question dans Tarticle 87 du même Code?
Cette question a été diversement jugée en 1853 et 1854 par les tribunaux français. (Affaire Flandin et consorts.)
Elle serait jugée négativement en Belgique.
Voyes Sbcut dis Limas et Visins ooiici-
On entend pav grAoe en général tout
bienfait, bon ofiîce, faveur, ou service rendu
gratuitement et auquel on n'avait aucun droit.
Dans ce premier sens, le mot et la cbose
étaient autrefois d'uu usage très -fréquent.
Mais aujourd'hui la loi politique, régalité civile etles droits individuels qui sont garantis au moindre citoyen, lainent peu de place aoi faveurs de cour. Heureux d'être libres et sàn de parvenir par le mérite ou par le travail, les hommes cherchen(^9ioins À plaire au pouvoir, et les princes oemprenneat mieux que le peavoir leur est donné , non pour &ire des grâces particulières , tfkùs pour avancer le bien général..
. Les seules grâces dont le gouvernement dispose aujourd'hui sont les Titrtê de nobUese et les Ordres, distinctions purement honorifiqoes et dont le prix diminue à mesure qu'on les prodigue. ou qu'on les détourne de leur vraie destination. Vojez ces mots.
On dit des princes qu'ils régnent fer h grâce de Dieu pour signifier qu'ik tiennent de Dieu directement toute leur puissance et qu'ils n'en doivent compte <pi'A lui. Cette fennnle a pris naissance dans la lutte des papes contre la souveraineté temporelle des rois ; et à ce titre, elle mérite d'être conservée comme expression de l'indépendance du pouvoir civil vis-Âvisdu Saint-Siège. Mais d'antre part elle signifie aussi que les rois sont établis de Dieu pour gouverner les peuples et que les peoplcs sont tenus envers eux & une aveug^ et plêiae obéissance : sous ce rapport die doit être rejetée comnoM incompatible avec les priaeipcs de la liberté humaine-, de Ir sonversioeté nationale et de la responsabilité minisIèneUe.
La Constitution française de 1991 a concilié l'une et l'autre signification en statuant que la promulgation des lois serait ainsi coucoe : « N. • . par la Gràoe de IKen et par b loi constitutionnelle de l'Eut, roi des Fsasçais. . . etc. » (Tit. lil, chap. lY, sect. I, art. 5). En Belgique on a renoncé k cette double formule sans renoncer aux priadpes qu'elle exprime tant vis-à-vis du pape que ▼is-è-vis du roi.
Lesanciensjurisconsoltes ont distiugnédeoi sortes de juridiction , l*une gràoieeue qui consiste à statuer sur la requête d'une partie «o» entendre ni appeler les personnes qui peovent avoir intérêt à contester la denaande, l'aotre conUniieu9et{^i a pour objet de foire dvûîtentre
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deux pAftîes liiig«ntet.Besaateiur8 fraii^îs,et noUmunent Macarel, se sont emparés de eette disUoctioQ poar eipliquer la différenoe qui existe dans leur pays entre Vadminùiratùm proprement dite et la juridiciion adiiUniâtra» iwe, (Dt$ trihunaux whnimstraiffsy chap. V.)
Pour notre part noas ne croyons pas qae ces dénonù Dations et ces distûactions soient de quelque utilité. Le magistrat^ soit qu'il juge 'oo qu^il administre , ne do»t avoir d'autres règles que celles de la loi ; et si dans oer* taios cas il décide sans oooiradiclion ni recours^ ce n'est pas un motif pour donner le nom de grAces k des actes qui doivent toujours être basés sur la justice et le droit.
Voyez au surplus l'article JvaiMcnoir.
2. Dans son acception particulière, la grâce est le pardon , la rémissùm que le prince accorde à un coupable. No«s en parlerons dans l'article suivant.
GRACE (naorr bb).
Le droit de &ire grâce, dans le sens le plus absolu de ce mot, est le pouvoir de pardonner ou de remettre les crimes, ce qui comprend tous les genres, tous les modes possibles de grâce, et notamment VaboliHonf ïamntstiey la restitution en entier^ la commiflofûm, la réka^ bilitation^ etc.
Dans le sens le plus étroit, «'est seulement le pouvoir ép remettre ou de réduire les peines, sans préjudice des droits acquis ou des droits perdus par suite des coddamna tiens.
i. Le droit de grâce n'existait pas dans les républiques de l'antiquité. On y. croyait avec raison que pour constituer l'ordre public d'une manière forte et durable, il ne fallait £iire grâce d'aucun crime; et cette opinion était d'accord avec le principe de leur gouvernement, a Sons la république Romaine, dit Rousseau, jamais le Sénat ni les Consuls ne tentèrent de faire grâce; le peuple lui-même n'en faisait pas, quoiqu'il révoquât quelquefois ses jugements. » {Contrat social^ liv. H, chap. Y.)
B en était autrement dans les monarchies et particulièrement dans l'Empire Romain.
Le droit de. grâce y naquit avec l'usurpation
des pouvoirs«pubHcs : tout usurpateur provo* que des résistances, excite des inimitiés et rencontre des crimes que sa politique l'oblige à pardonner ; les peuples ensuite s'accoutument au joug et savent gré â leurs maîtres du mal qu'ils ne font pas ; puis viennent des princes vraiment bons qui mettent leur clémence à corriger la rigueur ou l'erreur des juges, et les jurisconsultes finissent par dire que le droit de ^ràce est le plus bel attribut de la souveraineté. TeHe est la marcbe naturelle des choses.
Le système de la législation romaine sur eette matière était fort simple : on distîn* guait deux sortes de grâce , l'une qui emportait lé crime {Restitutio in inîegram\ l'autre qui n'emportait que la peine, en laissant subsister Vinfamie, ou les effets civils de la condamnation (Indufyeniia),
L'une et l'iiutre lie pouvaient être octroyées que par les Empereurs, et la portée s'en déterminait par les termes mêmes de l'octroi (L. 3, Cod. lib. 9, tit. 45 et L. I, Cod. lib. 9, tit. 51). Cependant les juges pouvaient, en certains cas et à la demande de l'accusateur, accorder l'abolition des poursuites, ce qui supposait Tinnoeence de l'accusé. (Cod. lib. 9, tit. 48.)
C'est à cette législation que les modernes ont emprunté le droit de grâce tel qu'il existe aujourd'hui. Mais avant d'arriver jusqu'à nous il a subi bien des vicissitudes, que nous devons exposer brièvement. '
2. Celles qu'il a subies en France avant l'ordonnance de 1670, ont été résumées en ces termes par M. Dalloz : « L'histoire de cette période n'otis montre le droit de grâce exercé par de grands officiers du royaume; interdit ensuite à tout autre qu'au souverain; restreint à certains crimes; délégué par les rois à des princes de leur famille ; usurpé par quelques légats et'évêques ; contesté souvent et enlevé à la puissance ecclésiastique par- des arrêts et des édits; concédé enfin à certaines villes pour des époques ou des* solemnités déterminées. » (Jurisp. dû X1X« siècle, Y^Droiii dtiU etpo-litiques, Sect. 111, art. 1, $ Y, n» 3.)
Lorsque la possession de ce droit eut été définitivement rendue ft la Couronne, on s'occupa d'en régler l'exercice, d'en prévenir les abus,
ils
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de lever les diiBcaltés qu*il faisai^naitre. Mais an lieu de simplifier la matière, on la com<^ pliqua: on voit par Tordonnance crimittelle de 1670 qa*il y avait alors sept sortes de grâce, que Ton distinguait enl réelles par les noms di* vers à^aboUtiony rémission^ pardon, rappel de han, rappel de galèreSy réhabilitation et com^ mutation, » S*il faut en croire les auteurs modernes, toutes ces grâces, hors la commutation^ rendaient la vie civile. Les lettres d'abolition étaient délivrées avant ou après le jugement; avant le jugement elles empêchaient toutes poursuites et anéantissaient la procédure faite. L*usage en était fort rare et on les a souvent signalées comme un abus dangereux. Il y avait lieu à rémission pour homicide involontaire ou commis dans la nécessité d*une légitime défense de la vie ; à pardon dans les cas où il n*échéait pas peine de mort, et qui ne poa-« vaient être excusés, comme la présence à une querelle que Ton n*a pas fait cesser et dont il est résulté un homicide; à rappel de ban ou de galères quand le condamné à Tune ou Tautre de ces peines était autorisé à rentrer dans la société avant leur expiration ; à réhabiUtation après que la peine était subie et les intérêts civils dûment payés; à commutation lorsqu*une peine plus légère était substituée à une peine plus grave. (Ordon. de 1670, tit. XVI, art. 2, 5, 6 et 7; Dalloz, loo. oit,)
Les lettres de rémission étaient les seules qui pussent être accordées par les cours sou* ▼eraines.
Toutes les lettres de grâce sans distinction étaient sujettes à entérinement. Cette formalité consistait dans la vérification des &its et circonstances que Timpétrant avait énoncés dans sa requête et qui avaient déterminé le prince à lui faire grâce. Elle avait pour but de prévenir les surprises auxquelles la clémence des souverains est souvent exposée. Le juge ne pouvait refuser Tentérinement que dans le cas où le narré des faits et circonstances faisait changer la qualité du crime. (Déclaration du 22 novembre 1683.) Les lettres étaient alors déclarées obreptices ou subreptioes, et rimpétranten était débouté. Il pouvait même être condamné A Tamende, à la fustigation, aux galères, suivant la loi 5 da Code, si contra
jus vel utiUiatem pubUeam, (De Gliewiet, Inst. du droit belg., 1V« p., t. VI, § 37.)
11 y avait des crimes qui ne se remettaient pas en France, ou plutôt que les ordonnances déclaraient irrémissibles. Tels étaient Tassassînat, rhoniicide de guetta- pens, le vol de grand chemin, le duel, la rébellion â justice et, dans la Flandre française, Thomicide à coups de couteau pointu. Hais ces déclarations n*étaient que minatoires, elles ne liaient pas le prince.
Fiufin les lettres de rémission étaient ordinairement données à la charge àe faire pais à partie^ de désintéresser les parents du défunt. Ceux-ci pouvaient s'opposer À Tentérinement tant qu'ils n'étaient pas satisfaits; mais s'ils se montraient trop exigeants, le juge poovait arbitrer les dommages-intérêts.
3. Dans l'ancienne Belgique le droit de grâce se liait plus étroitement à la constitation féodaIe^du pays. Quiconque avait le droit de haate, de moyenne ou de basse justice, croyait avoir aussi le droit de remettre les cas qd dépendaient de sa juridiction. Ainsi les barens, les comtes et généralement tous les seigneon hauts-justiciers faisaient grâce des crimes emportant chatoi corporel, soit peine de mort, fustigation, mutilation de membres oa bannissement : les seigneurs de moyenne jottice remettaient les battures, injures et blessures à sang qui n'emportaient pas chatoi corporel, ainsi que les amendes qui en provenaient; les seigneurs bas-justiciers remettaient les antres cas et amendes de moindre importance. Biakershoek {}) fait â ce sujet une remarque trèssensée. Après avoir dit qu'on a scandaleusemeat abusé ^e ce droit chez la plupart des natioos, il ajoute que les abus furent plus fréquents et plus pernicieux en Belgique, parce que le droit de grâce y était exercé par un nombre plus ooa* sidérable de personnes, notamment par le divers seigneurs du pays et même par des abbesses. Il attribue cet état de choses i ce que la Belgique, ainsi que la Hollande, était alors composée d'une quantité de petites puioaocei (diversis DitiuncuUs quœ suijuris ersat) Ces abus diminuèrent ensuite avec les pro-
(1) QoMiionesJuris poblici, lib. II, cap. XVI.
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grès du principe monarchiqaa et avec le développement de nos libertés nationales ; mais ils ne cessèrent jamais entièrement. Voici les principales dispositions qui forent prises poor y remédier.
Les ducs de Brabant promirent, à leur inauguration, de n'accorder aucune rémission d'homicide avantquele coupable eût donné satisfaction à la partie lésée, et de ne jamais faire grâce, sans le consentement des États, à ceus qui auraient eommis des hostilités contre le pays ou contre ses habitants. (Verloo, God. Brabantiens, y* Inaugurationeiy Inscrip. XI.)
Afin d'exercer leur droit en meilleure connaissance de cause, ils associèrent k son exercice d'abord le G>nseil de Brabant et ensuite le Conseil-Privé. (£inschot, ife rezcriptit graiiœ, tract. II, cap. IL)
Ils ordonnèrent enfin que toutes les lettres de grâce seraient contrôlées par les cours de jastice et n'auraient d'effet qu'après leur entérinement.
On voit par un mandement de Charles- Quint, donné à Bruges le 20 octobre 1541, que ces moyens ne répondirent pas à leur but. Ce prince y déclare, sans ménagement ni détour, que la nmltiiuik fréquente et énarmiiédes ho^ micidety meurtres et autres délits qui se commettaient alors, était due non seulement à la négligence des officiers, mais encore à la fad^ lité de h coneessimt des lettres de rémission ou de pardon y à la légèreté avec laquelle on procédait â leur entérinement. Et pour y mettre ordre, il défendit d'accorder dorénavant aucune lettre de rémission (^) pour homicide endéans l'année de l'homicide commis, rappela les officiers de justice à lenr devoir, et posa sur rentérinement des grâces les règles suivantes :
l** Que toutes lettres de rémission seraient présentées à l'entérinement dans les six mois de leur obtention, à peine de déchéance ;
2^ Que l'entérinement serait demandé en personne, à deux genoux et tête nue; qu'il n'aurait lieu qu'après due information à faire par le juge et que durant l'information l'impétrant tiendrait prison ;
(1) Noos a?0DS va qu^en France les Utlret de rémiuUm ne s'accordaient que poar homicides iafo-
39 Que les parties lésées seraient assignées sur l'entérinement et pourraient non seulement le débattre dans leur intérêt privé , mais encore conclure au rejet de la rémission et à punition criminelle ;
4** Que le juge pourrait refuser l'entérinement, s'il y avait lieu , alors même que l'officier fiscal aurait consenti à Tadmission ;
5<* Que les lettres de rémission seraient annullées comme obreptices on subreptioes, si les faits et ciroonslances du crime n'avaient pas été complètement et fidèlement narrés dans la requête ou si la requête contenait des imputations fausses ou mensongères contre le défunt
6* Qu'en cas d'entérinement l'impétrant serait condamné à une amende qui ne pourrait être au-dessous de vingt florins d'or, et que s'il était hors d'état de la payer, le juge le condamnerait à une peine corporelle.
Ce mandement avait principalement pour but de contrôler et de restreindre l'usage inconsidéré que les seigneurs faisaient de leur droit. Il fut adressé à tons les gouverneurs de province avec ordre de veiller strictement à son exécution.
Enfin Philippe II, plus jaloux de sa souveraineté , résolut de ramener le droit de grâce â la Couronne. Il déclara que ce droit, en ce qui touche du moins les crimes graves, n'appartenait qu'au prince souverain et ne pouvait être exercé que par lui , par son gouverneur-général ou par ceux qui en étaient spécialement investis. En conséquence il ordonna â tous consaux, chambres t.ef comptesy seigneurs particuliers et officiers qui prétendraient avoir droit de rémission ou de pardon, de produire leurs titres au Conseil- Privé et se réserva de les interpréter, confirmer on modifier comme il le jugerait convenir en toute raison et justice. (Ordonnance criminelle du 5 juillet 1570, art. S8.)
Il renouvela par la même ordonnance les dispositions de Charles-Quint sur l'entérinement, et y ajouta quelques dispositions plus sévères sur la poursuite des crimes et sur les conditions auxquelles leur rémission serait subordonnée. (Ordonnance du 22 juin 1589.)
lonlaires. En Belgique elles s'appliquaient indistinctement â toute espèce de crimes.
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4. Dans le pays de Liège on avait sur le droit de grâce des principes un pen différents et fort raisonnables que Sohet a analysés en ces termes :
« Les rémissions ne sont pas au pouvoir des juges, parce qu'ils ne peuvent déroger à. la loi.
m La rémission des crimes méritant peine corporelle ou d'exil, ne peut se faire que par le prince et nullement par les comtes ou barons qui reconnaissent un supérieur, à moins qu'il ne s'agisse de quelques peines péconiaires leur appartenant comme fruits de juridiction.
« Le droit de faire grâce aux criminels est un des régaux attachés à la personne du prince, qui n'appartient pas au conseil-privé.
M II y a des crimes que le prince ne peut jamais pardonner (sinon peut-être du consentement de tous ceux ayant intérêt) comme les crimes de sédition, trahison, meurtre, rapt avec violence, incendie, vol de grand-chemin, signe donné pour empêcher la culture des terres.
« Nulle grâce du prince pour crime qui aurait mérité le décret de prise de corps, peine corporelle ou exil, ne peut avoir lieu si la partie offensée, le seigneur ou l'officier du lieu du délit, ou ceux qui ont fait les poursuites, ne sont satisfaits, les droits de justice payés, et les lettres de grâce, non obreptices ni subreptices, entérinées au greffe de la haute justice, et â celui du territoire offensé. » (Inst. de Droit, liv. V, tit. XXXI.)
Telles sont en général les dispositions qui régissaient autrefois cette matière. On voit qu'elles avaient toutes un principe commun, à savoir que le droit de grâce est un attribut de la souveraineté; mais qu'elles variaient, suivant les pays, avec la nature ou la forme des gouvernements. £t cela devait être en vertu même du principe qui leur servait de base.
Ainsi dans l'empire romain ou le prince était pour ainsi dire la souveraineté vivante, le droit de grâce se personnifiait en lui et n'avait d'autres limites , d'autres règles que sa volonté; chaque grâce était en quelque sorte une loi dont l'effet se déterminait par les ter^ mesdont le prince s'était servi en Taocordant*
Dans le régime fêodal oo la touverainctè se partageait comme le territoire entre le prince et ses vassaux, le droit de grâce se partageait aussi et chaque possesseur de fief l'exerçait dans le ressort de sa juridiction , sans préjudice des cas royaux ou réservés aa soierain.
Dans la monarchie tempérée , il était personnel comme au temps des empereors, mais il se modérait, comme la puissance du prinee, par le concours des corps politiques ou judiciaires qui participaient k la souveraineté, et subissait des règles qui en limitaient l'aercice.
Dans la république batave enfin on la sooveraineté appartenait aux États, c'étaient lei Etats seuls qui l'exerçaient dans les limita qui sont propres à tout gouvernement répa* blicain.
5 Passons à la législation moderne.
On pressent déjà toute l'influence que 1s révolution française a dû exercer sur une matière, si étroitement liée â la nature des goovernements. Mais pour la comprendre à food, il faut se rappeller d'abord les nouveaux principes qae cette révolution a introduits daos le droit public de l'Europe, et que voici :
1® Le but de toute association politiqQecit la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme ;
i'^ La garantie de ces droits repose sar la souveraineté de la nation et sur la dinsiondes pouvoirs qui composent cette souveraineté;
3* La nation de qui seule émane tons les pouvoirs ne peut les exercer que par délégation.
4o Le pouvoir législatif est délégué â ose Assemblée élective, le pouvoir exécutif aa Roi, le pouvoir judiciaire à des Tribunaux;
5* Nulle section du peuple, nul corps, nal individu ne peut exercer d'autorité qai n'émane expressément de la souveraineté nalio* nale. (Déclaration et Constitution de 1791.)
Que devint le droit de grâce dans ce régime nouveau ?
Comme attribut de la son veraineté , il ne pouvait plus appartenir qu'à la nation, ni être exercé que par le corps ou par l'iadividu à qui elle en déléguerait l'exercice. Or, U
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GonttîiiitiOD de 1791 nVn délégua l'exercice & penooDe, ni à rassemblée Ié(pslative, dî aa roi, ni aux tribnnaax. Elle le laissa dans le domaine de la nation.
Les motifs qm Vj ont déterminée sont, d*ane part, les nombreux abus auxquels le droit de grâce avait prêté sous Tancien ré« gime et, de Tautre, les maximes de Montesquieu et de Rousseau qui étaient d'une grande autorité à cette époque. Montesquieu avait dit : « Cest un grand ressort des gouvernements modernes que les lettres de grâce. Ce pouvoir que le prince a de pardonner, exécuté avec sagesse, peut avoir d'admirables effets. » Et l'on craignit que ce ressort aux mains d'un chef ambitieux et babile ne dérangeât l'équilibre des pouvoirs. Rousseau avait dit : « Le droit de faire grâce ou d'exempter le coupable de la peine portée par la loi et prononcée par le juge, n'appartient qu'à celui qui est au-dessus du juge et de la loi , c'est-À-dire an souverain. » Et toute la France le crut, ne se doutant pas alors qu'il fût possible d'unir le droit de grâce k l'un des pouvoirs constitués, sans élever ce pouvoir au-dessus des autres. {Esprit des hisy liv. VI, cbap. XYI; Contna soeialy liv. II, cbap. Y.)
La Constitution de 1791 supposait cepen* dant la possibilité de rendre aux condamnés la jouissance des droits politiques et civils qn'ik auraient perdue par suite d'une condamnation infamante. « La qualité de citoyen français, disait-elle, se perd par la condamnation aux peines qui emportent la dégradation civique, tant que le condamné n'est pas réhabilité Ti^ (tit. II, art. 6). Mais elle n^enlendail pas rétablir l'ancien droit de réhabilitation qu'avaient exercé les rois de France. En effet, dans le Code pénal du S5 septembre 1791, elle ne considéra plus la réhabilitation que comme.un acte de confiance publique auquel tout condamné avait droit, si le conseil général de sa commune l'en croyait digne; et après en avoir réglé la forme et les conditions elle porta la disposition suivante :
« L'usage de tous actes tendant à empêcher ou suspendre l'exercice de lajnstice criminelle, Tusage des lettres de grâce, de rémission, d'abolition, de pardon et de commutation de peine
sont abolis pour tout crime poursuivi par voie de jurés. » (!'• part., tit. VII, art. 13.)
Les jurisconsultes français ont pensé à tort que cette disposition abolissait le droit de grâce lui-même. Ce droit a subsisté sans interruption comme attribut de la souveraineté nationale et la nation l'a exercé â diverses reprises par l'organe de l'Assemblée constituante et de la Convention. Voyez Ahnistib.
Le système créé par la constitution de 1791 a continué sous les constitutions de 1793, de l'an III et même de l'an VIII, jusqu'à l'établissement du Consulat à vie. Alors et pour la v premièra fois depuis l'institution du ^goiivernement constitutionnel et représentatif, le droit de grâce fut délégué au chef du pouvoir exécutif par le sénatus- consulte du 16 thermidor an X. Voici les termes de cette délégation :
« Art. 86. Le Premier Consul a droit de faire grâce.
c II l'exerce après avoir entendu, dans on conseil privé, le grand-juge, deux ministres, deux sénateurs, deux conseillers d'Etat et deux juges du tribunal de cassation. »
Quelle était la portée de celte disposition?
Le droit de grâce qu'elle a rétabli était-il le même que dans l'ancienne monarchie? n'a- Tait-il pas d^autres règles, d'autres limites?
Il eut été difficile peut-être de répondre à ces questions, en présence îles principes nouveaux que la révolution de 1789 avait laissés après elle. Mais le Premier Consul en épargna la peine aux jurisconsultes de son temps eu se faisant empereur et en cumulant tous les pouvoirs que la constitution de 1791 avait séparés : le droit de grâce fut exercé par lui souverainement et de la même manière que sous l'ancien régime, y compris la formalité de l'entérinement par les cours impériales. (Décret du 6 jniUet 1810.)
6. Après la chute de l'Empiro ce droit a successivement trouvé place dans les constitutions subséquentes de France et de Belgique.
La char ta française de 1814 le consacra dans les termes suivants : Le Roi a le droit de faire grâce et celui de commuer les peines (art. 67); celle de 1830 l'a maintenu dans les mêmes tarmes (art. 58).
Le vagoe de ces dispositions a fait dire au&
3ii
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jnriscontoIteB français qa'il n*étaît restreint alors par aucune loi et n'avait d*aatres règles que celles qu*il plaisait au roi de s'imposer & lui-même ou qu'il prescrivait au ministre par IWgane duquel il manifestait sa clémence. (Favard de Langlade, Répertoire de la nouvelle législation, N^ grâce § II). On peut juger de son étendue par les paroles que M. Lallj- Tolendal a prononcées en 1816 à la Chambre des Pairs, et que nous avons rapportées dans l'article AnnisTiB (tom. Il, p. 183).
I^a constitution de 1848 Ta restreint depuis en ces termes :
« Art 55. Le Président de la République a le droit de faire grâce, mais il ne peut exercer ce droit qu'après avoir pris l'avis du Conseil d'État.
Il Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi.
« Le Président de la République, les ministres, ainsi que toutes autres personnes condamnées par la haute cour de justice, ne peuvent être graciées que par l'Assemblée nationale. »
Mais la constitution impériale de 1852 le consacra de nouveau dans les termes les plus illimités :
« L'Empereur, dit-elle, a le droit de faire grâce. » (Art. 9.)
7. Quant à notre pays séparé de la France en 1814, le droit de grâce y fut successivement exercé jusqu'en 1830 par les commissaires des Hautes Puissances alliées, par les Gouverneurs-généraux de la Belgique et par k Roi des Pays-Bas.
Les premiers l'exercèrent à titre de conquête et par conséquent de la manière la plus indéterminée.
Le second le devait à la loi fondamentale de 1815 qui portait :
« Art. 67. Le Roi a le droit de faire grâce après avoir pi;is l'avis de la Haute-Cour du royaume. »
Mais il prétendit l'exercer à titre de souveraineté patrimoniale, et le considéra toujours comme une propriété de sa dynastie qu'il devait transmettre à ses successeurs comme, il l'avait reçue de ses ancêtres. 11 n'admit donc aucune limite, aucune règle qui en pût gêner
l'exercice, pas même la responsabilité de ses ministres. Le pays au contraire Tonlaît qu'il l'exerçât à titre de délégation constitutionnelle et sans empiétement sur les pouvoirs législatif et judiciaire» Ce sentiment du pays se manifesta dès i815 dans une Comnûssion de magistrats choisis parmi la Cour de Bruxelles pour donner son avis sur un projet de code pénaU Le gouvernement avait glissé dans ce projet une disposition qui allait jusqu'à consacrer expressément le droit A^aholition; mais la commission répondit : « L'artide 67 de l'acte constitutionnel accorde au souverain le droit de faire grâce et rien au-delà ; la gdîee suppose nécessairement une peine encourue, et la peine suppose un jugement ou un arrêt; d'où il suit que l'acte constitutionnel n'accorde pas au souverain le droit d'arrêter le cours de la justice. »
Le roi ne tint pas compte de cette observation et usa de sa prérogative comme il Tentendit : nous en avons cité des preuves dans l'article Ahvistib.
8. Après la révolution de 1830 le Gouvernement provisoire usa du même droit avec h même latitude, et il le pouvait sans contredit jusqu'au moment ou il abdiqua ses pooToirs entre les mains du Congrès national. Mais, réduit ensuite à l'exercice du pouvoir exécutif seulement, il aurait dû s'abstenir ou da moins se borner à la remise des peines encourues :
nous avons montré également dans Tarliele Ahristib qu'il n'a pas compris ce devoir.
Enfin la Constitution de 1831 a délégué le droit de grâce au Roi dans les termes suivants qui sont les plus précis et en même temps les plus clairs:
« Art. 73. Le Roi a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux ministres,
« Art. 91. Le Roi ne peut faire grâce an ministre condamné par la Cour de cassation, que sur la demande de l'une des deux Chambres. »
Un membre' du Congrès, M. Van Snick, avait proposé au premier dé ces articles un amendement ainsi conçu : « Néanmoins il ne pourra user de ce droit qu'après -avoir pris
GRÂCE (i
l'avis d*aii conseil de grAces, composé de sept conseillers de la Cour de cassation. » Mais cette pn^Kwition De fat pas admise par les motifs suivants : « Le chef de TEtat peut prendre tous les renseii^nements propres k éclairer sa religion ; et il est à craindre qu'en Tassajettissant à prendre Favis d*une commission, cet avis ne finisse par devenir la règle du chef de l'État, et que, de fait, le droit de grâce ne soit transféré à la Cour de cassation ; ce qui serait d'autant plus dangereux que cette cour ne peut pas connaître du fond des affaires. » (Haytens, Discusiions du Congrès N^tii&nai^ t. IV, p. 85.)
Ces motifs ne nous semblent pas très-concluants. Le chef de FÉtat doit prendre ses renseignements aux sources qui sont réputées les meilleures et que la loi désigne comme telles. Cest ainsi que dans une foale de cas, moins importants que celui-ci, la loi asscjétit le chef deFÉtat à prendre des avis préalables, sans que ces avis deviennent des règles obligatoires pour lui ou fassent passer son pouvoir aux corps ou fonctionnaires qu'il consulte.
Et «l'antre part si la Cour de cassation ne peut connaître comme juge du fond des affaires, il ne s'ensuit nullement qu'il j ait du danger à consulter quelques-uns de ses membres sur l'exercice d'un droit qui se lie étroitement k l'administration de la justice.
Quoiqu'il en soit, en affranchissant |cette prérogative des formalités et par conséquent des garanties qui l'entouraient jadis, le Congrès national l'a exposée à des erreurs et à des abus, que nous chercherons à prévenir, dans les paragraphes suivants, par une étude approfondie de la matière.
J 1. — But du droit de grâce.
1 . Le pouvoir de faire grâce est institué, comme tous les antres pouvoirs, dans Fintérét de la société.
Le premier besoin d'un peuple, c'est la justice; son premier intérêt, c'est le respect des juges et de la chose jugée. Or, quelque bonne que soit l'organisation des tribunaux, il se peut que des erreurs y soient commises et deviennent judiciairement irréparables. En pa«
reil cas, le droit de grâce est nécessaire pour arrêter les effets d'une condamnation imméritée aussitôt que Ferreur est reconnue.
11 se peut en second lieu que les effets d'une condamnation très^légitime d'ailleurs et inévitable au point de vue juridique, doivent céder à une raison d'Etat on â une raison d'Humanité qui ne permette pas d'en poursuivre l'exécution. En pareil cas, c'est au droit de grâce â concilier les deux intérêts qui se trouvent accidentellement en opposition, celui de la Justice et celui de l'Etat ou de l'Humanité.
Il se peut encore qu'après avoir servi de base à des condamnations méritées et définitives, une loi pénale soit abolie ou mitigée avant que les coupables aient subi leur peine. En pareil cas, le droit de grâce doit lés faire participer au bénéfice de la loi nouvelle.
Voilà les causes principales de son institution et presque les seules qui doivent en déter^ miner l'exercice. Il faut du moins se défier des autres si l'on veut échapper à de faux entraînements, tels que la faiblesse de caractère, le désir d'une facile popularité, le caprice, les influences de cour ou de parti, et même les spéculations de l'intérêt privé.
S. On a dit que le droit de grâce est nécessaire aussi pour corriger en certains cas Fapplication des mauvaises lois, des lois trop sévères ou surannées. Il serait plus juste de dire que si une loi est défectueuse, il faut la changer au plus vite, et que la maintenir en corrigeant ses effets par un usage trop fréquent ou trop prolongé du droit dé grâce, c'est affaiblir Fauton té morale du législateur et du juge.
3. On a dit encore que si les juges se sont montrés trop sévères dans l'application de la loi pénale, le droit de grâce est nécessaire pour corriger cet excès de sévérité. Gela parait fort louable au premier abord ; mais il y a beaucoup de danger â suivre cette maxime. La mission du pouvoir judiciaire n'est pas seulement de punir, mais encore de proportionner la peine à la nature et â la gravité de chaque délit. Or lorsqu'un jugement a été rendu avec toutes les formalités prescrites par la loi dans l'intérêt îles accusés, il y a présomption légale que le juge a rempli son devoir. U n'appartient donc à personne de juger après lui si la peine
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prononcée est en rapport avec les eiroonstanoes de Taccasation ; et s*il était vrai que le droit de grÂoe pût être eiercé dans le but de contrôler les jagements et les arrêts, le prestige de raatorité judiciaire n*y sarrÎTrait pas longtemps. Ce n*est que dans le cas oà le juge n'aurait pas été mis à même de connaître et d'appréder les circonstances atténuantes du délit, que la rigueur des condamnations peut servir de base à la réduction des peines. St encore Caïut-il en pareil cas que Topinion publique appuie en quelque sorte la demande do condamné.
On a dit enfin que le droit de grâce est nécessaire pour montrer la clémence des Rois et rendre ainsi leur pouvoir plus aimable aux liommes. Cela n*était que trop nécessaire en effet dans les temps de monarchie absolue, où les qualités personnelles du prince faisaient seules les bons ou les mauvais gouvernements. Mais aujourd'hui que le pouvoir est circonscrit et organisé dans l'intérêt des peuples, il faut que l'on s'accoutume k l'aimer pour lui-même. Le progrès des sociétés modernes .est k cette condition. Â Dieu ne plaise pourtant que nous regardions la clémence des Rois comme une vertu désormais inutile. Nous disons seulement que dans les États constitutionnels et représentatifs, elle doit avoir un autre but et se guider par d'autres règles que sous l'ancien régime. Ce qu'il nous faut soutenir et fortifier aujourd'hui de tous nos moyens, c'est le respect de la loi et des autorités qui la font, qui l'appliquent et qui l'exécutent. Or, ce besoin, le plus impérieux de notre temps, n'admet plus guères les maximes de clémence tant célébrées par les poètes, les orateurs et les moralistes d'autre* fois. Il en est une pourtant qui convient sans réserve à toutes les époques et k tous les régimes; c'est celle qui commande aux Rçis d'être faciles à pardonner les injures quand elles leur sont personnelles ou qu'dles s'adressent à leur gouvernement ; et nous ajoutons volontiers ce cas à ceux que nous avons retracés plus haut, en y mettant toutefois pour condition que la grAce ne dégénère pas en faiblesse et qu'elle augmente la considération du prince sans diminuer le prestige du pouToir et les garanties de la société.
4. Pendant b eourte durée de sa Régenoe, le baron Surlet de Chokîer a en Tidée de &ire concourir le droit de grAce à la réfvrmaiûm des détenui. 11 a posé en principe que la bonne conduite des détenus dans les grandes prisons de L'Etat, s^r^it un motif déterminant pour réduire la durée de leur détention. En conséquence, il a fait établir dans chaque prison on Hépertoire de la oondtUte des prisonniers^ répertoire où doivent être inscrits, 1<> les antécédents de chaque condamné et S^ les acto méritoires, les fautes commises et les peinef encourues depuis sa condamnation. A cet effet les principaux employés de l'établissement, tels que commandant, directeur ou surveillant en dief des travaux, aumônier, médecin, institoteur ou institutrice, annotent jour parjoor, sur un registre particulier, tout œqui survient à. la charge ou à la décharge des prisonniers. La commission administrative de la prison fait tous les trois mois le relevé des ces registres et propose au ministre de la justice la grâce oa une réduction de peine en faveur des condamnés qui se sont conduits de manière è mériter cette faveur. Les réductions de peine ne sont accordées que conditionnellement, et sont ré* voquées si le prisonnier ne persévère pas dans sa réforraation. Toute décision qui accorde oa révoque une réduction de peine, est lue dans h prison en présence des prisonniers assemblés, et ceux qui. sont définitivement libérés ponr leur bonne conduite, reçoivent en sortant un certificat motivé de leur libération. (Arrêté dn 15 juillet 1831.)
Ces mesures s'exécutent encore; seulement an arrêté du 12 mars 1844 a statué que les propositions de grâce cesseraient d'être périodiques et auraient lieu dorénavant k mesure que les circonstances l'exigeraient.
De telles idées honorent un gouvernement; mais elles ne peuvent avoir d'utilité réelle qu'à la condition d'être exécutées avec beaucoup de discernement et de prudence, car il n'est .pas de masque plus facile k prendre que .celui. dn. repentir, ni de danger plus certain que de* remettre* dans la société, avec de bons certificats, des hypocrites asses adroits pour tromper l'autorité même qui les surveille.
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S IL Lùmiesdudr<nideffràç§*
1 . On a dit que le droit de grâce est on attribat de la royauté* Si cela signifie qu'il en est une propriété nécessaire et inséparable , c'est une erreur. On conçoit très-bien la royauté sans le droit de grâce, et la Constitution de 1791 en est une preuve.
On a dit qu'il est la plus haute prérogative du pouvoir. Si Ton a voulu dire par là qu'il domine le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif, c'est encore une erreur. Dans les gouvernements constitutionnels et représentatifs, aucun pouvoir n'est audessus des autres.
On a dit qu'il rdève d'un principe de justice éternelle , qu'il puise ses conditions et ses règles dans l'humanité la plus pure, qu'il est le complément nécessaire de la justice humaine, toujours imparfaite et faillible. Si l'on entend par là qu'il est affranchi de toute loi positive et de toute responsabilité, c'est une erreur et une flatterie. Celui qui exerce le droit de grâce est homme aussi, et s'il n'avait pour se guider que les inspirations de la justice éter* neUe et de l'humanité la plus pure, il se tromperait plus souvent que les juges, mieux placés que lui pour connaitre la vérité. Il a donc bttoin de limites et de règles positives. Quelles sont-elles?
2. Le droit de grâce est de la même nature que les autres droits ou pouvoirs qui concourent au gouvernement des nations. Mais ce droit n'existe pas séparément; il est toujours uni, soit à la souveraineté , soit à l'un des pouvoirs qui la composent, et par une conséquence nécessaire il a toujours pour limites ou celles de la souveraineté ou celles du pouvoir auquel il est uni. Ses limites varient donc avec la forme politique des Etats.
Dans l'état despotique où il se confond avec tous les autres pouvoirs, il est personnel, arbitraire et absolu comme la souveraineté du prince. Mais, suivant la remarque de Montesquieu, cette forme de gouvernement en exdot l'exercice, parce que le prince y étant lui-même le juge de ses sujets, il se contredirait en faisant grâce à ceux, qu'il à condamnés, et que la loi ne peut se contredire. , TOBB vui.
a II est pourtant, ajoute Montesquieu, une chose que l'on peut quelquefois opposer à la volonté du prince, c'est la religion .... Les lois de la religion sont d'un précepte supérieur, parce qu'elles sont données sur la tète du prince comme sur celles des sujets; mais, quant au droit naturel , il n'en est pas de même, parce que le prince est supposé n'être plus un homme. » {Esprit des lais y iiv. III , chap. X.)
Ainsi chex les nations gouvernées despotiquement le droit de grâce n'a point en général de limites, parce que la souveraineté avec laquelle il s y confond , n'en a pas elle-même. Mais si la religion met des restrictions â l'une, l'autre y participe nécessairement.
Dans la monarchie aussi tous les pouvoirs appartiennent au prince personnellement ; mais il ne les exerce pas tous lui-même : il délègue le pouvoir de juger à des officiers, à des parlements qui relèvent de lui; il admet les Etats du pays à l'exercice du pouvoir législatif, il reconnaît ou accorde aux particuliers certains droits, certaines libertés ou franchises, il impose enfin des limites à sa puissance; et alors le droit de grâce subit les mêmes limites, sans compter celles qu'il reçoit de la religion.
Dans l'état démocratique la souveraineté appartient au peuple; mais elle est limitée par les droits naturels de l'homme qui sont considérés, dans cet état, comme antérieurs et supérieurs à la souveraineté : le pouvoir de gracier s'y trouve donc limité par les mêmes droits.
Dans l'état constitutionnel et représentatif c'est encore au peuple qu'appartient la souveraineté; mais le peuple ne l'exerce pas luimême, il délègue ses pouvoirs à des autorités qui les exercent en son nom , de la manière qu'il détermine, et sous les conditions qu'il leur impose.
Or, quand un peuple se constitue, deux hypothèses peuvent se présenter : ou la constitution ne délègue pas le droit de grâce, ou elle l'unit à l'un des pouvoirs constitués et le délègue conjointement avec lui. '
Au premier cas, il reste dans la souveraineté nationale ; la nation seule peut l'exercer comme en l'état démocratique, et elle l'exçrcc
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dans la mesure de la souveraineté qui lai est propre. G^était le système des Constitutions françaises avant le Consulat à vie.
Au second cas, il sort de la souveraineté nationale, il s'identifie avec celui des pouvoirs constitués auquel il s*unit, il en subit la condition. CVst le système de la Constitution bel- Qe: elle a uni le droit de g^râce au pouvoir exécutif et, en les dclcgruant tons deux au Boi, elle a donné k l'un les mêmes limites qu^à Tautre.
Or le pouvoir exécutif est limité 1* par le respect des droits naturels et civils que la constitution nous {rarantit, individuellement ou collectivement, 2» par le respect du pouvoir légrislatif ou de la loi, 5** par le respect du pouvoir judiciaire ou de la chose jujrée, et 4* par le respect des droits acquis. Ces limites par conséquent sont communes au droit de grâce.
Le principe que nous venons d^établir par le raisonnement et par lliistoirc, est confirmé par les textes les plus formels de la constitution. En effet elle contient une foule de dispositions limitatives qui affectent le droit de grâce aussi bien que le pouvoir exécutif.
En voici quelques-unes :
L'article 4 porte que la qualité de belge, c'est-à-dire la jouissance des droits civils et politiques, s'acquiert, se conserve et se perd d'après les règles déterminées par la loi. Le Roi ne pourrait donc rendre aux condamnés les droits civils et politiques dont ils auraient été privés par l'effet d'un jugement; en d'autres termes, le droit de grâce ne comprend pas le droit de réhabilitation.
L'article 9 porte qu'aucune peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi. Le Roi, incompétent pour créer des peines et les classer, le serait donc aussi pour substituer une peine de sa création à celle qui aurait été prononcée par le juge ; en d'autres termes, le droit de grâce n'implique le droit de commutation que dans une certaine mesure.
L'article li porte que la propriété est inviolable, sauf l'expropriation pour cause d'utilité publique. Le Roi ne pourrait donc, en faisant grâce, porter atteinte â des droits acquis.
L'article 64 porte qu'aucun acte du Roi ne peùl avoir d'effet, s'il n'est contresigné par an ministre, qui par cela seul s'en rend responsable. Xe droit de grâce est donc soumis k la même res{V>nsabilité que le pouvoir exécatif.
Les articles 67 et 450 portent que le Roi ne peut suspendre la constitution et les lois, ni dispenser de leur exécution. Le Roi ne peut v donc exercer le droit de grâce, comme le poovoir exécutif, qu'en se conformant aux lois et à la constitution.
L'article 107 porte que les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés royaux qn'aotant qu'ils seront conformes aux lois. Il nV a donc pas de distinction à faire entre les arrêtés de grâce et les arrêtés d'exécution.
Enfin l'article 75 lui-même qui a délégaé le droit de grâce au Roi, est en parfaite harmonie avec toutes les dispositions qui viennent d*êlre citées, puisque les termes dans lesquels il est conçu, excluent non seulement le droit d'abolition, le droit d'amnistie et le droit de commutation arbitraire, mais encore toute idée d'élever le Roi au-dessus du pouvoir judiciaire et du pouvoir législatif.
Il nous semble donc établi qu'en Belgique le droit de grâce a les mêmes limites que /e pouvoir exécutif. Essayons maintenant de £ure l'application de ce principe.
§ III. Questions diverses»
I. Le Roi peut-il faire grâce sans qu'on le demande ? L'affirmative n'est pas doatease; puisqu'il ne franchirait par là aucane des limites imposées à son droit. Mais le condamné peut-il refuser la grâce qui loi serait faite sans qu'il l'eût demandée? Non; le droit de faire grâce participe de la soaverainetf, comme tous les pouvoir ; ce n'est pasdaw"" but privé qu'il existe, et dès lors les particuliers n'en peuvent empêcher l'exercice ni les effets. Quel droit d'ailleurs, et même quel in^ tantdoit peu légitime le condamné loi opposerait-il ? Le jugement qui le condamne<i«""* à la société des droits contre lui, maisne'"* en donne pas contre la .société. Vainemen »
invoquerait le principe : Invito fion «w*' .
neficium (L. 69 Dig. de regulis juris); on w
GRACE (dkoit iib) S 111.
répondrait que œ principe est particulier au droit civil et que nous sommes ici en matière de droit public*
En résolvant ainsi la question, nous* supposons une gprâce accordée régulièrement et dans les limites ci-dessus posées. S^il en était autrement, et que le condamné dik. en souffrir un préjudice matériel ou moral, il serait recevable et fondé k se plaindre : cela pourrait arriver à propos d'une commutation de peine.
Voyez ci -a près le n<> 3.
S. Le droit de grâce, tel qu*il est défini par Fartide 75 de la Constitution, s*applique-t-il à toute espèce de peines?
Non. Il faut distinguer d^abord entre les peines qui affectent la personne ou les biens du condamné, et celles qui affectent ses droits civils ou politiques. Le Roi ne peut remettre ni réduire ces dernières, parce qu*en le faisant il empiéterait tout à la fois sur le pouvoir législatif et sur le pouvoir judiciaire. En effet, selon Tarlicle 9 de la Constitution , il n*appartientqu'à la loi de régler tout ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques; celui qui a perdu ces droits par suite d'une condamnation, ne peut donc les recouvrer qu'en verto de la loi et par le moyen qu'elle détermine. Or ce moyen n'est pas la grâce, c'est la réhabilitation. D'un autre côté la privation des droits civils et politiques est une peine dont l'exécution ne dépend pas du pouvoir exécutif; elle opère par le seul fait de sa prononciation, et dès lors le Roi ne pourrait la remettre sans anéantir le jugement même qui la prononce.
Ainsi ne sont pas susceptibles de grâce : la peine de la dégradation civique, l'interdiction à temps de certains droits civils, civiques et de famille, les incapacités résultant d'une condamnation infamante, correctionnelle ou même disciplinaire, et généralement toutes les privations *qui affectent la capacité des individus. Sans cette limite, il serait loisible au pouvoir exécutif de faire des électeurs, des éligibles, des jurés, en un mot des citoyens; et, nous n'avons pas besoin de le dire, avec une telle faculté il pourrait ruiner toute Técononiie de la constitution. , .
Quant aux peines qui affectent la personne ou les biens du condamné, il faut distinguer en-
core entre celles qui intéressent exclusivement la société ou l'ordre public, et celles que la loi prononce dans certains cas À titre de réparation privée, telles que les confiscations et amendes prononcées au profit des auteurs en matière de contrefaçon, de représentation tbéâtralejetc Les unes sont rémissibles ou réductibles, pacce que le roi, représentant de la société, est juge de Hntérét qu'elle peut avoir à leur exécution ; les autres ne le sont pas,, et ne peuvent pas l'être, parce que le roi, en les remettant, porterait atteinte à des droits acquis.
Il est essentiel de ne pas confondre les amendes et les confiscations de cette- espèce avec celles que la loi ou le gouvernement attribuey soit aux communes , aux hospices et aux bureaux de bienfaisance, soit aux employés d'une administration publique. Les premières sont la réparation légale d^un dommage et c'est pourquoi les personnes lésées ont un droit acquis À la réparation que le jugement leur accorde; les secondes au contraire ne sont qu'une promesse de subside, de secours ou d*encooragemenf public, et l'exécution de cette promesse est subordonnée au recouvrement' réel des amendes et confiscations prononcées. Voyez au surplus les articles Ambudb, CoanscATios et Dohaime; ce dernier article contient à la page 267 le tableau des amendes attribuées.
Enfin, il est à remarquer que si la confiscation a pour objet des choses que la loi ordonne de détruire ou de répandre, dans l'intérêt de la santé ou de la sûreté publique, le B^^i ne peut ordonner qu'ils soient rendus au condamné : ce serait manquer à la loi et à l'une des garanties que la société doit aux individus.
3. L'article 73 de la Constitution permetil au Roi de commuer les peiues, c'est-àdire de substituer une peine à une autre?
Oui ; mais cette commutation n'est pas arbitraire. Il faut d'abord que la peine substituée soit légale. Ainsi le Roi ne pourrait remplacer la peine de mort par la confiscation générale des biens ou par la fustigation publique du condamne, parce que ces peines n'existent plus dans la loi et que le Roi est incompétent pour les rétablir. (Kri, 9 delà Constitution.)
Il faut en second lieu que la peine substi*
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tuée foit de celles qae la loi permet d'appliquer particalièrement au condamné. Ainsi , lorsque le condamné n^est pas militaire, Peutprisonnemeni qu*il aurait encouru ne peut être commué en arrétt^
11 fiiut troisièmement que la peine substituée soit inférieure à celle dont elle doit tenir lieu. Ainsi le condamné qui préférerait la mort aux travaux forcés ou le bannissement à Temprisonnement, ne pourrait obtenir une pareille commutation.
Mais qui jugera et diaprés quelles règles jugera-t-on si la peine substituée est moindre que la peine infligée par le juge : On sent d'abord que cette appréciation ne peut appartenir ni an Roi ni aux condamnés. Si elle appartenait au Roi seul, les condamnés seraient exposés à subir toutes peines qu'il plairait au pouvoir exécutif de leur appliquer. Si elle appartenait aux condamnés seuls, la commu^ tation serait subordonnée k leur consentement, ce qui serait contraire à la nature du droit de grâce. Si elle appartenait au Roi et aux condamnés, la commutation dépendrait de leur commun accord, ce qui serait contraire en outre à la dignité du pouvoir. A qui donc appartiendra-t-elle? Nous Pavons déjà dit, la loi seule peut établir des peines; elle seule par conséquent peut aussi les classer. Et en effet toutes les peines sont classées par la loi. C'est cette classification légale qui détermine leurs degrés respectifs et qui les détermine pour tout le monde; c'est donc d'après elle qu'il faut juger si, en cas de commutation, la peine substituée est inférieure ou supérieure à la peine infligée.
Ceci résout une question qui s'est présentée naguère à la Chambre des représentants. Le comte Vander Meere ajant été condamné à mort le 85 mars 1842 , cette peine fut tout d'abord commuée en celle des travaux forcés à perpétuité , puis celle-ci en vingt années de réclusion et de surveillance sans exposition publique, et enfin cette dernière en bannissement perpétuel. Désireux de rentrer en Belgique, le condamné adressa d'Amiens, le 25 février 1856 • une pétition à la Chambre , non pour se plaindre de ces commutations qu'il avait sollicitées et acceptées avec reconnais-
sance , mais pour lui soumettre la question suivante :
a Un belge peut-il solliciter et obtenir do pouvoir l'application d'une peine qui n'est pas dans la loi et qui dépasse le terme que le législateur, dans sa sagesse, a formellement fiié par un maximum ?»
La Chambre n'a pas résolu cette question, parce qu'elle s'est crue incompétente pour la résoudre; mais elle n'en a pas moins permis la discussion, et voici les opinions qui ont été émises à sa tribune.
M. Van Overloop a demandé l'ordre do joar sur la pétition.
a Aux termes de la loi; a-t^il dit, la dorée de la réclusion est de dix ans au maximam, et la peine des travaux forcés a été commuée en vingt années de réclusion, par conséqoeot en dix années de plus que ne semble le permettre la loi. Je dis que ne semble; car la question me parait mériter un examen très-«pprofondi, et je n'oserais la trancher en ce moment. Mais nous n'avons pas à nous occuper de la pétition ni à en demander le renvoi au minbtre de U justice, parce que ce renvoi d'après moi serait chose parfaitement inutile. Ou Parrété commuant la peine de vingt années de réclusion en bannissement perpétuel est légal, on il ne Pest pas, ou la question est douteuse : Il n'y a que ces trois cas qui puissent se présenter : or dans chacun de ces cas le pouvoir jodidaire est seul compétent pour statuer. »
M. Van Overloop a été trop absolu sar ce dernier point; car si la question se présentait incidemment à une question de responsabilité ministérielle, la Chambre serait compétente pour la résoudre, du moins à ce point de tuc.
M. Yerhaegen soutint au contraire qae la peine de vingt années de réclusion et celle du bannissement perpétuel n'étant pas dans la loi, le gouvernement n'avait pu Pappliqoer au comte Vander Meere sans violer l'article 9 de la constitution, et il invoqua à l'appui de »>n opinion un travail de M. Lavaîlée qui se trouve dans la Belgique judiciaire, l'* année, p. -423 et suivantes.
M. Van Overloop répondit qu'il ne voulait pas se prononcer sur le fond ; que les arguments de M. Lavallée étaient frappants, mais
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qa*ils ne loi paraissaient pas décisif; qu*il conTenait peot-élre de distiugaer entre la natme et la durée de la peine ; qu'il y a dans notre législation plusieurs échelles de peines doDt la durée est fixée par la loi et qu'il nV serait dire si le droit de grâce permet ou non de combiner plusieurs échelles de peines; que la question touche à celle de savoir si le Roi peut faire grâce condUUmnelhment; etc.
Le Ministre de la justice, M. Alp. Nothomb, tout en déclarant qu'il ne voulait pas se prononcer sur la question, soutint que les commutations dont il s'agissait lui semblaient parfaitement légales.
« Que reproche-t-on, disait-il, â Tarrété de 18437 d'avoir outrepassé la limite légale du bannissement, de l'avoir fait passer du terme de dix ans, qui est inscrit dans le Gode pénal, & l'état de perpétuité. On peut répondre à cela que la prérogative royale sous ce rapport n'est pas limitée. Le Roi ne peut créer des peines nouvelles; mais ne peut-il pas étendre les peines dont le principe est inscrit dans la loi. Yoilâ précisément quelle est la question.
L'essence d'une peine n*est pas dans sa durée elle est dans sa nature. Ensuite le Roi est investi sans doute du droit absolu de réduire, de mitiger les peines. Or, du moment que le Roi n'aggrave pas les peines, qu'il les mitigé, on doit admettre qu'il reste dans ses prérogatives constitutionnelles. Et dans l'espèce le Roi n'a pas fait autre chose, puisque vingt années de réclusion sont évidemment une peine moins longue et moins dure que les travaux forcés k perpétuité , et que le bannissement perpétuel a été sollicité par l'ex- général Yander Meere lui-même comme une peine plus douce que vingt années de réclusion et de surveillance. » Enfin le ministre déclara que l'arrêté du 25 février 1845 était conforme à la jurisprudence constante de l'administration, et qu'il ne connaissait de contraires à son opinion que MM.
Yerhaegen, Lavallée et Thonissen {}).
Sur cette discussion, la Chambre renvoya la pétition du sieur Ynnder Meere an département de la justice où elle est demeurée sans suite jusqu'à présent.
(1) Genraentaire sar la constilutton, art. 73.
On voit que tous les arguments présentés dans cette affaire sont k côté de la question. A ceux qui disent : La réclusion pour un terme de vingt ans et le bannissement perpétuel ne sont pas dans la loi, nous pourrions répondre qu'ils se trompent. En effet, l'article 7 n<» 5 et l'article 8 n* 2 du Code pénal rangent la réclusion et le bannissement au nombre des peines sans aucune limitation de temps, et cela suffit poor renverser l'objection. Il est vrai qu'ensuite les articles 21 et 52 du même Code fixent la moindre durée de ces peines à cinq ans et la plus grande à dix ; mais cette limitation n'a rien de commun avec le droit de grâce; elle est faite pour la répression des crimes auxquels le Code pénal applique la réclusion ou le bannissement et pour les juges qui sont chargés d'en faire ^'application.
A ceux qui disent : Il faut distinguer entre la nature de la peine et sa durée, nous répondons que la durée des ^ines influe sur leur nature; et il suffit, pour s'en convaincre, de se rappeler que l'emprisonnement est une peine correctionnelle ou de simple police, suivant qu'elle dure plus ou moins longtems.
A ceux qui disent : Le Roi peut étendre les peines dont le principe est dans la loi, nous répondrons qu'en étendant les peines on en change nécessairement la gramté et par conséquent la clattificoHon. Or, s'il n'appartient pas au Roi de créer des peines nouvelles, il ne lui appartient pas non plus de déclasser les peines existantes on d'en méconnaître la graduation légale. Que l'on veuille bien nous dire quel serait, dans l'échelle des peines établies par le code pénal, le rang de la réclusion portée k vingt ans et celui du bannissement perpétuel?
Le ministre de la justice a cru répondre à cette difficulté en disant que vingt années de réclusion sont évidemment au-dessous des travaux forcés k perpétuité, et le bannissement perpétuel au-dessous de vingt années de réclusion. Que le S' Yander Meere l'ait ainsi pensé, nous le voulons bien, quoiqu'il nous semble impossible de mettre une peine perpétuelle au-dessous d une peine temporaire»
Mais il ne s'agit pas ici d'un cas particulier qui peut être plus ou moins favorable k l'opi-
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nion da ministre; il 8*agit d'un principe et de tous les cas que son application peut faire naître. La classification des peines dépend-elle du Roi et des condamnés qui recourent à sa clémence? Voilà la vraie question. Si on la résout affirmativement , la commutation des peines sera tellement arbitraire que si un condamné trouve la mort préférable à Tinfamie, ce sera lui l'aire {rràce que de Tezécuter; que si un autre préfère la dégradation civique ou rinterdiction à temps de certains droits civils, civiques ou de famille à une peine corporelle ou pécuniaire, il sera libre au Roi de faire cette commutation, etc.
Rcpétons-le pour finir, la loi seule peut établir des peines et par conséquent les classer; le Roi , en exerçant son droit de grâce, ne peut sortir de la loi qui les établit et les classe.
4. Il y a dans les peines décrétées par le Code pénal une double classification. La première est relative à Tespcce des peines et détermine leur gravité d'une espèce à Tautre; ainsi les peines de sira|>le police sont inférieures aux peines correctionnelles. I^a seconde est relative à leurs degrés respectifs dans la même espèce; ainsi Tamende est inférieure à Temprisonnement.
Il faut, dans la commutation des peines , avoir égard à cette double classification. L'emprisonnement prononcé pour une contravention de simple police, ne pourrait donc èti*e commué en une amende supérieure à 15 francs:
ce serait substituer une peine correctionnelle à une peine de simple police, et déranger par conséquent la classification de la loi.
Le Roi peut-il faire grâce conditionnellement
Cette question s'est présentée sous la loi fondamentale de 1815. Le S' Deane, condamné en 1828 à dix ans de travaux forcés, k l'exposition publique et â la flétrissure, avait obtenu sa grâce, a tout la condition qu'il serait conduit sur-le-champ hors du royaume et que s'il y revenait il aurait à subir les peines auxquelles il avait été condamné, n (Arrêté du 27 mars 1829.) 11 y revint en 1846 sous le nom de Belmore : repris et poursuivi en reconnaissance d'identité, devant la cour d'assises du Brabant. il soutint que la clémence royale ne
pouvait être exercée oonditionneHement, qoe la condition mise à la grâce dont il avait été l'objet en 1828, devait être tenue pour noo écrite et partant que sa grâce était pure et simple. Ce moyen n'ayant pas été accueilli, le S' Deane se pourvut en cassation, mais la Omit rejeta son pourvoi par les motifs suivants:
(( Attendu que par l'arrêté du Roi des Pars- Bas, en date du 27 mars 1829, il a été accordé
à Âmyas Deane grâce des peines
auxquelles i( avait été condamné, sous la condition qu'il serait conduit sur-le-champ hors du royaume, etc.;
« Attendu qu'il résulte des termes de cet arrêté qu'il n'a nullement pour but de commuer la peine encourue par le demandeur, mais uniquement de suspendre l'exéciitJoo de Tarrêt de condamnation aussi longtemps qa'il resterait soumis aux conditions que l'arrêté lui impose ;
« Attendu que l'article 67 de la loi fondamentale du 24 août 1815 ayant attribué aa Roi des Pays-Bas, d'une manière indéfinit^ ie droit de faire grâce aprèi avoir pris Tavis de la Haute-Cour du royaume, on ne pouvait contester à ce souverain le droit de mettre soi grâces qu'il accorda it, les restrictions et les conditions qu'il croirait être dans l'intérêt de l'État et delà justice et auxquelles le condamné ne peut se soustraire, sans se soumettre à toutes les conséquences de sa oondamoation. » (Arrêt du 25 février 1847.)
En serait-il de même aujourd'hui? S'il suffisait pour répondre afllj'matiyement que le droit de remettre ou de réduire les peines fàt attribué au Roi d'une manière inde'finie, il ht aurait point à hésiter ; car la Constitution actuelle n'est pas plus limitative sous ce rapport que la loi fondamentale de 1815. Mais noas avons des doutes très-sérieux sur la suffisance du motif invoque par la Cour de cassation.
Le droit de faire grâce ne peut être assimilé au droit de disposer à titre gratuit et encore moins au droit de contracter, c'est un véritable pouvoir auquel les condamnés sont assujettis. Or les pouvoirs que la Constitution délqfue aux chambres 'législatives, au Roi, aux tribunaux, sont délégués aussi d'une manière indéfinie, et cependant leurs dépositaire
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ne peuvent les exercer condîtioniiellemeiit.
D^an ^atre cHé si Ton admet que la grâce peut être conditionnelle, il faut admettre aussi que les condamnés sont libres de la refuser, quand la condition sous laquelle elle est faite ne leur convient pas. Or le droit de grâce serait dénaturé si le consentement des condamnés était nécessaire à son exercice.
Enfin lorsque la grâce est accordée sons une condition convenue et que cette condition ne s'accomplit pas, la grâce est nulle et la peine doit étreexécutée, quel que soit le temps écoulé depuis la condamnation. Or il est écrit dans la loi que Texécution des peines doit suivre de près la condamnation, et que les peines non exécutées se prescrivent par un certain laps de temps; toute grâce qui se borne à suspendre Vexécution des peines pour un temps indéterminé nous semble donc contraire à Tune des règles les plus essentielles du droit pénal. Elle nous semble même contraire au texte de la Constitation; car autre chose est de remettre ou de réduire les peines, autre chose d'en suspendre l'exécution sans les remettre ni les réduire.
Tels sont les motifs qui nous font douter si le Roi peut faire grâce conditionnellement.
Mais en supposant qu^il le puisse, voyons quelle espèce de conditions il peut mettre à sa clémence.
Il ne peut y mettre des conditions purement casHelles, parce que la grâce dépendrait alors du hasard, et le hasard doit rester étranger k Texerdce d*un droit qui intéresse la justice et rÉtat.
Il ne peut y mettre des conditions potettcLttves de sa pariy puisqu'alors la grtlce dépendrait d'un événement qui serait au pouvoir du Roi, ce qui la rendrait nulle ou du moins révocable à volonté.
11 ne peut y mettre des conditions mixtes, puisque la grâce dépendrait alors de la volonté d'un tiers.
Restent donc les conditions pêtéftaiives de la part des cmdamne's, c'est-â<4lire celles qu'il est en leur pouvoir de remplir et qui font <^ser les effets de la grâce s'ils ne les remplissent pas. €elles là, nous en convenons, peuvent être utiles; elles sont mêmes d'un
usage assex firéqaent, ditK>n, en Angleterre, soit pour se débarrasser des détenus étrangers que l'on ne juge pas à propos de nourrir aux frais de l'Ëtat, soit pour éloigner du sol anglais des nationaux que Ton redoute pour la sâreté publique, soit pour donner aux coupa* blés un encouragement à s'amender. Il serait â désirer qu'en Belgique la loi étendit sous ce rapport les pouvoirs du Roi, sans altérer bien entendu le droit qu'il tient de la Constitution et qui est au-dessus du pouvoir législatif La révision prochaine du Gode pénal en fournira l'occasion.
Si le droit de grâce peut être exercé conditionnellement, à qui appartient-il de décider si les condamnés ont ou n'ont pas rempli les conditions de leur grâee? Gela n'appartient évidemment qu'à l'autorité judiciaire; elle seule est compétente pour connaître de l'exécution des jugements criminels et par conséquent aussi des actes ou circonstances qui s'y rapportent* Gependant l'arrêté du 15 juillet 1831, relatif aux détenus dans les grandes prisons de l'État, semble avoir méconnu cette règle. Il dispose que les réductions de peines ne seront accordées que conditionnellement et de manière que les détenus en puissent être privés s'ils ne continuent pas.de se bien conduire, et que ce(te privation sera prononcée par le Roi. (Art. 8 et 9.)
Ces dispositions, si elles étaient prises à la lettre iraient trop loin, car il en résulterait que les grâces sont mêmes révocables» Mais il faut les entendre autrement : les réductions conditionnelles dont elleë parlent ne sont que àeBpromesses de réduction.
11 n'est point à présumer que le Roi mette jamais aux grâces qu'il accorde des conditions impossibles, contraires aux bonnes mœurs ou prohibées par les lois. Si cependant une grâce avait été accordée sods une condition de ce genre, quelle en serait la conséquence? Faudrait-il tenir la condition pour non écrite conformément à l'article 900 du Gode civil, ou la grâce elle-même serait-elle nulle confitrmément à l'article 1172? Ni l'un ni l'autre; ces dispositions n'ont été faites que pour les matières d'intérêt privé. Il faudrait appliquer ici l'article i07 de la Constitution, qui défend
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aux iribgnaaz d'appliquer les arràbés de grâce comme les autres, quand ils ne sont pas conformes aux lois.
6. Le Roi excèderaii-ii son pouvoir si pour découvrir les auteurs d*un crime il promettait de faire g^râce à celui des coupables qui dénoncerait les autres? Ce moyen était fort usité dans Tancien rég^ime ; et ce n'était pas seule • • ment le prince 'qui en faisait usage, mais enoore les cours de justice, et même les magistrats municipaux. Binkershoek * en cite ' de ■ombreux exemples, particuliers à la Hollande, «t dit ensuite que le droit de faire ces sortes de promesses n'appartient qu'aux États, parce que promettre l'impunité c'est abroger les lois qui ordonnent de punir les criminels : qui tmpunitatem promttHt et prœttat^ abrogai leges qwJB facinorosos punire jubenU (QusBst. jur.
publici,lib. 11, cap. XYl.) Aujourd'hui cette question ne serait pas douteuse. Nos mœurs d'abord ne permettent plus de recourir à ce moyen de révélation ; et d'un autre côté, le Roi ne peut remettre ni réduire aucune peine aYant qu'elle soit prononcée. Vainement dirait-on que la promesse de faire grâce n'empêcherait pas la justice d'avoir son recours, même â l'égard du révélateur qui aurait trempé dans le crime, et que la grâce ne viendrait qu'après la oondainnatibn. Nous répondrions : de deux choses l'une, ou la promesse de grâce vaut grâce, et alors la grâce est acquise «vant la condamnation du coupable; ou elle n'oblige pas, et alors elle ne peut avoir d'autre effet que de • compromettre la parole du Roi. Nous pensons donc avec Binkershoek que les promesses de grâce ne peuvent émaner que du pouvoir législatif. Du reste elles ne sauraient guère atteindre leur but qu'à la condition d'exempter les révélateurs non seulement de la peine qu'ils ont méritée, mais encore de toute poursuite ; et dans ce cas elles constitueraient de véritables amnisties.
7. IjC roi peut-il faire grâce aux contumaces ? tous les auteurs «ont d'accord pour répondre négativement â cette question. La loi en effet vent que les contumaces, s'ils sont arrêtés ou qu'ils se présentent avant la prescription de leur peine, soient jugés oontradictoirement; la grâce qui leur serait faita avant leur condam-
nation définitive serait donc une atteinte à la loi. (Code pénal, art. 476.)
S'ils se représentent après la prescription de leur peine, la grâce est devenue sans objet; mais le roi ne pourrai t^il dans ce caS lever la défense de résider dans la province ou demen* raient, soit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le crime aurait été commis, soit ses héritiers directs (art. 635)? Non, cette défense n'est pas une peine ; c'est une mesure dt sécurité et le Roi n'en pourrait dispenser les contumaces sans suspendre la loi même qui l'a décrétée.
$ IV. Fomuditéi.
1. En principe le droit de grâee doit msortir au département de la justice; on ne pourrait le placer ailleurs sans diviser et affaiblir la responsabilité ministérielle qui en garantit le bon exeroice. En effet, le chef de ce département a particulièrement pour missioo de veiller â ce que la justice soit bien administrée; et comment le serait-elle si tous les ministres pouvaient s'immiscer dans l'exercice d'un droit qui à les rapports les plus directs avec l'exécution des jugements crimineb ? On sait d'ailleurs que cette exécution est confiée par la loi même aux commissaires du rn près les tribunaux et que ces commissaires relèvent immédiatement du ministro de la justice.
(Lois du 27 avril- 25 mai 1791, art. 5; du 10 vendémiaire an IV, art. 3; du 16-24 août 1790, Tit. VIll, art. !•' et 5; décret du^ avril 1810, art. 46, 47, 60 et 61.)
Il s'en faut pourtant que ce principe ait été suivi en Belgique. D'après l'arrêté royal da SI novembre 1846 (/lfont<ettr,p. 1162), la matière des grâces est placée dans le département de la justice ; mais elle ressortit de fait à tous les départements, selon le sujet de ia condamnation ou la qualité de la personne condamnée. S'agit-il d'eaux et forêts ou d'impôts, c'est le ministre des finances qui reçoit et instruit' les recours en grâce, qui propose au Roi leur admission ou leur rejet, qui contresigne l'arrêté royal. S'agit-il de nodlitaires condamnés, même pour des délits communs, c'est le ministre de la guerre; de grande voirie
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ou de miaes, c*est le mîuisire des travaux publies; de garde civique ou d'étabUsscmeDU insalubres, c est le ministre de Tintérieur.
11 y a plus : On a pu lire récemment dans le Moniteur deux arrêtés du 21 juillet 1856, qui font remise aux condamnés de Temprisonnement et de Tamende prononcées contre eux jusqu'à ce jour dans une' foule de matières; eh bien, non seulement ces arrêtés lont rendus sur la proposition du ministre de Tintérieur, et contresignés pair lui ; mais ils portent même sur des objets étrangers à son département, et se terminent Tun et l'autre par cette disposition: ce Notre ministre de Tintérieur est chargé de Tezécution du présent arrêté. » Ainsi le ministre de la justice, tout responsable qu'il est de Tordre dans les prisons et de la mise en liberté des prisonniers quand leur peine est achevée ou remise, abandonne jusqu'à Texécution d<rs grâces qui doivent mettre fin à leur captivité.
Cet état de choses est aussi dangereux qu'irrégulier, et la sincérité du gouvernement constitutionnel et représentatif veut que Ton procède autrement.
Tout recours en grâce doit être adressé au Roi et renvoyé au ministre de la justice, afin d'instruction.
Le ministre doit prendre, sous sa responsa* bilité, tous les renseignements nécessaires pour éclairer la religion du Roi. 11 peut prendre ces renseignements où il veut ; mais la marche la plus sûre à suivre est de consulter : 1* le procureur- général du ressort ou Tauditeurgénéral sur les circonstances favorables et défavorables au condamné; 2* l'administration communale sur sa moralité antérieure, sur la position de sa famille et sur la véracité des allégations contenues dans sa requête; et 5* celui des ministres que la demande intéresserait sous le rapport de sa propre adminittration et qui pourrait avoir des observations â faire sur l'opportunité de la grâce ou sur d'autres circonstances particulières à son département. Si le condamné est déjà détenu, il faut en outre consulter la commission admi« nistrative des prisons sur la conduite qu'il a tenue depuis son incarcération.
Les renseignements recueillis à ces diffé-
rentes sourees font easuite Tobjet d'un rapport au Roi, rapport où le ministre de la justice doit conclure expressément, soit au rejet de la demande, soit à la remise de la peine, soit À telle réduction ou commutation qu'il estime convenir.
Le Roi délibère et prend, s'il le juge à pro< pos, l'avis d'un ou plusieurs autres ministres, après quoi il statue.
En cas de rejet, la demande en reste là, parcequ'en matière de grâce il est convenable d'épargner an Roi la signature d'un refus ; et le ministre de la justice donne Tordre de passer outre à Texécution de la peine.
En cas d'admission, un arrêté de grâce est signé par le Roi et contresigné par le ministre de la justice, k 'moins qu'il n'en refuse la responsabilité; celui-ci en transmet immédiatement une copie au procureur -général du ressort ou à l'auditeur général, afin d'exécution ; et l'original reste déposé aux archives du département:
Le Roi peut faire grâce de son propre mouvement. Ces sortes de grâce ont lieu quelquefois à l'occasion d'un événement heureux pour la famille royale ou -d'une grande solennité. Dans ce cas, il est désirable que l'arrêté soit rendu sur la proposition de tous les ministres; mais celui de la justice doit être seul chargé de son exécution.
La procédure que nous venons de retracer, est celle que Ton a toujours suivie en France.
En Belgique il n'y a ni règlement général ni tradition sur cet otijet^mais on trouve dans les circulaires du département de la justice quelques règles de conduite pour les chefs de parquet. IjCs voici dans un ordre méthodique:
Tous les ministres correspondent directement avec les procureurs-généraux près les cours d'appel pour l'instruction des demandes en grâce {Circ. dd 16 avril 1856.)
Les procureurs-généraux doivent être consultés sur le mérite des pourvois en grâce, quel que soit Tobjet de la condamnation. (Cire, du 19 novembre 1841.)
Us doivent faire leurs rapports et propositions, suivant le modèle de tableau annexé aux circulaires des 1<' juin 1839 et 16 juin 1841.
Les rapports à faire sur les requêtes en grâce
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doivent mentionner si et à quelle époque la peine a pris cours. (Cire, du 15 mars 1836.)
Ils doivent déclarer si les juges, en prouon çant la peine dont la remise ou la réduction est demandée, ont ou n'ont pas eu égard aux circonstances atténuantes. (Cire. du26juini840.)
Les propositions de grâce doivent être motivées sur la conduite des prisonniers avant et après leur incarcération. (Cire, du 10 novembre 1838.)
Les demandes de grâce pour condamnation en matière de grande voirie et de roulage, sont communiquées pour avis aux gouverneurs de province, sans préjudice de leur communication aux procureurs du roi et aux procureursgénéraux près les cours d*appel. (Cire, du 6 avril 1840.)
y faut dans les propositions de grâce séparer les détenus civils des détenus militaires. (Cire. du7aoâtl8i0.)
%. Les arrêtés de grâce sont-ils encore assujettis à la formalité de rentérinement? Nous avons vu que cette formalité était essentielle dans l'ancien droit, et que le décret du 6 juillet i810 l'a maintenue implicitement; mais à partir de i8i4 elle est tombée en désuétude dans notre pavs, parce qu'en fait comme en droit elle n'aurait pu être qu'une formalité inutile. L'article 107 de la Constitution nous semble même s'opposera ce qu'elle soit rétablie.
Il importe pourtant que chaque arrêté de grâce soit transcrit on mentionné en marge de l'arrêt ou du jugement auquel il se rap^ porte. C'est ce qui se pratique dans tous les greffes de justice criminelle.
5. D'après un décret du 14 juin 1813, lorsque la grâce accordée à un militaire avait pour oonséquenoe de lui rendre la capacité de servir et qu'il retournait à l'armée, l'arrêté de grâce devait être lu k la tête du corps dans lequel il rentrait. Comme la grâee aujourd'hui ne lève plus les rnoapacités résulunl; de la condamnation, il ne peut plus être question de eette formalité.
4. Les tribunaux ne peuvent rien insérer dans leurs jugements ou arrêts qui préjuge si le condamné est digne ou non delà démence royale: le Roi doit demeurer entièrement libre dans l'exercice de son droit. Ils ne peuvent, à
plus forte raison, ordonner qu'il sera ioms k l'exécution de la peine jusqu'à ce que le Roi ait statué sur le recours du eondamné. Vojes è ce sujet un réquisitoire de Merlin et an arrêt du 17 pluviôse an XIll rapporté dans son Répertoire, yo Grâce.
Ce principe est applicable au jury oonune aux tribunaux; et, si le chef d'un jury rapportait un verdict qui déclarât l'accusé coopaUe mais graciable, la cour d'assises devrait annuUer cette déclaration. Mais ce qu'on tribunal ou un jury ne peut faire en corps et ofliciellement, les juges et les jurés le peuvent comme individus après la condamnation, et il n'est pas sans exemple qu'après avoir rempli leur devoir judiciaire, ils demandent, par one pétition au Roi, une modération de peine poar le malheureux qu'ils viennent de condamner.
5. L'article 91 de la constitution exige one formalité de plus pour la grâce des ministres condamnés par la cour de cassation, puisque le Roi ne peut les gracier que sur la denuode de l'une des deux Chambres. Il est à remarquer que cette restriction ne concerne que les crimes ou délits commis dans l'exercice de leon fonctions. Dans tout autre cas, les ministres peuvent être graciés de la même manière que les particuliers. Telle est la significatioo des mots : eondanmés par la amr de cassatiam^ qui se trouvent dans l'article précité; et il ne peut y avoir de doute à cet égard si l'on oomhioe attentivement cette disposition avec le premier paragraphe de l'article 90. Il n'y a d'aUlears aucune raison pour faire une diffi&renee entre les ministres et les particuliers, qoand il s'agit de crimes ou délits étrangers k leurs fonctions.
S V. Effets du reeaurs en ^réee.
4. Le recoors en grâœa pour effet de so^wndre l'exécution de la peine jusqu'au moment oà le Roi a statué sur ce recours. On ne pense pas de même en France. Quelques tiibonaux y avaient cru d'abord que l'exécution des jogements criminels ne pouvait êtra retardée qoe par autorité de justice, et conséquents avec eux-mêmes, ils avaient accordé des sursis âux condamnés sur la déclaration qu'ils faisaient de se pourvoir en gr^M, Le gnavemement n a
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pas admis cette ofiîiiiod ; il a cru an conlraîre que le sursis ne pouvait émauer que de lai) ci que si la grâoe ou le sursis n*était pat parvenu au moment où rexécution devait avoir lieu, les procureurs-généraux étaient tenus d*y fiiire procéder conformément aux lois (cire du 20 vendémiaire an XI). Cette manière de voir rencontra sans doute qnelqu*opposition, car une seconde circulaire du 13 messidor an XIII fut adressée aux chefs de parquet pour rappeler la première, et elle porte textuellemeni que les demandes de grâce ne peuvent occasionner de retards dans les affaires criminelles, ni suspendre sous aucun prétexte Texécution des jugements définitifs, à moins quVn ordre exprès, portant sursis, n'ait été adressé par le ministre de la justice au procureur-général du ressort, avant respiration des délais marqués par la loi pour Texécution (art. 371, 373, et 375 du ùide d'instroction criminelle). Il importe sans doute à la société et même aux condamnés que Texécution des jugements criminels soit prompte; mais encore faut-il que le droit de grâoe n*en souffre pas. Or s'il est nécessaire, ponr surseoir à Texécution, qa'un ordre exprès da ministre intervienne, c'est du ministre seul qae dépendra désormais la clémence du Roi ; elle pourra même dépendre de ses bureaux, d'une négligence involontaire, d'un retard calculé. Ce n'est pas ainsi que les choses se passent en Belgique.
Nous tenons ici qu'en instituant le droit de grâce, la Constitution en a garanti le bénéfice éventuel aux condamnés qui l'invoquent, et qu'il n'appartient ni au ministre de la justice ni aux procureurs-généraux ou à l'auditeur général de les en priver par une exécution anticipée. Et vainement on oppose à ce principe les dispositions de la loi qui marquent des délais pour l'exécution des jugements criminels ; ces dispositions, quelque générales qu'elles soient dans leurs termes, n'ont pas été faites ponr le cas où les condamnés se pourvoient en grâce; car s'il en était autrement, le Ministre de la justice lui-même ne pourrait accorder de sursis, et le droit de grâce ne serait le plus souvent qu'nne prérogative illusoire.
2. Quel serait le moyen d'empêcher l'exécution, si un ministre ou un procureur général
ordonnait d'jr procéder avant la décision du Roi 7 II n'y en aurait qu'un, œ serait de recourir par la voie du référé au président du tribunal ou de la cour; l'autorité judiciaira est compétente en effet pour connaîtra de l'exécation des jugements.
S YI. Efftiidehffràet.
I • Jja grâce peut êlra intégrale on partielle. Ce sont les termes de l'arrêté qui en déterminent l'étendue, sans préjudice des principes qui limitent le droit de grâce lui-même.
En cas de doute sur la portée d'une grâce accordée en termes obscurs ou vagues, o'est toujours l'interprétation la plus favorable au condamné qui doit prévaloir d'après l'adage c Btmeficium prineifit kUissimé tnterpreto»-
2. La grâce n'a pas d'effet rétroactif, elle prand le condamné dans l'état où il 'se trouve, et n'opère que sur la peine ou sur la partie de peine qui n'est pas enoore exécutée. Ce point était contraversé dans l'ancien droit et pourrait l'être encore aujourd'hui dans les pays où le droit de grâce peut rendre aux condamnés la vie civile ou les droits qu'ik ont perdus par suite de leur condamnation. Mais en Belgique où la grâce est sans influence sur la capacité civile et politique des condamnés, la question ne peut plus présenter de doute que relativement aux amendes, et un avis du conseil d'État, approuvé par l'Empereur le 33 j auvier 1807, l'a résolue catégoriquement. Il porte que la grâce ne rend point au condamné ce qu'il a perdu ou payé; qu'elle le dispense seulement de payer ce qui est encore dû. Voyez an surplus Sohet, liv. V,chap. XXXI, n^ii; Dulaury, Jurisp. de» Pays<Bas, arrêt 68«, et Le Graverend, Traité de la législ. crim. chap. XIY § V.
3. Les frais de procédure ou de justice n'étant que des avances faites par le trésor et que la loi met à la charge des condamnés, il s'en suit qu'ils ne sont ni ne peuvent être compris dans la remise ou la réduction des peines.
4. En cas de commutation, la nouvelle peine doit être exécutée de la même manière que si elle avait été prononcée par le juge, car il
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n*apptfrtîent pas aa Roi de prescrire an mode d*exécutîon autre que oelni de la loi. Ainsi, lorsqu'une peine corporelle a été commuée en une amende, il y a lieu d'en poursuivre le recouvrement conformément aux articles 5S, 53, 54, 55 et 467 du Gode pénal. Le Graverend enseigne que si le condamné est hors d*état de payer Tamende, la commutation devra rester sans effet, parce que, dit-il, la décision du Roi est eondiUonndh et que la oondttion n'aurait pas été remplie. A ce compte toutes les commutations de peine seraient des grâces conditionnelles et il serait au pouvoir des condamnés d*en paralyser l'effet. Nous ne pouvons admettre cette opinion.
Si une peine corporelle avait été commuée en une amende an profit des hospices ou des pauvres d'une commune, quelle en serait la conséquence?
Ce ne serait pas, nous semble-t-il, une véritable commutation, parce que ces sortes d'amende, fort usitées autrefois, ne figurent plus que par exception au nombre des peines légales; elles ne peuvent donc être appliquées qu'aux cas particuliers pour lesquels la loi les a établies, et la commutation qui les étendrait k d'autres cas, devrait être considérée comme non avenue. Mais, dira*t-on, elle vaudra comme remise conditionnelle? Oui , si l'on admet que le droit de grâce peut être exercé conditionnellement; mais telle n'est pas notre opinion, et l'on voit ici à quelles conséquences mènerait l'opinion contraire, puisqu'il serait loisible au Roi de substituer des punitions arbitraires à toutes les peines décrétées par la loi. Qu'est-ce qui l'empêcherait, par exemple, de commuer l'eraprisonnement en une donation au profit de telle ou telle personne, et de rétablir aussi l'ancien droit de composition.
5. La peine substituée doit-elle être exécutée avec tous les accessoires que la loi y attache, par exemple, si la peine de mort a été commuée en celle des travaux forcés il perpétuité, le condamné devra-t-il subir la flétrissure el Yexposition? (Code pénal art. 20 et 22.)
Cette question ne peut être résolue qu'aiTîrniativement, puisque la flétrissure et l'exposition font légalement partie de la peine des travaux forcés à perpétuité. Mais si l'arrêté de
commutation laissait le moindre doute sur les intentions du Roi à cet égard, il faudrait interpréter ce doute en faveur du condamné, puisque le Roi peut remettre les peines accessoires aussi bien que les peines principales.
6. Les actes de clémence n'ont aucun effet relativement aux tiers, même lorsqu'ils émanent du pouvoir constituant ou législatif, comme les amnisties. Ainsi le décret dn S2 août 1795 qui a aboli les actions civiles et privées, comme les poursuites criminelles, sur tons faits relatifs à la révolution, n'a été qu'on acte d'omnipotence, nécessaire peut-être poor calmer les passions de cette époque, mais injustifiable en droit, k moins que la nation n'eût indemnisé elle-même ceux à qui ces faits avaient causé du dommage.
7. La grâce ne fait pas obstacle à la révision des jugements dans le cas où cette voie est on- Terte, parce qu'elle ne peut porter atteinte aux droits du condamné. (Code d'instruction criminelle, art. 445 et suivants ; arrêt de cassation du 50 novembre 1810.)
8. De même la grâce accordée avant que ie jugement fût devenu défini, ne ferait pas obstacle à l'appel qui en serait interjeté, même par le ministère public; s'il en était aotrement, elle empiéterait sur le domaine da pouvoir judiciaire. C'est ce que le tribunal de Tournay a jugé le 26 août 4856.
9. La grâce n'empêche pas la réeiUve^ puisqu'elle ne détruit pas la condamnation. (Code pénal, art. 56 et suiv.)
40. Elle n'enlève pas au condamné le bénéfice des articles 565 et 579 du Code d'inslnietion criminelle, qui consiste è n'être jugé et puni qu'une fois pour tous les crimes antérieurs au jugement, excepté dans le casoàle crime nouvellement manifesté mériterait une peine plus forte que ceux pour lesquels il a été poursuivi. Le Graverend dit néanmoins qtie si le condamné avait commis deux crimes passibles de la même peine, et qu'il n'eût été jugé que sur l'un des deux, la grâce qu'il aarait obtenue n'empêcherait pas de le juger sur l'autre. Mais la raison qu'il en donne est éfidcmnient contraire au texte et à l'esprit des articles précites.
Lorsqu'un détenu se trouve rtcmr
GRACE (droit bb). § VI.
fiutndé k raison d*one dette cÎTÎle, qui entraîne la contrainte par corps, Tarrêté de grâce qui interrient en sa favear, ne peut préjadicier à cette recommandation.
iS. Ijes arrêtés de grâce ne font cesser la mise soas la surveillance de la police, qu'anlant qu'ils le disent formellement. Gela résulte de Tarrété du 28 novembre 1838 qui porte : « Art. 5* Jusqu*à la délivrance des feuilles de route les condamnés graciés resteront en prison, 8*il ne leur est pas fait remise de la surveillance, et Teffet de nos arrêtés de grâce demeure suspendu, sans toutefois que cette suspension puisse dépasser un mois. »
La cour de Bruxelles l'a ainsi jugé par un arrêt da 29 avril 1854.
13. La question s'est élevée de savoir si les fonctionnaires civils ou militaires, qui par suite d*une condamnation afflielive on infamante, ont perdu leurs droits k la jouissance d'une pension, les recouvrent par TefTet seul de la grâce, ou s'ils doivent en outre se faire réhabiliter? Cette question, soumise en France au Conseil d'État, a donné lien à un avis trèscontestable qui consacre les principes suivants :
a.) Que les lettres de grâce pleine et entière, accordées avant l'exécution du jugement, préviennent les incapacités légales et rendent inutile la réhabilitation ;
6.) Que la grâce accordée après l'exécution du jugement ne dispense pas le gracié de se pourvoir en réhabilitation, conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle; c) Que les lettres de grâce accordées après l'exécution du jugement ne peuvent contenir aucune clause qui dis^iense des formalités prescrites par le Code d'instruction criminelle pour la réhabilitation. (Avis du 8 janvier 1825.)
Le premier de ces principes est inadmissible en Belgique, puisque le droit de grâce y est sans influence sur la capacité des condamnés. Les autres y sont applicables; mais ils ne résolvent pas la question à propos de laquelle le conseil d'£tat les a posés. Cette question est résolue chez nous par des lois spéciales. Celle du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques porte d'abord :
Art. 49. « La condamnation k une peine
îniisimante, emporte la privation ^e la pension on du droit de l'obtenir; la pension pourra être rétablie ou accordée en cas de gràee^ et sera rétablie en cas de réhabilitation du condamné, le tout sans rappel pour les quartiers échus. »
Mais celte disposition ne concerne que les pensions ecclésiastiques et civiles. Quant aux pensions militaires, il en est autrement. La loi du 24 mai 4838 se borne à dire que « le droit à l'obtention ou k la jouissance des pensions militaires est suspendu par la condamnation à une peine afllictive ou infamante pendant la durée de la peine » (art. 27). D'où il résulte que si la grâce intervient avant l'exécution du jugement, le droit à l'obtention ou à la jouissance de la pension ne souffre aucune interruption ni suspension ; que si an contraire la grâce intervient après l'exécutioB du jugement, le droit du gracié k la pension peut renaître au moment même de la grâce et sans qu'il soit besoin d'aucune réhabilita^ tion. Nous ne savons pas les motifs de la différence que ces deux lois ont faite entre les pensions civiles et les pensions militaires.
Voyez au surplus les articles Abolitioit. Coa-
HOTATIOn DB PBIRBS, PzHSlOJIS Ct RiHABILITATIOll.
14. Lorsque une peine est substituée k une autre et que l'arrêté de commutation n'en fixe pas le point de départ ou laisse du doute k ce sujet, le gouvernement tient pour règle :
lo Que si les termes de l'arrêté permettent une interprétation favorable au condamné, c'est cette interprétation qu'il faut suivre de préférence;
2* Qae si la peine substituée remplace une peine ayant déjà pris cours par Texposition publique, l'arrêté qui accorde la commutation est le point de départ de la peine nouvelle;
5* Que si l'exposition n'avait pas été subie au moment de la commutation et qu'elle n'eût point été remise, la peine substituée ne prendrait cours qu'à partir de l'exposition ;
4* Qu'il en serait de même dans le cas ou la peine substituée est celle de la Brouette qui a pour point de départ la lecture de la sentence au militaire;
5* Que si l'exposition a été remise, la peine substituée est censée commencée le jour de la
GUADfi. ^ GRAINE.
oondamnàtîon. (Gîrcolaîre da 8 sepiembn 4849. — Reeueil du ministère de la jnstioe, p. 540.)
§ VU. Exécution des arrêtés de grâce.
Si la matière des grâces était oonoentrée, comme elle devrait Tétre, au département de la justice, Teiécution des arrêtés qui remettent ou réduisent des peines, serait fort simple. Le chef de ce département en enverrait une expédition au procureur -général du ressort ou k raoditeor-général qui donnerait ensuite les ordres nécessaires à Texécution. Mais chaque ministre prétend avoir l'exécution des arrêtés rendus sur sa proposition et contresignés par lui. De \k une certaine confusion qui peut avoir des suites fâcheuses, surtout à Tégard des détenus dans les grandes prisons de TËtat.
En 1857 plusieurs détenift de Yilvorde tentèrent de s*évader en falsifiant d'anciennes listes de grâce. Le ministre de la justice décida alors que les arrêtés de grâce seraient dorénavant envoyés pour exécution aux gouverneurs de province, et qu*en outre les commandants de prison seraient directement informés de leur envoi par le ministre qui les aurait contresignés. (Gircnl. des 15 et 20 novembre 1837.)
Cette mesure ayant donné lieu â quelques diflicullés entre les ministres de la justice et de la guerre, il fut convenu entr*eux le 5 septembre 1839 que Texécution des arrêtés de grâce relatifs à des condamnés militaires, serait exclusivement réservée au département de la justice. Une circulaire du 8 octobre 1841 a rappelé rauditeun-général et les auditeurs particuliers à Tobservation de cet arrangement; et afin de prévenir les inconvénients du retard que les commandants de prison pourraient éprouver dans Tenvoi des informations, elle leur a permis de les réclamer directement au ministère de la justice.
On ne peut qu'applaudir à ces précautions ; mais il vaudrait mieux encore qu'un arrêté rojal centralisât toutes les grâces dans ce dernier département, et en réglât Fexécntion d*ttne manière générale. Car les conventions de ministre à ministre sur une branche d'adminis-
tration quelconque, sont des actes précaires et sons valeur en droit administratif.
Lorsque la grâce est accordée avant l'exécution du jugement ou de l'arrêt, cette eiccotion ne concerne que le département de la justice et les chefs du ministère public près les cours et tribunaux civils ou militaires.
GRADE
Ce mot s'emploie en général pour désigner les degrés d^élévation ou les positions qui constituent la hiérarchie militaire.
Il signifie particulièrement la centième par. tie du quart du Méridien, dont la longaeor a servi de base à la division décimale des poids et mesures. Le grade contient 100,000 mètres, ou 51,324 toises 1 pied 9 pouces 7 lignes lj9.
Il signifie encore les degrés qui s'obtiennent dans l'enseignement supérieur, et qui sont nécessaires pour l'exercice de certaines professions. Voyez AVASCBBBXT DANS l'aRBÉB 9 MlMTif-
us, PoiM n iBsomn, UnivrasiTâ.
GRAINS
C'est le nom générique de tous les fromeotacés qui servent à la nourriture des hommes et des animaux, comme le froment, le seigle, l'orge, l'avoine, etc.
Les grains pendaus par racines sont immeubles ; ils deviennent meubles dès qa'ili sont coupés. (Code civil, art. 590.)
La saisie des grains pendans par radoes est réglée par les articles 626 et suivants du Code de procédure civile. Voyez Saisib-Biaiidor.
Au mot AccAPAaBHBRT, nous avons fait 000nattre les mesures que le législateur a prisa, à différentes époques pour prévenir ou empêcher le monopole et le renchénssemenl des grains.
Au mot AoRicuLTuaB nous avons exposé ks moyens de protection qu'il a sanctionnés pour accroitre et assurer leur production.
Au mot Amovisf oiffTBaeiiT dbs SARCBis, nous avons indiqué les précautions à prendre pour entretenir l'abondance des grains, dans les lieux de grande consommation.
Au mot Blb, nous avous parlé de la défense
GRAND-LIVBE. ^ GREFFIER PROVINGUL.
de Tendre les grains en vert et pendans par racines, défense que le ministre de rintériear a rappelée en 1847, à cause de la cherté des subsistances {Mémorial adminittraUf àxx Brabant, voL LVI, n~93 et 98.)
II nous reste à traiter de Timportation et de Vexportation des grains, mais cette matière trouvera mieux sa place dans les articles Ibpôts (tU^uanes)^ et Siibsistarces.
GRAND-LIVRE de la dvttb publiqub.
On appelle aiosi la liste alphabétique des propriétaires de rentes perpétuelles sur TÉtat. Ce livre fut institué par la loi du 24 août 1793, dans le but de réunir sous une même dénomination tous les titres de créance non viagère et non exigible à charge de la Nation.
Voyez Dbvtb publique et Rentes sur l*Etat.
GRATIFICATION
Ce sont des libéralités distribuées à titre de récompense aux employés qui ne jouissent encore d*aucun traitement ou dont le traitement n'atteint pas encore le chiffre normal. Les ministres sont dans l'usage d*accorder de ces gratifications sur les fonds que le budget leur alloue pour le personnel des bureaux, et ils ne font en cela rien de eontraire k la loi, tant qu'ils ne portent pas atteinte k la spécialité des crédits. Mais en règle générale il ne peut être accordé de gratifications aux fonetionnaires et employés, ni à leurs veuves ou enfants, hors les cas formellement exceptés par la loi. Voyex Pbbsiobs, Sbgoubs et Subsides.
GRAVEURS XT GRAVURES.
Voyez Académie, Ibsteuctioii ruBUQUE et
PlESSB.
GREFFE BT GREFFIER.
On a donné le nom de Greffe au lieu oà Ton garde les registres et actes de Tautorité jndiciaire ou de Tautorité administrative, et celui de greffier au fonctionnaire chargé d'en
faire Texpédition. Voyes ExpÉDmoir. Iwdn (Braitt de greffe et SscBiTABUT.
GREFFIER PROVINCIAL
Il y a près de chaque administration provinciale un greffier qui assiste le conseil, la députation permanente et le gouverneur de la province dans leurs fonctions respectives.
Il est nommé par le Roi pour un terme de six ans et sur une liste de trois candidats pré* sentes par la députation permanente du conseil ; il peut être révoqué par le Roi sur 1^ demande de ladite députation. (Loi du 30 avril 1836, art. 4.)
Ne peuvent être greffiers :
1» Ceux qui ne pourraient être membres de la députation permanente. On en trouvera la liste à la page 126 du tom. IV.
2* Les avocats consultants;
30 Les membres du conseil ou de la députation provinciale;
4® Les gouverneurs de province ;
5* Les parents jusqu'au quatrième degré du gouverneur ou des commissaires d'arrondissement (art. 140);
6* Le receveur particulier de la province, s'il y en a un (art. 114 combiné avec l'art. 52 de la loi communale).
Avant d'entrer en fonctions les greffiers prêtent entre les mains du gouverneur le serment prescrit par la loi du 20 juillet 1831*
Leur costume est fixé par Varrêté royal du 15 janvier 1837.
Ils sont tenus de résider au chef-lieu de la province.
Ils jouissent d'un traitement annuel de 5000 francs. (Art. 121.)
Les fonctions de greffier provincial oonsis»
tent spécialement à tenir la plume dans toutes les délibérations de l'autorité provinciale, à rédiger les procès-verbaux, à les transcrire, à en délivrer des expéditions, à garder les archives, k surveiller les bureaux, k communiquer aux membres du conseil et aux particulierB tous les documents qui peuvent les intéresser, k tenir les répertoires prescrits par la loi pour tous les actes de l'administration provinciale qui doivent être enregistrés sur minute* (Ar-
GRÊLE. — GUERRE. — HABITANT. — HARAS
ticles 119, 120 et 121 ; loi da 22 frimaire anVII, art.i9etsuiv.)
En cas d*empéchement, le greiFier est remplacé par aa membre de la députation, choisi par elle. (Art. 119.)
Lorsqu'il voyag^e pour affaire de service, il a droit aux mêmes frais de route et de séjour que les membres de la députa tion. (Arrêtés des 51 mars 1853 et l«r septembre 1841.)
Les (greffiers provinciaux sont spécialement «barges de recevoir les déclarations de pourvoi en cassation concernant la milice, la garde civique, le droit de patente et le droit élec-
toral. Voyez les difiîSrents articles qui traitent de ces m&tiéres.
HABITANT
Cest celui qui réside, qui est domicilié, qui vit dans un pays, sans distinction s*il est indigène ou étranger.
La loi attache au fait seul de Thabitation des droits et des devoirs que Ton trouvera détaillés dans les articles Dobicilb, Etrangbb, Gabdb citiqob, IbpAts, Milice, Poucb, etc.
Les étrangers qui voyagent dans un pays pour leurs plaisirs ou pour leurs affaires, n*en deviennent pas habitants par le fait seul d'un séjour plus ou moins fixe et prolongé; ce ne sont que des pasiogers , tant qu'ils n'ont pas manifesté l'intention de s'y établir. La preuve de cette intention peut résulter ou d'une déclaration expresse, faite à l'autorité de la commune où ils s'établissent, ou des circonstances qui ont accompagné et suivi leur entrée dans le pays.
HARAS
Ce sont des établissements où l'on élève des étalons et des juments poulinières, afio de propager les bonnes espèces de chevaux dans l'intérêt de l'agriculture, du commerce, de l'armée, etc.
Sous l'ancien régime l'établissemeDt des haras était plutôt un objet de luxe pour les princes et une gêne pour les particuliers qu'uu moyen sérieux d'amélioration pour la race des chevaux; car il entraînait de fâcheuses prohibitions pour l'agriculture et le commerce.
1. Le régime prohibitif des haras foi supprimé en France par une loi du 29 jaofier- 31 août 1790.
Une seconde loi du 12-19 novembre suivant ordonna la vente de tous les étalons, i l'exception de ceux que le Roi se serait réserrés.
Une troisième du 19-23 janvier I79i ordonna la résiliation des baux à loyer des bâtiments occupés par les dépôts et par l'administration des haras.
Quelques années après on crut s'aperœfoir que les races chevalines dégénéraient en
HARAS
France, Alors un décret du 2 germinal an 111 ordonna rétablissement provisoire de dépôts nationaux d^étalons pour la multiplication et la régénération de Tespèce, promit des encouragements aux particuliers qui formeraient des établissements de baras, et accorda certains privilèges à tout propriétaire de juments et d'étalons qui seraient jugés susceptibles de donner de bons produits : ainsi quand la loi du 4 vendémiaire an YIII ordonna uoe levée extraordinaire de cbevaux pour le service de Farmée, les étalons et les juments poulinières en furent exceptés.
Enfin une loi du 2i avril-!*' mai 1806 ordonna Tacquisition des terrains nécessaires pour former des établissements de baras ; et un décret du 4 juillet suivant établit six haraSf trente dépots d'étalons et deux écoles tTexpérienceSf en organisa Fadministration, en régla les dépenses et la comptabilité, détermina la manière d'approuver et de réformer les étalons particuliers, et cbargea le Ministre de Tintérieur de faire tous les règlements, toutes les instructions relatives à cette branche de service. Quant aux difficultés qui pouvaient naître relativement aux primes, aux prix et à la police des courses, il en attribua la décision provisoire aux maires et la décision définitive aux préfets, sauf recours au conseil d'ËUt.
Aucun de ces baras, aucune de ces écoles ne fut établi dans nos provinces ; mais un dépôt fut placé à Tervueren pour le département de la Dyle et un autre fut promis au département de la Lys. Celui-ci n'a pas été établi que nous sachions; celui-là se composait en 1813 de quatre-vingts étalons qui furent dirigés sur Lâlle la veille du jour ou nn parti de cosaques se présenta à Tervueren pour les enlever.
II. Sous le gouvernement des Pays - Bas, on considéra cette législation comme abrogée par le fait de notre réunion à la Hollande; et l'amélioration de la race chevaline fut confiée aux commissions d'agriculture qui les encouragèrent an moyen de concours annuels, de primes, de subsides, etc. Yoyex AfiaicuLTUM
et COMBISSIOffS ACBICOLXS.
Mais ces moyens n'ayant pas répondu à l'attente du gouvernement, le Roi institua de
nouveau des haras, et en fit des établissements tout-à-fait militaires: le département de la guerre fut chargé seul de leur direction, avec le concours du ministre de l'intérieur, des gouverneurs de province, des autorités locales et des commissions d'agriculture. On peut consulter à cet égard un arrêté royal du 2 juin 18i6, composé de 587 articles, qui déterminent et règlent dans les plus grands détails le but, l'organisation et l'administration de ces établissements, ainsi qu'un arrêté du 15 novembre 18i7 qui contient des dispositions sur la saillie des juments par les étalons des haras de l'Ëtat ou par des enUers dûment approuvés.
III. Après la révolution de 183P, le gouver^ nement décida d'abord que la direction du service des haras resterait dans les attributions du département de la guerre, et que le règlement du 2 juin 1820 continuerait de recevoir son exécution. (Arrêtés du 27 octobre 1830, art. 5 et du 9 janvier 1831.)
Mais le 10 avril 1834 le Roi institua, près le ministère de l'intérieur, une Commission administrative des haras et des autres moyens d'améliorer les races d'animaux servant à l'agriculture ; et le 20 novembre suivant, il réunit cette commission au Conseil supérieur d'agriculture, sous le titre de Conseil supérieur d'agriculture et des haras.
Il n'existe plus aujourd'hui qu'un établissement de ce genre, placé d'abord à Ter? ueren et transféré ensuite à Gembloux (loi du 20 juin 18Î55). L'administration en a été successivement organisée par les arrêtés du 21 janvier 1846, du 1«' mars 1848 et du 8 septembre 1854.
Ce dernier, le seul qui subsiste encore, autorise le ministre de l'intérieur à fixer le nombre des étalons du haras, à arrêter annuellement le nombre, l'emplacement et la composition des stations, le prix des saillies, etc., sur l'avis des députations provinciales et des commissions d'agriculture, à régler les attributions du personnel, et à prendre toutes les dispositions nécessaires pour l'organisation des services.
En conséquence le ministre a rendu deux arrêtés, l'un du sept^bre 1854 concernant
HARDES. ^ UONNEURS CIVILS ET MILITAIRES
la comptabilité, et Taotre du 8 septembre 1855 concernant le service intérieur et extérieur de rétablissement.
Nous n*en dirons pas davantage sur cette matière, parce qu'elle ne présente sous le rapport administratif aucune question, aucune difficulté. Nous ferons observer seulement pour finir que le décret du 4 juillet 1806 et le règlement du 2 juin I8S6 n'étant plus en vigueur, les propriétaires sont entièrement libres de disposer, comme ils Tentendent, de leurs étalons et de leurs juments pour la saillie. On a compris enfin quVn cette matière l'expérience et l'intérêt privé sont pour les agriculteurs un guide plus sûr que tous les règlements d'administration publique.
HAUT-FOURNEAU
Voyex Fabaiques vt MANotAcmss, Miras et UsuiM.
HECTARE, HECTOGRAMME, src.
La particule HeûtOy du grec Hek^ton (cent), placée devant toute dénomination de poids ou de mesure métrique, en centuple la valeur. Ainsi l'hectare équivaut h cent ares, rhectogramme k cent grammes, rhecloliti'e à cent litres. Voyez Poids bt ■ksiikcs.
HERBORISTE
L'herboriste est celui qui recueille, prépare et vend des plantes , des fleurs , des racines médicinales, etc.
Cette profession est rangée par la loi du 12 mai 1818 parmi celles qui se rapportent à l'art de guérir.
Elle se confond, dans notre pays, avec la profession de droffuitte; et ce que nous avons
dit de l'une est applicable k Tautre. Voy. Diao- MES, DBOfiuisn et Poucs miDiCALB.
HOMICIDE
C'est le fait d'avoir tué un homme.
Les bourgmestre, échevins et conmiissaires de police ont, en cas d'homicide, des devoirs à remplir qui leur sont traeés par le Code d*instruction criminelle (art. 50 et suiv.) Voyez pour plus de détail les mots Cadavbb et Poucb
JVDICIAIBB.
HONNEURS aviLS et MammBs.
Ce sont les hommages que la loi on les règlements prescrivent de rendre au Roi, à sa famille, aux corps constitués et à certains fonctionnaires publics.
Le but de ces démonstrations est d'entretenir le respect de l'autorité dans le peuple, la hiérarchie dans le gouvernement, la discipline dans l'armée.
Elles doivent être en harmonie avec les institutions et les mceurs du pays, tellement qu'elles ne semblent être qu'un hommage VO' lontai rement et spontanément rendu au pouvoir dans tous ses degrés.
La grande difficulté en cette matière est de fixer la position respective de chaque autorité, corps, fonctionnaire ou dépositaire do pouvoir par rapport aux autres, c'est-à-dire les Rmn^s et les Préséances*
Dans l'ancien régime, ce fut d'abord l'usage qui les régla, et les Rois n'eurent ensuite que la peine de transporter dans leurs ordonnances ce que l'usage avait établi, ou d'y suppléer quand ils instituaient de nouveUes charges ou fonctions. La Couronne d'ailleurs était tonte puissante 4 cet égard, parce qu'elle était alors la source de toutes les grâces, de tous lei honneurs, de toutes les dignités; et, si quelipefaîs les ordres, les officiers du palais, les abbés, les magistrats et les militaires se disputaient le pas entr'eux, nul n'eut osé du moins contester au Roi le pouvoir de décider leurs qoereiles, et de fixer l'ordre des préséances, soit à la cour, soit dans les cérémonies publiques.
Dans le régime constitutionnel et représen-
HONNEORS CIVILS ET MILITAIRES
taiif , c*ett difflbreat. L*asage n*y saurait faire loi, parce qae le temps lui manque pour être respectable; et la séparation des pouToirs publics, leur indépendance réciproque, leur équilibre ne permettent pas en principe de confier an Roi exclusivement le pouvoir de régler eette matière. Nous verrons tantôt quelle est aujourd'hui Tautorité compétente pour la régler. Exposons d*abord Tétat actuel des choses. ••
Il était resté de Tanden régime deux ordon* nanoes, Tune du 25 mars 16d5 et Tautre^du l«v mars 1668, qui déterminaient les honneurs à rendre par les troupes de terre et de mer au Saint-Sacrement, au Roi, aux princes du sang, aux lieutenants du Roi, aux grands olfi« ciers de la Couronne, aux commandants de la marine et de Tarmée, etc. Napoléon, parvenu au faite de sa puissance, les ressuscita et les compléta par ses décrète du 34 messidor an XII et du 6 frimaire an XIII. Puis, à mesure qu*il créa de nouvelles institutions, ou qu'il rencontra des laeunes ou des difficultés dansFapplication de ces décrets, il y suppléa par des décrets nouveaux et par des avis du conseil d'Eut. En voici la liste :
Décret du 16 frimaire an XIV sur le rang à prendre dans les cérémonies publiques par les membres des cours de justice criminelles spéciales;
Avis du Conseil d'Éut, du 12 août 1807, sur le rang des préfète maritimes;
Décret du 11 avril 1809, sur la place des membres de la Légion d'Honneur dans les ce • rémonies publiques civiles et religieuses;
Avis du Conseil d'État, du i** juin 18il, sur le rang à prendre par les membres des Cours impériales délégués pour la tenue des assises ;
Décret du !«' juin 1811, sur le rang des auditeurs au Conseil d'État ;
Décret du même jour sur le rang des cours prévôtales ;
Autre décret du même jour sur celui des tribunaux ordinaires de douanes;
Avis du Conseil d'État, du 16 septembre 1811, sur le rang des présidente des tribunaux ordinaires des douanes;
Avis du Conseil d'État, du 23 janvier 1814,
portant que la convocation pour les cérémonies publiques doit être faite dans les départements par les préfète, sous-préfete ou les maires, quand les ordres sont adressés à l'autorité civile, et non par le fonctionnaire qui doit jouir du droit de préséance dans la cérémonie ordonnée.
Cet état de législation a été maintenu par la loi fondamentale des Pays-Bas. (Art. S additionnel) sans préjudice des changements qui pourraient y être apportés dans la suite.
Les seuls changemente qui soient survenus sous le régime de cette loi, concernent la préséance des gouverneurs, dans leur province, sur tous les autres fonctionnaires et corps con« stitués tant militaires que civils, à l'exception des généraux qui commandent un grand arrondissement militaire, autrement dit une division territoriale, et les honneurs funèbres À rendre aux militaires du culte catholique romain lors de leur enterrement. (Arrêté du 31 décembre 1815, instruction du 13 décembre 1820, art. 2, et arrêté du 7 9ynl 1829.)
Sous le régime actuel, on continue k suivre, de fait, les décrète, les arrêtés et l'instruction prémentionnés, en y suppléant par des arrêtés nouveaux, quand les circonstances l'exigent; ce qui est arrivé notamment pour les Universités de l'État et pour le Conseil des mines (arrêtés des 1^' octobre et 31 décembre 1837, 16 novembre 1843}.
Mais tout le monde reconnaît aujourd'hui que cette législation est peu en harmonie avec nos institutions et nos moeurs politiques, qu'il s'est glissé dans son exécution des abus et qu'elle a besoin d'une révision générale. Le gouvernement a institué à cet effet une commission; et en attendant la réformation qu'il en espère, il laisse à tous les corps, à tous les fonctionnaires la liberté de s'abstenir, quand on ne leur donne pas dans les cérémonies publiques le rang qu'ib croient leur être dû. Un état de choses, si précaire et si irrégulier, nous force d'ajourner notre travail sur cette matière jusqu'à ce qu'elle soit définitivement réglée. Espérons qu'il nous sera* possible de le reprendre sous l'article Rasos ev pais^RCCs.
11 est cependant une question qu'il nous semble opportun d'examiner ici. Quelle est
HONNEURS CIVILS £T MILITAIRES
Tautorité compétente pour déterminera qui des honneurs civils et militaires doivent être rendus et en quoi ils doivent consister? Si l'on ne consulte à cet égard que les précédents, ce sera le Roi ; si Ton consulte les principes, ce sera le Roi et les Chambres législatives, c'est-à-dire la loi.
En effet pour décréter des honneurs civils et militaires, il faut classer hiérarchiquement tous les pouvoirs, tous les corps et fonctionnaires auxquels il en sera rendu, et leur imposer réciproquement des obligations. Or, dans le gouvernement constitutionnel et représentatif, où tous les pouvoirs sont séparés et indépendants les uns des autres, cela n'appartient qu'à la nation ou à l'autorité qui la représente constitutionnellement. Eh bien, cette autorité c'est «le Corps-législatif et le Roi réunis.
La constitution de i79i, la seule qui ait créé la vraie monarchie constitutionnelle et représentative, la seule qui ait servi de modèle à notre constitution de 1831, ne laisse pas le moindre doute à cet égard. On y lit en effet : *
« La constitution du royaume est représentative; les représentants sont le Corps législatif et le Roi » (litre III, art. 2). D'où il résulte que le Corps législatif et le Roi sont chargés ensemble de régler tout ce que la nation ou la constitution n'a pas réglé elle-même (titre III, art, 2). On y lit encore : « Il n'y a point en France d'autorité supérieure à celle de la loi ; le Roi ne règne que par elle , et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger Tohéissanoe » (titre 111, chap. II, sect. I, art. 3). D'où il résulte que la loi seule peut imposer aux corps et fonctionnaires publics l'obligation de recevoir ou de rendre les honneurs nécessaires au respect de Tautoritc et à la hiérarchie.
La pratique a été conforme à ces principes jusqu'au moment ou Napoléon en France et Guillaume I^ dans les Pays-Bas ont rétabli les traditions et les prérogatives de la monarchie personnelle. En voici bien la preuve. C'est une loi du 29-30 décembre 1789 qui a donné en toute cérémonie publique la préséance aux administrateurs de département et de district
et aux corps municipaux, chacun dans leur territoire , sur les officiers et les corps civils et militaires (art. 5). C'est une loi du 22 juia- 30 juillet 1791 qui a défendu à la gendarmerie de rendre les honneurs à d'autres qu a l'Assemblée nationale en corps,' au Roi, â ^héritier présomptif de la couronne et aoi officiers généraux en activité (art. 5). C'est une loi du SO septembre- 14 octobre suivant qd a ^déterminé les honneurs à rendre aux oommTssaires des guerres (titre XII).
Il en était de même sous le Directoire. La constitution de l'an III disposait : « Art. 7i Le Corps législatif n'assiste à aucune céré> monie publique et n'y envoie point de dépntation. » Ce qui montre bien que la natioa et à son défaut la loi était seule compétente alors pour régler les honneurs civils et militaires ; et en effet, c'est une loi du 3"« joar complémentaire de l'an 4 qui a fixé les hooneurs à rendre aux militaires blessés dans les combats ou mutilés dans un de leurs membre».
11 en a été de même jnsques sons le Consolât ; puisqu'une loi du 11 vendémiaire an 8 a déterminé les honneurs et les récompensa à décerner aux armées de la République.
Ce qui est arrivé ensuite sous l'Empire et sous le régime des Pays-Bas ne prouve donc qu'une chose, c'est qu'à ces époques on était sorti de la monarchie constitutionnelle et représentative. Nous y sommes rentrés par la révolution de 1830, et nous devons reprendre par conséquent les errements de 1791. Nous le devons d'autant plus que la oonstitotioD actuelle dit textuellement : « Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribue formellement la constitution et les lois particalières portées en vertu de la oonstitotioa même » (art. 78). Or nous ne connaissons aacune disposition constitutionnelle ou légale qui lui donne celui de régler la présente matière.
Nous sommesd'ailleurs si convaincu des difficultés de ce règlement, que l'intervention dn pouvoir législatif nous parait le seul moyen d'en triompher une bonne fois. Sans le coa cours des Chambres, le gouvernement sera assailli de réclamations, et ne fera jamais rien de définitif. - ,
Goo^k
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HOSPICES, HOPITAUX, irc. (»)
Ces nioti nous Tiennent da latin ho$pe$, hospittuttif qui signifient hâte ou étranger à la familie, hospitalité oa accueil fait aux étrangers.
Les anciens considéraient Thospitalité comme un devoir. Ils l'exerçaient non seulement d*homme k homme, de famille k famille, mais encore de cité 1^ cité. Lorsque deux villes ami« avaient entrVlles des relations un peu fréquentes, elles convenaient d'une hospitalité réciproque pour leurs habitants; et il est probable qu'alors chacune formait de son côté un établissement propre à recevoir les hôtes qui lai venaient de l'autre. Ces établissements furent appelés maisons hospitalières, hospices ou hôpitaux. (Domus hospitalis, hospitiam,)
Dans la suite, on en forma de semblables pour les pauvres, les malades et les infirmes, qui ne pouvaient se suffire à eux-^mémes dans leur propre patrie, et on leur donna le même nom.
Aujourd'hui l'on ne connaît pins qu'un petit nombre d'établissements destinés au logement gratuit des étrangers : ils se trouvent dans les contrées désertes ou dangereuses, comme l'hospice de St-Bernard dans les Alpes; mais en revanche presque toutes les villes possèdent des hospices ou hôpitaux pour le soulagement de leurs propres habitants.
2. Il n'y a point, k justemenl parler, de différence entre un hospice et un hôpital ; cependant l'usage est d'en faire une : on désigne sous le nom à^ hôpital les établi ssemenU qui servent au traitement des malades; V hospice^ au contraire, est réservé aux enfants pauvres et abandonnés, aux orphelins, aux infirmes, aux vieillards, à tous les malheureux dont la position réclame moins les secours de la mé-
(1) Nous devons la plupart des matériaux qui sont entrés dans cet article à Tamitié et à l'ërudilion de M. de Bonne, notre ancien collègue à la Chambre des représentants et membre de la Commission ad^ ministrative des Hospices de Bruxelles. Il est regrettable que des hommes si instruits et si capables d'instruire les autres,- ne donnent à leur pays que Texemple d'une raodeatie très-louable san^ doute, mais stérile pour rhofineiir du nom belge.
Toai vin.
decine que les soins de la piUé. Mais cette distinction n'est point admise dans le langage administratif: la loi du 16 vendémiaire an tf qui a fondé le système actuel des secours publics, a donné le nom ^Hospices Civils k tous les établissements où les pauvres sont reçus pour quelque cause que ce soit. Il y a même des lois où cette dénomination se trouve employée d'une manière si générale, qu'elle comprend jusqu'aux Bureaux de bienfaisance. (Loi du 11 frimaire an 7, n* Sâl9, art. 2.)
3. Aussi notre intention est-elle de traiter dans cet article tout ce qui concerne la charité publique : il y a d'ailleurs entre les différents moyens de secourir l'humanité une telle liaison qu'il est difficile de les séparer. Ce que nous avons dit de cette matière dans d'autres parties de notre Répertoire, et notamment dans les articles Bureaux de bienfaisance. Commission administrative des hospices , Comptabilité des établissements publics, trouvera donc ici son complément. *
4. La nature de notre travail ne nous permet d'envisager la bienfaisance publique et privée que sous le rapport adjninistratif. Mais le soulagement des pauvres est devenu' an problème si important pour les sociétés mo« dernes, que personne ne peut écrire aujourd'hui sur l'administration de son pays, sans dire ce qu'il pense de ce problème et des moyens employés ou imaginés pour le résoudre. Nous sortirons donc quelquefois de notre cadre habituel, sans nous lancer néanmoins dans l'examen des théories que l'imagination a fait éclore de notre temps ; car k l'époque où nous sommes, il y a quelque chose de plus utile à faire, c'est de recueillir le peu de vérités que la nature de l'homme et son histoire nous apprennent sur ce grave sujet.
Voici notre programme :
TITRE I. — Pabtib aiSToaiQua.
Chafitbb L — De la charité antique,
Cbapitab II. — De la charilé chrétienne dans
les premiers temps du christianisme,
Cdapitbe III. — De la charité au moyen-^Age,
Sect. I. — ÂdministraUon des établisse»
ments charitables^ Sect. II. — Patrimoine des pauvres.
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CiA»mi ly* — De la charité pendant la Révolution française, Sect I. — Centralisation et sécularisa-»
tion de la charité publique»
Sect. II. — Application du régime /ran-
çais à la Belgique »
Sect. m. •» Système de Van 5.
€ect. IV. — Modifications et développe^ tnents de ce système sous le Consulat et VEmpire»
CiAnni y. — Rectification du système sous
le gouvernement des Pays-Bas* CiAmmi YI. — Etat actuel de h législatio% et projets de changement
TITRE II. — Vhvm raiLosopni^».
Sect. I. — Principes généraux de la charité,
Sect. II. — Mission de VEtat.
Sect. IIL — Concours des Églises et des Associations.
Sect. ÏV. — Devoirs du citoyen*
TITRE m. — PABTnÀDBimSTRATITB.
€BAPmB I. — Des commissions adminis^ tratives^
Secl. I. »• Composition*
Sect. II. — - nomination et révocation*
Sect. IIL — Incompatibilités.
Sect. lY • -* Jfature et durée du mandat*
Sect. Y. — Serment* • CiAPinE II. — Attributions.
dAPiTaB III. — Contrôle administratif* Gbapitri IY. — Dotation ou patrimoine des
pauvres* CiA»ms Y. — ' Administration des biens et revenus* '>
Sect. I. •'^Acquisitions*
Sect. II. — Aliénations^ échanges*
Sect. III. — Partage de biens indivis.
Sect. IY. •— Locations à long terme.
Sect. Y. •— Locations ordinaires.
Sect. YI. — Fentes de fruits et récoltes.
Sect. YII. — Coupes de bois*
Sect. Y III. — Constructions et réparafions*
Sect. IX. — Renies et capitaux.
Sect. X. •— Donations et legs^ révélations*
Sect. XI. — Troncsy quêtes et aumônes.
idtcX. XII. — Subsides de la commune^
Chamibb YI. — Admission des istdigents,
renvoi f eto* GiAMm YII. — Comptabilité.
Sect. I. — Budgets.
Sect. IL — Paiements*
Sect. IIL — Recouvrements.
Sect. IY. — Emprunts*
Sect. Y. •— Journaux des receveurs.
Sect. Vl. — Vérification des caisses.
Sect. VU. — Comptes.
Sect. YIIL — Remises aux débiteurs, Chapitbb YIII. — Actions judiciaires et
transactions.
GiAPmB IX. — Charges qui grèvent kt biens.
Partie historique
Cbapiteb I.
De la charité antique.
L La charité est naturelle au cceur hamain: en donnant k Thomnie une destination dam j Tunivers, Dieu lui a donné les organes, les facultés et les sentiments nécessaires poar U remplir. La charité n*est pas le moindre de ces j dons ; car elle rapproche les hommes et les fait concourir ensemble a raccomplisseroeot de leur destinée individuelle et commune. 1
Tous les sentiments qui viennent d^en haut, | portent en eux-mêmes leur principe d^'activité: celui de la charité n'a point échappé à cette loi universelle. Il s*est révélé spontanément et les hommes n*ont pas attendu pour le coonailre qu'il y eût des prêtres et des philosophes, des temples et des écoles pour renseigner aa monde. Mais la charité, comme tous les sentiments naturels, se développe et grandit avec les besoins qu'elle est destinée à satisfaûre. Pratiquée d abord dans le cercle étroit des relations qui naissent du sexe, de la parenté et de Falliance, elle a gagné peu à peu les relations de voisinage, et s'étendant ensoite aai étrangers que les circonstances éloignaient de leur famille ou de leur patrie, elle a fini par embrasser tous les peuples. Aiijourd*hoi nous
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sjnipatbisons avec les infortanes le» plos éloignées comme avec celles qui gémisseot aa seail de nos maisons.
Comment se fait-il néanmoins qne tant de misère accable encore rhumanité? La charité se serait-elle affaiblie en se généralisant ^ on devons-nous admettre que F homme est destiné à souffrir toujours et que le mal doit fatalement grandir avec les développements de la civilisation? Non; ceuz-U calomnient Toenvre de Dieu qui croient k raffaiblissement de la charité ou à la fatalité des misères humaines. Mais d^antres aussi se trompent en croyant que tous ](» niauz de Thumanité peuvent être guéris par leurs théories.
La vérité est que Thomme, en quelque sens qa*on le considère, est assujetti dans ce monde à des maux providentiels, qui sont tanldt la conséquence de sa mortalité et tantôt la punition de scSh fautes ; que de ces maux les uns, inévitables mais bornés de leur nature, n*affectent <|ue notre orgueil^ s*adoucissent par la résignation et ouvrent aux âmes honnêtes le eliemin d*une vie meilleure; que les autres sont notre ouvrage et reneofitrent dans l'amélioration de nous mêmes un remède assuré; que les ans et les autres enfin- nous rendent la charité nécessaire, non seulement pour soulager Hnfortune présente, mais encore et surtout pour conjurer dans l'avenir cette misère de châtiment qui nait avec nos fautes, qui croit avec nos vices et qui frappe solidairement les bons et les mauvais, parce que toute société humaine est solidaire du mal qu'elle n'empêche pas.
C'est pourquoi la société doit prendre elle^ même la direction de la charité publique; c'est pourquoi la charité individuelle doit nécessai^ rement se plier à la direction de la société : sans harmonie enire la société et les individus, point d'eflicaeité possible dans leurs eiïorts, point de résultats généraux. Et lorsque nous disons la' société, nous supposons un état véritablement social, organisé d'après les principes immuables et sûrs de la personnalité humaine, fondé sur l'intérêt de chacun et de tous, gouverné par représentation, éclairé et secondé dans l'exercice de ses pouvoirs par rexercice de toutes les libertés
publiques. Hors de ces eonditiooi, il ne se peut pas que la misère diminue. La charité, aux mains d'un homme qai gouverne seul, ne sera jamais qu'une affaire de sentiment ou de faveur; aux mains d'une église ou d'une secte, elle- ne saurait être qu'un moyen d'influence et de pouvoir; aux mains d'une caste, elle servira tout À la fois d'arme et de masque à l'oppression. Tantôt personnelle et capricieuse, tantôt systématique et partiale, sans unité, sans suite, sans autre but que de soulager les pri" vations les plus apparentes ou les plus dangereuses, elle manquera toujours doucette tendance générale, uniforme et profonde que la société seule peut imprimer aux inspirations de la charité individueUe.* Toute son histoire confirme cette vérité.
2. Dans les temps primitifs, la nature pourvoit avec abondance aux besoins encore simplesd^une population rare et dair-semée; on ne cannait guères que les maux inévitables de la nature; l'homme les souffre arec patience et la charité se borne à les plaindre, ne pouvant les guérir. Mais peu k peu la population s'aecroit dans les mêmes lieux, et avec elle lea besoins de la multitude. Les privations commencent; elles donnent, en grandissant, plus de force aux désirs et au^ intérêts de l'individu; la société se divise, elle s'agite; l'émigration devient une nécessité et bientôt l'émigration conduit à la guerre, la guerre k l'esclavage, et l'esclavage k l'anéantissement du travail libre et intéressé qui crée l'industrie. Alors le gouvernement et le métier des armes forment la seule x)«cupation des vainqueurs, l'agriculture est réservée aux vaincus, et La terre, cultivée à regret par des esclaves, livrée aux invasions, ravagée par ceux mêmes qu'elle est destinée k nourrir, refuse k tous les trésors de sa fécondité, La disette arrive; la famine et la maladie énervent ceux qu'elles ne tuent pas; la domination des princes s'affermit par la faiblesse ou par le besoin des populations, et toute la richesse amassée d'une part toute la misère de l'autre, destinent l'humanité k une longue suite de malheurs.
Durant ces luttes impies, la charité ne périt pas; elle se cache. Elle attend au fond des cœurs honnêtes qne la société s'appaise oa se-
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résigne, et alon elle reparaît phu nkessairei plus grande qoe jamais. Les poètes la chantent, les philosophes renseignent, la religion en fait une verta qui oblige an nom de la Divinité.
Homère persuade à la (irèoe qne « les hôtes et les pauvres sont sous la protection de Jupiter olympien (1). »
Epictète lui apprend que « tons les hommes sont fils de Jupiter et frères par la nature (2). »
Virgile montre aux Romains la place et le supplice réservés dans leTartare à ceux qui ne ▼oient parmi les hommes aucun frère et couvent, sans partage, leurs richesses accumulées (3).
Hippocrate dit et redit à ses disdples: « Soyez humains et généreux envers vos malades; visitez- les gratuitement s*il le faut, et surtout soyez empressés lorsqu'il s*agit de secourir les pauvres (4). »
« Qu*y a-t-il de meilleur an monde, s^écrie Oicéron, qu'y a-t-il de plus grand que la bonté et la bienfaisance! N'imputer qu'à la faiblesse le mérite de ceux qui furent bons et bienfaisants, c'est calomnier le cœur humain : car il existe une charité naturelle [naturalis cariiat) entre tous les hommes bien nés (5). »
Et Sénèque ajoute : la nature commande de faire du bien aux hommes sans distinguer s'ils sont esclaves ou libres. Hominibus prodeste fiaiurajubetf servi Uberine sini, quidrefert? (De Beneficentia.)
Telle était la philosophie grecque et romaine. Celle des hébreux , plus naïve et plus populaire peut-être, n'avait pas des leçons moins éloquentes.
«Faites part de votre pain à celui qui a faim, dit Isaîe; ouvrez votre maison à ceux qui sont pauvres et qui ne savent oà s'abriter.
< Lorsque vous verrez un homme nu, donnez-lui des vêtements et ne méprisez pas votre propre chair (6). »
< S'il arrive parmi vous un étranger et qu'il soit pauvre, dit le Lévitique, aimez-le comme
(1) Odyssée, Vit. VI, vers 707.
(2) Jaste-Lipse, ad Sêneeam, ép. 71.
(3) Enéide, liv. VI , vers C09 et suiv.
[i) Prœcepla, pag. 180. — Collcot. deHaller.
(.)} De nat, deorum, lib. 1, 44. (O)Chap. LVIII,vcr5 7.
▼oas-méme, car vous aussi vous fûtes élrangcr dans la terre d'Egypte (1). »
Les peuples même les plus éloignés de toute civilisation, ceux que nous tenons pour barbares, parce qu'ils étaient sans poètes, sau écrivains et presque sans patrie, connaissaient et pratiquaient les mêmes devoirs. Tacite rapporte qu'aucune nation n'exerçait plus larg»* ment l'hospitalité que la Germanie. « Dans oe pays,disait^il, c'est un crime de refuser son toit à un homme quelconque. Chacun y reçoit k sa table et nourrit selon ses moyens ceux qui se présentent. Lorsque les vivres sont épuisés dans une maison, le maître conduit son hôte dans une autre, et tous deux y sont reçus avec la même bienveillanoe. Le droit d'hospitalité ne fait aucune différence entre les personnes connues et les personnes inconnues. Si, au départ, l'étranger demande quelque chose, on le lui accorde; on se montre réciproquement facile k demander, car on aime les présents, et ce qu'on donne ou ce qu'on reçoit n'engendre même aucun droit, aucune obligation (2). a
Enfin c'était une croyance générale dans l'antiquité et commune À toutes les religiooi que la Divinité, sous une forme humaine, se présentait quelquefois à la porte des logis lei plus humbles ou les plus riches, pour éprouver la bienfaisance des mortels.
tt Me passez pas, dit Abraham au Souverain du monde caché sous l'habit d'un voyageur, ne passez pas la maison de votre serviteur. 11 vous apportera de l'eau pour laver vos pleds^ vous vous reposerez sous cet arbre; je vous donnerai j à manger, et quand vous aurez réparé vos ibrces, vous continuerez votre chemin (3). •
La fable de Philémon et Baucis atteste que ; la même croyance régnait parmi les payens (4).
5. Mais que peuvent la religion et la philosophie quand elles se bornent à stimuler la bienfaisance individuelle? Les mêmes maux reviennent sans cesse par l'effet des mêmes causes. La pauvreté continue malgré les poètes, les philosophes et les prêtres; elle dégrade ou déprave ses victimes, elle devient daage-
(1) Ghsp. XIX, vers 81.
(2) De moribuê Germmn, $ XXI.
(3\ Genés^ chap. XVIII. V. 1, 8, 4 el S (i) Ovide, méUmorpb. liv. VIII.
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rease et alors la politique vient joindre tes cooseils aux leçons de la morale.
Aristote avertit la Grèce des périls qui naisseot de la pauvreté. « La véritable popularité, dit-il, consiste à empêcher qu*il n'y ait des indigents et à procurer au peuple une aisance durable, afin de prévenir les troubles et les sé^ ditions. Et comme la tranquillité de TÉtat importe surtout aux riches, ils doivent employer une partie de leurs richesses à secourir les pauvres. S'il est impossible de les secourir tous, il faut aider ceux qui en ont le plus besoin* Cette manière d'utiliser son bien est préférable A toutes les magnificences d*une vaine osten talion (I).»
4. Enfin la politique passe du conseil à l'œuvre. Elle fait des lois, elle crée des institutions, elle forme des établissements en faveur des pauvres. Ce n'est plus seulement l'individu qui soulage la pauvreté de l'individu, ce sont les classes riches de la société, c'est la société entière qui se porte au secours de ses membres les plus malheureux, et la charité revêt enfin un caractère public ou social.
Moïse, dans les lois qu'il donne aux hébreux^ ne se contente plus de dire : a II n'y aura parmi vous ni pauvre ni mendiant (2) ; » il ordonne que pendant les années sabbatiques on délaisse aux pauvres tous les grains et tous les fruits de la terre (3); —> que tous les trois ans Uiie dime soit établie au profit des veuves et des orphelins (4); — qu'au temps des récoltes on ne coupe point jusqu'au pied les productions du sol (IS) ; — que les grappes tombées, les épis et même les gerbes oubliés dans les champs, soient abandonnés aux glaneurs (6); — et qu'en l'année sainte du jubilé, qui revenait tous les cinquante ans, chaque famille rentrât dans la possession des biens qu'elle avait obtenus au partage de Josué (7).
A Sparte, Lycurguc aussi partage les terres;
(DPolil. VI,5.
(2) Dealer, chap. XV, vers. 4.
(3)Exod.chap.XXlII.
(4) Douter, chap. XIV.
(5) LeviU chap. XXIV.
(6) LeviU chap. XXIII et XXIV. — Dealer, ehap. XXIV.
(7) LevlUchap. XX, v. 10^ et Morean Christophe, Du problétne de la mûére, tom. I, pag. 901 et toB. II, pag. 42.
et afin de maintenir parmi les citoyens ont égalité qui prévienne l'oppression et la misère, il institue les repas publics (I).
A Thèbes, une loi ordonne aux parents trop pauvres pour nourrir leurs enfants, de les remettre aux mains du magistrat; et ces enfants, parvenus à l'âge viril, payent par leurs services les soins qu'ils ont reçus de la cité (2).
A Athènes, on fonde des sociétés mutuelles de secours, appelées Eranot (S).
Dans foute la Grèce, les soldats blessés, les invalides, les vétérans pauvres sont entretenus aux frais de l'État (4); on recueille les orphelins et les enfants abandonnés; on dote les filles des citoyens pauvres qui ont bien mérité de la république (5).
L'ile d'Eginc élève un temple i Jupiter Hbfpitalier (6), ce qui suppose des libéralités en faveur des étrangers.
Argos, Athènes, Corinthe fondent des Xj^mdocktes^ où les étrangers qui ne connaissent personne, reçoivent la nourriture et le logement (7).
Dans les autres villes moins fréquentées et moins riches, les magistraU et les principaux habitants tiennent leur maison ouverte et un appartement toujours prêt à recevoir les h6tes qui s'y présentent (8).
Rome suit l'exemple de la Grèce.
Sous la république il n*est guère 'question d'établissement ou de fondation en faveur des pauvres. Denys d'Halicarnasse rapporte néanmoins qu'en souvenir du combat héroïque des Horace, le peuple rendit une loi, en vertu de laquelle tous les enfants jumeaux (trr^emtm, Tflfoféoi xtuiïg) recevraient, à charge du Trésor public [œrarium populi)^ des aliments jusqu'à l'âge de puberté : cette loi n*était appliquée sans doute qu'aux familles indigentes.
D'autre part les villes romaines (civUaUs)
( ï ) Plutarque, Vie de Lyeurgue, SS X, XI el XIII. h) Klein, var. hisi., lib. Il, cap. 7.
(3) Boëclih. 1, 401.— Pcill, lois del* Alllque, V, 7, 1.
(4) Percy et Willaumc, Mémoire eur la quettion : Les anciens avaieni-ils des éiablissements publics? pag.35, S7ei4).
(5) Idem, pag. 40 et suiv. •» Cornélius Hepos, Ytê d'Aritlide.
(6) PiodarOfOlymp., Ode VIII.
(7) XénopboQ, Hv. I et V.
(8) Vitruve, Archiu, liv. II, chap. XI.
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étaient capables de recevoir des donations en^t tr^^ifs au profit de lears habitants nécessîteox. A la vérité, elles ne pouvaient accepter ni successions, ni le^p, ni donations h cause de mort; la loi romaine ne permettait pas de laisser son bien k des personnes civiUs ou morales {personit titcerlû), parce que ce genre de libéralités, d'autant plus facile qu'il ne coûte rien aux mourants, aurait affaibli l'Etat en diminuant la personnalité et le patrimoine des citoyens. Mais cette prohibition n'était pas dirigée contre les pauvres; au contraire ceuxci trouvaient plus de garantie contre la misère dans la forte organisation de la famille et dans les rapports de genttlttéque dans les libé* ralités posthumes.
Vers la fin de la république et dans les premiers temps de l'empire, la misère augmente et les moyens de soulagement se multiplient pour satisfaire aux privations croissantes du peuple.
Les Lois jtgrairet appellent les citoyens pauvres à la jouissance des terres conquises sur l'ennemi; et lorsque ces lois, éludées ou violées par l'égoîsme des patriciens, restent sans effet, le besoin qui les a provoquées force le gouvernement de recourirà d'antres moyens(l).
Alors l'État se réserve le monopole du sel, pour maintenir à bas prix cette denrée dans l'intérêt des pauvres (2).
L'aitnone et les lois frumentairst abaissent de même le prix du blé, et permettent d'en faire des distributions gratuites (3).
Des colonies agricoles et commerciales sont fondées au loin pour diminuer le nombre des pauvres dans la métropole (4).
Et tandis que l'État s'efforce ainsi de pour« Toir aux nécessités les plus générales du peuple, les riches, les grands, les ambitieux, cédant aux conseils d'Artstole, se font de la bienfaisance un instrument de politique ou de popularité.
Le Jupiter du Ga pi tôle est , comme celui d'Athènes, surnommé l'hospitalier (^); et les
(1) Moreaa Christophe, iom. I, pag. 295; Macé, Dei loii agrairei ehêt let Romains.
(3) Naudet, Det tecoun publiet, p. 27.
(3) Moreaa Christophe, II, 3f3.
(4) Idem, 1, 328.
(5) Valère Maxime, V, 1 el 3. — Virgile, JEnetde I, vers 735.
principaux de Rome se font construire des maisons spacieuses, parce que elles doivent, dit Gicéron, être incessamment ouvertes à um foule de personnes par droit d'hospitalité (t). D'autres établissent dans leur maison des infirmeries {valetudinariuTn)y où Goinmelle recommande de porter sans retard les ouvrien malades ou blessés (2).
Les patrons distribuent chaque jour des vivres À ceux qui les servent de ^urs votes oa { de leurs clameurs dans les assemblées publi- ; qiies, et la Sportule alimente la troupe Ëimé- j lique des cliens (5). 1
A ces distributions viennent ensuite se join- i dre les gratifications extraordinaires (^styiitonet)^ les repas solennels {epulœj^ les répartitions d'huile, de légumes, de bois, de viande {congtara)^ et bien d'autres libéralités qoela brigue ou la peur renouvelait de temps en temps (4). Mais quelque grands qu'ils fassent, les sacrifices du patriciat romain ne sauvèrent ni le peuple de la misère, ni la république d'ane ruine que la corruption rendait inévitable.
Après l'affermissement de Tempire, la bienfaisance devient plus personnelle, plto directe, plus durable dans ses effets.
Auguste et Livie accordent des secoan aox parents trop pauvres pour nourrir leurs enfanU (5).
Ges secours n'ont encore aucun caractère de stabilité : ce sont de simples distributions; mais elles sont fréquemment réitérées et l'exemple d'Auguste les rend en quelque sorte obligatoires pour ses successeurs.
Nerva fajt plus : il ordonne que les enfants pauvres sotent élevés par toute l'Italie aux dépens du public. Pueros puellasquÊf natos rinhut egestosisy tunUu publieo per Itaîiœ oppUk alijussit. (6) L'expression sum^i» publieo sensble dire que cette charge devait être supportée par VÉtat; mais les mots per Itaîiœ oppida
(1) D0 offieiis^ lib. l,cap. 30.
(*i) De reruslicâ^Wh. XI, cap.I.— Sénèqae, Ap ira, lib. I, cap. IG.
(3) Moreaa Ghrislophe et les aateors qnll cite, tom. I, pag. 372.
(4) Idem, 1, 334 ot 866.
(ô) Suétone, Ociate, XLI et XLVI. — Savdei, Det teeourt publiet eÂ«s let Bomaint^ ch. IT.— Mém, de Vaead, det interipHtmty iom. XIII.
(G) Aarélias Victor, in Epist. AugosLi €ap.Xn.
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indîqaent plutôt qae c'était une charge des 9ilk$» Celte deroière opinion^ est d'autant plus Traisemblable que l'auteur du passage cité, Aurelius-Victor, vivait à une époque où le mot jntblieus n'avait déjà plus sa signification rigoureuse et exclusive d'autrefois. Il y a d'ailleurs un autre motif pour préférer cette opinion, c'est que dans la suite on accorda aux Tilles la faculté de recevoir des legs au profit des pauvres, capacité qu'elles n'avaient point encore au temps de Nerva et qui leur fut accordée sans doute comme une conséquence de l'o* bligation dont cet empereur les avait char»
A cette mesure générale Nerva joint des libéralités particulières pour l'éducation des en* &nts.
Reinesius cite des Imeriptions qui parlent des Puellœ Dxvi Nervœ^ c'est-à-dire de jeunes filles ou pensionnaires qui étaient élevées aux frais de Tempereur.
Trajan fait inscrire cinq mille enfants de pins aux tables frumentaires de Rome (1), et accorde à d'autres villes de nombreux secours pour le même objet :
« CiYÎtatibus Italîae, dit Xiphilinus, multa largitns est ad educationem liberorum in quos magna bénéficia contulit (S) ».
L'empereur Adrien ajoute aux libéralités de Trajan : « Pueris ac puellis quibus etiam Trajanus alimenta detulerat, incrementum liberalitaiis adjecit (5). »
Àntonin-le-Pieux suit cet exemple et donne à -ses pensionnaires le nom de AUmentariœ Fausiinianm en l'honneur de sa feoDune Faustine. (4)
Marc-Àurèle crée de nouvelles pensionnaires qui s'appellent Novœ Puellœ faustinianœ pour Iionorer de même le nom de sa femme Anna Faustina. (5)
Alexandre-Sévère crée des Puellœ Mamtnacanœ et des Pueri Mammacaniy en Thonneur de sa mère Mammaca (6).
(1) Pline. — Pen/gyrique de Trajan ^ XXTI et
(2) Exccrpla, lib. 68. — Nsudet, chap. Vî.
(S) JSlius Spartianus, Hadrianus, cap. 7.
(i) Gapilolinus, Anlon. cap. 8.
(5) Id. M. Anton, phil- cap. 38.
(C) Lampridins, Alex. Ser^. cap. 50.
I^ bienfaisance des empereurs provoque œlle des particuliers.
Pline donne aux habitants de Gômê| tes ooncitoyens, une rente annuelle pour élever leurs enfants pauvres (l).
A Terracine, une femme dont l'histoire au-* . rait dû conserver le nom, lègue à sa viUe natale une somme asseï considérable pour entretenir une centaine d'enfants (2)«
Une autre femme, nommée Faustine, fonde à Rome une œuvre de secours perpétuelle pour un certain nombre de jeunes filles qui furent appelées aussi Puellœ Faustintanes (3).
Toutes ces libéralités étaient de véritables fondations ; plusieurs Inscriptions témoignent de cette vérité. Nous en citerons quelquesunes.
1* I41 plus célèbre et la plus complète est la table d'airain connue sous le nom de ObligaUo prcediorum ou Tabula alimentaria Trajani, Elle fut découverte en 1 747 à Mazinesso, duché de Plaisance, sous les ruines de Velleja. Nous n'en prendrons que ce qui nous intéresse, c'est-à-dire la tête de l'inscription ; en voici la traduction libre mais exacte : « Engagement de biens fonds pour '1,044,000 sesterces, destinés par la libéralité de l'empereur Trajan à fournir des aliments, savoir : à 245 fils légitimes, 16 sesterces par mois pour chacun ; à 34 filles légitimes, 12 sesterces par mois pour chacune; à un garçon spurius 144 sesterces, et à une fille spuria 120 sesterces par an : ensemble K2200 sesterces, ce qui fait l'intérêt à 3 p. «/i*, du capital susdit » Viennent ensuite les déclarations d'un certain nombre d*habitants des environs de Velleja, qui constituent des hypothèques sur leurs immeubles, probablement comme emprunteurs des fonds donnés par Trajan (4). Cette première obligation est suivie d'une seconde, avec un en-tête tout-à-
(1) Pline, Episi., 1, 8.
(2) Giraud, aut. du droit français au moyen^ge^ 1, 164.
(9) Wallon, 111,091.
(4) Cela ne résalle pas nécessairement de Tinscription ; car les mois ex indu!gen(ia prineipù sont snsceplibies d'un antre sens. Da Poggio et De Lama, Tédilcur le pins récent de la Table, estiment que les foods ont élé roarnis par les habitants de Lucques ou de Villeja, et que Trajan n*a donné qne son patronage h cette fondation.
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hit analogue, poar une somme de 7â,000 sesterces (1). .
2> Une inscription semblable, mais sans Ténamération des immeubles hypothéqués, a été découverte dans le royaume de Naples.
En voici le texte : « Imp. Ges. Nerva Trajano Âuff. Germanico IlII (Q. Articuleio Pacto H Cos.) ob lîberalitatem optimi maxiroique Prin« cipis obligarunt pnedia de proprio (Ligures Bêbiani) et Corneliani, ut ex indulgentia ejus pueri puellaeque alimenta accipiant. » (S)
8* Une Inscription, trouvée à Milan, dont il résulte que Pline le jeune avait fait une donation considérable pour divers objets d'utilité publique et entr'autres pour Tentretien des enfants pauvres : m alimenta puerarum ae ptêêllarumplebis urhanœ* (5)
4" Une Inscription découverte à Terracine par le comte ÂntonelU et publiée en 1839 par Borghesi, qui porte : « Cœlia Macrina a légué en mémoire de son Qls Macer aux habitants de Terracine une somme très-importante dont les revenus doivent être distribués & titre d*«liments entre cent filles et garçons de Terracine. » (4)
Nous trouvons en outre dans le Corpus Jurig des textes qui mentionnent de pareilles libéralités.
Tandis que la bienfaisance continue à se développer sous cette forme nouvelle, la loi romaine vient consacrer ce que Tusage a déjà introduit : elle reconnaît à chaque ville ou village le droii de représenter les pauvres et la capacité de recevoir les biens que la charité individuelle affecte h leur soulagement.
« Tout ce qui sera légué au( villes, dit la toi 117 au Digeste, liv. XXX, tit. I, est valable, soit que Tobjet du legs doive être distribué aux citoyens, ou employé à une œuvre publique, à Fentretien des pauvres, à Tédocation des enfants. »
« On peut léguer aux villes, dit encore la loi 12i, pour Thonneur et pour Tornement de
(1) On trouve la table alimentaire de Trajan daas les cravres de Muralori, tom. III, pag. SI, cl dans TerrassoD, hist. de la Jorisp. romaine, A pp. p. 27.
(3) Giraad, fiist. da Droit an moyen-àge, Tom. I, p. 160 et Sttiv.
(8) Terrassoo, ibid. A pp. p. 43, not. a.
(4) Giraad, ibid. Tom. I, p 197.
la cité... On lègue pour Thonneur de la cité , lorsque la libéralité a pour objet de faire aux citoyens des distributions en argent, d'établir des repas publics , et surtout de procurer des aliments à ceux que leur âge rend incapables de subvenir k leurs propres besoins, comme les vieillards, les jeunes garçons et les jeunes filles (]).»
Et la loi 75 do même titre dispose que les villages ou cantoni ruraux (»ici) sont assimilés sous ce rapport aux villes.
Mais & partir de quelle époque ces legs ont ils été permis? Dans le principe on ne pooraii instituer les personnes incertaines («Werte pertannw), ni faire des legs à leur profit Or les villes et municipcs étaient des personnes ehtlet et par conséquent tncertotnet, elles ne pouvaient donc recevoir que par acte entre vifs. Cette incapacité subsista, en ce qui concerne rinstitution d'héritiers, jusqu'au temps des empereurs chrétiens. Mais Nerva qui mourut en 98 de Tère chrétienne, les autorisa k accepter dei legs, et sous Adrien un se na tus-consul te sanetionna ce privilège. On admettait même déjà à cette époque les fidéicommU umiveneit laissés aux municipalités. (2)
Enfin les citoyens les plus charitables de Rome s'associent entr'eux pour secourir lears concitoyens les plus dignes et les plus pauvres. Cicéron atteste qu'il existait de son temps plasieurs sociétés de ce genre (i$o<2ti/iï«ftsr); qu'elles étaient composées des personnes les plus honorables, et qu'elles fesaient beaucoup de bien (3). Il y en avait aussi dans d'autres villes et, sooi le règne de Trajan, on en trouvait jusqu'à Asie, notamment dans la cité d'Amise (4).
(1) U. Moreaa Christophe dit, en citant ces passages, qu'ils attestent que sur Texcédant du rereaa des villes, une portion devait être consacrée à nourrir les enfants pauvres. G*est une erreur. Ils se bornent à déclarer valables les legs qui seraient faits aux villes avec celte destination. (Du probléiBe, etc., Tom. I, pag. 290.)
(3) Ulpien, XXII, 5, combiné avec la loi 1 cod. de SS. Ecoles. 1, 2; et XXIV, 28. ^ (Paul) L. 20 D. de rébus dubiis, 34, 5, — (Gains) L. 18 D. de usu et usufr. légal. 33, 2. (Modestinus) L. IG D. codera, tit. et les autres lois déjà citées. Gains vivait sous Harc Aurèle décédé en 180, Marcien, Pau! et Ulpiea vivaient sous Alexandre Sévère qui mourut en 2SS, Modestinus a vécu quelque temps après.
(3) Villeneuve fiargemont , Hitt. de Vé poliUqu9, 1, 197.
(t) Pline, Epist,X,t)S.
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En résomé les ancieni ont connu la charité Umt aussi bien que les modernes; ils Tout en- •eîgrnée comme un devoir envers tous 1rs bommes sans distinction de patrie, de oondition et de culte; ils Pont recommandée comme une obligation religieuse et morale dont la violation mérite la colère des Dieux; ils Vont pratiquée comme individus et comme peuple, en fondant des secours publics et permanents pour Valimentalion des pauvres, pour l'entretien des vieillards, pour l'éducation des orphelins et des enfants abandonnés; ils Tout personnifiée enfin dans la Citéy en donnant à chaque ville le droit de recueillir les biens que les princes et les particuliers destinaient au soulagement des malheureux.
Comment étaient administrées ces fondations? Les enfants, les vieillard, les inQrmet étaient-ils élevés ou entretenus ensemble dans des bâtiments publics?
Rien n'est moins probable ; car il n'existe pas la moindre trace d'établissements qui auraient eu cette destination, et d'ailleurs ce mode de secours aurait été peu conforme aux moeurs et aux habitudes du temps. Le contraire parait même certain d'après le passage de Denys d'Halicarnasse relatif aux triples jumeaux (trigemini) et d'après les tables déjà citées, où l'on rencontre les expressions suivantes: alimenfa uecipere,... ut ex reditu efuspecuniœ darentur eenium puerù alimentarum itomtne, expressions qui ne peuvent s'entendre que de secours à domicile, en nature ou en argent.
Qui faisait la distribution de ces secours?
Qui était chargé de l'administration des biens qui s' V trouvaient affectés ?
Les autorités municipales. Il ne saurait j avoir de doute à cet égard; d'abord parce qu'il n'existait pas de fonction non- municipale, qui se rapportât spécialement k cet objet ; et ensuite parce que déjà sous la république on trouve, dans les municipes, des magistrats ou fonctionnaires municipaux, expressément chargés de la distribution des céréales : quicumque frumentum populo dabit dandumve cura- 6,1(1).
D^autre part les Censores quinquennaki et
(1) Tabala Heraclcensis, Lia. 17.
TOMB VIII
CutatortSy qui se rencontrent dans diverses villes de l'antiquité, avaient des attributions qui comprenaient virtuellement la recette et la distribution des secours publics. Plusieart Inscriptions parlent en effet de curatores et quœttores pecuniœ alùnentanœ qui ne peuvent être que d?s fonctionnaires munioi^ paux (1).
A mesure cependant que le pouvoir central des empereurs empiéta sur les libertés municipales, l'indépendance administrative des municipes se restreignit et l'on vît apparaître des préfets impériaux, prœfecii alimentorum^ qui, d'après toutes les probabilités, n'avaient eu d'abord qu'un contrôle à exercer sur l'administration municipale, mais qui finirent par prendre l'administration même des fonds destinés en chaque ville à l'entretien des pauvres* La première mention que l'on trouve de ces fonctionnaires est due à Capitolinus, lequel rapporte -que Pertinax (2), après avoir gouverné la Bretagne, obtint la charge d'administrer les aliments: aHméntorum cura et «umdata est (chap. 4). Spartiauus dit également en parlant de Didius Julianus (3) : Poti hoo euram alimentarum meruit, (Chap. 4.)
Quoi qu'il en soit, l'administration des libéralités charitables se ressentit promptement de la désorganisation qui se mit dans le. régime impérial. Capitolinus nous apprend qn'à l'avènement de Pertinax il y avait, dans le service des pensions créées par Trajan, un arriéré de neuf ans que cet empereur paya de ses propres fonds : « alimentaria etiam compendia, quas novem annorum ex instituta Trajani debebantur, obdurata verecundiA sustulit. »
Les troubles qui précédèrent la réorganisation de Diodétien, firent probablement déchoir ces institutions. Il est certain du moins qu'an temps de Constantin, il fallut prendre de nouvelles mesures pour venir en aide aux familles
(1) Orelli Inscript. n« 2155. 3908. 3991. ReinesU Inscripl. classis VI, w 24.
(2 et 3) Perlioax et Jalien moararenl en 193 de Tère chrélienne. Voyez aussi Orelil, Inscrip. 2908 et 3933. Il est probable que le préfet det a/tm«iil', C. Luxilias, dont il est question dans rinscripiioo Do 3143, était plutôt un fonctionnaire impérial qu'un magistrat on fonctionnaire de la municipalité.
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pauvres et surloat aux orphelins. Mais ici se termine notre premier chapitre. Il ne nous reste qu'à le clore par quelques réilcxions.
t$. On a (lit que la charité est une vertu chrétienne, inconnue aux anciens et que la société payennc condamnait en principe. Chateaubriand, dans son Génie du christianisme, a même écrit ces lignes honteuses: « On de- -o mandera peut-être comment faisaient les -« anciens qui n'avaient point d'hôpitaux, lis « avaient pour se défaire des pauvres et des « infortunés deux moyens que les chrétiens te n'ont pas, l'infanticide et l'esclavagre. » . Nous relèverions cette erreur ou plutôt cette injure, s'il n'était connu qu'en religrion comme en politique, les partisans même les plus honnêtes d'une doctrine ont coutume de l'exalter aux dépens des doctrines contraires. Nous plai{jnons ceux qui agissent ainsi de bonne foi. 'Quant aux autres , nous leur répondrons par -ces paroles simples et vraies d'un évêque à qui l'histoire n^était pas plus étranjrère que la thcolofjie : <( Les Eg'ypiiens, les Grecs et les Homains, disait-il en 1779 aux fîdèlcs du Diocèse d'Anvers, se sont certainement distin- (piés en politique parmi les nations pavennes: aussi lit-on que leurs {gouvernements ont employé tous les moyens possibles tant pour écarter la misère par des lois que pour veiller k ce que les habitants, tombés dans le dénûment par des désastres ou autres malheurs, fussent aidés et secourus par leurs concitoyens. Mais aussi d'un autre côté, sachant bien que l'oisiveté et la paresse sont la première et la principale cause d'indi{rence et de misère parmi le peuple, ils se sont toujours efforcés de la bannir de leurs pays. Les E^jyptlens, au dire d'Hérodote, ne souifraient ni mendiants ni vagabonds sous quelque prétexte que ce fût. Dans chaque contrée il était proposé, chez ce peuple, des juges auxqueb les habitants devaient de temps à autre se présenter et rendre 4M>mpte de l'industrie qu'ils exerçaient pour subvenir à leurs besoins et k ceux de leur famille; et lorsqu'il s'en rencontrait qui étaient sans occupation, on les envoyait travailler aux travaux publics qui s'exécutaient dans les provinces du royaume.
M Le même esprit régna cl.ez les Grecs. Â
Athènes les pauvres kgés et invalides étaient entretenus aux frais du Trésor commun de la République, et la mendicité y était si odieuse qu'elle fut envisagée comme étant plus dore que la mort.
<c Les Romains sévissaient aussi très-fort contre les mendiants et les oisifs. Dans les anciens temps de la République ils avaient institué des censeurs qui avaient pohr attributions de surveiller les mœurs du peuple; entr'autres devoirs dont ils étaient chargés, ils devaient veiller à ce que personne ne parcoarot la ville en oisif, et lorsqu'ils en trouvaient de tels, ils les envoyaient dans les mines ou aui travaux publics.
« Les usages de ces peuples ne prenaient pas leur source dans un esprit d'inhumanité, car ils étaient très-attentifs à pourvoir aux besoins des vrais nécessiteux ; mais il leur paraissait injuste, et ce l'est en e(Tet, qu'il y eut dans un Etat des membres qui ue veulent être d'aucune utilité, et qui ne sollicitent de leurs concitoyens l'entretien et le vêtement à aucun aulre titre que parce qu'ils sont trop paresseux poar se livrer k aucun travail. Les individus de cette espèce sont souvent fort à charge à la commuae par l'extorsion des aumônes; de sorte que restant toujours égaLi'ment pauvres et plongés dans la misère, dans l'infection et dans Tordure, ils s'attirent beaucoup de maux physiques et de maladies qui, en certaines drconstances, suilisent pour infecter une ville entière. 11 est k remarquer en outre que non seulement les enfants qu'ils procréent, marchent sur U trace de leurs parents, mais que beancoan d'autres, attirés par l'exemple, s'y vienneut joindre, et qu'ils se multiplient insensiblement au point de manger le pain qui revient aox pauvres réels et que même leur nombre devient dangereux pour la tranquillité publique (I). »
Voilà ce que nous savons de la charité antique
S'il est permis de la juger k deux oa tnus mille ans de distance, et sur le peu de documents qui sont parvenus jusqu*à nous, elle a
(1) Lettre pastorale de J. T. J. Wellens, éfêqœ d'Anvers, donnée à Anvers le 6 août 177J; Amuicf parlem. , 1053-1851, n* 90, p. 216 et 2^.
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»ou1açé bien des infortunes. On peut même croire qu'elle a suiR aux besoins de la situation chez les nations paisibles et retirées. Mais ailleurs, et surtout au cœur de TËmpire romain, la misère publique avait des causes si générales et si profondes que tous les trésors de la charité humaine n'en auraient pu combler le groufTre. Ces causes, on les connaît: c'est la guerre cl ses déprédations qui endurcissent les cœurs, la servitude qui les déf];rade et les fausse, Toisiveté des villes qui succède aux alarmes et aux privations du camp, les jouissances désordonnées qui suivent la. victoire, TintcrvciiLîon des citoyens les plus misérables dans le choix des magistrats et des généraux, Tambilion des grands qui spéculent sur le suffrage des petits, la cupidité des uns, la débaucbe des autres, la corruption de tous; ce sont enfin les causes les plus diverses et en même temps les plus propres à développer celte misère de châtiment que la Providence inflige aux mauvais peuples et qui les conduit ou à leur perte ou à leur régénération. Mais à cette époque le peuple romain n'est déjà plus capable de se régénérer. Tandis que le mal coule de toutes ces sources réunies, rien ne surgit ou ne demeure pour en arrêter les ravages : l'art de produire, de répandre et de conserver la richesse est encore ignoré; le travail deshonore ou fatigue sans profit ; l'économie domestique et l'épargne n'existent pas on ressemblent à Ta varice; la censure est muette ou complice des mœurs; nulle modération dans l'opulence, nulle pa^ tience dans la pauvreté, nulle dignité dans le malheur; toutes les vertus qui peuvent relever l'homme et sauver une nation, finissent par manquer à la civilisation romaine. Il était temps que le Christianisme vkit.
Chapitae II.
De la charité chrétienne dan» les premiers temps du christianisme,
I . Jésus nait parmi le peuple le plus éprouvé et le plus misérable de l'Empire.
Il appelle à lui les riches et leur enseigne le danirer des richesses (I).
(I) Évangiles de S». Mathieu, XIX, 20 à 20. — De S' Marc, X, 17 à 31 ; - De S' Luc, XVIII, 18 à 39.
Il appelle A lui les pauvres et leur enseigne la patience, la résignation (1).
11 appelle à lui tous les hommes et leur enseigne la fraternité.
Il dit k chacun et à tous : « Aides vous lès uns les autres, portez les fardeaux les uns des autres, faites-vous les uns aux autres tout le bien que vous pourrez ; car celui qui m'envoie est un Dieu de charité , il est la charité même qui vient sauver le monde, et toute sa loi est renfermée dans ce seul précepte : aimez votre prochain comme vous-même. » (2)
Â celte voix les disciples accourent et for^ ment des assemblées partout où la parole da maître se pépaud*. L'attm<^ne et Voffrande^ la. collecte et la dispensation des secours deviennent, avec la prière, les premiers actes d'un culte nouveau. Ce sont d'aliord les apôtres euxmêmes qui reçoivent et distribuent les dons de la charité; mais bientôt ils se démettent de cette fonction purement temporelle, pours^adonner exclusivement au ministère spirituel de la prière et de la prédication.
(c En ce temps-là, dit l'Ecriture, le nombre des disciples s'accroissant, il s'éleva, dans l'église de Jérusalem, un murmure des juifs grecs contre les juifs hébreux, parce que leurs veuves étaient méprisées dans la dispensation quotidienne des aumônes.
0c C'est pourquoi les douze apôtres, ayant convoqué l'assemblée des disciples, leur dirent : Il n'est pas juste que nous abandonnions la prédication pour avoir soin des tables et distribuer les dons ; choisissez donc entre vous sept hommes d'une probité reconnue, pleins de sainteté et de discernement, à qui noos puissions confier celte œuvre, tandis que noas, nous continuerons de vaquer exclusivement 4 la prière et à la dispensation de la parole.
« Ce discours plut à l'assemblée entière, et ils élurent Etienne, homme plein de foi et de Tesprit saint, Philippe, Prochore, Nicanor,
(1) ]• pitres de S> Paul aax Philip. IV, à 17.— Ir" à 1 imoihée VI, 6, 9 et 10; — Évang. de S» Mathieu, V,3.
(2) Évang. de S^ Jean, III, IG et 17 ; XV. 12 e( 17. ^Épist. IV, 8. — St Paul, I, Tim. I, 5; Galat. V, 18 cl H, VI, 2; Rom. XII, Del 10; XIII, d cl XV, 7; Ephes. IV, 32; — Évang. de S» Luc, VI, 30.— de S' Jacques» 1 Épist. IV, 14 à 20.
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Timon, Parménas et Nicolas cTAntioche, qu'ils présentèrent ensuite aux apôtres, lesquels, ayant prié, leur imposèrent les mains (1) »
2. Cette séparation entre le ministère des aumônes et celui de la parole fut adoptée successivement par les autres églises, et donna lieu par la suite à Tinstitution des Diaconies.
Cette institution n'apparait cependant quV près le triomphe du Christianisme.
Chaque diaconie fut composée d'un cer* taiu nombre de membres qui portaient le nom de Diacres, Dans les églises les plus importantes, ceux-ci avaient à leur tète un Archidiacre qui les dirigeait, et à leur suite un nombre indéterminé de Sous-diacres et de Diaconnesses qui les aidaient dans leur ser- Tioe. 11 y avait en outre un Econome, appelé le Père de la Diaoonie, parce que semblable au père de famille, il était chargé d'administrer les revenus de rÉglirse (2) .
Les serviteurs sur lesquels les apôtres s'étaient démis de la recette et de la distribution des aumônes, étaient de simples fidèles, choisis par l'assemblée des chrétiens. Au contraire, et cette différence mérite d'être notée, les membres de chaque diaconie, à l'exception de l'économe, devaient être de l'ordre ecclésiastique et obéissaient à l'Evéqne.
Leurs fonctions consistaient principalement à recaeilKr to«t ce qui était donné pour \fs% besoins de l'Eglise, k visiter les malades et les prisonniers, à pourvoir au logement et k l'en" . tretien des prosélytes étrangers, k soigner les sépultures, à distribuer aux pauvres les dons de chaque jour, etc. Afin de rendre cette distribution plus équitable, ils tenaient des tableaux on registres qui renseignaient non seulement le nom, la profession, l'âge, le sexe et la demeure de chaque malheureux, mais encore les causes de sa détresse, le nombre de ses enfants, la nature de ses besoins, sa moralité et généralement toutes les circonstances de sa position (3). Nous Terrons dans la suite
(1) Act.apo&tol.VI,là6.
(2) Fleary, HUl. eceléi. Liv. XXXVI, no 15 — Moreao Christophe, lom. Il, pag. 212.
(3) St Cyprien, ÊpùL, XLII. — S» Grégoire Nyss., Orat. De pauptribut amandit. — S^ Ambroise. De Doetr. fid, 80.
comment cette institution a repris son caractèrc laïque.
3. Dans le principe du christianisme les aumônes étaient très-simples: chacun donnait, selon ses facultés, de l'argent, de Thuile, do vin, des vivres, des vêtements ou des meubles. Toutes ces choses étaient données sans destination spéciale et formaient un fonds commun qui servait indistinctement k tous les besoins de chaque église. Ces besoins étaient le soala* gement des pauvres, les dépenses du culte et l'entretien du dergé. Mais comme le nombre des clercs était très-borné k cette époque, ki cérémonies de la religion peu coâleuses, et les évéques d'une grande simplicité, la meilleare part des aumônes revenait aux pauvres; car il n'était pas permisde thésauriser. Cependant les progrès de la foi nouvelle amenèrent suooessivement des libéralités plus importantes. Ao troisième siècle de l'ère chrétienne, et dans les contrées où il régnait le plus de tolérance, le clergé avait déjà des possessions immobilières. Enfin au commencement du quatrième siècle, le christianisme triomphe et la face dès choses Ta changer complètement*
En 513 Constantin et Licinius rendent ai édit qui consacre la liberté des consciences et des cultes ; ils remettent les chrétiens en possession des biens qui leui' avaient été enlevés durant les persécutions, et défendent non-sealement de les inquiéter, mais encore de les exclure des charges et emplois publics. (1).
A ce moment la misère était grande surtout en Italie, Les fondations de Merva, de Trajan, d'Adrien, d'Antonin-le-Pieux, de Marc- Anrèle, d'Alexandre Sévère et autres ne suflisaîent plus k l'éducation des enfants pauvres, soit parce que les revenus en avaient été dissipés sous l'administration des préfets impériaux, soit parce que le nombre des enfants à secourir s'était trop multiplié. Les ressources municipales y suffisaient encore moins, épuises qu'elles étaient par les malheurs du temps.
L^égoïsme des particuliers n'avait plus de bornes, et il paftiit que des familles, les plus malheureuses sans doute, se virent réduites à
(1) Édit de Constantin et de Licinius, donné en 813 à Milan.
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txpoter oa à vendre leurs enlants pour les soustraire à la mort. Constantin, pour prévenir ces ventes et ces expositions qui paraissent avoir été fréquentes de son tempsi, ordonna, par une constitution qui devait être publiée jMT amnes civîtaies Italiœ etperuni- 9ersam jéfricam^ quela parents pauvres pourraient obtenir, sur les revenus du fisc et même sur le patrimoine privé de Tcmperenr, Targent nécessaire pour rbabillement et la nourriture de leurs enfants. (1)
Vers le même temps Constantin se convertit; il permet aux chrétiens de bâtir des églises et d>n prendre la dépense sur ses domaines ; il autorise les donations à leur profit, et son exemple entraîne vers le christianisme une partie de sa cour. Alors ce ne sont plus de rares ou de misérables pécheurs qui se convertissent; ce sont les riches, les grands, les princes de TËmpire, et chaque conversion devient une source de libéralités qui ne tarit plus. On donne des terres, des maisons, des rentes; on donne des patrimoines entiers. Puis, aux donations entre vifs que le sentiment des besoins personnels modère toujours et prévient quelquefois, viennent s'ajouter les donations testamentaires : une loi de Tannée 321 permet à chacun de laisser en mourant à TËglise tous les bieri^ qu'il voudra (2). Ici commence Tère des fondations chrétiennes.
En 395 les évéques, au nombre de trois cent dix-huit, s'assemblent k Nicée sous la présidence de Constantin , et ils décident en concile qu*il sera érigé dans chaque ville, un hospice ^enodochium), pour recevoir et seeoa* rir les étrangers. (Art. 70.)
Fabiola et Pammaqne en fondent deux à Rome pour les voyageurs indigents, les pèlerins, les esclaves fugitifs et les malades aban« donnés (3).
St-6asi!e en établit un à Césarée, et St- Grégoire de Naziance atteste qu'il surpassait en beauté toutes les merveilles de TOrient (4).
(1) L. 1 cl 2 Tbeod. eod. de alimentis qua niopes parentes de publico pelere debenl. — Ce sont probablement ces lois particulfères qai ont inspiré à Cbalaubriand ses injustes réflexions sur l'antiquité.
(2) Lex.l,Cod.lib.I,tit.ll.
(3) S< Jérôme, de Fabiola. Épisi. ad Pammacum. (A) Oraison fuoèb. de S< Basile.
Justinien en fait construire deui lar k chemin qui conduit au temple de Jérusalem, l'un pour les étrangers qui allaient en foule solliciter des miracles sur le tombeau du Christ, et l'autre pour recevoir les malades. Ce dernier fut desservi par une association d'hommes charitables qui reçurent le nom de ParabokUnt 0)f k cause des dangers et des dégoûts attachés k leur ministère.
4. Créés d'abord pour faciliter les pèlerinages et secourir les étrangers, les hôpitaux ne tardèrent point k recevoir les pauvres du lieo même où ils étaient établis, et le nombre en augmenta tellement que dans l'espace d'un demi-siècle, la seule ville de Bysance en vit fonder trente-sept (2).
La multiplicité et la diversité des misères humaines nécessitent ensuite la division des* hôpitaux en plusieurs espèces. Au temps de Justinien, il y avait déjà des établissements distincts pour les malades (Nosocomium), pour les indigents (Ptochotrophium), pour les eufants trouvés (Brepbotrophium), pour les orphelins (Orphanotrophium), pour les vieillards (Gerontocomium) , pour les incurables (Arginarium), pour les ouvriers invalides (Paramonarium) (3).
D'autre part, le nombre des diaoonies s'accroit avec celui des églises, et elles continuent leur distribution de secours quotidiens. Les monastères qui s'établissent à proximité des villes, imitent leur exemple; et ceux qui s'établissent au loin, ouvrent un asile aoi malheureux qui veulent quitter le monde. Enfin toutes les institutions, toutes les associa • lions chrétiennes ont un but religieux et charitable à la fois ; chacune d'elles y tend selon ses moyens, et le soulagement des pauvres est désormais une dette de l'Ëglise.
3. Mais tandis que la foi chrétienne s'exalte et se produit sous ces formes nouvelles, le luxe arrive; le zèle pur se retire dans les Âmes d'élite, et peu k peu le reste du clergé cède à la séduction des richesses. Pouvait-il en être autrement? Le temps des cryptes et des privations avait été si pénible, et le christianisme
(1) Lexl8,cod.,Iib.l,lit.3.
(2) Ducange, UitL byxant,, liv. IV, chap. IX. (») God. Justin., lib. 1, tit. II, L.22.
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qui avait gagrné les eœan par ta cbarité, ne deraît-il pas achever sa conquête en frappant les esprits par la magnificence de ses teniples, par la pompe de ses cérémonies, par le faste de ses ministres?
En 599, St-Christopbe examinant les comptes de rbôpital fondé par St-Basyle à Gésarée, trouva de la profusion dans les dépenses parti* culières de Tévéque, retrancha celles qui n'étaient pas utiles à ré{rlise, et en appliqua le montant à Thôpital des malades (1). Nous ne citons cet abus qu'à cause de sa date, et nous ne citerons que celui-là, parce que les autres nous feraient sortir du cadre où nous devons rester. Nous dirons seulement que dès le cinquième siècle tous les évéques, dignes de ce nom, s'alarmaient des dangers que le luxe préparaît au christianisme et regrettaient le temps où les oblalions de chaque jour suflisaient & tous les besoins de l'Eglise (S).
Cet état de choses exigea des remèdes
Le premier consista dans la division des revenus ecclésiastiques en quatre parts égales, dont l'une fut attribuée à l'évéqne, une autre aux prêtres et ofliciers secondaires de l'Eglise, la troisième k l'entretien des temples et la quatriètne aux pauvres.
On ignore l'époque précise de ce partage.
D'après Tomasini, c'est l'empereur ConsUntin lui-même qui le Ht décréter dans un concile tenu k Rome sous le pontificat du pape Silvestre, décédé en 35^5 (5). Cette (^inion ne manque pas de vraisemblance; il est certain du moins que dans plusieurs conciles du quatrième siècle, il fut question des pauvres et de leur participation aux biens de l'Eglise.
Diaprés M. Martin Doîsy la Quarte des pauvres remonte au temps de Si-Grégoire de Naziance, qui mourut en 589 (4). Mais pour trouver an texte positif & cet égard, il faut aller jusqu'au siècle suivant. Le pape Simplicius qui parvint au pontificat vers l'année 468, dit expressément dans une de ses lettres (5) que la part
(1) Flenry, JUûL eeeUs, t III»p. 205et 561.
(2) FIcary, Mœurs des c*re7i«M, $ L.
(3) Jac. Phil. Tomasini, de Tesseris bospiUlilatis; in GronoTii thés, aniiq. graïc., Tom. IX.
(4) MarliD Doisy, Uisi, de la charilé, p. 03 et 108.
(5) Labbei Concil. Tom. V, col. %, édii. de Venise, Epist. 3 ad Florent.
des pauvres dans les revenus ecclésiasUquei était d'un quart, et il en parle comme d'une chose établie depuis longtemps. Une autre lettre (1) du pape Gelase,qui gouverna l'Eglise de 492 à 496, dit égaleme.it que le parla je des biens ecclésiastiques est d'obligation, afin que les pauvres y prennent leur juste part, et un concile (S) tenu à Orléans dans l'année SI i prouve qu'à cette époque la même division s'observait dans les Gaules.
Quoi qu'il en soit, la cause et les effets de cette mesure méritent plus d'attention que sa date. Sa cause, elle est due aux dépenses etcessives du clergé, dépenses qui n'avaient pa croître qu'au préjudice des pauvres, et qui auraient pu, en croissant toujours, absorber la totalité des revenus ecclésiastiques. Ses eifeîs, elle mit l'intérêt des pauvres eu conflit a\ec l'intérêt du clergé, elle fit naître parmi les fidèles l'usage de faire aux pauvres des libéralités distinctes et séparées, die donna lien à des mesures légales pour protéger les pauvra et leur patrimoine contre la négligence on la cupidité des clercs.
Nous verrons au chapitre suivant ce qa*«t devenue la (Marte des pauvres pendant le moyen-âge ; \ oyons ici les mesures que l'aaCorité publique a prises contre les abus qai menaçaient leur patrimoine.
Les empereurs ordonnent que les donations, legs ou fidéicommis soient fidèlement exécutés selon la volonté des fondateurs,de idle sorte que chaque espèce de malheureux, vieillards, infirmes, orphelins, indigents, malades oa 1 autres, jouisse exclusivement et entièrement des bienfaits qui lui sont destinés; i
Ils chargent les évêques, et au besoin les | tribunaux , d'en assurer l'exécution ;
Ils ordonnent que chaque fondation charitable ait ses administrateurs spéciaux, (mratoreSy orphanotropki^pioehotrophiy stMod^eki^ nosocomiy œconomi); qu'ils soient désirés par le fondateur lui-même on par ses représentants et, à leur défaut, par l'évêque du lien; qu'ils soient assimilés aux tuteurs et fassent
(1) Idem, Epist. ad Eplsc. Lucan., eap. V, eol. 321.
(2) Le père Gérard, Ànalfftê des Cmeilai, tom. m, p. 140, in-{*.
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comme eax, un înTentaire des biens oonflés i Icar gestion ;
Ils délèguent aux évéques le pouvoir de surveiller ces administrateurs, de les révoquer et remplacer en cas de malversation, de prononcer comme juges sur la reddition et Fapurement de leurs comptes ;
Ib défendent aux évéques d^adminîstrer eux-mêmes;
Ils statuent que si les évéques négligent leur devoir, ou* se laissent corrompre, soit par les héritiers on légataires du fondateur, soit par ses fidéicommissairfs, le métropolitain de la province ou I archevêque du diocèse y pourvoira, et qu*à leur défaut chaque citoyen aura Faction publique ou populaire pour contraindre en justice les représentants du fondateur à remplir leurs obligations, sans préjudice des peines célestes et de la colère impériale qui retomberont sur les évéques négligens ou corrompus (1);
Ils protègent le patrimoine des pauvres, des hôpitaux et des églises contre toute usurpation, en étendant la durée de la prescription jusqu'à cent ans (S) ;
Ils donnent des règles fixes et préserva rives à ladministration des biens ecclésiastiques et charitables :
Défense d'aliéner, d'hypothéquer, de donner en emphytcose les biens d'église, sans le concours des économes et des clercs ; les biens de monastère, sans le concours de l'abbé et des moines ; les biens de maison-pauvre (Ptochia), sans le concours de l'administrateur, des officiers et des pauvres qui s'y trouvent; les biens d'hospice ou d^hôpital (Xenodochia, Orphanotrophia), sans le concours de l'administrateur et de toutes les personnes attachées au service de l'établissement ; « de telle sorte que l'avis de la majorité prévaille toujours, sauf le consentement de Tévéque dans les lieux où ce consentement est d'usage ^3). »
Défense aux évéques de transmettre k leurs parents ou à d'autres les biens meubles et immeubles qu'ils ont acquis depuis leur promo-
(1) L. >{6, Cod. liv. I, tit. IIl;Nov. 123. chap. XXIII el nov. 131, chap. XV.
(2) L. 21, Cod. liT. 1, lit. 11 ; el nov. 131 cbap. VI. (3)L. 17.S2,Cod.lir,I,iil. II.
tion àl'épiscopat : « ils ne pourront en disposer que pour le rachat des captifs, pour la nourriture des pauvres ou d'autres causes pies ; et ce dont ils n^auront pas disposé, appartiendra après eux à l'église dont ils avaient été les pasteurs (i). »
Même défense k ceux qui ont le gouvernement des hospices, hôpitaux et autres maisons de charité: « les biens qu'ils ont acquis durant leurs fonctions, reviendront après leur mort k l'établissement qu'ils ont administré (2). »
Ils posent des principes touchant la validité et l'exécution des testaments, lorsqu'il y a doute sur la volonté des fondateurs ; et font tourner ce doute au profit des pauvres :
« Ce qui est laissé aux pauvres, soit par testament, soit par codicile, ne peut être annulé sous piétexte d'incertitude dans la personne, mais doit être respecté et exécuté de toutes les manières possib'es. {lYon uiinceriis personîs relictum evanescat, $td omnibus modù ratum firmumqut consistai,) (3).
» Si quelqu'un institue pour héritier Notre Seigneur Jésus-Christ sans autre désignation, c'est l'église du lieu où le testateur avait son domicile, qui recueillera la succession ; et il en sera de même, si le testateur n'a laissé qu'un legs ou un fidéicommis. Mais ces libéralités seront exclusivement employées à l'en' tretien des pauvres. {Ipsa competant sanctiisitnis ecclesiis ad hoc quidem uf ad pauperum alimoniam conferanL) (4).
» Si l'institution, le legs ou le fidéicommis est stipulé au profit d'un Archange, d'un Martyr ou d'un Saint, sans indication de lieu, la libéralité reviendra à l'église qui lui est consacrée dans la ville où le défunt était domicilié, et, è son défaut, dans une ville voisine ou dans la métropole ; et s'il y a plusieurs églises du même nom, celle qui a le plus de pauvres à secourir, sera préférée (15). »
7. Le tableau que nous Tenons d*esquisser ne présente que le côté chrétien de la situation; il nous reste à le compléter par quelques mots sur la charité payenne.
(1) Même loi, et nov. 131, chap, XIII.
(2) Même loi, même aovelle.
(3) L. 2{, 28 et 40, Cod., Ut. 1, tit. III.
(4) L.26,Sl,Cod. liv. l,tit.ll.
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On âait que le paganisme lutta longtemps contre la foi nouvelle qui devait lui succéder. Pendant celte lutte qui dura jusqu*au temps de Constantin et qui recommença même après lui, les pnjens ne discontinnèrent pas de pour^voir au soulagement des pauvres par les moyens que nous avons exposés dans le chapitre précédent, et la loi payenne qui avait donné aux Tilles le droit de recevoir des libéralités au proGt des indigents, des vieillards, des orphelins et des enfants abandonnés, subsista k côté ^e la loi chrétienne qui accorda le même droit aux églises. 11 résulte même d'une lettre écrite par Tempereur Julien, dit Tapostat, que vers le milieu du quatrième siècle les payens s'efforçaient encore, mais vainement, à rivaliser de bienfaisance avec les chrétiens. Il se rencontra donc pendant toute la période que nous venons de parcourir une double charité, Tune payenne qui se personnifiait dans la Cité, Tautre chrétienne qui se personnifiait dans Y Eglise f et chacune avait ses fondations particulières qui servaient à soulager indistinctement les pauTres de toute religion. On devine déjà que Tune des deux disparaîtra sitôt que le paganisme aura son tour de proscription, et cédera définitivement la place au catholicisme. C'est ce que nous verrons dans le chapitre suivant; Mais déjA nous pouvons dire ici qu'au temps de Tliéodose il n'était plus question des Puellœ Divi D'ervœy des Puellm Faustintanœ, des Pueri MammaCUni et autres.
8. Nous terminerons ce chapitre-ci en jetant un coup-d'œil général sur la période que nous venons de parcourir, et en signalant les principaux traits qui la caractérisent.
L'Eglise n avait été d'abord qu^une association de fait, une assemblée de fidèles unis entr'eux par les liens d'une foi commune et poursuivant ensemble la perfection qui mène au bonheur éternel. Les membres dont elle était composée n'avaient aucun droit, aucune obligation qui les distinguât des autres citoyens, soit comme individus, soit comme société. Constantin lui donna Tinslitution pa<bliqae en lui donnant le privilège d'acquérir et les moyens de se perpétuer.
Après Jésus et les apôtres, chaque église avait
élu pour maître ou pasteur un évêqae qui la gouvernait selon l'esprit de Dieu , et ce gouvernement avait suffi, tant qu'une même foi et une même charité avaient animé les fidèles.
Mais dans la suite la division se mit entr*eux sur plusieurs points; l'intolérance ou le relâchement aggrava cette division, et le désordre qui s'en suivit nécessita l'intervention des Empereurs. Ceux-ci convoquèrent en concile tons les évêquesy afin de décider, sons leur présidence, les points de contestation qui partageaient la chrétienté, et de formuler en ri^Ut ou canons les articles que l'assemblée tiendrait pour orthodoxes. Ils promulguèrent ensuite ces articles comme lois de l'Eglise, et privèrent de leur dignité ceux qui ne s'y conformaient pas. Cette mesure, provoquée par les évéquei eux-mêmes, atteste que si d'une part la choses de la foi devaient être abandonnées ao jugement de l'Église, l'Église de Tauire éuit considérée comme une institution publique dont les intérêts temporels étaient confiés à la garde des Empereurs.
Enfin lorsque le dcrgé enrichi oommeora de perdre la simplicité de ses mœurs, l'ioter' vention de l'autorité impériale s'étendit graduellement à d'autres objets, et se maotiésta non seulement par les lois que nousavonsatées dans ce chapitre, mais encore par une foule d'autres que nous omettons pour ne pas sortir de notre sujet.
Les écrivains modernes ont caractérisé cette situation en disant que l'Eglise était alors dans l'Etat. Et en effet les empereurs, les jarisconsulles et les évêques eux-mêmes avaient compris tout d'abord qu*il n'en pouvait être autrement. Ils sentaient de commun acooni que Tordre et l'intérêt public étant le véritable but de l'Etat, l'Eglise qui s'était formée dans son sein, devait concourir à ce bat comme les autres institutions publiques; que Tfitat n'avait pu la reconnaître qu'à cette condition, et que si elle s'en écartait il avait le droit de Tj ramener. Malheureusement les mesures pr»voquées par les jurisconsultes ou les évéqoei et décrétées par les empereurs, ne forent pas toutes inspirées par la prudence. II en est particulièrement trois qui sont devenues fatales à l'Etat, et nous dirons à l'Eglise aussi, car
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r£grlise et TËlat déclinent ou prospèrent ton» jours ensemble. Ce sont :
]o La faculté d'acquérir que Constantin a donnée à rEg^lise sans contrôle et sans limites;
â» L'établissement des économes et administrateurs spéciaux qui furent préposés à la geslion des biens et établissements ecdésiastiqnes;
5*" La surveillance et la juridiction déléguées aux évéques sur la gestion des économes ou administrateurs spéciaux.
Nous devons cependant le reconnaître, cette triple faute trouve son excuse dans Tinexpérienoe du temps. Personne ne pouvait prévoir 'alors que TËglise pousserait le goût et Fabus des richesses au-delà de toute mesure; qu'elle acquerrait en chaque pays la plus grande ou la meilleure partie du sol; que Tamortissement de SCS biens deviendrait une des grandes causes de la misère publique; que les principes du christianisme seraient ensuite oubliés ou corrompus, et que malgré la résistance des évéques les plus dignes, le patrimoine des pauvres serait dilapidé par les économes, les administrateurs et le clergé, qui en avaient la gestion.
CHAvmt. III.
De la charité fubliqui au moyen-âge.
Le moyen-âge commence, d'après les auteurs, avec l'invasion des Barbares qui ont détruit l'empire romain dans l'Occident, et finit k la renaissance des lettres, des sciences et des arts, sous François 1^. Il n'a fini, selon nous, qu'à la révolution française de 1789, parce que c'est cette révolution qui a effacé les dernières traces de la conquête, en supprimant toute distinction entre les vainqueurs et les vaincus, en élevant au-dessus des uns et des autres la grande figure de ÏÉtat, Ce chapitre embrassera donc l'histoire de la charité publique depuis le milieu du Y* siècle jusques vers la fin du XVIIh.
Nous les diviserons en deux parties, dont l'une aura pour objet V /administration de la charité publique, et l'autre le Patrimoine des pauvres c'est-à-dire les biens et revenus destinés à leur soulagement.
Ton vm.
Sbct. I. Adminittration de la ekarité pmbUque,
On sait que le moyen-âge fut une longue période de lutte et de transformation. Pour l'étudier sous le rapport qui nous occupe, il faut d'abord fixer l'état de la législation dans les Gaules au moment où les peuples du Nord sont venus s'y établir. Ce sera notre point de départ, dût-il en résulter quelques répétitions.
Nous avons vu qu'avant le christianisme, la loi romaine avait autorisé les villes et districts municipaux (civitates et vici) à recevoir let< libéralités qui se feraient en faveur des pauvres. Les pauvres étaient donc légalement représentés par le magistrat des lieux où ils avaient leur domicile; c'était la Cité qui possédait et administrait leur patrimoine; c'étaient les administrateurs de la cité qui en distribuaient les revenus aux vieillards, aux infirmes, aux orphelins et aux indigents.
Nous avons vu qu'après le christianisme, cette loi et le mode de fondation qu'elle autorisait en faveur des pauvres, sont demeurés eil vigueur, mais qu'en même temps il s'est introduit de fait une autre manière de donner, particulière aux chrétiens. Celle-ci n'était pas légale, parce qu'aucune loi n'avait reconnu l'Église comme institution publique, et que les apôtres, les évéques et les assemblées chrétiennes qui se formaient autour d'eux, n'a* vaient pas qualité, comme tels, pour recevoir au nom des pauvres. Loin qu'elle pût acquérir, rÉglise était persécutée. Aussi les premiers chrétiens ne donnaient- ils ni biens^ fonds, ni rentes, ni d'autres valeurs faciles k découvrir et à confisquer. Ils se contentaient en général de dons manuels : ceux qui voulaient faire plus, vendaient d'abord leurs biens, pour en remettre - ensuite le prix aux apôtres, ou s'ils voulaient absolument faire des libéralités immobilières, ils usaient, pour les déguiser, de fidéicommis, de personnes interposées et d'autres moyens propres à déguiser leurs intentions. Dans la suite on se relâcha cependant de ces précautions gênantes, soit parce que l'Église en grandissant aimait à se montrer plus forte, soit parce qu'elle se fiait de temps en temps k la tolérance des payens. Mais lorsque l'esprit de persécution reprenait, ce qui arriva plu-
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sieurs fois, elle perdait tout cft qu'elle ne pouvait cacher à ses persécuteurs.
Nous a« ons vu enfin qu*au commencement du IV® siècle la pais fut rendue aux chrétiens dans toute Tétenduede Tempire; qu*un édit de Constantin et de Licinius ordonna de leur restituer les biens que la persécution leur avait enlevés, et qu*un autre édit de Constantin seul consacra irrévocablement le droit de donner et de tester au profit de TEglise.
Dès ce moment, TËglise put représenter les jMuvres au même titre et de la même manière que la Cité, c'est-à-dire comme institution publique; les citoyens purent donner valablement <à Tune comme à Tautre; et il se forma en faveur des pauvres, deux patrimoines distincts, Tun civil et Tautre ecclésiastique* Tun administré par les magistrats de chaque ville ou Tilia(][e. Tautrc par les clercs de chaque église.
Telle était la législation romaine à Tépoque oà les Barbares vinrent s'abattre sur les Gaules. Or il y avait déjà cinq siècles environ que la domination des romains durait dans les Gaules, lorsque cet événement arriva. Leurs lois, leurs institutions et leurs mœurs avaient eu le temps de s*y affermir; le christianisme y avait pénétré de même avec toutes les vicissitudes de persécution, de tolérance et de victoire qu'il avait éprouvées dans le reste de l'empire. Les cités et les églises gauloises étaient donc organisées à cette époque sur le même modèle que les dtés et les églises romaines: régies par la même législation, elles avaient la même capacité d'acquérir au nom des pauvres; elles possédaient légalement les biens que la charité des particuliers leur avait donnés ou légués pour le soulagement des malheureux.
Qu'est devenue cette capacité, que sont devenus ces biens, lorsque les peuples du nord se furent emparés du pays vers le milieu du V« siècle?
Ces peuples n'étaient pas chrétiens, mais ils connaissaient, eux aussi, la charité naturelle et surtout l'hospitalité. César et Tacite nous ont laissé à cet égard des témoignages qui sont irrécusables; et la loi des Burgundes, celle des Lombards et d'autres, quoique rédigées depuis l'invasion, attestent qu'ils punissaient même le refus d'hospitalité comme un délit : Çuî-
eumque venienti iectum aitt focum negaptrii, disait la loi Bonrguignone, trium toitdorwm inlûtione mulctetur (I). De telles mcears,si elles n'excluent pas les violences et les déprédations de la guerre, supposent an moins de la modération après la victoire et une certaine pitié envers des populations abattues et désarmées. D'autre part, la civilisation des vainqueurs était peu avancée, et leur politique recherchait bien plutôt les avantages matérieb de la conquête que la gloire d'être législateurs. Il est donc probable, pour ne pas dire certain,qu'ils laissèrent debout dans lesGaoks toutes les institutions et les lois qui n'étaient pas incompatibles avec leur sûreté personnelle, et qu'ils se contentèrent de suivre entr'eui les usages de leur propre nation. Ainsi rien ne s^opposait à ce que les cités et les églises gauloises continuassent envers les pauvres la mission de bienfaisance et le mode de foodalira que la législation romaine avait consacrés.
On objectera peut - être ' que les chefs de l'i nvasion se sont approprié les terres conqaisci et les ont érigées en fiefs ; que chacun d*eox | a sulklivisé ensuite ses domaines entre les ofE- i ciers qui l'avaient servi, et que le reste de lears ' hommes, placés à demeure chez les habifanfs, s'est partagé le butin qui formait alors le proiît ordinaire du soldat (2).
Nous répondons que les biens deslioés au soulagement des pauvres furent épaqpiés daas i cette grande spoliation.
A la vérité cette assertion n'a pour elle ni preuves littérales, ni témoignages contemporains ; mais l'assertion contraire est aussi san preuve; il faut donc se décider par conjectures. Or l'histoire nous apprend que la régie générale des conquérants était de n'enlever an vaincus qu'une partie de leurs propriétés, de ménager les faibles, d'avoir égard au malbcor, de respecter enfin ce que la religion de toosles temps et de tous les peuples a placé sous la protection des Dieux.
Au reste, en supposant même que lesé^Ii»
et les cités gauloises eussent perdu alon one partie ou même la totalité des biens qa elles
(I) Canciaoi Leg. Babar. T. IV p. 23.
(*i) Yelly. Hisi. de France» tom. 1 , p. 53.
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pouédaient au nom des pauvres, il faodroit da moins reconnaître quelles en ont recouvré promptemcnt la possession. £n efl'et les Bar* bares, mêlés, comme nous venons de le dire, à la population gallo-romalue, se formèrent bientôt aux usages "et aux croyances de leur nouvelle patrie.
Clovis se convertit au christianisme en 496 avec une partie de son armée; il éleva des ten>ples, il fonda des monastères et les dota richement (I).
Childehert, son fils, qui régna en 511, fit construire IVglise de St.-Germain-des-Prés h Paris, donna sa vaisselle d*or et d'argent pour secourir les pauvres de cette ville, et fonda à Lyon le premier hôpital dont Thistoira signale Térection en France» L*hdpital d*Autua et celai de Rheims furent érigés vers le même temps (%).
Ainsi, dès la fin du Y^^siècle, le christianisme était reconnu par les rois de France, et ces mêmes rois faisaient alors des fondations charitables. Pourquoi donc auraientrils gardé la dépouil le des pauvres, si tant est que les pauvres eussent été dépouillés ? Le fait de ces fondations, dans un temps si voisin de la conquête, prouve selon nous deux choses : la première, c*est que les pauvres ont conservé ou recouvré le patrimoine qu'ils avaient auparavant; et la seconde, c'est que la législation romaine a survécu dans les Gaules à la domination des Barbares.
Ce dernier point n*est pas contestable en ce qui touche VEglite^ puisque les premiers chefs de la monarchie franoque ont donné Texemple des fondations autorisées par la législation romaine en sa faveur. 11 ne Test pas davantage en ce qui touche la Cité. On trouve en efiTet dans un concile tenu à Orléans, sous le même Childehert en Kl], un canon qui prescrit textuellement à chaque ville ou municipalité de nourrir ses pauvres : Çuœqueeivi^ tas pauperes tuos^ alito. Deux autres conciles tenus, le premier en 567 è Tours, et le deuxième à Maçon en 585, contiennent la même près •
(1) Diction, bist. Vie de Ciovis.
(2) Idem. — Vie de Childehert; — lloreau Christophe, Problème de la misère; tom. II, p. AU, uote 3*.
cription (1). Or cette prescription suppose oécessairement que les cités gauloises possédaient en réalité les moyens de secourir les pauvres de leur territoire; elle suppose doncaussi qu'elles avaient conservé le droit de recevoir tous les dons et legs de charité qui leur seraient faits dans le même but. Il y a plui : l'obligation imposée k chaque ville d'entretenir ses pauvres, impliquait, pour les magistrats municipaux, le droit de surveiller toutes les fondations particulières et de faire en sorte qu'elles fussent exécutées, administrées et appliquées à leur véritable destination. Noos aurons à revenir dans la suite sur cette conséquence.
On s'étonnera peut-être de rencontrer dano les conciles qui sont l'œuvre des évêqueset dont l'objet devait être purement ecclésiastique, des dispositions relatives, comme celles que nous venons de ci ter, à des objets politiques ou civils. Nous devons à cet égard un mot d'explication aux lecteurs qui ne seraient pas initiés à l'histoire du moyen-âge.
A peiiie la conversion de Clovis et de set successeurs eut-elle consolidé l'église uo moment ébranlée par l'irruption des Barbares, que les évêques prirent de l'autorité sur l'esprit de ces nouveaux maîtres : leur conversion même et leurs libéralités en fournissent la preuve. D'un antre côté, les rois francs, visigots et bourguignons ne songeaient guères à l'administration intérieurede leurs états. L'art de défendre ou d'agrandir leurs possessions, da former ou de rompre des alliances, d'élever on d'abattre leurs proches, de venger une injure^ da tromper et de vaincre un ennemi, telle était leur politique et leur principale occupation dans la paix ; dans la guerre, et la guerre était fréquente alors, ils se trouvaient à la tête de leurs armées. La gestion de ce que nous appelons aujourd'hui les affaires publiques^ leur demeurait donc étrangère. Ils en laissaient le soin aux maires du palais, aux comtes et autres < olTiciers de cour qui résidaient auprès d'eux ou qu'ils envoyaient dans les provinces. Mais ceux ci, hommes de guerre plutôt qu'adminis-
(l)Gollect. den Conciles,— Aarel., S 16;TuroD. S5»etMatiscoa,SH.
HOSPICES, HOPITAUX, itc. — Tit. I. Chap. III. Sict. I.
traieursy étaient pea propres à œ genre de Iravail et d'ailleurs fort ignorants des institutions et des lois, des usages et des besoins particuliers au pays. Les évéques seuls étaient instruits; on les oonsulta, on suivit leurs conseils, et ils entrèrent peu h peu dans le gouvernement des choses temporelles. Alors leurs assemblées n'eurent plus seulement pour objet de délibérer sur les niatières de foi et de discipline qui Intéressent Téglise; ils proG tarent de leur réunion en concile pour discuter d'autres intérêts; ils formulèrent en règles ou canons les me* •ures qu'ils jugeaient utiles au bien général, et osèrent ensuite de leur influence sur le prince et sur le peuple pour en assurer l'exécution. Quelquefois ils sollicitaient du Prince les mesures qu'ils croyaient avantageuses à la population, et les inséraient ensuite dans leurs conciles, afin de les répandre ou de les recommander aux fidèles. Voilà le secret des nombreuses dispositions que Ton rencontre dans les actes ecclésiastiques de ce temps-là, sur beaucoup d'objets qui ne regardent pas l'église. Revenons à la charité publique.
Nous avons établi qu'après la conquête des Gaules, la Cité a conservé, tout aussi bien que VEglUêy le droit d'acquérir et de posséder au nom des malheureux. Dans la suite, ce droit profita plus à l'une qu*à l'autre, parce que les villes perdirent peu à peu leur indépendance et leur sécurité. En effet depuis Childebcrt jusqu'à Glovis 11(1) qui fut encore bon pour les pauvres, et depuis ce même Clovis jusqu'à Charlemagne, l'histoire des Gaules n'est plus qu'une suite de désordres : des combats, des sièges et des assauts sans cesse renouvelés; des exactions et des cruautés inouies, forcent le peuple des villes et des campagnes à se réfugier sous la protection de l'Église, et l'Église dès lors reçoit seule les dons de la charité publique dans toutes les contrées où la guerre porte ses ravages. En même temps les libéralités se multiplient, car durant toute cette période on ne rencontre plus que des princes faibles qui livrent leur sceptre aux maires du palais et leur conscience aux évéques, ou des princes sangui-
(I) Diction, bist. Vie de Glovis Velly, Hist. de
France, lom. I, p. 384.
naires qui croient racheter leurs crimes en faisant des largesses au clergé. L^Ëgltse s'enrichit donc; elle s'enrichit tellement qu'au huitième siècle Charles Martel put s'emparer d'une partie notable de ses biens et la distribuer à l'armée qui venait de vaincre les Sarrasins à Poitiers, sans même encourir la disgrâce du pape Grégoire III.
L'histoire ne nous apprend rien de positif sur l'administration de la charité publique jusqu'à cette époque ; nous savons seulemeot que des hôpitaux, des monastères et des abbayes furent fondés en divers lieux et qa^ih aidèrent les pauvres à supporter les malheon du temps. C'est seulement à partir de Charlemagne que le jour commence à se faire dans le cahos du moyen-âge. Ce prince, qui monta sur le trône en 7G8, est le premier des rois francs qui donna des règles certaines à l'administration publique. Voici celles qui concernent le soulagement des pauvres -
c( Les hôtes, les étrangers et les pauvres recevront partout l'accueil qui leur est dû seloa les règles et les canons (1).
» Les pauvres seront entretenus comme des frères dans toutes les xénodochies; on les y admettra en aussi grand nombre que le permettra l'étendue des locaux : les directeurs qui manqueront à leur devoir, seront remplacés par d'autres.
» Personne ne pourra impunément opprimer les pauvres et les infirmes, ni aliéner les biens appartenant aux hôpitaux.
» Les évéques auront soin de secourir les pauvres et de veiller à la conservation de leors biens; ils visiteront une fois par an leurs paroisses afin de s'assurer si les pauvres y soat traités comme il convient (â).
a Les abbés rétabliront, comme par le passé, les hôpitaux de leur monastère, et oe s« dispenseront plus dorénavant de 1» eatretenir (5).
M Les dîmes de l'église seront divisées en quatre parts égales, dont l'une sera consacne au soulagement des pauvres » (4).
(1) Balose. Gapil. regnm. TraDC, an. 789, sri. tl.
(2) Idem. Vol. I. p. S34, (^6, 736, 716, 901 el 117».
(3) Idem. An. 881» art. 98, p. 395.
(I) Idem. art. 41, p. 896.
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Ces règles s'adressaient particulièrement au clergé; les suivantes sont adressées aux villes, aux comtes et aux leudes ou nobles.
« Chaque ville nourrira ses pauvres, afin qu'ils ne parcourent pas le pays en mendiant.
» Les comtes veilleront particulièrement à ce que les pauvres soient secourus.
» Les leudes ou nobles préviendront la mendicité par une assistance sniBsante : chaeuD nourrira quelques pauvres sur son bénéfice oa dans rintérieur de sa maison ; mais on refo* sera toute espèce de secours à ceux qui refusent de travailler.
» Nul ne dépouillera les pauvres du peu qui leur reste, et ne les privera de leur liberté ; car la veuve, l'orphelin et le faible sont placés sous notre protection comme sous la protection do Dieu même. Nous voulons au contraire qu*ils jouissent de la pats légale; que des avocats leur soient donnés pour les défendre de toute fraude ou oppression; et que les juges mettent la plus grande équité et la plus grande diligence dans lesaffaires où ils sont intéressés (1).
Arrêtons-nous an moment sur ces dispositions: elles ne témoignent pas seulement d'une vive sollicitude pour les malheureux, elles nous révèlent encore la vraie situation des choses à cette époque.
En effet, si toute loi est Texpression des besoins qu'elle tend à satisfaire, ou des abus qu'elle veut corriger, celles ci nous prouvent qu*aa temps de Charlemagne les pauvres étaient fort négligés ; qu'on n'en recevait pas autant qu'on aurait pu dans les xénodochies ; qu'ils n'y étaient pas toujours traités avec l'aflection due au malheur; que certaines abbayes ou monastères avaient supprimé leurs hôpitaux; que la distribution des aumônes dans les paroisses n'était pas régulière; enfin que les pauvres, privés de leur juste participation aux revenus de l'Eglise, se répandaient en vagabondage, et inquiétaient la sécurité de l'empire. Elles attestent surtout que pour arrêter ces désordres, Charlemagne se proclama le protecteur des pauvres et le législateur de la bienfaisance publique, comme
(I) Idem. lib. II, cap. 0, 10, 14, 19, 80; ei lib. VI, cap. 247. — 11 oreaa Christophe, tom. II. p. 498 et
SUIT
l'avaient été autrefois les empereurs de Rome et deConstantinopIc.
IjCS mesures qu'il prescrivit h cet efl*et, ne sont pas moins remarquables que Taiitorilé dont elles émanaient. En obligeant les villes à garder et nourrir leurs pauvres, il reconnaissait implicitement aux municipalités le droit de surveiller la gestion de tous les établissements civils ou religieux qui devaient concourir à ce but; en commettant aux comtes ou gouverneurs de province le soin de veiller à ce que les pauvres fussent efficacement secourus, il leur donnait implicitement le pouvoir de contraindre les églises et les monastères, les évêques et les abbés, les leudes et les villes, à remplir toutes les obligations de bienfaisance que les capitulaires leur imposaient.
Les prélats les plus dignes ou les plus prudents secondèrent les vues de l'empereur.
Plusieurs conciles de cette époque nous eu fournissent la preuve. L'un, tenu en Angleterre dans les premières années du neuvième siècle, statue qu'à la mort de chaque évéque la dixième partie de son bien appartiendra aux pauvres ; ce qui suppose des évêques trop ridies et peut-être mal enrichis. Un autre tenu h Aix-la-Chapelle en 816, décide qu'il sera établi un hospice près de chaque cathédrale ; qu'il sera pris, à cet effet, une dotation suffisante sur les biens de l'église, et que les chanoines y consacreront la dixième partie de leurs revenus, même des oblations(l).
Il est probable que de leur côtelés leudes et les villes ne mirent [^s moins de zèle à s'acquitter des devoirs qui leur étaient imposés par les capitulaires; car Charlemagne ne se contentait pas de prescrire des règles, il en assurait l'exécution par l'entremise de ses gouverneurs et par l'envoi de commissaires (2) dans toutes les provinces de son empire. Aussi la France, il faudrait presque dire l'Europe, présente-elle à ce moment l'image d'une vaste monarchie, oii le clergé, la noblesse et le peuple, également so§^iiis, concourent ensemble et sous une même direction au rétablisse-
(1) Fleury, Hist. eccl. liv. XLVI, n** 23 cl 25.
(2) Les unitsi domini de Charlemagne lai rendaient compte de toat ce quMls faisaient el voyaient dans leurs excursions ou tonroées administratives.
ÎU
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raent de Tordre et de la paix publique, sî long[temps troublés ; où chaque classe d*honimes est appelée à faire des sacrifices au soula«reiner.t de la misère publique, les grands sur leurs fiels ou bénéfices, les ecclésiastiques sur le patrimoine de réalise et les habilants sur les revenus de leur cité; où la charité enfin occupe dans le gouvernement et les lois une place que les nécessités de Tordre social ne permettaient plus de lui refuser et qu'elle aurait dû conserver toujours.
Mais la monarchie carlovingricnne n*était appuyée ni sur des institutions ni sur des mœurs qui pussent la soutenir. A la mort de son fondateur, elle sVbranla pour tomber, quelque temps après , sous les coups d'une eflroyable réaction. Alors tous les liens de Tunité et de Tobéissance se brisèrent les uns après les autres : chaque duc, comte ou baron t'affranchit dans ses domaines, chaque abbé dans son monastère, chaque évéque dans son diocèse; et la plupart, usant à Tenvi d*un pouvoir qui n*avait plus de rè|fle ni de nom, se livrèrent entr'eux à des luttes sans fin, où Tastuce, la violence et la superstition se disputaient une horrible victoire.
Dans ce désordre, toute direction uniforme cessa, toute lé(][islation générale disparut pour faire place à des statuts arbitraires et à des usages particuliers ou locaux. Vainement quelques rois s'efforcèrent encore de résister i ce morcellement de Tautorité publique; leurs ordonnances n'étaient obéies que dans les domaines de leur juridiction immédiate.
Cest durant cette périoae et à la faveur de cetle anarchie que la papauté ruina et remplaça la royauté dans le gouvernement des peuples. L'usurpation fut lente et graduelle. Elle débuta, comme nous Tavons dit, par Tinfluence locale des évéques; puis elle s'accrut par leur supériorité dans la connaissance des lettres et dans la pratique dés affaires; elle s'affermit ensuite par l'ignorance et la superstition des fidèles, par la miUtiplicité des clercs, «t surtout par l'accumulation des richesses que la dévotion, le repentir ou la terreur (l)prodi-
(I) Dans le cours des X et X! siècles, le bruit s'éuil répandu que le monde allait fiairet on ravaîi cru. Faui-ii attribuer cette croyance à l'excès des
guaientà l'Église; elle s'aooimiplît enfin par l'audacieux génie de Grégoire Vil, qaî se proclama le Maître spirituel et temporel d'j monde.
Ce changement est d'une telle importance pour la suite de notre sujet qu'il faut Tétablir d'abord par quelques faits.
Grégoire Vil ou plutôt Hildebrand nlgnorait pas que depuis l'origine du christianisme, les empereurs avaient concouru ao gouvomement de TÉglise par la nomination des papes, par la convocation des conciles, par ane foule de mesures législatives et administratives qni avaient pour but l'avancement et la oonserration de ses intérêts temporels. Mais son ambition se révoltait contre cette espèce de suprématie. 11 médita de la renverser.
En 1049, lorsque Léon IX fut élevé an siège de Rome par Henri III, empereur d'Allemagne, il lui déclara qu'il était aussi honteux que dangereux de recevoir le pontificat d'une main laïque, et il Tamena à Rome pour Tj faire élire directement par le peuple et le clergé. Ce pr»jet réussit (1).
En 1059, il dicta au pape Etienne II un décret qui confia Télection des souverains pontifes au collège des cardinaux, évéques et prêtres de Rome, sauf l'approbation des autres ecclésiastiques et des fidèles.
La même année, il provoqua an antre décret qui détendit de recevoir d'un laîgue Tinvestiture d'aucun bénéfice ecclésiastique ou religieux.
Mais ce n'étaient là que des préludes. Après son élévation au trône pontifical, il se fait l'arbitre et le juge souverain de toutes les affaires religieuses et civiles, le distributeur de toutes les grâces , le maître de toutes les con-
malheurs publics et privés, à la dégradation iatellectuelie et morale du peuple, ou à l'avarice des moines et des clercs? Nous pe savons; mais chacun s'empressait de mettre ordre d sa etmteienet: on se Jetait dans la préirise ou dans la vie monasiUpie pour mourir plut» sainlemcnl; on donnait sonbico à réglisepour racheter ses péchés ou ses crimes ;oa voyait Jusqu'aux comtes de Flandre expirer 8O05 le froc, en ordonnant qu'on les enterrât avec lesiaslgnes de la plus proronde humilité. (Piers. IliM. de Bergoes-Sl-Winoc, p. 14. — Daunoo, Cours d'éudes hist., tom. VI, p. 190,201, 313, 219 el 221.
(1) Vidaillan. Viv^e Grégoire VU , tom. I, p. 9» ci 309.
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iciences, le proteeteor de tontes les institutions ecclésiastiques et laïques, le dispensateur Don-seulement des bénéfices mais aussi des rojaumes. En voici des exemples.
En 1074 ii adresse aux chanoines de Su-Hilaire à Poitiers une bulle par laquelle il prend leur église sous la garde et Tautorité spéciale du Saint-Siège, maigre les droits précédemment exercés par ses fondateurs, les princes d'Aquitaine et les rois de France. Cette bulle se termine ainsi :
« Tout archevêque, évéque ou autre personne connaissant la présente, qui osera y contrevenir, ou qui n>n procurera point Fexéculion, sera privé desa charge et dignité, coupable de son iniquité devant le tribunal de Dieu, repoussé de toute communion avec le corps et le sang de notre Seigneur Jésus-Christ, et livré k la vengeance divine dans le jugement dernier (I ). »
11 prit de même sous sa protection Téglise de Lille, défendant à toute personne, empereur ou roi, seigneur ou magistrat, de toucher à ce qu'elle possédait on acquerrait par la suite (2).
En 1075, il déposa et excommunia Tempereur Henri lY. La sentence est ainsi conçue : « Au nom de Dieu tout-puissant. Père, Fils et St. Esprit, et par Tautorité de St.-Pierre, prince des Apôtres, je défends à Henri, fils de Temperenr Henri, de gouverner le royaume Teutonique et Tltalie. Je relève tous les chrétiens du serment qu*ils lui ont prêté ou lui prêteront, et je défends h toute personne de le servir comme roi, le chargeant d'anatfaèmes, etc. »
£n 1079, il délia de son serment Tévéque de Lîége^ai avait juré au comte Arnulphe de ne jamais redemander les biens dont celui-ci s*était emparé; lui déclara que les injures faites à Tévéque, l'étaient è St.-Pierre lui même, et lui ordonna de convoquer son clergé, de citer Arnulphe devant lui, et de*lè condamner à faire restitution et amende honorable, dans un délai fixe, sous peine d'excommunication (5).
Lorsque Tautorilé royale fut ainsi ruinée
(1) Baloxe. Bftscellanea. lom. Ilî, p. A.
('i) RoisiD« Franchises, lois et coutumes de la Ville <le Lille ;LiUe, 1813.
(3) Balaae, Miscel. , Ion. III, p. 7.
par la révolte des grands feudataires et par les usurpations du Saint-Siège, les comtes, les seigneurs et les villes, trop faibles pour se soutenir, cédèrent de leur côté à Tinfluence des èvêques. H n*en pouvait être autrement ; car l*Eglise seule restait debout parmi tant de ruines; elle seule était forte par Funité de son chef, par la hiérarchie de ses ministres et par Funiversalité de sa foi. Le peuple, opprimé partout, ne pouvait mettre qn>n elle son espérance et sa consolation : il se donna tout entier à rSglise.
Alors aussi Tadministration de la charité publique passa aux mains du clergé : règlement, exécution et surveillance des fondations, quelles qu'elles fussent; régie des biens et disposition des revenus, comptabilité, distribution des secours, service et discipline intérieure des hôpitaux, toutes les fonctions enfin qui pouvaient intéresser le soulagement des pauvres, furent confiées è des ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, et, ce qui est pire, érigées en bénéfices à leur profit.
Cette main-mise du clergé sur tous les éta^ blissements de bienfaisance ne tarda point à porter ses fruits. L'administration des clercs fut ruineuse pour les pauvres; Téglise essaya de Taméliorer, mais sa puissance et la sagesse de ses réformes échouèrent toujours dans Texécution contre la force latente et irrésistible des abus. Ici Tabondance des faits nous force à choisir; nous donnerons la% préférence à ceux qui concernent notre pays.
11 y avait à Tournay, dans le commencement du Xll" siècle, un hôpital dont la direction était confiée i un certain Gautier, chanoine de la cathédrale. Celui-ci supplia Tévêque d'ériger cette direction en bénéfice ou prébende, et d'en attribuer la collation au chapitre : c'était un moyen sûr d'empêcher qu'elle ne tombât jamais en des mains laïques. L'évéque accéda à cette demaude, et par un statut de 1126, que Lemire nons a conservé dans ses Œuvrez diplomatiques [l)y il statua qu'à chaque vacance le chapitre de la cathédrale élirait pour directeur de l'étaLlissement un ecclésiastique diligent et capable, que
(1) Mire! Opéra diplom. ton. II, p.QCS.
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Télu serait obligé de remplir tout à la fois ses fonctions de prêtre à Téglise et ses fonctions d'hospitalier, que s'il ne s'acquittait pas oon- Tenablement de cette double charge, le chapi-* tre pourrait le remplacer par un autre plus soigneux de ses devoirs, etc. A près la constitution de cette prébende, Gautier continua de gouverner l'hôpital, mais les habitants de Tournay s'aperçurent bientôt que son administration n*était guères profitable aux pauvres ; des plaintes furent adressées au Pape Innocent II, et ce pontife, pour prévenir le retour des mêmes abus, ordonna par un bref de l'année 1138: P que le directeur ne pourrait rien recevoir de l'hôpital et devait se contenter de sa prébende; 2» que s^il lui arrivait ou de s'absenter ou de négliger le soin des malades, il serait révoqué et remplacé par une élection nouvelle du chapitre, et 3« que les principaux habitants de la ville (seniores) seraient convoqués à la cathédrale pour nommer parmi les laïques un homme de bonne réputa« tion qui partagerait, avec le directeur ecclésiastique, l'administration temporelle de l'établissement, {socium in dispensalione tempo^ raUum.) (1).
fSous ignorons si cet hôpital était d^origîne ecclésiastique ou laïque, ni par conséquent si l'administration en avait originairement appartenu à l'église ou à la cité. C'était peutêtre un de ceux que le concile d'Aix-la-Chapelle avait chargé les évéques d'établir auprès de leur cathédrale. Dans ce cas, il aurait été de fondation épiscopale, et le fait d'avoir appelé des laïques à son administration, pour proté* ger plus sûrement Tintérét des pauvres, n*en serait que plus remarquable.
Vers le même temps, il existait à Bruxelles trois hôpitaux.
Le premier avait été fondé par Henri, duc de Brabant, près l'église de St.-Jean-au-Marais: une bulle du même Pape Innocent II qui consacra cette éj{lise en 1151, dit positivement que l'hôpital y annexé fut construit avec l'argent des fidèles {cum elemosinis fidelium œdi" ficaium) (â). Il était donc d'origine laïque.
(1) BIfraei Opéra diplom. tom. II, p. 960.
(2) Uem. tom. I, p. 9i.
Le deuxième, situé près les degrés de Su- Gudule, avait eu pour fondateur une dame Ilikclde, et sa fondation avait été eonfilmce par Godefroid-le-Barbu.
Voici des actes très-curieux qui le concernent
a Au nom de la haute et indivisible Trinité, fesons savoir à tous présents et à venir qu^aoe certaine dame Rikelde, dans Tespoir de faire son salut, a donné pour l'usage des pauvres à Albert, curé et chanoine de Bruxelles, un terrain contigu au portail de l'église des SS.-Michcl et Gudule, où celui-ci a constmit de ses deniers un hôpital {thmum hospitaliiatis) ea l'honneur de la Ste-Vierge et des douze Apôtres;
» Que, cet hôpital étant alors dépourm de biens, plusieurs fidèles lui ont donné, poar l'entretien des pauvres, une partie de Icar patrimoine (vient ensuite la liste des donateurs, tous laïques);
» Qu'en cet état de choses, et Albert de bonne mémoire étant décédé, nous, Foubert [Folbertus), professeur de religion chrétieime, tant sur l'ordre de Godefroid, duc de Lothier, que sur l'exhortation de l'évêque Borcbard, et à la demande du peuple de l'un et l'autre sex^ nous avons entrepris l'administration da dit hôpital, auquel nous consacrons le plus soigneusement qu'il nous est possible noire temps et notre soHicitude;
» Que le même évoque, & ce déterminé par la grâce de Dieu et par nos sollicitaUoas, a donné ensuite au prédit hôpital les revenus d'un autel à Ëtterbeck, donation qn^il a placée à toujours sous la garantie de l'autorité canonique ;
» Mais que les biens de cet autel, qui consistaient en vingt-et-un honni ers de terre labourable, ayant été perdus par l'incurie des précédents administrateurs, nous sommes parvenu A les remplacer, dans l'intérêt de l'église, par quarante deux autres bonniers et deux ceob muids de blé ;
» Qu'en outre nous avons obtenu de Godefroid, fils de Théodoric, pour le prix de oeuf marcs, six bonniers grevés de droit héréditaire, lesquels ayant été présentement remis à la libre disposition de ce prince, sont id, de nou-
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reao el de tes propres mains, donnés k l'hôpital
CQ présence el sans opposition de ses héritiers;
qae le riche Ëverwin y a ajouté an bonnier,
pour la rémission de ses péchés, et nous même
un autre bonnier provenant des héritiers de
Franco Loup. »
« Ont comparu et consenti les fils du Duc,
Godefroid et Henri.
» Ont sig^né comme témoins les chapelains
Waudru, Godeza et Ârnould, le sénéchal Léon Franco, £gebert de fiigard, Gérard Hunit, Gbislain Franco bouteiller, Henri de Spalt, Ëvenifin de Scbaerbeek, Goswin Glebinc, Franco Canus, Ëgeric, Arnold de Wedescat, et les Echevins Goswin, Baudouin et Meroor.
» Fait à Bruxelles Tannée de rincarnation du Verbe rail cent et trente huit.
» Moi Godefroid, Duc de Lotbier, je reconnais les présentes, et y appose mon sceau, afin qu'elles soient à toujours inaltérables.» (1)
Cet établissement était donc aussi d'origine laïque et, à celte époque encore, c'était le Due de Hrabant lui-même qui disposait de son administration, à la prière deTéTéque et du peuple ; c'étaient les serviteurs ou ofliciers de sa maison et les écbevins de Bruxelles qui interrenaient dans le recollement de ses biens.
Le troisième hôpital de Bruxelles était celui Je St-Nicolas, espèce de refuge destiné aux pauvres qui voulaient s'y retirer pour vivre iévotement. Nous ne connaissons ni son fonda^ leur ni les circonstances qui ont accompagné >a fondation ; mais un acte du treizième siècle {ue nous citerons tantôt, permet de lui assigner la même origine qu'aux deux autres.
Voyons maintenant ce que sont devenus ces rois hôpitaux. Ni leur origine laïque, ni 'autorité du prince et des écbevins, ne les sauèrent de la main-mise ecclésiastique. Nous gpnorons le temps précis de celte spoliation \ nais elle était complète avant la fin du iW siècle. £n effet le chapitre de l'église colégiale de Ste-Gudule s'adressa en 1174 au ^ape Alexandre 111 pour lui demander la conrirmation de ses privilèges et possessions. Bien e plus légitime que cette démarche, si elle était bornée aux biens et aux droits qui ap-
(l) Mirsi Opéra diplom. tom. I, p. 177.
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partenaient Traiment à cette église. Hais tel n'était pas son but. Le chapitre comprit aa nombre des propriétés, pour lesquelles il demandait la garantie du St Siège, les trois hôpitaux ci-dessus mentionnés avec toutes leurs appartenances. Le Pape, soit qu'il crût à la sincérité de cette déclaration, soit qu'il voulût favoriser une usurpation qui était dans sa politique, accéda 4 la demande du chapitre, et lui concéda la possession « des trois hôpitaux si- » tués dans l'enceinte de la ville avec tous les » biens qui en dépendaient,' à la charge de » pourvoir au soulagement des pauvres et des » étrangers. » ( Tria eiiom hospitalia infra ambitum oppidi vestri, cum omnibtu pertinentiùf quibus adpauperum et pereffritêorum pro^ videre teneminû)
Cet acte, rapporté par Lemire au tome II, p. 1179, de ses Œuvres diplomatiques, se termine par la formule ordinaire : « Nous défen- » dons à toute personne, ecclésiastique ou laï-> » que, de troubler l'église de Ste-Gudule dans » les dites possessions, sous peine d'être pri- » vée de ses pouvoirs et honneurs. » {Potes-' iatis konorisque sui digmtate careat.)
Nous voulons croire à la bonté des intentions qui ont provoqué et dicté cette mesure; mais les suites n'en furent pas moins fâcheuses pour la ville et les pauvres de Bruxelles. Voici encore des documents officiels qui le prou»
vent.
Le premier acte que nous ayons pu décoa- ▼rir après la constitution papale de l'année 1174, est une charte de 1211, donnée à l'hôpital de St-Jean par l'évêque de Dambray, Jean de Bethune. Nous y remarquons les articles suivants :
« Les frères et sœurs qui desservent l'hôpital, feront en sorte de ne pas troubler inutilement les malades, sous peine d'être châtiés à la discrétion du maître (magister) et du chapelain.
» Il ne sera reçu à l'hôpital que des pauvres assez malades pour ne pouvoir pas marcher par la ville et mendier, de porte en porte, leur subsistance.
» Si les pauvres, en danger de mort, refusent de laisser ce qu'ils possèdent à l'hôpital, ils ne pourront disposer de leur avoir qu'après
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dae compensation des frais occasionné* par leur maladie; et, s'ils meurent aft inUstatf toute leur succession sera dévolue à Tétahlissèment.
» Les femmes près d'acconcher et sans asile, «eront admises à l'hôpital pour y faire leurs couches ; et leurs enfants, si elles ne veulent pas les emporter, seront remis au maître qui en disposera comme il le trouvera convenable.
» Pour ne pas surcharger l'hôpital de personnes inutiles, le nombre des frères est fixé à trois, et celui des seeurs à dix ; il ne pourra être augmenté qu'en cas de nécessité reconnue et •avec -le consentement de Tévéque.
» Le temporel de Thôpital sera administré par quatre personnes, élues à cet effet, les* quelles pourront être changées tous les ans ou continuées dans leur charge (1). »
Ces dispositions nous donnent une idée de œ qu'étaient à cette époque l'organisation et la régime intérieur des hôpitaux. Il en résulte en effet qu'il y avait alors dans celui de StJean un directeur (magister) pour le gouvernement delà maison, directeur qui devait être eoclésiastiqn««, puisqu'il avait droit de correction sur les frères et sœurs de l'bôpiul ; un chapelain pour les exercices religieux; un certain nombre de religieux et de religieuses pour le service des malades, et quatre personnes laïques peur Tadministration des biens et revenus. Tout ce personnel, entretenu on salarié aux dépens de l'hôpital, fonctionnait pro- Ittbleinent sous le contrôle du chapitre collé- . gial de Ste-Gndule, qui se considérait comme propriétaire de l'établissement; et, au-dessus du chapitre, était l'évéque de Cambray, vrai législateur qui réglait tout de sa pleine autorité, même le droit de succéder aux malades et le sort des enfants nouveau- nés que les mères délaissaient après leurs ooudies*
On s'étonnera peut-être que les ducs de Braliant aient toléré ces usurpations jusques dans leur capitale. Mais reportons-nous au temps et aux circonstances on elles ont eu lieu. La plupart des princes étaient trop faibles pour résister au pouvoir de l'Église, trop intéressés
(I) Lemire, ton. III, p. 009.
à son appui pour s'aliéner les évêqoes, tmp ignorants pour comprendre les conséquentes de leur faiblesse. D'autre part, les actes de l'ao* torité ecclésiastique ne recevaient point alon la publicité qu'ils auraient aujourd'hui, et il j avait, pour en couvrir l'illégalité, deux mojnii qui manquaient rarement leur effet, l'approbation du Pape et la prescription. L'hôpital même qui nous occupe en fournit la preure.
Quatorze ans après la charte que nous venons de citer, le maitre, les religieux et les religieuses de l'établissement, troublés oa feignant de l'être dans leur administration et dans la jouissance des avantages personnels qu'ils y trouvaient, supplièrent le Pape Honoré III de les prendre en sa protection et de les confirmer dans les possessions et privilèges qui leor avaient été octroyés par Tévêque de Cambray. Le saint Père y consentit et les assura, par one bulle du 2 décembre I3â6, contre toate prétention qui pourrait les troubler k Tavenir.
Cette bulle fut imprimée pour la première fois dans un règlement du A janvier 1703qoi se trouve aux archives de l'hôpital S^ Jean.
Elle ne rendait pas moins exorbitante la charte épiscopale de 1311 ; mais l'autorité dn Pape la sauva de nouvelles attaques, et le temps la consolida si bien que les tribanaux eux-mêmes se virent contraints d'en laireplos tard l'application. C'est ainsi que le Conseil de Brabant Jugea, par arrêt du 16 décembre i2$52, que la succession de Catherine Yan Weyenberg éUit dévolue à Phôpital de St4ean, parce qu'elle était décédée dans cet éublissement sans avoir disposé de ses biens. La même chose fut décidée par le magistrat de Bruxelles, le 24 décembre 1580, dans l'espèce loivante : Hans Wynants. transporté h l'hôpital de St-Jean comme atteint de la peste, y était mort après trois jours de maladie. Aussitét la supérieure avait couru à son domicile pour prendre, possession de ce qu'il avait débissê ; elle y apprit que la mère du défunt était décédée quelques jours avant lui, et s'empara de tout. Un parent collatéral lui contesta eette double succession; mais il fut débooté de sa demande par le motif, dit le jugemeai, qne l'hôpital de St-Jean est, en vertu de ses fnmlêgei^ Thëritier des malades qui y meurent
HOSPICES, HOPITAUX, kc. — Tit. 1. Cm. IIl. Sbct. 1.
flt^»
a& iniesiai et sans hoirs légaux (]).D*oik venaient ces privilèges 7 De ]a charte donnée à rhdpital en 121 ] par Tcvéque de Camhray, et confirmée en 1236 par le Pape Honoré 111.
11 existe sur ce mêoie établissement quel* ques actes du treizième siècle, moins importants À la vérité, mais utiles néanmoins à connaître, parce qu'ils achèvent de caractériser le régime de cette époque. Ce sont :
1* Une bulle papale de 1210 qui érigea Yéglisede la Chapelle en paroisse : elle porte que, nonobstant cette érection, les frais funéraires à percevoir pour Penterremeut des frères et sœurs^ amsi que des maladeSy décé^ dés en Vkâpital deSt-^ean^ continueront d'appartenir à leglîse collégiale de Ste-Gudule(2). Ce qui montre, eu passant, quel genre de profita le clergé tirait alors des hôpitaux;
2<> Un bref donné en ii^ par Tévéque de Cambrayj approuvant et sêglant Tinstilution d'ane chapellenie par noble homme Guillaume de Ledeberg près Thôpital de St- Jean (3). Le fondateur avait réservé à sa famille la présentation du chapelain.
3« Enfin une charte du même évéque, qui concéda le 17 novembre 131(8 aux maitre, frères et scBurs de Thôpital de St<Jean, le droit de présenter à Tordinaire, soit afiniiellement,sott i vie, comme ils le jugeraient convenable, le chapelain qui devait concourir avec eux au service de rétablissement (I) ; concession qui ne dépouillait pas seulement d*un droit la famille de Ledeberg, mais qui devait nuire en outre à la bonne administration de Thôpital, en laissant le choix du chapelain h ceux mêmes qu'il devait surveiller.
Passons au deuxième hôpital de Bruxelles, celui de la Ste Vierge et des Douse Apôtres, fondé par la dame Rikelde. Nous avons vu qu'un ecclésiastique nommé Fouhert en avait entrepris l'administra tion vers l'année 1138, par ordre de Godefroid-le-Barbu. A cette époque il avait déjà essuyé de grandes pertes, que le zèle de Fouhert était cependant parvenu à réparer. Après la mort de cet administrateur,
(1) Archives 4e rb6piu1 de S'-Jean, Register van lotingcn, vonissen, etc^ fol. 35 ▼•.
(2) Mirsi Opéra diplom. iom. II. p. 91G.
(3 et I) Archives de l*hdpital de Si-Jean^ carton H» 56.
les ahos recommencèrent; car ea 1855 Nfoolai de Fontaine, alors évéque de Cambray, se vit dans la nécessité de donner à cet établissement des statuts analogues à ceux de l'hôpital de St-Jean. Ces statuts, en effet, défendent de troubler inutilement les malades, d'admettre des pauvres qui ne seraient pas assex malades pour ne pouvoir pas mendier, de surcharger l'hôpital de frères et de sœurs inutiles, etc.; ifs veulent que le temporel de l'établissement soit administré par deux personnes élues à cet effet et dont les fonctions seront annuelles; enfin, et cette dernière précaution indique uu genres de désordre particulier, ils disposent « que les religieux et les religieuses devront être séparée dans les réfectoires, les dortoirs et ailleurs; qu'ils se garderont d'avoir ensemble des entretiens secrets ou privés, et même de s'asseoir Tun près de Tautre, afin de prévenir les tentations du mauvais esprit (1). »
De telles mesures montrent & l'évidence que le soin des malades n'était pas la principale affaire de ceux ^f desservaient l'hôpital de la Ste- Vierge et des Douze Apôtres. Aussi cet établissement finit-il par perdre sa destination et ses biens. Les malades en furent exclus et les biens, dont la piété des fidèles l'avait doté pour leur soulagement, ne servirent plus qu'à nourrir des moines. C'est ce que nous atteste le chanoine Foppens, professeur k l'ancienne université de Louvain.
«L'hôpital des Douse Apôtres, écrivait-il en 1775, est aujourd'hui le couvent de StCifGertrude près le grand, escalier de Ste.rGttdble, habité par des moines avec quelques vieilles femmes : c'était jadis un hôpital pour l'un et l'autre sexe. Je laisse k décider à mes concitoyens, si les hommes ont été transférés à l'hô* pital qu'on appelle Bethania. Le couvent de Ste.-Gertrude possède encore à présent des biens-fonds à Haren et k Etterbeek (2), »
Nous ignorons ce qu'éUit l'hôpital de Betha* nia; et l'observation de Foppens est one ironie dont nous ne pouvons pénétrer le sens.
Le troisième hôpital de Bruxelles, celui de
(1) Mirœi Op. diplom. Iom. III, p. 610 et 630.
(2) Idem, annoté par Foppeos, tom. I, p. 177. On se rappelle qae Tacle de 1138 rapporté ei-dessas fait mention de terres situées dans la commono d'Etterheek et ailleurs.
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St. Jiîoolas, qae le Pape Aleiaodre III avait également attribué au chapitre collégial de Ske.-Gudule, fut encore plus malheureux. Nous Favons déjà fait remarquer, cette institution était moins un hôpital proprement dit qu'une maison de repentir ou de refuge pour les pauvres qui voulaient se retirer du monde sans se lier néanmoins par des vœux monastiques. Per^ sonne n*y était admis sans faire à l'établissement l'abandon de ses biens et de ses droits. On était obligé en y entrant à porter des Bcapulaires et des vêtements gris ou bruns, comme si Ton était dans les ordres. On ne pouvait en sortir pour aller en ville sans une permission expresse, ni fréquenter les lieux suspects, ni faire le commerce. Ceux qui ne s'amendaient point an premier avertissement, ou qui dérobaient quelque chose dans la maison, en étaient aussitôt renvoyés.
Les abus qui se glissèrent dans cet hospice, émurent également le zèle de l'évéque Nicolas de Fontaine ; mais, chose remarquable, au lieu de réformer lui-même ces abus, il invita le magistrat de Bruxelles à le faire, et celui-ci rendit en lS53uneordoiinanceoùJnous remarquons les passages suivants :
« La maison et les biens qu'elle possède, seront gouvernés, conservés et augmentés par des personnes probes et capables, choisies à cet effet;
)} Les pauvres y auront une manière d'être religieuse dans leur conduite, leurs vêtements et leur langage ;
» Ils seront soumis au prêtre désigné par les supérieurs, ainsi qu'il est d'usage dans les autres hôpitaux religieux, et Dieu y sera tenu en honneur, afin qu'il n'en rejaillisse aucun blâme sur les habitants de la ville {oppidant).
» L'économie la plus sévère sera observée dans l'hôpital, afin de réparer les pertes qu'il a faites et d'augmenter ses revenus, etc. <1}. »
Cette intervention du magistrat fut proba- ^ blement l'effet d'une réaction qui sera ex pli* quée ci-après ; mais les règles qu'il prescrivit ne sauvèrent pas l'établissement : celui-ci continua de dépérir sous la main des religieux qui l'administraient; et le même Foppens,
dont nous avons déjà invoqué le témoignage, atteste qu'en 1523 il avait entièrement disparu. (I).
Telles forent les conséquences de la main mise ecclésiastique sur les hôpitaux de Bruxelles. Avant 1174 il en existait trois; l'Eglise les usurpe et que deviennent-ils? L'un se transforme en couvent, l'autre est anéanti, le troisième seul échappe à la destruction et encore les pauvres n'y sont-ils pas secourus avec le désintéressement et l'humanité que commande le christianisme!
Les usurpations que nous venons de signaler, n'étaient alors ni particulières ni locales. Résultat d'un système qui s'étendait à r£arope entière, elles se produisirent partout où la faiblesse des rois, des seigneurs et des villes permit à Téglise de les réaliser. Ce devîntdonc une maxime générale en ce temps-là que fous les biens et élablissenientsdecharité relevaient de l'autorité ecclésiastique, quels qu'en fussent les donateurs ou les fondateurs, et que cette autorité avait seule le droit de régler le sort des pauvres. En fait cependant il y eut qoelqaei exceptions à ce principe, soit parce que certains seigneurs avaient eu le courage et la force de résister à l'envahissement des érêgues, soit parce que certains évéques plus sages que d'autres n'avaient pas secondé la politîqae de Grégoire VII. Philippe de Beaomanoir noos a laissé un tableau fidèle de cette situation dans ses Coutumes du BeauvoisU^ rédigées en 1280.
« 11 est de droit communy dit-il an chapitre LVI, que la garde des maladreries appartient à l'évéque dans le diocèse duquel é\a sont situées, par la raison que toutes les choses aumônées et amorties héréditairement font ea la garde de la Sainte Eglise. Cependant ooas connaissons des maladreries qui sont spécialement en la garde des seigneurs terriens, lesquels y peuvent mettre et ôter, pour le profit de la maison, telles gens qu'il leur plaiU II convient par conséquent d'en user à cet égard comme il est accoutumé de longtemps. •
Les villes aussi n'avaient pas entièrnnent abdique leurs anciens droits, et elles troavaieat \
(1) MtrKi. Op. diplom. tom. 111, p. 115.
(1) Idem, tom. III, p. 1S3, note.
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des écrivains poar les soutenir. C'est encore de Beaumanoir qui nous i*upprend :
c Comme toutes les maladreries, dit-il, sont faites et fondées pour le commun profit des villes où elles sont établies, il con^^ient que Févéque en ait la garde ou le sire terrien ; mais celui qui en a la g;arde , doit prendre en la ville un prud'homme ou deux ou trois, selon le besoin, qui se chargent de surveiller rétablissement, de soigner et d'administrer les besognes de la maison. Et ceux qui entreprennent cettecbarge doivent la remplir diligemment et rendre compte une fois Pan au sire(évéqueoa seigneur) à qui la garde de la maladrerie appartient oa à la personne qu'il commandera, w Puis il termine en ces termes :
« Ce que nous venons de dire au sujet des maladreries, doit s'appliquer h la garde des hdlelleries, faites ou établies pour héberger les pauvres. »
Un autre passage des mêmes Coutumes nous moiUre à quel point l'esprit de charité s'était rétréci sous la direction des évéques. Ijc voici :
«( Les maladreries sont établies djins les villes pour recevoir ceux et celles qui tombent en maladie, lesquels sont nés de la nation de la ville ou s'y sont mariés et établis sans espérance d'en partir, par exemple, s'ils ont acheté maison ou pré, ou héritage à cens on à loyer, mais non pour recevx>ir les étrangers qui passent. Car, si un étranger s'arrête en une ville un an ou deux sans faire signe d'y vouloir demeurer, et qu'il y devienne malade, la maladrerie de la ville n'est pas tenue de le recevoir; mais il doit s'en aller dans la ville où il a sa propre maison , et s'il n'a maison ni autre chose nulle part, il doit être reçu en la maladrerie de la ville où son père est né et a été élevé. »
Et il ajoute que les bâtards n'ayant point de père connu, on leur contestait le droit d'être reçu dans aucun hôpital.
Ces renseignements sont précieux à plus d'un titre.
Et d'abord il faut remarquer que les Coutumes de Beauvoisis, quoique écrites pour le Beauvoisis seulement, régissaient alors la majeure partie de la France. Il était donc reçu dans ce pays que les évéques avaient pleine
autorité sur les hospices et hôpitaux de tonte espèce , sans distinction s'ils provenaient de fondation ecclésiastique ou laïque. C'était le droit commun , dit Beaumanoir; et il ne se contente pas de le dire, il en donne la raison : toutes let choses aumonées et amorties hérédi-^ tairtment sonten la garde de V Eglise.
Ce principe, universel comme l'Église elle** même, n'admettait pas d'exception. Cependant comme il n'était lui-même qu'une usurpation sur les droits deVautorité civile, on tolérait en certains lieux les exceptions que le temps avait consacrées. Beaumanoir le constate encore eu disant : Pfous connaissons des maladreries qui sont spe'cialement en la garde des seigneurs terriens. Mais il insinue en même temps que les seigneurs n'ont d'autre titre à s'y maintenir que l'usage ou l'ancienneté de leur possession. Quant aux villes, on voulait bien avouer que les hôpitaux et les hospices sont fondés pour le commun profit de leurs habitants, et qu*il convient de prendre parmi eux quelques prud'hommes pour soigner les besognes de la maison; mais on ne leur reconnaissait plus aucun droit : la cité ne représentait plus les pauvres, VEglise l'avait absorbée. Enfin l'autorité des rois, cette autorité dont Justinien et Cbarlemagne étaient armés pour le bien de l'Église et de l'État, avait disparu dans les luttes religieuses et féodales du temps: Beaumanoir n'en parle même pas.
Ce régime ne pouvait survivre aux causes qui l'avaient fait naître, car l'Église n'était point organisée et ne le sera jamais pour le maniement des intérêts humains. Sa inissioa même s'y oppose; et, à défaut de sa mission, ce serait son universalité qui s'y opposerait, en la forçant de laisser aux évéques une indépendance incompatible avec le gouvernement des choses temporelles. En matière de foi, cette indépendance trouve sa limite naturelle et infranchissable dans l'unité même delà foi; mais en matière d'intérêt, elle n'a pas de limites possibles et doit fatalement aboutir au désordre. Aussi, que voyons>nous à ce moment? L'Église est arrivée au comble de sa grandeur : elle possède dans certains pays le tiers et dans d'autres la moitié des propriétés territoriales ; elle joint à ses immenses
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richesses un poavoîr de règlement et de juridiction qui lui permet tout, qui lui rend tout facile; Et cependant la charité publique est négViQée; les hôpitaux sont envahis par une foule de serviteurs qui vivent à leurs dépens ; les étrangers et les bâtards en sont exclus; les autres n'y sont admis qu^en cas de maladie grave ; le repos des malades est troublé par l'obsession des religieux et des religieuses qui les pressent de tester en faveur de rétablissement ; les fonctions de maître et de chapelain sont érigées en bénéfices, et les bénéfîcîers ne se contentent point de leurs revenus ; le bien des pauvres est administré sans contrôle, usurpé ou détourné de sa destination; et à toutes ces causes de ruine vient s'ajouter le dérèglement des mœurs. Vainement les évéqnes les plus vertueux s'efforcent de remédier au mal, vainement ils avertissent et censurent les coupables; Texécution fait défaut à leurs commandements; le mal subsiste et grandit k côté des mesures qu'ils prennent pour l'empêcher.
Est 'il surprenant que les rois, les seigneurs et les villes, plus intéressés que l'Église au soulagement des pauvres, aient voulu repren^ dre les pouvoirs qu'elle leur avait enlevés? Une réaction était devenue inévitable; mais elle n'éUit possible qu'à la suite d'une autre réac* tion contre les désordres de la féodalité.
Celle-ci avait commencé dans le douzième siècle. Louis-le-Gros avait allégé le joug que les seigneurs avaient appesanti sur les communes, et les communes affranchies se relevaient peu à peu de leur détresse et de leur abaissement. Philippe- Auguste avait créé une cour suprême pour juger les contestations des grands vassaux de la couronne, et les guerres privées étaient devenues plus rares.
Saint-Louis avait réformé la justice seigneu* riale; il avait institué l'appel du vassal au suserain, et du suzerain au roi; enfin l'autorité monarchique se rétablissait, et rendait a la France un commencement de repos, de confiance et de prospérité (1). La même transformation s'était opérée dans les autres Etats,
(l}Tbouret, Abrégé dei révolutions de l'ancien gouvernement français, p. H9. Paris, 1819, 8*. Pbiiipp, Examen de Vétat du goutemement ei
et tandis que l'autorité des rois, des seig^oeurs et des villes se régularisait partout, le sentiment des maux soufferts fit naître une velléité de résistance aux excès qui les avaient causés et le désir d'en conjurer le retour.
Voici encore quelques faits particuliers k notre pays :
En 1S34 le duc Henri de Brabant avait octroyé à la ville de Bruxelles le privilège d'élire annuellement sept échevins et qualone jurés pour l'administration de ses intérêts municipaux (1). Or comme il était de principe que chaque ville était tenue de nourrir ses pauvret^ et que Us kâjntaux étaient étabUt pour le profit commun des vUlet, il est probable, pour ne pas dire certain, que dès œtte époque le magistrat de Bruxelles reprit de l'aatorité sur les établissements de bien&isanoe qui existaient dans cette ville. On en trouve même la preuve dans l'ordonnance déjà citée de 1253, par laquelle il donna des r^les à l'hospice de St-Nicolas.
C'esl à cette époque aussi que remonte le premier établissement de ce qu'on appelle U Table des pauvres ou du SainP-Espril, Od assure que la ville de Poperingen en avait établi une avant Iâ90.
La même chose arrive dans d'autres comimunes, k mesure qu'elles obtiennent le privilège de nommer leurs magistrats et d^rer leurs propres intérêts.
De leur côté, les princes et les sei|peurs commencent k donner une attention sérieuse aux besoins du pauvre*
En 1^3& la comtesse Jeanne de Flandre fonde rhôpital Comtesse^ à Lille, et donne elle-même des statuts à cet éublissement. Oo y remarque la défense d'admettre plus de frères et de sœurs que n*en exigent rigoureosementles nécessités du service (i).
En 1339, elle confirme cette fondation de concert avec son mari, le comte de Haiaaut, et elle dispose en même temps :
lo Que l'administration suprême de ybàpt-
de la législation en France d l'avénemeel ie Saint^Louis, p. 194 et sulv.
Toalolte et Biva, Bisk de la barbarie de» Un», tom. II, p. 271 et 293.
(1) Mîraei Op. dfplom. tom. HT, p. 06.
(2) Ittirsi Op. diplom, tom. III, p. 100.
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ta! sera confiée k deui proTÎseurs ecclésiastiques, choisis Tuo par elle ou ses saccesseora et Tautre par le chapiire de St>Pierre à Lille ;
2* Que les fonctions de proviseur seront annuelles ;
3* Que le directeur de rhdpital (ma^ster) sera -de Tordre ecclésiastique et nommé par les proviseurs sur Tavis de Tabbé de U ;
4* Qu^il aura le droit de recevoir les frères et sœurs chargés du service des malades, mais qu*il n^en pourra admettre que le nombre strictement nécessaire (I).
En 1241, elle fonde ThApital d'Alost et lui 'donne des règles analogues (2).
En 1248, la comtesse Marguerite de Flandre qui avait, cette année même, fondé lliôpital de la Ste-Vierge, lez-Seclin près de Lille, porte un statut où elle déclare que le but de cette fondation n^est pas d'entretenir des personnes en santé, mais de soulager des malades, et ordonne en conséquence de réduire le nombre des frère» et des sœurs qui Ta vaienl envahi (3).
En 1265, elle rappelle que l'hôpital d*Âlost ayant été établi par ses prédécesseurs, c'est à elle qu'il appartient d'en régler l'administration; en conséquence elle défend d'y recevoir de nouvelles sœurs, jusqu'à ce que le nombre decelles qui s'y trouvaient, soit réduit à quatre ; après quoi elle permet d'en recevoir une cinquième, à la condition que ce dernier nom* bre ne sera plus dépassé dans Tavenir. Cette ordonnance a ceci de remarquable, qu'elle charge les baillis, échevins et autres officiers municipaux de veiller à ce que personne n'y contrevienne ou n'y déroge (4j.
En 1263, Marguerite de Hainaut et son fils, Guy de Dampierre, rendent une ordonnance, rappelée dans une autre du 31 octobre 1294, qui, pour arrêter les progrès et les dangers de l'amortissement des biens- fonds, défend à l'Eglise d'acquérir aucuns fiefs, rentes et immeubles (5),
En 1283, le comte de Flandre Guidon, fils de la comtesse Marguerite, réforme l'hôpital
(1) Idem, p. lOf.
(2) Idem, p. 683.
(3) Idem, tom. III, p. 410.
(4) ll«rIiD, Répgri, V" MtM^-morU, S1U,B' L
(5) Mirai Op. diplom. p. 681.
de )a Ste^Yierge, les-Seclin, parce que, maU gré les précautions prescrites par sa mère en 1248, le nombre des religieuses s'y était accru de manière à compromettre les revenus de l'établissement ; et il ordonne de réduire leur nombre à huit avec défense de l'augmenter à l'avenir (1).
Nous pourrions multiplier ces citations, mais celles-ci sufllsent à notre but.
Elles attestent qu*au treizième siècle, il y avait dans nos vieilles provinces aussi « des maladreries, spécialement placées en la garde des sires terriens, lesquels y pouvaient mettre et ôler telles gens qu'il leur plaisait. »
Elles attestent, en outre, qu'il y avait même des villes où les hôpitaux étaient placés en la garde des magistrats, lesquels pouvaient intervenir « dans les besognes de la maison, pour le profit commun des habitants. »
Mais ce n'étaient U que des exceptions. La règle générale était encore que toutes les choses aumônées et amorties héréditairement appartiennent à l'Église; et, même dans les cas d'exception, les gens d'église avaient une telle . part au service intérieur des hôpitaux, et une telle influence sur tout ce qui s'y faisait, que les ordonnances de l'autorité civile demeuraient le plus souvent sans eiécution. Aussi les seigneurs et les magistrats municipaux ne réussirent- ils guère mieux que les évéques à extirper les abus qui s'étaient enracinés dans les établissements de bienfaisance.
Cependant, les désordres croissant toujours, l'autorité pontificale sentit elle-même le besoin de tenter un grand efibrt pour les corriger. En 1311 un Concile général fut convoqué à Vienne (France) par le pape Qément T.
Plus de trois cents évéques s'y réunirent pour délibérer sur les maux de l'Église et particulièrement sur la réformation des hôpitaux.
Nous reproduirons textuellement les résolutions de cette assemblée, parce qu'elles nous aideront & caractériser de mieux en mieux la situation de la charité publique à cette époque.
« L'expérience ayant prouvé mainte fois que les administrateurs de xénodochie, de lé • proserie, d'aumônes et d'hôpital négligent, au
(1) Idem, p. 419.
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mépris des soios qa'iU doivent à ces établissements, de revendiquer les biens usurpés à leur préjudice ; — qu'ils laissent dépérir ou se perdre les fonds et tomber en ruine les maisons ou édifices qui leur appartiennent; — qu'oubliant le but dans lequel ces pieux asyles ont été fondés et dotés par lés fidèles, ils refusent inhumainement d'y recevoir les pauvres et les malades ; — qu'au lieu d'en appliquer les revenus au soulagement des malheureux, ils les détournent à- leur propre et coupable usage, méconnaissant ainsi que les libéralités faites par les fidèles pour un service déterminé, ne peuvent être diverties de leurs destination sans l'autorité du St.-Siége;
» Nous, Clément Y, etc., détestant cette incurie et ces abus, nous ordonnons, avec l'approbation du présent Concile, à tous ceux qui ont autorité sur lesdits établissements, soit en vertu des clauses insérées dans les actes de fondation, soit en vertu de coutumes légalement établies ou de privilèges octroyés par le siège apostolique, de travailler dans l'intérêt de leur propre salut à la réforma tion des abus prémentionnés; — de faire en sorte que tous les biens usurpés, perdus ou indûment aliénés rentrent dans la possession des établissements auxquels ils appartiennent ; — de contraindre enfin les administrateurs de c^s établissements à recevoir et nourrir le plus de malheureux qu'il se pourra ;
» Que si les personnes chargées de leur surveillance persistent à la négliger, nous voulons que rOrdinaire des lieux y supplée par luimême ou par ses délégués, et force les administrateurs À remplir leur devoir, en recourant aux censures ecclésiastiques et autres remèdes de droit contre ceux qui s'y opposent ou qui donneraient conseil, aide ou protection A l'en^ contre des présentes;
» § 1. £t afin que les présentes s'exécutent plus sûrement, nous défendons de concéder l'administration des hôpitaux en bénéfice à des clercs séculiers, nonobstant tout usage ou coutume contraire que nous condamnons ici de la manière la plus absolue, à moins qu'il n'en soit ordonné ainsi par Tactc même de fondation, ou que la nomination de l'administrateur n'apjparticnne au choix des habitants.
n fin conséquenoe radminîstratioo de» hôpitaux et des aumôneries, sera désormais confiée à des laïques, soigneux, capables et de bonne renommée, qui sachent, qui veuillent et qui puissent diriger lesdits établissements, régir convenablement les biens qui en dépendent et faire un emploi fidèle de leurs revenus, à des hommes tels enfin que personne ne puisse les soupçonner de la moindre indélicatesse, ce dont nous chargeons au surplus U conscience de ceux qui ont le droit de les nommer.
» Les administrateurs qui seront choisis à cet effet prêteront le même serment que les tuteurs ou curateurs, feront un inventaire des biens qu'ils auront à régir, et rendront leurs comptes annuellement, soit aux Ordinaires, soit à d'autres qui auraient la surveillance des établissements ou à leurs délégués. Que si l'on se permet de faire autrement, la collation, provision ou ordination desdits administrateurs sera considérée comme nulle et dépourvue de toute force et autorité.
» § 2. Les présentes ne sont point applicablrs aux hôpitaux des ordres religieux ou militaires. Toutefois nous ordonnons aux directeurs desdits hôpitaux, en vertu de la sainte obédience qu*ils nous doivent, de veiller et pourvoir au soulagement des pauvres, conformément aux statuts de leur ordre et aux anciennes observances, ainsi que de pratiquer aveczé/e les devoirs de l'hospitalité, chargeant les supérieurs de. les y contraindre avec la plus grande sévérité, nonobstant toutes coutumes ou statuts contraires.
» 11 est, en outre, de notre volonté que s'il se trouve des hôpitaux ayant un autel on plusieurs, et un cimetière, ainsi que des prêtres pour y célébrer l'ofllce divin et administrer aux pauvres les sacrements de la Sainte E.^Ii^e, ou si les curés des paroisses ont coutume d y célébrer les odices et d'administrer lesdits sacrements, on continue de suivre à cet f;^ard | les usages établis d'ancienneté. » (Corpus Jim | Canon. Clementin. Lib. 111, tit. XI, cap. H)
L'importance de cet acte mérite qoelipes observations.
On a prétendu qu'il avait sécularisé l'administration de la eharité publique. Cestune
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exagération. Car d*abord les dispositions qa*il renferme émanent de l*Eglise elle-même, preore évidente qu'elle n*entendait pas abdiquer sa suprématie sur les établissements de charité. Ënsurte ces dispositions réservent an St.-Siège exclusivement le pouvoir de modifier les actes de fondation et la destination des biens donnés ou légués par les fidèles; elles donnent aux évéques Tautorisation de réformer eux-mêmes les aumAneries et les hôpitaux, quand les personnes chargées de leur surveillance négligent leurs devoirs k cet égard ; enfin elles prescrirent des règles et des formalités pour la bonne administration des établissements charitables. Toutes ces mesures ne prouvent-elles pas h Tévidence que TEglise entendait conserver la haute main sur le patrimoine des pauvres.
Mais, si le concile de Vienne n*a pas sécularisé la charité publique, il n'en a pas moins eieroé une grande influence sur Tavenir.
En reconnaissant le droit des princes, des seigneurs, des villes et des corporations laïques sarles établissements de leur fondation, il n*a pas seulement condamné toutes les usurpations antérieures, il a réveillé et secondé le zèle de ceux qui n'avaient osé jusqoes-là ressaisir Texercioe de leur droit.
En donnant aux établissements de charité une administration laïque, responsable et soumise aux mêmes règles que l'administration des tuteurs', il n'a pas seulement assuré le bien des pauvres, il a montré encore au monde que le clergé est impropre à la gestion des choses temporelle^ à cause de ses fonctions et des immunités dont il jouit.
En plaçant des laïques à la tête des hôpitaux, il a trouvé le moyen de réduire le nombre des religieux et des religieuses qui les desservent, et que la complaisance des administrations ecclésiastiques avait multipliés outre mesure.
Cependant la réformation décrétée par le ooncile de Vienne n'était pas générale. D'une part il perm'ettait encore aux clercs d'admi- DJstrer les établissements charitables, lorsqu'ils y étaient appelés, soit par le|titre de leur fondation, soit par l'élection des habitants; et de Vautre il voulait que les hôpitaux appartenant
à des ordres religieux ou militaires, continuassent d*être administrés comme auparavant. Il y avait donc alors trois systèmes d'administration qui fonctionnaient à la fois.
Celui des administrateurs laïques rencontra naturellement de l'opposition. Le clergé inférieur ne pouvait abandonner sans résistance les avantages auxquels il avait participé si longtemps ; les religieux et les religieuses habitués h vivre dans les hôpitaux comme si c'étaient des couvents, ne pouvaient renoncer sans regret à la liberté dont ils y avaient joui sous le régime des clercs; une lutte s'en suivit, tantôt sourde et tantôt ouverte, dans laquelle les ordres hospitaliers et même quelques évoques prirent parti contre les réformateurs.
Mais l'autorité pontificale, loin de revenir sur ses résolutions, continua de signaler et de combattre les abus qui les avaient provoquées. En 1551 Clément VII s'écriait encore devant les ordres mendiants et les évoques assemblés au concile d'Avignon : a Vous haïssez les pauvres; vous leur fermes vos portes, et vos maisons s'ouvrent à des gens qui mènent mauvaise vie, à des infâmes. »
Nous n'entrerons pas dans les détails de cette lutte, qui fut longue et compliquée. Ses résultats seuls nous intéressent aujourd'hui; bornons- nous à les signaler.
Elle imprima d'abord une direction plus laïque aux œuvres de charité. C'est à elle en effet que Ton doit la formation de plusieurs établissements nouveaux, tels que les Tables du St.^Esprit, destinées à secourir plus utilement les pauvres de chaque paroisse par la centralisation de la recette et de la distribution des aumônes; les caisses de secours (armbussen) formées, au moyen de contributions volontaires, par les gens de même métier pour s'aider mutuellement dans les cas de besoin accidentel; les bourses communes formées par la réunion de plusieurs métiers; les hôpitaux de confrérie ou de corporation, etc. La ville de Gand possédait au quatorzième siècle plusieurs hôpitaux de cette espèce, fondés an profit des Foulons^ des Tailleurs et des Tiste^ ronds, La ville de Bruxelles avait, vers le même temps, une confrérie dite de SU-Eloy^ qui secourait les pauvres de plusieurs professions et
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spécialement les forgerons, les orfèvres, les selliers, les boulangers, les rcgratliers, les pein> très et les couteliers (1). Toutes ces institutions furent organisées et administrées «laî<|uement.
Elle donna en second lieu une vive impulsion au zèle des magistrats municipaux. Le soulagement des pauvres qui avait été si longtemps one affaire de foi, devint un sujet d'examen^ la routine et les préjugés s^affaiblirent, et d*heurenses innovations furent tentées avec succès. Nous en citerons un exemple qui montrera en même temps le rôle que le St.-Siége continua déjouer dans cette lutte.
La ville de Bruxelles avait repris toute son autorité sur les établissements de son ressort; mais chacun de ces établissements, distinct et indépendant des autres, avait son régime, son organisation, ses revenus, sa comptabilité et ses moyens de contrôle particuliers. Or toutes les fonctions d'administrateur, de directeur^ de proviseur et autres étaient salariées k cette époque ; et il résultait de là une multiplicité de dépenses qui ne profitaient pas aux pauvres et une complication de surveillance qui rendait plus difficile la tâche du magistrat. Celui-ci y remédia en instituant par ordonnance du 9 mars 1447, sous le titre de Suprême charité^ un contrôle général des comptes pour toutes les fondations. Cette réforme faillit tout compromettre; on réclama vivement; on remit en question les droits de Tautorité municipale sur les établissements de bienfaisance; on s*e(Torça de revenir au système dont le concile de Vienne avait .condamné les abus. Heureusement le magistrat de Bruxelles comprit le danger de cette opposition, et s^adrcssa directement au SL-Siége qui lui donna son appui. Voici sa requête avec la réponse du pape Nicolas V :
tt Les magistrats (magtstn civium) , échevins, proconsuls, consuls, recteurs et communauté de la ville, exposent que depuis longtemps et jusqu'à cette heure, ils ont toujours exercé le gouvernement (reyimen), la surveillance (cura) et la direction économique {ne^oiiorum direcHo) des xénodochies, hôpitaux, léproseries et autres établissements pieux;
« Que leurs prédécesseurs ont délégué Tad-
(1) Conrérencc de M. Orts sur la cbarité publique. [Obtctralfur du 10 février 1K:4.)
miRistration desdits établissements k un certain nombre de personnes circonspectes et prévoyantes, qui en ont toujours géré atilemeot les affaires et fidèlement employé les rcvenos au soulagement des pauvres et des malades;
a Qu'ils ont toujours dirigé leurs méditatiom et leurs efforts vers les moyens de rendre plus prompts et plus abondants les secours destinés à cet usage, et qu'ils parviendront, avec Faide de Dieu, à pourvoir de mieux en mieux au soulagement des malheureux, si les xénodochies hôpitaux et autres lieux de charité continneat d'être administrés par les personnes que les magistrats de la ville ont coutume de déféguer à cet effet.
a Qu'en conséquence ils supplient le Pape de les maintenir et confirmer dans cet usage, etc. »
Nicolas V répondit à cette requête qu^ajant le désir le plus ardent de voir prospérer tous les hôpitaux, et trouvant très-raisonnable la demande des magistrats, il approuvait et confirmait, de son autorité apostolique , la coutume ci-dessus mentionnée, nonobstant toutes constitutions , prescriptions ou dispositions contraires :
« Cest pourquoi , oontinue-t-il , nous voulons que dorénavant et à perpétuité, lealiu magistrats, échevins, proconsuls, Gonsal»TecleaTs et commune de Bruxelles paissent, eonlonnément à leur coutume, députer tous les ans oa à d'autres termes qu'ils jugeront convenir, un certain nombre d'hommes prévoyaus, capables et dignes à l'effet d'administrer le temporel des xénodochies, hôpitaux et autres établissements prémentionnés, et que ces délégoés puissent régir et employer à l'œuvre desdits établissements tous les biens, droits et revenus qui leur appartiennent, les aumônes et généralement tout ce qui sera donné ou I^é À leur profit : — Défendant à chacun et k tous d'enfreindre le présent acte d'approbation, de confirmation et de concession, ou d'y contrevenir sous peine d'encourir l'indignation de Dieu tout-puissant et de ses Apôtres les bienheureux SS. Pierre et Paul. — Donné à Borne l'an 1448, etc. (1). »
(1) archives de TÉtat, Groodl^Boeckmet ftaoopfffol. 110. — E. Ptttoanus, BruxcUa Seplcnaria, p. ^•
H08PIGB8, HOPITAUX, m. — Tit. 1. Gb^. lit. Scct. I.
Ainsi ic St.>Sié^ persistait, vers le milieu du 15* siècle, à suivre les priiTcipcs consacrés par le concile de Vienne un siècle et demi aaparavant.
A cette époque, les villes commencèrent à trouver dans leurs propres souverains la pro • tection que le magistrat de Bruxelles avait sollicitée à Rome. Le 17 juillet 14157, Philippele Bon porta un rescrit conçu en ces termes:
p D^adminùtraiie van dên Ontfanck van de Gasthuysen, van de proviseurs van de Kerken^ en van de Tafelen van de Armen toebehoert de /f>f A. «Ost- à-dire: «L'administration financière des hôpitaux, égalises et tables des pauvres appartient au Magistrat (1). » Quoique particulier à la ville d*Anvers, ce rescrit est conçu en termes si généraux qu'on pourrait presque le considérer comme Texpression d'un principe applicable à toutes les villes et communes du pajs.
Le 22 juin i486, Maximilien et Marie donnèrent k la ville de Bruxelles une charte, portant que l'on attacherait à toutes les maisonsdieu [Godshuysen), des mambours ou tuteurs, à prendre parmi les membres de Tadminbtration municipale.
Enfin^ chaque souverain se posa en protecteur des pauvres dans ses états, et reprit le rôle de législateur que les successeurs deChar- Icmagne avaient abandonné à l'Eglise.
Ils allèrent même quelquefois jusqu'à régler en détail le service intérieur des hôpitaux.
C'est ainsi, par exemple, qu'en 1500 Philippele-Bel rendit une ordonnance sur l'entretien des pauvres dans l'hôpital de St. -Jean, à Bruxelles (2), fait utile k rappeler, puisque cet hôpital est justement celui que le chapitre collégial de Ste.-Gudule avait usurpé en 1174, doDt Tévéque de Gambray avait réglé Padmî' nistration en 1211, et qui était rentré vers 1510 sous Tautorité des magistrats municipaux.
Remarquons toutefois que Philippe-le-Bel ne rendit pas cette ordonnance sans avoir consollé l'évéque de Gambray, le chancelier de
Les placards de Brabant rapportent à tort cette bulle soas la date de 1(H8. Tom. III, pag. 152.
0) Coloma, Arrêts du 6raDd-GoDScil,tom. 1, p. 1(KI.
(2) Dataire dudit hôpital.
B)*ahant et la chamhre des comptes, ce qui indique peut-être un commencement de réaction qui se développera dans la suite.
C'est ici le moment de signaler la cause qui détermina principalement l'inlervcnlion des souverains dans le règlement des secours publics, cause plus grave que le désordre intérieur des hôpitaux, mais provoquée aussi par l'administration multiple, incohérente et arbitraire des aumônes. Nous voulons parler de la Mendicité,
La mendicité n'était pas toul-à-fait inconnue aux anciens. Mais le sentiment de la dignité humaine sulTlsait en général pour la prévenir, et lorsqu'elle se produisait parfois, le mépris public en faisait justice.
On tit dans l'EcIcsiaste que le travail est un trésor qui suffît à |a vie du travailleur, et que la mort est préfiSrable à l'indigence. Plaute fait dire à l'un de ses personnages : j'aimerais mieux voir mes enfants mourir que mendier.
II n'y avait donc alors ni fois ni peines contre Ta mendicité. On l'évita il de soi, parce qu'elle était honteuse; on soulageait à domicife les pauvres qui ne pouvaient travailler, et les autres trouvaient leur subsistance dans les moyens que nous avons indiqués plus haut. 11 n'en fut pas de même après l'établissement du chris^ tianisme.
L'Église, en considérant l'a pauvreté comme une perfection et la charfté comme une vertu, dépouilla la mendicité de l'aversion qu'elle inspirait aux anciens, et l'encouragea de telle sorte que vers la fin du quatrième siècle, il fallut en venir à des mesures répressives pour en arrêter les progrès.
Valenlinien le Jeune ordonna Te premier que tout mendiant fut soumis k une inspection, dans laquelle on examinerait particulièrement son état de santé et son âge. 511 n'était atteint d'aucune infirmité et qu'il eût mendié par fainéantise, il perdait la liberté, et devenait l'esclave d'un maître qui le forçait au travail et le nourissait. Sous Justinien, cette peine étant devenue insufiisante, les mendiants valides furent livrés aux entrepreneurs de travaux publics, à la charge de les nourrir, et s'ils refusaient le travail qui leur était presa'it, ils étaient bannis de la cité. Ces peines
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amenèrent tout naturellement le vagabondage.
Dans rOccident où le climat invite moins à la paresse, on ne sentit pas sitôt la nécessité de sévir contre eux. La peine du bannissement y fut cependant décrétée contre les mendiants valides, dès le treizième siècle; on en trouve la preuve dans les établissements de St.-Louis.
Mais, d^autre part, les ravages de la guerre et de Tanarchic, les disettes et les maladies con* tagieuses, raffranchissement des serfs et Ta* bus des pèlerinages y avaient tellement multiplié les pauvres et encouragé les désordres, que le bannissement delà cité ne suiEt bientôt plus. En 15^ le Roi Jean ordonna que les mendiants et lès vagabonds valides, refusant de travailler, fussent expulsés de France, attachés au pilori en cas de récidive, et la troisième fois marqués au front d'un fer brûlant qui les signalât partout, comme incorrigibles, k la sévérité des magistrats. Des mesures analogues furent prises ailleurs ; mais elles n'eurent d'autre résultat que d*elFrayer un moment: la mendicité devint plus adroite, et continua ses progrès, en usant de toutes les ruses que l'imagination peut fournir à l'hypocrisie, pour tromper k la fois la crédulité des bonnes gens et la surveillance de l'autorité. Dans notre pays, Philippe-le-Bon rendit, vers le milieu du quinzième siècle, une ordonnance (1) qui ne le cède point en sévérité k celle du roi Jean; et, au commencement du seizième, le nombre des mendiants et des vagabonds s'était accru à ce point, que l'industrie et l'agriculture manquaient de bras (2).
Nous ne nous enquerrons pas d'où venaient cette aversion pour le travail et ce goût de vivre sous les stigmates de la misère, sans en éprouver les privations. D'autres le trouveront peut-être, et nous dirons ce que l'homme a perdu de sa dignité à la porte des églises, des aumôneries et des couvents. Nous ne citerons, nous, qu'un trait pour peindre la dégradation de ce temps-là. « Les lépreux, dit un auteur
(l) Ordonnance du 14 août 1159, dans les placards de Brabant
(2} Ordonoanco du 22 décembre 1515. — Vander^ meersch. Étal de la mendieiié et de la bienfaisance, etOM pag- U.
qui n'est pas suspect, furent encore Irès-Dombreux sous le règne de Philippe V, roi de France. La lèpre, cette maladie si dégoûtante et si horrible, était presque recherchée; ils jouissaient de grands biens dans leurs h<^i taux et ne payaient pas de subsides. Ils commencèrent à exciter l'envie, et on les accusa d'avoir, de concert avec les jui& et les turcs, jeté leurs ordures et des sachets de poison dans les puits et dans les fontaines. On lenr attribua, peut-être avec aussi peu de fondement, plusieurs crimes contre nature. Un grand nombre furent condamnés au feu et lei autres enfermés très-étroitement dans les léproseries. » (Nouveau dictionnaire hisioriqoeporUtif. Amsterdam, 1769, tom. Ul, p.Sâ3.) La mendicité demandait donc un autre remède que le bannissement, le pilori, la marque et la fustigation. 11 fallait, pour rarrêter, des moyens qui réformassent la charité elle-rocme. Qui les découvrira? J^'excès du mal éveilb, vers cette époque, le zèle d'un Espagnol, nonuné Vives, qui avait trouvé dans l'hospitalité belge un asile contre la persécution. Professeur de Belles-lettres k l'Université de Ijouvain, contemporain de Budé et d'Erasme, il passaitpoor l'un des hommes les plus savants de son siède. En 152:$ il Ht paraître à Bruges ou il s'était réfugié, un ouvrage intitulé: De xu^veistioiie pauperutny qu'il dédia aux magistrats de cette ville.
Dans ce livre, qui sera toujours un monament de raison, de courage et de chaxîVfi, il soutint ;
1<> Que les ressources de la bienfaisance, telles qu'elles étaient alors, sufiisaient aa soulagement des pauvres, si on les appliquait utilement;
^° Que la seule manière de les appliquer utilement était de donner aux pauvres la possibilité et le goût du travail, l'instruction et la moralité nécessaires k l'ouvrier ;
3» Qu'il fallait tourner vers ce but unique toutes les aumônes et fondations existantes, sans s'arrêter servilement k la lettre des testaments et des donations, puisque la volonté des fondateurs étant de faire du bien aux pauvres, il leur importe peu comment et par qui le bien se fait, pourvu qu'il se fasse i-ceUemcDl*,
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4* Qae rassisUDce des pauvres ne doit pas être illimitée, multiple et discrétionnaire, mais dispensée de telle sorte qu'elle ne soit jamais un encouragement à la paresse, à Tignoranoe et au désordre;
5<* Que les pauvres doivent être secourus sans distinction de pays et de culte; mais que chaque ville n*est tenue de secourir que les pauvres du lieu, et ne doit aux mendiants étrangers que le viatique ou denier de voyage, nécessaire pour retourner dans leur domicile;
6* Qu^il faut secourir même ceux qui sont devenus pauvres par leur faute, mais seulement en cas de nécessité, avec la plus grande réserve, et en les distinguant des autres par un signe caractéristique.
Passant ensuite an mode de secours, il proposa le travail pour les hommes et les femmes valides, l'éducation pour les enfants, l'apprentissage d'un métier pour tous ceux qui sont en âge d'apprendre. G» moyens, dit-il, ne manqueront jamais et rapporteront au centuple largent qu'ils auront coûté. It ne permettait pas même aux aveugles de rester oisifs et de mendier, étant capables de plusieurs occupations utiles; et, quant aux malades, aux in6r< mes, aux vieillards qui ne peuvent rien apprendre ni gagner, il leur donnait un asile dans les Capitaux, et, k défaut de place, une part de sex>nr9 à domicile.
Pour mettre à exécution ce système, il fallait le concours de toutes les libéralités et de toutes les institutions qui se trouvaient alors en une foule de mains habituées à les régir diversement; il fallait qu'une direction unique suc^ cédât à la multiplicité, à l'incohérence, à la disparité des administrations particulières; il fallait tourner vers un but commun tons les elTorts et toutes les cmivres de la charité indi« viduelle. Vives proposa la centralisation administrative des secours publics sous la direction des magistrats municipaux. La hardiesse était grande, mais aussi le mal était terrible.
Nous ne parlerons pas de l'opposition que ces idées rencontrèrent dans une partie du clergé et surtout dans les ordres mendiants.
Attaquées avec colère d'un côté et défendues de Tautre avec conviction, elles triomphèrent presque aussitôt qu'cUci parurent, et la ville
d'Ypres fut la première k les appliquer. Dès 1523 les magistrats de cette ville firent un règlement basé sur le système de Vives, et uu digne pivlat, le prévôt de St. -Martin, grand vicaire de l'église de Térouane, y donna son approbation. £n voici la substance :
Quatre préfets, au choix des habitants, étaient chargés de pourvoir à l'entretien des pauvres.
Ils tenaient deux séances publiques par semaine, et leur principale occupation était d'exhorter les pauvres au travail, de vérifier leurs besoins, et de leur assurer ou les moyens de travail uu les secours nécessaires*
Ils étaient aidés, dans chaque paroisse, par quatre délégués qui visitaient régulièrement les habitations pauvres et faisaient le relevé de leurs habitants, afin que chaque famille pût être secourue sur la Table des pauvres dans la proportion de ses vrais besoins.
Les revenus de cette Table n'étant pas suffisants, il fut établi une espèce de bourse ou caisse commune, pour centraliser tous les dons manuels, sous le nom à^ Àumânerie générale»
On versait dans cette caisse le produit des souscriptions volontaires, des quêtes qui se faisaient dans les églises, des troncs placés dans les temples et autres lieux publics.
Des écoles furent établies pour l'éducation des enfants pauvres et des ateliers pour les former à l'apprentissage des métiers les plus propres à leur situation : les enfants de ceux qui recevaient des secours, étaient contraints de fréquenter ces établissements.
En aucun cas les aumônes ne devaient servir à l'entretien des fainéants: tout homme, toute femme valide était tenu de travailler et les préfets ou leurs délégués procuraient du travail à ceux qui n'en trouvaient pas d'eux* mêmes.
Enfin, pour compléter l'œuvre, la mendicité fut défendue sous les peines les plus sévères. (I)
Ce règlement redoubla l'opposition que le livre de Vives avait soulevée : on prêcha, on
(1) Vander Meersch, Etat de la mendicité et de la bienraisanco dans la proviaoe de Flandre, p. 13. — Forma sobvenlioDis pauperum qus apud Hypcros Flandrorum urbem viget, universo reipublicA Christianae longé alilissima. Aalwerpuo» 1^1.
no
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écrivit, on te ligua contre lui ; et, confondant radnrinistration de la charité qui procède et relève de TEtat comme tous les éléments de Tordre sociaî, avec la charité même qui ne procède et ne relève que de la conscience, on soutint que lu sécularisation administrative des secours destinés aux pauvres était une hérésie, une atteinte à TEvangile et aux lois de FÉglise. Mais telle était la oonGance des magistrats dans la bonté de leur cause, qu'ils n^hésitèrent point k provoquer un jugement de rÉglise même sur Tœuvre qu'ils avaient en treprise. Ils adressèrent leur règlement au cardinal de Lorraine, évéque de Morinie, au légat du Pape dans les Pavs-Bas, à la faculté de théologie la plus célèbre du temps, à la 8orbonne ; et partout ils trouvèrent, non seulement de l'approbation, mais encore des éloges et de Tappui.
Le cardinal de Lorraine accorda cent jours d'indulgence à quiconque ferait des libéralités en faveur de la Bourse commune d*Ypres, ou qui travaillerait k augmenter les ressources de cette institution par son influence ou son autorité, par ses exhortations ou ses conseils (I).
Le légat du Pape la recommanda ei» ces termes : « Nous qui donnons les plus grands éloges à cette pieuse institution, afin que les fidèles du Christ lui prêtent plus volontiers leur appui, déférant au vœu du sénat dTprcs, nous accordons une indulgence de sept années à ceux qui feront des libéralités en sa faveur les jours de la Nativité et de la Résurrection, etc. (9).
lia Sorbonnc enfin déclara que le règlement dTpres n'était pas seulement une œuvre utile et propre k extirper .les abus, mais encore pieuse, salutaire, conforme aux principes de l'Évangile et aux doctrines de TÉglise (3).
Lorsque l'exprience eut justifié les prévisions de Vives, l'empereur Charles - Quint écrivit lui-même au magistrat d'Ypres pour demander une copie authentique des ordonnances qu'il avait prises pour le soulagement des pauvres, afin, disait-il, de les appliquer aux
(1) Bref du 13 Janvier 1130. Annales parlementafres 183d-1854, appendice au n» 9t>, p. 39.
(2) Bref du l«r avril ir31, ibid. p. 41.
(3) Décision du 10 janvier 1531, ibid. p. 38.
villes oà ce système de secours n'était pas encore introduit (1).
Cette lettre était du 10 septembre 1531 cl le 7 octobre suivant parut VOrdonnance gpntrale de la charité (2), qui posa les bases d'une réforme commune à toutes les villes des Pays- Bas. Nous n'en donnerons ici qu'une analyse.
Elle commence par interdire la mendicité, et ne fait d'exception qu'en faveur des ordns mendiants, des prisonniers et des lazaristes. Les pèlerins mêmes ne pouvaient demander l'aumône; mais il était ordonné de les recevoir dans les hospices, quand ils s'y présentaient pour demander la nourriture et le logement Les parents qui laissaient ou faisaient mendier leurs enfants, étaient sévèrement punis.
Elle ordonne ensuite de former en chtique ville ou communauté d'habitants une homàe commune pour la recette et la distribution des secours; et pour alimenter cette bourse, cUe veut que des troncs destinés à recevoir les atimônes soient placés dans toutes les églises; qu'on y fasse des quêtes habituelles, et que 1rs prêtres, dans leurs sermons, prennent soin d'exciter souvent la charité des fidèles.
Puis elle charge les magistrats de chaqoe ville ou commune, d'établir des Maitresde âharitéqni assureraient constamment et régulièrement l'entretien des nécessiteux, en se conformant aux ordonnances générales oa lo^ cales. Ces maîtres de charité avaient pour mission de tenir un registre exact et circonstancié des pauvres, d'administrer la bourse commune, de faire en argent ou en nature des distributions appropriées et proportionnées anxbesoiDS de chaque famille, de visiter et secourir à domicile les malades, les infirmes et les orphelins qui ne pourraient se rendre ^ la distribution générale, d'envoyer aux écoles les enfants, de leur faciliter l'apprentissage d'un métier, de veiller k ce que les pauvres ne se montrent point dans les tavernes et antres lieux de réjouissance ou de délassement.
Elle autorise enfin chaque ville ou oommane k faire, sur l'administration de la charité, des
(1) Lettre de Tempereur Charles-Quint aniad^oé, escbevins et conseil de nostre ville d'Ypres. Ibwl. p. 42.
(2) Placards de Flandre, tom. 1, pag. 751.
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ordonnances locales poar approprier aox circonstances, améliorer et développer les dis* positions générales que nous venons d'analyser.
Àjoatons qae Tordonnanee du 7 octobre V6Z\ défendît aux pauvres de transférer leur domicile d'une commune dans une autre, sans cause légitime, et donna ainsi plus de fixité aux opérations de la charité publique.
La ville de Bruxelles s'empressa d*exécuter ce système : elle institua en ll>52 quatre Maîtres généraux de charité, qui avaient la direction suprême des secours publics, et un nombre .plus considérable de Maîtres particulier, chargés d*en suivre les détails ; mais la nouvcciuté même de cette institution et sans doute aussi rihexpérience de ses auteurs firent nailre des difficultés, auxquelles il fallut remédier par de nouvelles ordonnances. On y remédia d'abord par un règlement du l^' mars 4 554 qui traça aux maîtres de charité géné^rauz et particuliers, aux receveurs, aux commis et autres employés des maisons-Dieu, h6pitaux et maisons du Saint-Esprit, les devoirs de leur charge respective et les rapports qui devaient exister entr'eux; et ensuite par trois ordonnances en date des 3 janvier 1558, 24 janvier 11541 et 26 avril 15152 qui toutes eurent pour olyet d'expliquer et d'amplifier, en ce qui «onoeme la ville de Eruxelles, l'ordonnance générale du 7 octobre 1531. (1)
Celle du 3 janvier 1538 porte notamment que la Commission de la Suprême charité sera établie à l'hôtel de ville; que l'administration des établissements charitables sera laissée aux anciens mambours et à ceux qui en avaient réglles biens, pour autant qu'ils seront reconnus, capables, et qu'en cas de réclamation l'on se pourvoira devant le chancelier et le ctonseil de Brabant, qui statuera sans forme de procès; que les maîtres de la suprême charité pourront prendre inspection des litres, registres, comptes, baux et tous autres documents des hospices, tables des pauvres et hôpitaux (art. 10); qu'ils auront ledroit de surveiller même les établissements où Ton ne fait pas de distributions aux pauvres, mais qui
(1) Placards de Brabant, tom. III, p. 135, 116 et
SUIV
sont fondés pour entretenir les vieillards de l'un ou de l'autre sexe, soulager les malades ou héberger les pèlerins (art. 14); qu*aucune construction ou grosse réparation, aucun bail ou autre contrat de quelque importance pour les tables du 8u-£$prit, les hospices et les hôpitaux, ne pourra désormais avoir lieu sans l'intervention des maîtres de la suprême charité, etc. (art. 23.)
Celle du 24 janvier 1541 et du 26 avril 1552 traite des devoirs, du choix et de la capacité des receveurs, administrateurs, etc.
D'autres villes suivirent bientôt, l'exemple de Bruxelles.
Gand institua une chambre des pauvres particulièrement chargée de pourvoir à l'extinction de la mendicité, et publia le 9 février 1534 une ordonnance intitulée : Sommaire van derpolitie op het faiet van der susientasie der armen. On y retrouve, à peu de chose près, les mêmes dispositions que dans le règlement d'Yprès et dans l'ordonnance générale du 7 octobre 1531.
Bruges fit son règlement en 1562; mais il rencontra une opposition formidable, toujours fondée sur ce que l'aumône ou l'assistance des pauvres est une affaire de l'Église et qu'il n'appartient pas au pouvoir laïque de s'en mêler. Un ermite, Laurent de Yillavicentio, publia à cette occasion un pamphlet dont voici l'épigraphe : « Il ne peut y avoir rien de plus vil que la mendicité ; mais les mendiants attroupés à la porte des temples, n'en sont pas moins de la plus grande utilité pour l'Église, et en forment le plus bel ornement : sans eux, l'Église ne saurait atteindre la plénitude de sa perfection.» (1)
Ces paroles, attribuées h St-Jean Chrysostome, pouvaient convenir et plahre, dans le quatrième siècle, aux mendiants d'Antioche ou de Constantinople; elles révoltèrent au seixième le bon sens à&» populations flamandes.
VillavJcentio échoua et le règlement de Bruges réussit comme les autres.
Nous ne rapportons pas tous ces règlements, parce que c'est la marche générale de la législation qui doit nous occuper, et non pas ses
(1) DeJEeonomia tacra circa pauperum curam, Anvers, chez IManlh, 1501.
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détails. Ils ont d'ailleurt entr*eaz une {prande ressemblance, qui provient et de leur commn^ ne orî{riuc et des abus communs auxquels il fallait remédier. Celui de Bruges contient pourtant quelques dispositions spéciales et bonnes à connaître, telles que les suivantes :
<r Art. 10. Les clercs de chaque métier indiqueront, de semaine en semaine, les maîtres qui ont besoin d^ouvriers. La même invitation est adressée aux citoyens, et à défaut de travail chez les uns et les autres, la ville en procurera aux pauvres.
» Art. 15. On fera un relevé complet des pauvres, indiquant le lieu de leur naissance, leur Age, leur profession et le montant des subsides hebdomadaires qu^ils reçoivent.
» Art. 19. Les hôpitaux, profitant des mesures prescrites par le règlement, seront tenus de contribuer aux frais qu*elles entraînent. »
Les autres ressources de Tœuvre consistaient dans le produit des souscriptions générales, des quêtes et des troncs placés dans les églises, des amendes, des rétributions à payer pour la passation de certains actes, des successions délaissées par les pauvres qui participaient aux aumônes de rpeuvre, et des libéralités particulières que chaque prédicateur était tenu de recommander en chaire. (Art. 14, SO, SI, 22, 25, 27 et 20^ (i)'.
Terminons cette série d'actes, par une citation qui en rappelle le principe avec autant de précision qye de vérité : « Les ducs de Brabant, dit une instruction ofiicielle du 28 février 1545 , ont' élé de temps iniuicmorial les tuteurs et protecteurs des hôpitaux et de leurs biens en Urabant, les ayant toujours fait garder et défendre par leurs warant-mees* ters (2). »
Tandis que Charles-Quint travaillait ainsi, de concert avec les aqtorités locales, à extirper la mendicité dans nos provinces, et à régulariser le service àe la bienfaisance dans les hospices et les hôpitaux, François I«r s'occupait en France des mêmes réformes, avec Taide de son grand -aumônier, le cardinal de Meudon.
(1) Yandermeerscb, Etat de la mendicilé etc.« p. 16 ei sttiv.
L*abbé Carton, Be l'état ancien de la mendicité dans la province do la Flandre occideotalc, p. 9.
(2) Ausclmo, Cod. Belg. \^ Kerken. u" 30.
Le 19 décembre 1545, il donna à Fontainebleau un édit qui mérite d^ètre cité iextueUepient ;
« Comme nous avons esté advertîs par nostrb très-cher cousin et très-féal conseiller et grand-ausmônier, cardinal de Meudon, da grand désordre qui, de présent, est aux maladreries et léproseries, qui ont esté fondées d'ancienneté en nostre royaume, tant par nos prédécesseurs , roys, ducs , comtes , barons et autres seigneurs, que par plusieurs autres bons, dévots et fidèles chrétiens, villes, chapitres et communautés, dont les fondations ont été inlerverties, les titres et char très pcrdoei ou dérobées par les administrateurs et gonverneurs desdites maladreries, iucurieux de leurs charges, qui ne résident aucunement sur les lieux, baillent les fruits desdites maladreries à ferme, délaissent les édifices en ruines et décadence, chassent et estranglent les pauvres malades et lépreux, ou leur font tel et si mauvais traitement quMIs sont contraints d*abandoBner le lieu et se rendre mendiant par les villes et villages, retournant à la communauté el fréquentation des hommes, font plusieurs aotrès aliénations des revenus, biens et héritages desdites maladreries à leurs en fans, parens og amis, et autres infinis abus;. . • Noos, etc.. » avons ordonné aux baillis, sénéchaoi, prèvosts, chastelains et autres juges ordinaires de visiter tous les hôpitaux du royaume, reviser tous les comptes, destituer les administrateurs infidèles ou incapables, en faire élire deux par les habitants du lieu, ville ou bourg, le plus prochain de chiique maladrerie, pour les administrer sous Tapprobation du grand-ausm6nier, etc. (1) »
Cette ordonnance fut enregistrée au parlement de Paris le 51 décembre de la même année et devint ainsi une loi du royaume. On rappela V£dit des hôpitaux^ comme oo dirait aujourd'hui la Charte det pauvres ou de 2a bienfaisance publique.
Le clergé français comprit tonte la portée de cette mesure. Il essaya d'en obtenir la révocation et n'y réussit pas d'abord; mais en 11580 il redoubla ses plaintçs dabs uneassem-
(1) Isamberl. Beeueil dès andem^s hit frunçaîses, lom. 12, p. 812, et la table, v* llùpUaux,
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Mée tenue à Melan, el alors Henri III cédant à ses instances, parce qu'il avait besoin de lui, porta un nouvel édit (1), qui modiCa en eeÈ termes celui de 1547 : « Art. 10. Les prélats, leurs vicaires et autres ecclésiastiques, ayant droit de pourvoir aux administrations des hôpitaux et malâdreries, y seront maintenus et gardez, ensemble d onyr les comptes du receveur d'icelles; et les règlements et ordonnances par eux faites pour la distribution des œuvres pies, seront exécutées nonobstant oppo* si lions ou appellations quelconques. » Le Parlement qui n'avait pas les mêmes raisons que Henri III pour se rendre agréable au clergé, ne consentit à Tenregist rement de cet article, que sous la réserve expresse qu*t7 aurait lieu sans dérober à VÈdii des hôpitaux.
Ainsi, en France comme dans les Pays-Bas, ce fut Fexcès des abus qui força les gouvernements ù reprendre leur autorité sur l'administra tion de la cbarité publique ; avec cette différence néanmoins qu'ici le prince en confia l'exercice au magistrat de chaque ville, ])ourg ou village, tandis que là elle fut centrali!»ée dans les mains du prince et exercée par l'entremise de» juges ordinaires sous le contrôle d'un graiid-aumdnier, ministre des affaires ecclésiastiques.
Tandis que Charles-Quint et François !•' ramenaient ainsi la cbarité publique sous la direction et la surveillance des magistrats, la cour de Rome ne demeurait pas inactive.
On était alors dans une de ces crises providentielles qui marquent de loin en loin les développements de l'humanité.
D'une part, l'affranchissement et l'activité industrielle des communes, la renaissance et le goût des lettres, l'établissement des universités et, ce qui en était la conséquence nécessaire , une certaine liberté de discussion , avaient multiplié partout les besoins inteUectuels et moraux.
D'autre part, cette tendance nouvelle des esprits ne rencontrait qu'obstacles et dégoûts. La situation de la société ^tait déplorable : la guerre avait épuisé les peuples; une politique personnelle, astucieuse ci déloyale dirigeait «
(l) Isambert. Secueil des anciennes lois françaises, tom. 14, p. 468 et 47A.
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les princes dans les affaires d*Église et d'F.tat; l'autorité religieuse avait perdu le prestige que dl>nnent le désintéressement et la vertu ; l'autorité civile, sans force pour remédier aux malheurs du temps, laissait déborder les plaintes, et Ton protestait partout contre les abus, les doctrines et les institutions qui avaient créé cette situation.
En iU^ Paul III ouvrit è Trente, en Tyrol, un concile général qui devait raffermir le catholicisme ébranlé. Plus de quatre cents évéques y assistèrent ; tous les intérêts spirituels et temporels de l'église furent débattus dans cette mémorable assemblée qui dura dix- huit ans, et l'administration de la charité publique ne fut pas le moindre sujet de ses délibérations. En voici le résultat.
Le chapitre XY delà huitième Session dispose d'abord :
« Les évéques veilleront k ce que les hôpitaux de toute espèce soient fidèlement et diligemment gouvernés par les administrateurs de ces é4ablissements, quels quHîs soient, et alors même qu*ils auraient été exemptés de la juridiction épiscopale, en observant à cet égard la forme prescrite par la constitution du Concile de Vienne, commençant par ces mots : Çuia eontigit^ sauf les déroga^tions. contenues dans le présent Synode. »
On se rappelle que cette constitution ordonnait de remettre h des laïques l'administration temporelle des hdpitaux, à moins que les ^ctes de fondation n'en eussent disposé autrement on que le choix des administrateurs n*appartint aux habitants du lieu.
Puis le concile continue :
«f Sess. XXII, chap. S. Les évéques, même comme délégués du Saint Siège dans les cas accordés par le droit, seront les exécuteurs de toutes les dispositions pieuses, soit entre-vifs, soit de dernière volonté. Ils auront également le droit de visiter tous hôpitaux, collèges, communautés laïques, même celles qû*on nomme écoles, à l'exception néanmoins des établissements placés sous la protection immédiate Âes Roisy lesquels ne pourront être visités qu^avec leur consentement, comme aussi les aumônes dites du mont-de-piété ou de-charité et tons autres lieux de dévotion, encore que ces lieux
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fussent cointnU à Tadmi ois Ira lion des laïques, exemptés ou privilégiés. Enfin ils connaiiront d^office et tiendront la main à Vexécution de toutes choses généralement quelconques établies pour le culte divin, pour le salut des Âmes et pour le soulagement des pauvres ; en se conformant aux saints canons, et nonobstant toute coutume^ même immémoriale, privilège ou statut contraire,
ic Chap. 9. Les administrateurs, soit ecclésiastiques, «oit laïques, de toute fabrique d'église, même cathédrale, de tout hôpital, confrérie, mon t-de -piété ou autre établissement pieux, rendront chaque année leurs comptes à Vévéque : sont abrogées toutes coutumes et privilèges contraires, à moins qu'il n*en eût été autrement réglé dans Finstitution ou Torganisalion même de rétablissement. Et si la coutume, le privilège ou la fondation de l'établissement exige que les comptes soient rendus à d'autres, dans ce -cas même l'évêque y sera admis conjointement avec ces derniers : toute libéralité faite à Veneontre de cette admission, sera considérée, à cet égard^ comme non avenue pour lesdits administrateurs.
« Sess. XXV, Chap. 8. Le présent Synode enjoint à tous ceux qui obtiennent des bénéfices ecclésiastiques, soit séculiers, soit régu* liers, de remplir avec zèle et autant que leurs revenus le permettent, les devoirs de l'hospitalité si souvent recommandés par les Saints- Pères : ils se souviendront qu'en accueillant les pauvres avec empressement et amour, c'est comme s'ils donnaient l'hospilalité au Christ lui-même.
<c Quant à ceux qui obtiennent en commande, h titre d'administration ou à quelqu'autre titre, des hôpitaux proprement dits ou des établissements fondés pour l'entretien des vieillards, des pauvres ou des étrangers, spit qu'il s'agisse d'hôpitaux unis à leurs églises, d'églises paroissiales unies à des hôpitaux, ou d'églises érigées en hôpitaux et dont le soin est concédé à des patrons , le Synode leur ordonne de remplir la charge ou l'ofiicequi leur est imposé, et d'exercer elFicacement [actu\ sur les revenus affectés à cet usage, l'hospitolité à laquelle ils sont tenus conformément à la constitution du Concile de Vienne, commen-
çant par les mots : Quia contigit, et modifiéf par le présent Concile. Si parmi ces hôpitain il y en a d'établis pour recevoir une certaine espèce d'étrangers, d'infirmes ou d'autres malheureux, et qu'il ne se rencontre au lieu de leor fondation que très peu ou point de ces personnes, le Synode ordonne que leurs retenus soient employés à quelqn'autre usage pieux^ le plus analogue à robjet de leur înstitutioa et le plus utile qui se puisse trouver, eu égard aux circonstances du temps et du lieu, selon ee qui sera prescrit par l'évêque avec deux membres du chapitre qu'il choisira lui- même parmi les plus expérimeutés en cette matière, à moins cependant que l'acte de fondation ou d'institution n'eût autrement jiourvu k cette éventualité, auquel cas l'évêque se contentera de faire en sorte que ledit acte soit exécuté; nais si l'exécution n'en était pas possible, il sera agi comme il vient d'être ordonné.
n En conséquence, toutes les fois que les prédits administrateurs, de quelque ordre, religion ou dignité qu'ils soient, même laïques. à la seule exception de ceux qui dans les pays d'observance régulière sont soumis à des supérieurs réguliers, cesseront, api*ès en avoir cl^ avertis par l'évêque, de remplir effectivemput leur charge avec tout ce qui en est la dépendance nécessaire, ils pourront non-seoleoient y être contraints par les censures ecclésiastiques et autres remèdes de droit, mais encore être privés, soit collectivement, soit individuellement, de l'administration desdits hôpitaux et remplacés par d'autres administrateurs au choix de ceux que la chose concerne : malgré leur remplacement, ils seront tenus, dans le for de leur conscience et sans aucune rémission ni composition, de restituer les fruits qu'ils auront perçus contrairement aux règles de la fondation ; et désormais le gouvernement ou l'administration de ces sortes d'établissement ne sera plus confié k une seule et même personne pour plus de trois années consécutives, h moins que l'acte de fondation n^en dispose autrement. Et sera tout ce qui précède observé nonobsUnt toute union, exemption, coutume, privilège ou induit contraire. »
Telle est la dernière doctrine de l'Église sur l'administration de la charité publique. Avant
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de poursuivre, nous la résumeroos en prenant pour guide \es Institutions canoniques do Jean Dcvoti , archevêque de Carlha|;e et professeur à Rome. Voici l'analyse qu'il en a faite et qui, aujourd'hui encore, sert de base à renseignement du droit canon dans les Etals Romains.
1® Tous les hôpitaux et établissements quelconques, destinés au soulagement ou à l'entretien des pauvres, sont sous V autorité àt l'évéque dans le diocèse duquel ils se trouvent, à moins d'exemption bien prouvée Ou de clause contraire dans les actes de fondation ;
£o Les établissements, qui seraient exempts de l'autorité épiscopale, peuvent néanmoins èlrc visités et corrigés par l'évéque, toutes les fois qu'il le juge nécessaire , excepté les hôpitaux des ordres religieux ou militaires à l'égard desquels il faut observer les anciens décrets d'institution, et les hôpitaux qui sont sous la protection immédiate des rois;
3» Lorsque les hôpitaux et autres établissements de charité sont gouvernés par des -laïques, les administrateurs et receveurs sont tenus de rendre k l'évéque un compte annuel de leurs gestions, à moins que les actes de fondation n'en «lisposent autrement; ^ 4<» Dans le cas même où les actes de fondation, la coutume des lieux ou quelques dispositions particulières ordonneraient que les comptes fussent rendus à d'autres , l'évéque devra toujours y être admis, et statuera conjointement avec oes derniers. (Liv. Il, tit. S22, §2.)
Ce système n'était ni celui de Justinien et de Cbarlemagne qui dominaient en législateurs tous les établissements de charité, en laissant aux fondateurs le soin de les régir, et en donnant aux évêques le mandat de les surveiller comme délégués de la puissance publique, sous l'autorité des préfets; ni celui de Grégoire YII qui les érigea en bénéfices et tes plaça sous la seule autorité de l'Église, en n'admettant que le concours individuel et privé des fondateurs; ni celui du Concile de Vienne qai exclut de leur administration les ecclésiastiques, tout en maintenant la suprématie du Saint-Siège; ni celui de Charles-Quint et de François !«' qui les reprirent sous leur autorité en confiant aux magistrats de Tordre ad-
ministratif oo judiciaire le soin de les gouverner pour la plus grande satisfaction des pauvres» C'était un système nouveau qui les replaçait sous la main da Pape comme chef, et des évêques comme agents de l'autorité religieuse.
'L'opposition qu'il rencontra fut universelle : les princes, les seigneurs, les communes, les tribunaux, les fondateurs et* leurs représen- . tants se liguèrent contre lui. On sait qu'à cette époque aucun acte de l'autorité spirituelle ne pouvait être publié ni exécuté dans les états même les plus catholiques sans le consentement ou placet du prince. Ce fut le premier moyen d'opposition que l'on employa.
Au point de vue spirituel, le Concile de Trente était inattaquable. Tous les fois catholiques consentirent à son admission; mais chacun d'eux y mit les restrictions commandées par l'intérêt de sa puissance au point de vue temporel.
Marguerite de Parme qui gouvernait alors les Pays-Bas, en autorisa la publication dans nos provinces par lettres-patentes du 24 juillet 1565, mais avec cette clause expresse:
« N'entendons rien innover à F administration jusqu'ores usitée par toix, mûgistrats et autres gens lays (laXques) sur hôpitaux et fondations pieuses (1).
Cette réserve était la condamnation du système. Le clergé belge ne se découragea point; il reprit en sous-œuvre, dans ses assemblées synodales, les dispositions du Concile que le gouvernement n'avait pas admises. Dès l'année suivante le synode de Cambray inséra dans un de ses règlements que les receveurs des hôpitaux et autres établissements pieux rendraient leurs comptes en présence de l'évéque ou d'un député qu'il déléguerait à cette fin. Réduite k ces termes, la prétention du clergé parut si modeste en comparaison du système décrété par le concile, qu'elle passa pour une transaction. Philippe 11, étranger à nos mœurs comme il l'était k notre pays, et plus favorable d'ailleurs aux intérêts de l'église qu'au vœu des populations flamandes qu'il haïssait, rendît le
(1) Plac. de Fland., tom. II, p. 49. — Van Espen, Jus. eccles. Paris, II, scct. 4, tit.O^ cliap. % n^ 40, il et 42. — Slockmans, dec. 46. — Coloma, 1. 1, p. 191. — Coutumes de Nnmur, p. 435.
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l«r juin lt$87 un placart qui approuva le synode de Cambra j y en n'y mettant d'autre restriction que celle-ci : « Sans pr^udice des droits et autorités de Sa Majesté çu des seigneurs particuliers des lieux (1). »
Ce fut une première victoire et une victoire importante,, puisque la plupart des établissements charitables étaient alors sous Tautorité des ma^strats municipaux, et que Philippe II n*avait réservé que les droits du prince et des seigneurs. Le synode de Mali nés essaya bientôt d^en remporter une seconde. En 1607 il publia un règlement où les dispositions du concile de Trente n'étaient plus même dissimulées. Les archiducs Albert et Isabelle y refusèrent leur approbation; mais pour concilier leurs devoirs de prince avec les scrupules de leurs foi, ils rendirent le 3] août 1608 un placart qui fit de nouvelles concessions à l'insistance des évéques. Ce placart disposa :
1^ Que les receveurs et administrateurs de toute fondation religieuse rendront annuellement leurs comptes à Tévéque en présence du fondateur et de oeuK qui avaient eu jusques-là le droit d*y assister ;
2^ Que les évéques, les patrons et les officiers pourront constituer et choisir ensemble les receveurs de fondation ;
5« Que si les administrateurs ont k se plaindre des ordonnances ou apostilles données sur les articles de leurs comptes, ils porteront leurs griefs devant les juges du lieu où la fondation est située;
4^ Que les évéques enfin , lorsqu'ils découvriront de notables abus dans la gestion des administrateurs , les dénonceront aux procureurs fiscaux près les conseils de justice. (Articles 20, 23, 23, 26, 27, 50) (2).
Le magistrat de Bruxelles vit dans ces dispositions une atteinte aux droits et privilèges du pays. 11 en refusa d'abord la publication et fit ensuite ses remontrances aux Archiducs. Un avis du conseil de Brabant, avis dont nous n'avons qu'une copie sans date, nous fait con-
(1) Plac. de Fland., tom. III, p. 32.
(2) Placards de Flandre, tom. Il, p. 125. — Anselmo, Tribon. belg., p. 128. — Codex belg., v* Kereken, S lOt 21, 22 el 32. Codex Brab., v* Conciliât p. 53 cl suiv.
naître les moti& de cette opposition. Bien qu'elle laisse beaucoup k désirer sous le rapport de la rédaction, cette pièce mérite d*étre connue. Elle se divise -en deux parties : la pre> mière est relative aux articles 15 et 1 6 da placard et traite de la compétence en matière de portions congrues, nous l'omettons. La seconde est relative (nous copions textuellement) : « aux auditions et clôtures de comptes, l'intenrention des évéques, mesmes qu'il leur serait attnbuée la superintendance de l'administratioo en ce qui concerne les biens des fabriques, tables du St. -Esprit et autres lieux pieux, a On y lit :
d 1 . Nonobstant que selon le droict asité en ce pays la surintendance et administration des biens desdits lieux (avecq ce qu'en dépend) aie toujours esté réservié aux corps et communautés des villes et au surplus aux genslap;
« S. Signament es lieux où la dite sorintendance par les fondateurs ou bene&ctears a esté pourparlié laissée ou mise à charge des magistrats ;
« 3. Quoy considérant l'Empereur Cbarle»
a ordonné XV cent XXXVIll (1338) que les- ^itz biens se manieraient et se gouverneraient par receveurs et mambours lays soulx la superintendance des maîtres généraux delacbarité et oeulx qui, k ce, se députeroient par le conseil de Brabant ;
« 4. Et aussi par la susdite acte de la Ducesse de Parme la surintendance et administration jusqueslors usitée par loix, magistrats et autres gens séculiers sur hospitaulx et autres fondations pieuses leur est expressément réservée, quoyque autrement estait ord/mmt par ledict concile de Trente oscumenique et tenu sous la présidence des cardinaulx du St- Siegc apostoliq avecq assistance de quelipies quatre a cinq cents tant prélati que autres el l'intervention mesmes des ambassadeun de l'empereur que sa dite majesté que autres polentas de la cbréstienlé;
« 3. Que le Ducq Philippe de Bourgfojnr par ses ordonnances de l'an 1447 et liSl a de tout rembaré telles et semblables prétention5 du clergé, n'ayant voulu admettre ou déférer a leur jurisdiction autrement ny ultericorement qu'en trois cas : scavoir des mariajy**<.
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lestameDU et des biens amortisez, cassant el annulant tout oe que se prétendrait au contraire.
«6. Davantage Tan 1448 le pape Nicolas entendant que de toute ancienneté le soing, surintendance et gouvernement des biens des Motpitaulx, Ladreries et autres lieux pieux avait competé aux magistrats et régents de cette TÎIJe et que par ce moyen le commun peuple estoit provoqué et esmeu à s*élargir plus libéralement aux aulmones et augmentations des fondations {consuetudinem^supra dîciam tan^ quam rationabilem approbans et confirmansy indaltit eos supra dictorum bonorum per viros ad hoc ah ipsù deputaudos adminittrationem et gubemathnem perpetuis futuris temporibu9j nanobstantibue quibuscumqtte coïtstitutionibus aut ordinationiJbut eontrarits)y adjouUnt a la fin de la dite bulle : Si quis home paginam infiringere aut contravenire prœsuMptertt quod incurret indignatianem omnipotentis Dei et beatorum Pétri et Pauli apostolorutn ejus, »
Après cet exposé de Fancien droit, la pièce continue en ces termes :
« Par moyen desquelles raisons et autres considérations bien prégnantcs, semble au conseil que ce fait de la sinodc est de tout dispose pour estre règle ensuis te du pied décrète par feu sa dite majesté en droict les décréta du concile de Trente et ce à plus forte raison quelesdict <»n''ile estait universel et œcumenîcq et au surplus conclu avec la dicte tant remarquable et solennelle assistance etc., vu qae la dicte synode n*a estéc composée que de Vil évesques mesmes sans intervention (counue ou présumée) de quclcun la part de vos A. R. »
(C'est-à-dire, si nons comprenons bien, que le synode de Malincs ne peut être pris pour règle, parce qu*il est contraire aux réserves que Marguerite de Parme avait mises à la publication du concile de Trente, d'autant plus que ce synode, tenu par sept évéques seulement et sans l'assistance d*un délégué des Archiducs, était d'une moindre autorité que le concile de Trente où se trouvaient réunis quatre ii cinq cents évéques et les ambassadeurs de tous les princes catholiques.)
Et elle se termine ainsi :
« Que on pourrait autrefois envoyer le tout à Tarchevesque, lui ordonnant endcans XV jours plus ou moins de dire, faire ou alléguer ce qu'il trouvera au conseil, à peine que îcclluy temps éscoulé se décrétera ce que se trouvera au plus grand service de vos Al. bien et repos de ses subjetz.
«c Considérant que ja longtemps il devait avoir satisfait et non vilipendé l'autorité du dit conseil de Brabant, puisque la communication lui estait faite après consulte préalable de commandement exprès de Vos Altesses mesmes qu'il n'a été admis à l'auditiun des comptes de l'infirmerie du Béguinage de celte ville sans préjudice des raisons que ceux de la dicte vonldroient ou pourroient (l'audition achevée) alléguer ou déduire pour justification de leur difficulté ou opposition au contraire comme il appert par acte de V. Al. du XI d'octobre dernier. .
•I Le tout à très-humble correction etc. »
On voit, d'après ce document, que l'opposidu magistrat n'était pas moins vive dans la forme que puissante au fond : elle ne réussit cependant qu'à moitié. Le dernier passage que nous venons de transcrire prouve en effet que le conseil de Brabant avait provisoirement admis l'archevêque de Malines à la reddition des comptes du grand Béguinage; et d'autres documents attestent qu'à partir de l'année 1608 il a assisté de même à l'audition des comptes rendus par les receveurs de la table des pauvres de Sle.-Gudule, de St.-Géry, de Molenbeck-St.-Jean et Ste.-Catherine, de la Chapelle, de St.-Nicolas et de Cauvenberg (1).
Cet usage a continué jusqu'en 1795. Voici de quelle manière on procédait en général : les comptes se rendaient aux mambours ou tuteurs de chaque établissement, en présence du con* tr&leur général des comptes de fondations, et sous la présidence des maîtres généraux de la suprême charité. Si Tévêque y assistait de sa personne ou s'il y envoyait un grand- vicaire, on leur cédait la place d'honneur, mais seulement par déférence pour leur dignité. S'il se
(1) Les remontrances du magistrat et les autres pièces que nous venons de citer, se tronyent aux archives da conseil général des hospices de Bruxelles .
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faisait représenter par le caré da lieu ou par an antre clerc, celui-ci prenait place au même rang que le» mambours. L'évéque ou son représentant nV avait pas plus d'autorité que les autres membres de la réunion. Coloma, dans ses Arrêts du Grand-Conseil de Matines ^ résume ainsi le rôle qu*il y tenait: « L'évêque, « ne peut rien prétendre de plus en sa qualité « d'auditeur des comptes des biens temporels « des égalises, que d*étre égal k tous les autres o auditeurs.
i< Les évéques, les patrons, les seigneurs « hauts-justiciers et autres qui sont appelés <c par le prince, ou qui d'ailleurs ont droit « d'intervenir à l'audition de ces comptes, y « viennent tous avec une autorité égale; cha- <( cun y dit son sentiment; toutes les voix s'y a comptent; il n'y a aucune distinction de w fonction, et personne en sa qualité d'auditeur . « n^ est distingue par quelque marque d'hon- « neur e( de dignité, pour qu'il y puisse pré- « tendre quelque rang ou préséance au-dessus «< des autres. »
« Il faut donc avoir recours à la règle, qui « nous enseigne que les qualités personnelles « doivent décider, du rang et de la préséance « entre plusieurs personnes appelées à la même « fonction. Or, comme la dignité d'Evêquelui « donne un caractère qui le met au-dessus d'un ({ particulier, il est ju:ite qu'on lui donne la prête séance, lorsqu'il se trouve en personne à l'auo dition desdits comptes. (Tom. 1, p. 196.) »
Il demeure donc certain que malgré le Concile de Trente et les synodes provinciaux, la surintendance des établissements charitables continua d'appartenir à l'autorité civile; et que les évéques durent se résigner au rôle plus modeste d'auditeur des comptes. Aussi se montrèrent-ils peu jaloux d'exercer personnellement cette fonction. Il résulte de plusieurs documents (i) qu'ils prirent peu à peu l'habitude de ne point assister aux redditions de comptes, quand les mambours ou l'un d'eux étaient ecclésiastiques, et d'abandonner leur droit d'assistance aux curés de paroisse, quand il n'y avait pas d'ecclésiastique parmi les auditeurs.
(1) Archives des hospices de Bruxelles.
Un autre fait d'opposition bien remarquable se manifesUdans la. rédaction des Contâmes.
Charles-Quint, par un édit du 7 octobre 1531. avait ordonné aux communes de rédiger et de soumettre à son approbation les droits et franchises dont elles étaient en possession à celte époque. La plupart d'en tr'elles saisirent oell« occasion ponr résumer et fixer leurs privilèges en matière de charité publique, lîous n'en citerons qu'un exemple et nous l'empruntons encore à la Coutume de Bruxelles, qui fot déposé au grelTe du conseil de Brabant le 20 avril 1607. Après avoir exposé Torgaaisation de la magistrature municipale, die continue en ces termes :
« Art. 21 . Le gouvernement desdits boorgaemaîtres, échevins et. conseil s'étend aussi sar les maisons-de-Dieu, du St-Esprit et hôpitaux de cette ville, qui, selon la coutume, en qualité de curateurs d'icelles, établissent et dénomment tous les ans deux du Magistrat Descendant, exceptées les maisons-de-Dieu dont les curateurs sont dénommés par les fondatcnn:
« Et au sujet d'icelles maisons-de-Dieu, do St Esprit et hôpiUux est commis un contraileur des comptes.
« Art. 22. Lesquels oiEciers ainsi dénommés et choisis, aux sièges subalternes, font leur serment ès-mains dudit bourguemailre ou écbevin des Lignées.
« Art. 23. Il y a aussi dans la dite ville quatre grands aumôniers ou maîtres de la charité, deux hors des Lignées et deux hors des Nations, desservant qjatrc ans de suite, apnt la surintendance de toutes les maisons-de-Dieu, du St-Esprit et des hôpiUux de la ville, et se réglant selon l'ordonnance de Tannée lS38et additions d'icelle, donnée par feu de haute mémoire Charles-Quiht sur le fait delà charité : lesquels grands aumôniers sont ordonnéi et institués par ledit magistrat ensuite du 20«« article de la dite ordonnance et font leur serment es mains de l'amman ou de son lieutenant» (1).
On remarquera que ces dispositions sont conçues dans les. termes les plus géoéraus.
(1) Nous avons emprunté la tradaclion de De Haie. Edit. de Bruxelles, ]7o2.
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Gouvernement^ euraîelUy contrôle des comptes^ mrtntendance^ tout cela caractérise des poo^ Yoirs très'étendus ; et d'autre part, la précaution prise par le rédacteur de rappeler rordonnance de 1538 et ses additions, sans dire un mot du Concile de Trente et des lyno- ' des provinciaux, montre le plus clairement du monde que ces pouvoirs ne relevaient plus de rÉçlise. En voici du reste une autre preuve, qui fera connaître en même temps jusqu*où s'étendait alors Tautorité laïque.
Le maj^strat de Bruxelles avait, de temps immémorial, le droit d'intervenir dans Tadniission des nouvelles religieuses qui se destinaient au service des malades et qui faisaient leur noviciat dans les hôpitaux de cette ville. 11 consistait, ce droit, en ce qu'aucune novice ne pouvait être re<^:ue dans ces hôpitaux, san| avoir fait au magistrat la demande du pain; et il remontait sans doute au temps où le nombre des frères et sœurs hospitaliers s'était tellement multiplié, que les fondateurs et même les évêques avaient cru nécessaire de le réduire. £n 16^3, il devint l'bbjet d'une contestation devant le Conseil de Brabant. L'arcbcvéque de Malines, conjointement avec le procoreur-général, demandait au Conseil de déclarer nuUe^ tortuHonnaSre et tans valeur, la possession qae le magistrat de Bruxelles prétendait avoir de ce droit ; et ils concluaient en conséquence à ce que ceux de l'hôpital St-Jean pussent à l'avenir, librement admettre leurs novices à la profession religieuse, avec le seul assentiment de l'archevêque et sans être obliges de faire la demande du pain au magistrat. Le magistrat répondit que la demande du pain était une formalité par laquelle les novices reconnaissaient pour leurs tuteurs les délégués de la ville dans l'administration des hôpitaux, et le Conseil, par arrêt du 17 juillet 1653 (1), décida que l'archevêque de Malines devait se contenter de cette déclaration. La demande de pain continua donc de subsister comme signe de la soumission que les religieuses devaient à l'autorité laïque,* dans le service temporel des hôpitaux , ou plutôt
(l) ArchWes du [royaume. No 636 de TinvenUire imprimé des Chambres des comptes, p. 151.
comme moj^ de prévenir la multiplicité des noviciats qui aurait pu, comme autrefois, redevenir onéreuse pour les hôpitaux. Ce qui nous porte à croire que cette dernière considération était la principale, c'est que dans la suite les religieuses de l'hôpital travaillèrent i se créer des ressources indépendantes, et parvinrent, nous ne savons comment, à se former une mense particulière^ dont elles ne rendaient compte qu'à l'autorité ecclésiastique. Le magistrat de Bruxelles, informé de cette innovation, comprit aussitôt ce qu'elle avait de dangereux, tant pour le patrimoine des pauvres que })our l'autorité municipale ; il en poursuivit le redressement, et en 1776 un arrêt du Conseil de Brabant ordonna aux religii^ses de restituer à l'hôpital les biens et rentes qui composaient leur mense particulière. Nous avons découvert ce fait dans la déclaration même que la supérieure et le receveur ont donnée, le 21 pluviôse an VI, aux délégués du gouvernement français pour la séquestration des biens ecclésiastiques. Yoici le texte de cette déclaration :
(c Ils (la supérieure et le receveur] nous ont /< déclaré, et il appert .des anciens comptes, « qu'il existait autrefois une mense particu- « lière pour les religieuses, dont les biens «c étaient administrés séparément de ceux de « l'hôpital ; mais que vers 1776 les deux men- « ses furent confondues, les hiens réunis et <c régis conjointement, parsuite d'un procès « intenté devant le ci-devant Conseil de Bra- « bant aux religieuses par le magistrat de a Bruxelles.
« Le fait est conGrmé par les comptes de a l'hôpital, dans lesquels, k partir de 1776, a sont portés les biens et revenus que les relire gieuses s'étaient appropriés et dont elles a rendaient précédemment un compte séparé o k l'autorité eccfésiastique. » Cette pièce se trouve aux archives du royaume.
On se rappelle que les ordonnances du 3 janvier 1538 et du 31 août 1608 avaient renvoyé aux Conseils de justice et d'administration la connaissance des abus et des griefs qui seraient à redresser dans l'administration des établissements charitables. Ces conseils ne se montrèrent pas moins disposés que les magistrats
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municipaaT, à soutenir les droits Me raatorilé laïque contre les prétentions de Tb^rlise.
Déjà le Conseil de Brabant avait ordonné le l»' mars 4534, à tous receveurs, clercs et autres, qui administraient des biens appartenant aux pauvres et aux hôpitaux, de rendre un compte fidèle de leurs recettes et de leurs dépenses (1). C'était indiquer clairement qu'il entendait exercer sur cette branche de Tadministration publique, un contrôle particulier et indépendant de Tautorité religieuse.
Le 13 janvier i€43, le Conseil de Namur adressa aux officiers et gens de justice l'instruction suivante :
« Étant venu à notre connaissance quVn divers lieux de ce pays et comté, plusieurs notables abus se commettent au fait de la recette, ma-> niance, administration et audition des comptes touchant les biens et revenus appartenant aux fabriques des églises, hôpitaux, maladreries tables des pauvres du St.-£sprit et autres lieux pieux; signament, en ce que des per* sonnes non qualifiées et souvent insolventes, ecclésifistiques et autres, s'ingèrent d'autorité esdites recette, administration et audition des comptes, privativement et à l'exclusion de ceux de la justice desdits lieux, s'attribuant même le titre de niambour, grand-mambour et autres, souvent au préjudice de l'honneur de Dieu, autorité de Sa Majesté, mépris des fon • dations pieuses et intérêt des pauvres;
«Nous avons cru vous devoir faire Cette, afin que vous veilliez et fassiez veiller à ce que parmi tons les lieux de vos offices, les dits biens soient dûment régis, gouvernés et distribués ; particulièrement, qu'ensuite du sacré saint concile de Trente, statuts synodaux et placcart de sa majesté du I*' juin 1387, la recette ou mambournie en soit commise à celui des habitants séculiers que ceux de la justice du lieu, àl'intervention du pasteur d'illecq, trouveront le plus idoine et suffisant; que la distribution ou répartition en soit faite, conformément aux fondations, sur ordonnance ou liste à dresser par Usdits de la justice, sur l'avis préalable du pasteur des lieux où cela*a été ci-devant pratiqué, et qu'au surplus les mambours ren-
(1) Plac. de Brabant, tom. I, p. 131.
dent annuellement) ftans aucuns frais si faire se peut, bon compte de leur administration par devant lesdits de la justice ou leurs commis. y appelé et présent le curé ou autres à députer par le révérendissime cvêque de Namur : ce que vous notifierez à tous officiers de hante
justice afin qu^en gardant Vhonneur dû à
r église, ils ne laissent empiéter sur leur juridiction, et, en cas d'opposition, refus ou délai, vous nous en avertirez, afin d'y porter le remède qui convient. » (Coutumes de Namur, p. 181, édit. dcMalincs, 1753).
Le conseil de Flandre publia le 30 septembre 1631 un règlement sur le même objet; et le 1«' août 4671 il rendit une ordonnance plus remarquable encore où il commence par dire que Sa Majesté étant et ayant toujours été le protecteur des hôpitaux et des pauvres, il est convenable et d'intérêt public qu'elle ait connaissance des fondations, érections ci augmentations desdits établissements; après qaoi il enjoint à leurs administrateurs d'en produire tous les titres avec un état pertinent de leurs revenus et de leurs dépenses (I).
Le Franc de Bruges lui-même fit acted aatorité sur les établissements charitables de son ressort. Le règlement qu'il publia poor la réformation des abus, fut attaque j>ar le clergé séculier et régulier; mais une ordonnance du Conseil privé en date du SO août 1681 (S) le confirma, sauf une légère, modification : le Franc de Bruges y avait pris le litre de Directeur suprême [Opper-regeerder] et ce lilrt fol changé en celui de Curateur ou Intendant [Toeziender),
lîn 1778 il s'était élevé dans rhôpital de St.-Jean à Damme des difficultés sur Télection d'une supérieure. L'affaire fut soumise au Conseil privé, et le 9 février 1779 un décret disposa en principe que, lorsqu'une commanaatc de religieuses est attachée à l'hôpital d'une ville et que ces religieuses négligent ou refusent de procéder k la nomination d'une sopèrieurc ou ne peuvent s'accorder sur la personne k choisir, il appartient à l'évéque de la nommer, soit provisoirement, soit défiai tive-
(1 ) Plac. de Flandre, tom. III, p. 33 et 8S. (2) Plac. de Flandre, tom. IV, p. 190a
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ment, à la eharg^ de prendre /'amV préalahU du magisirai, leqael avis devait être donné dan» les qnatre joan de la demande (i).
Quoique renda à propos d*un cas particalier, ce décret peut et doit être considéré comme général oo réglementaire, et il prouve de plos eo plus qae Tautorité dvile s^affrandissait à toute occasion.
Tandis que les corps judiciaires et administratifs secondaient ainsi le gouvernement dans l'exercice de ses pouvoirs, les seigneurs ne se montraient pas moins jaloux de leurs droits particuliers. Nous citerons quelques exemples de l'attitude qu'ils prirent vis-à-vis des évéques.
Une convention passée en 1551, entre René de Bruges, prince de Steenhuyse et les religieuses qui desservaient l'hôpital de Berchem, contient les stipulations suivantes :
1^ Que les religieuses seront tenues de re< connaître et considérer le seigneur deSteenbape comme fondateur et patron dudit hôpital, et comme protecteur de ses biens présents et futurs ;
2» Qu^elles ne pourront vendre, aliéner ni hypothéquer aucun hien de l'hôpital sans le consentement exprés dudit seigneur, à peine d'expulsion;
3° Que les hiens acquis par elles resteront à l'hôpital ;
4° Qu'elles seront tenues de soigner convenablement les malades, et qu'en cas de contestation à ce sujet, elles se soumettront à l'ordre du seigneur sous peine d'amende ;
5« Que le nombre des sœurs sera de quatre ou cinq au plus;
6« Qu'elles seront placées pour le spirituel, sous la direction de l'évèque de Cambrai et pour le temporel sous l'autorité du seigneur de Berchem, leur patron ;
7» Que l'évèque ne pourra faire aucune visite ni rien entreprendre sans en prévenir ledit seigneur, ou en cas d'absence son bailli, dont il sera tenu de se faire accompagner dans sa visite ;
8» Que la supérieure ne pourra être nommée
(i) Plac. de Flandre, tom. IV, p. 144.
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par l'évèque , mais sera choisie par les sœurs elles-mêmes et, en cas de dissentiment entr'elles, par le seigneur ;
9* Qu'après sa nomination la supérieure ne pourra être déposée ni abandonnée que pour de justes motifs et après avoir été préalablement appelée ou entendue ;
10* Que les religieuses entretiendront les bâtiments en bon état et les renouvelleront au besoin;
11** Qu'enfln, si elles quittent l'hôpital, elles seront obligées d'y laisser, sans indemnité aucune, tout ce qu'elles auraient fait de oonstruoiions ou d'améliorations au clofitre et autres bâtiments de l'hôpiul (i).
£n 1645 la dame de G>ttereau, marquise d'Assche, résolut de rétablir l'ancien hôpital de cette ville, détruit par la guerre, et d'y transporter les religieuses de l'bôpiul de Hulst en Flandre, expulsées par les Hollandais. Voici quelques-unes des conditions qu'elle mit k ce rétablissement et qui furent acceptées par l'archevêque de Malines, Jacques Boonen, au nom desdites religieuses (2) :
Elle commença par réserver bien expressé* ment pour elle et ses héritiers tous les droits que ses prédécesseurs avaient eus sur l'hôpital d'Assche. (Art. 1«.)
Elle stipula ensuite qu'aucune novice n'y pourrait être admise sans lui avoir fait, à elle ou à ses successeurs, la demande du pain^ ainsi qu^il se pratique au grand kâpital de Bruxelles* (Art. 5.) Il est curieux de voir l'archevêque de Malines acceptant cette pratique en 1645 et demandant en 1655 au Conseil de Brabant qu'elle fût déclarée nulle , torUtUonnaire et sans wdeur.
Elle limita le nombre des religieuses destinées au service des malades. (Art. 6.)
Elle disposa enfin que le prêtre ou desservan t de l'hôpital ne pourrait être institué qu'avec son consentement ou celui de ses héritiers et qu'il y fonctionnerait à titre d'office et non â titre de bénéfice perpétuel. (ArL 15.)
Des seigneurs ou patrons allèrent même jusqu'à contester la préséance aux évéques et
(1) Mirai, Oper. diplom., tom. IV, p. 650.
(2) Ibid. Tom IV, p. 492 et 498.
isft
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à leurs délégués dans les réunions qui avaient lien pour la reddition des comptes.
Coloma (1) rapporte un arrêt du 2 mars 1715, par lequel le Grand-Conseil de Malines jugea que Tévéque ou son grand-vicaire, s'il est présent de sa personne à la reddition des comptes, a le droit de signer le premier, mais que s*il est représenté par le doyen, le curé ou le vice-curé, ce droit appartient au seigneur ou patron. Le même arrêt décide qu'il n'appartient pas à Tévéque de fixer seul le jour de la reddition et de l'audition des comptes, mais qu'il est tenu de s'entendre à cet égard avec les patrons s'il y en a, ou avec les magistrats du lieu. Le même auteur mentionne plusieurs autres sentences de ce genre, rendues entre l'évéque d'Ypres et le magistrat de Fumes, entre l'évéque de Gaiid et Charles de Bourgogne, comte de Waquen, entre l'évéque de Bruges et les seigneurs de Coolscamp, d'Eeghem,deDentergbem,etc. Ces décisions nous paraissent aujourd'hui hien futiles, mais elles avaient leur importance alors. A présent même elles servent à montrer que la préséance des évéques était purement honorifique, et que nos pères, tout respectueux qu'ils étaient envers les chefs de l'Église, n'entendaient sacrifier à ce respect ni les droits de la magistrature civile ni les droits de patronage laïque.
Parmi les abus que nous avons signalés et ijui forcèrent les gouvernements à ressaisir toute leur autorité sur l'administration des pauvres et des hôpitaux, il en est un dont la réformation fut réservée à Marie-Thérèse : c'est la multiplicité toujours croissante des personnes qui se vouaient h la vie religieuse en général et particulièrement au service de la charité.
Dans l'origine du christianisme la piété seule déterminait les vocations ; la loi canonique les soumettait à de rudes épreuves et l'état ecclésiastique était une profession de sacrifice qui ne tentait pas ou ne tentait que les âmes fortes. Dans la suite le clergé se relâcha de ces principes, et lorsque l'église fut devenue assez riche pour donner de l'aisance à ses serviteurs, le goôt de la vie religieuse se propagea promptement. Les familles roturières y encoura-
(1) Hirsf, Oper. diplom., tom. I, p. 180.
geaîeat leurs enfants par amour^ropre ou par intérêt; l'inégalité des droits héréditaires oa l'ambition y poussaient les cadets de famille noble ; les revers de fortune, les. malheurs domestiques, les déceptions de la vie réelle y portaient une foule d'hommes et de femmes qai n'avaient plus rien à espérer ou à regretter dans le monde. Cette tendance n'était pas moins dangereuse pour les mœurs que pour les ressources de l'Ëglise. Rome voulut l'arrêter en ordonnant au clergé d'être plus sévère dans l'admission des prof^, et elle y réassit pour quelque temps ; mais le moyen d'cloder cette sage précaution fut bientôt trouvé. On paya pour entrer en religion; et alors les ordres, tant séculiers que réguliers, se montrèrent plus faciles que jamais à recevoir de nouveaux membres. Chacun apporta sa dot en biens, en rentes ou en argent, à l'Ordre qai l'admettait, sans compter les libéralités particulières qui servaient h, lever les scrapules. Quelquefois même on se donnait à l'Eglise avec tout ce que l'on possédait. L'autorité civile à son tour s'alarma de cet usage qui appauvrissait l'État, et elle défendit les aliénations immobilières au profit des établissements de main-morte. Une telle défense serait considérée aujourd'hui comme un acte d'injosliee et d'impiété ; elle n'excita ni surprise ni récrimination dans ce temps-là. Au contraire le Saiut- Siège lui-même reconnut que le nombre et la population des ordres religieux dépassaient toute mesure et qu'il fallait opposer de nouvelles barrières aux envahissements de l'esprit monastique. Les Conciles généraux et provinciaux recommandèrent de nouveau les anciennes pratiques du christianisme, et décrétèrent qu'à l'avenir l'admission dans les Ordres serait gratuite, que les épreuves du noviciat auraient lieu suivant toute la rigueur des canons, et que les réceptions seraient limitées an nombre nécessaire.
Ce retour aux vrais principes eut été surloQt favorable aux établissements de chanté. Cetait là principalement que le mal des Rcq>tions trop multipliées avait le plus de conséquences, puisque chaque religieux ooidigiease j inutile y mangeait littéralement le pain des pauvres. Mais telle est la condition de l'Église
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dans le maniement des choses temporelles que ses meilleures résolutions restent toujours ioeséculées. Son zèle ne s*éveille jamais qu*à la suite d*abus lonj^temps ig^norés ; elle rencontre alors les habitudes et les intérêts que ces abus ont fait naître ; elle n'a pour les vaincre qu'une autorité morale, et cette autorité, affaiblie par les abus même qu'elle doit corri* ^r, ne suffit plus aux difficultés de sa tâche. La défense de rien recevoir des novices demeura donc inobservée, et il fallut que Tautorité du Prince la fît sienne pour la rendre efficace. Marie-Tliérèse se chargea de cet soin dans les Pays-Bas. Le 15 mai 1771 elle porta une ordonnance ainsi conçue :
« Qaelqu'imporlant qu'il soit pour le bien de la Religfion et de l'État que le noviciat et l'admission dans l'état ecclésiastique, aient Heu g[ratuitement, et quelque positives, quelqa'expresses que soient à cet égard les dispositions contenues dans les saints canons et dans les décrets des conciles tant généraux que provinciaux, il est cependant venu à notre connaissance qu'une foule de cloîtres, couvents et congrégations religieuses négligent plus que jamais d^observer ce point essentiel de la discipline ecclésiastique; c'est pourquoi nous ordonnons et statuons :
» Art. ]•'. Aucun cloître, couvent ou congrégation religieuse d'hommes ou de femmes, dans les Pays-Bas, ne pourra recevoir ou demander, pour l'entrée ou l'admission des religieux ou religieuses dans leur Ordre, aucune somme d'argent ou valeur à titre de dot, d'habillement, d'ameublement, d'entretien, de récréation, de présent ou cadeau de nourriture, pendant le noviciat, ni à quelqu^autre titre ou prétexte que ce soit : notre volonté étant que l'admission dans l'état ecclésiastique soit tout-à-fait gratuite. »
L'article 2 déclare nulle toute stipulation ou convention contraire à la défense de l'article l«.
L'article S, pour empêcher qu'on n'élude cette défense, prohibe toute aumône ou libéralité en faveur des congrégations religieuses ou de leurs membres, et révoque en conséquence l'article 17 de l'édit du 15 septembre 1753.
L'article 4 confisque, au profit des pauvres,
tout ce qui aura été payé pour admission de novices, et prononce tant conlre les parents, tuteurs ou autres que contre les communautés en contravention, une amende égale à la valeur des choses promises ou données.
L'article 8 a pour objet de mettre l'autorité civile h même de contrôler les admissions : il veut que les supérieurs de toute congrégation religieuse remettent un mois d'avance aux officiers fiscaux de leur ressort la liste des réceptions auxquelles il sera procédé, en faisant connaître le nom de chaque novice, son lieu de naissance et les noms de ses père, mère ou tuteur, à peine d'une amende de 200 pa laçons (I).
Un second édit du i8 avril 1772 compléta ces précautions en défendant aux novices de prononcer leurs vœux avant l'âge de S5 ans accomplis.
Ces mesures n'avaient rien que de conforme h l'esprit et à l'intérêt de l'Eglise ; il suffit cependant qu'elles émanassent de l'autorité laïque pour être mal reçues du clergé. Les évoques belges se réunirent pour former contre elles une représentation collective qu'ils adresrèrent au gouvernement. Celui-ci la renvoya en disant qu'il ne connaissait pas de corps épitcopal en Belgique; lesévêques répondirent que le hasard seul les avait réunis $ mais le gouvernement leur fit entendre que ce hasard ne devait plus se repéter, et les édits furent maintenus.
On doit à Marie-Thérèse d'autres mesura, que nous avons fait connaître ailleurs, contre le nombre excessif des couvents, les progrès de la main-morte et autres abus. Nous en citerons encore une peu connue, et quT se rapporte plus directement à notre sujet.
En 1773, elle reprit l'exercice de ses droits sur l'hôpital de la Biloke à Gand. Quoique de fondation royale, cet établissement avait été incorporé, nous ne savons de quelle mahière, à l'Ordre de Giteaux et ne formait plus qu'une dépendance de l'abbaye du même nom.
Marie-Thérèse ordonna de l'en séparer, lui rendit une administration particulière, qui
(1) Verloo, Cod. Brabanl, V» Monatteritt, p. 2C». — Plac. de Fland., tom. X, p. 84.
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fat laissée à Tabbesse, et en confia la sarinteodance à un conseiller de Flandre et à Tabbé de Baadeloo. L*abbesse avait la nomination des médecins et chimrgiens de Thôpital, mais elle devait soamettre ses cboiz À Tagréation des surintendants, et présenter a eeaz-ci, de trimestre en trimestre, la liste des personnes entrées, sorties et décédées (1).
C'est ainsi que Marie-Tbérèse conciliait ses devoirs d'impératrice et de chrétienne. Pleine d'amour mais d'un amour éclairé pour la religion, elle acceptait et, au besoin requérait du clergés les services qu'il peut rendre, elle corrigeait d'elle-même les abus qui pouvaient l'affaiblir ou le corrompre, elle le soutenait d'une main et le contenait de l'autre, sans sacrifier jamais à ses eiigences les intérêts de l'Etat et la dignité du pouvoir. Son gouvernement, s'il avait pu durer toujours et suivre les progrès qu'elle avait commencés, aurait £ùl de la Belgique une terre de prédilection.
Joseph II n'eut pas la même sagesse : plus impatient, il attaqua tous les abus à la fois; il déploya, pour les combattre, des pouvoirs^qui parurent dangereux même aux partisans de ses réformes, et provoqua une révolution. Nonseulement le pays repoussa toutes les mesures de ce Prince, mais les États de Brabant, entraînés par une aveugle réaction, annuUèrent même les édits de Marie-Thérèse, que nous avons cités plus haut. (Ordonnance du 29 mars 1790.)
L'empereur Léopold, qui rendit ensuite la paix k nos provinces, ne souscrivit pourtant point À cette annullation ; il se contenta de révoquer (2) les ordonnances les plus impopulaires de Joseph II, laissa subsister celles de Marie Thérèse, et gouverna la Belgique, sans autre innovation, jusqu'à Finvasion des armées françaises.
S«CTio?i II. — Patrimoine det pawfret.
Nous avons dit ailleurs que la charité est un sentiment naturel à Thomme et nécessaire à la
(1) Règlemcni du 30 août 1773. — Plac. de Flandre, tom X, p. 193.
(3) Edii du 16 mars 17)1. — Plac. Mihi.
société. De Ik l'obligatioD, naturelle et nécessaire aussi, de secourir les malheureux.
Si personne ne manquait à cette obligation, si nous faisions tous, tant que nous aommei et de nous-mêmes, ce qui est kunuiinemcat possible pour soulager les pauvres, il n'y aurait pas de misère publique. Car, ii quelque temp( de l'histoire qu'on se reporte, temps de simplicité ou de luxe, temps d'ignorance ou de civilisation, la nature, secondée par le travail de l'homme, a toujours sufiî aux vrais besoins de l'humanité. Mais ce qui manqua tcajounet partout, c'est la juste rémunération du travail ou l'équitable répartition de ses produits. Eu Judée comme en Egypte, dans la Grèce comme en Italie, dans la Germanie comme dans les Gaules, le travail fut une peine, et cette peine était le partage des faibles, des vaincus, des esclaves. Les autres, en petit nombre maïs pcussants, en recueillaient les fruits et se faisaient de l'oisiveté une habitude, un mérite et quelquefois une arme contre les victimes de lenr oppression. Cette inégalité de conditions produisit deux conséquences également iataks.
Les grands se' laissèrent aller au plaisir, ao luxe, aux tristes jouissances d'une vie désceovrée. Vainement la religion et la philosophie les rappelaient au sentiment de la justice ; elles n'obtenaient que de rares et froides aumônes où l'intérêt, l'orgueil et la peur avaient souvent plus de part que la charité. De iear côté, les esclaves, les serfs, le» manants, les gens du peuple, qui créaient seuls touU la richesse et n'en jouissaient pas, se découragé- \ rent par Tezcès du travail. Le découragement j et le spectacle des vices qui se multipliaieot autour d'eux, les conduisirent k la paresse, kU crapule, ii l'ivrognerie, et ces malheurs nouveaux achevèrent de les perdre, en les dégradant.
Dès lors il devint nécessaire d'instituer une charité pii6/t^tte oa sociale ; et le soulagcoMot des pauvres, qui n'avait été dans Torigioe qu'un simple précepte, un devoir de la conscience, revêtit peu à peu le caractère donc obligation juridique ou légale. Cest cette obligation et les phases diverses par où clkapassé, qui vont faire Tobjet de la présente Section,
Elle tomba naturellement sur ceux «jc
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avaieat le plus de moyens |poar la remplir et «n même temps le plus d'intérêt & ce qu'elle fat remplie: Ainsi les rois d'abord et les grands du royaume, enrichis par la conquête; ensuite rÉgliseott le clergé, enrichi parla piété des fidèles; enfin les cités ou communes, enrichies par le commerce et Tindustrie, tel est Tordre de ses tributaires.
$ I*'. Obligation des rais.
Dans les États du moyen-âge Tobligatien des rois à Tégard des paavres ne pouvait être que facultative : mais elle n'en était pas moins réelle : leur conscience, le soin de leur popularité et la puissance de Topinion qui ne pardonne jamais aux princes la dureté de cœur, les forçaient à considérer la bienfaisance comme une charge de la royauté.
1 . La plupart y affectaient une portion de leurs revenus et quelquefois de leurs domaines. Nous avons vu qu'il en était ainsi même dans le paganisme. Auguste et Livie, Trajan, Adrien, les Antoiiius, Marc-Aurèle et d'autres consacrèrent d'importantes libéralités ans pauvres de leur temps.
Les rois chrétiens ne pouvaient manquer à de pareils exemples. Depuis le règne de Clovis jusqu'à la fin du siècle dernier, il n'est presque pas de princes qui n'aient laissé quelque fondation digne de mémoire, sans compter les aumônes ordinaires qu'ils faisaient distribuer aux pauvres (Ij. On cite Charlemagne comme une exception. Tracer ici le tableau de leurs bonnes œuvres serait chose impossible ; nous dirons seulement que les plus charitables entretenaient h leur cour un aumônier en titre. Olivier de la Marche rapporte dans ses Mémoires (2), que Gharlcs-Ie -Hardi, duc de Bourgogne, c< avait un auroosnier et soubsaumosnicr (a/iiioe«eriter),qui faisoient Taumosne pour le prince aux gens anciens, gens pauvres, prisonniers, femmes gisantes, orphelins, pauvres filles à marier, gens brûlez de feu, mar-
(1) Voyes les Comptes de V argenterie des rois de France au xiv« siiele, p. 206 et suiv.; — Grégoire de Tonrs, tom. III, p. 117 et lil, édit. de la Société de l'Uistoire de France; ^ Etienne Pasquier, tom. I«', p. 2B0 ; — Bran Lavaine, p. 217, et une fonJe d'antres.
(2) Golleci. de Petitot, V* série, tom. X, p. m.
cbans détruits par fortune, et toutes autres choses nécessaires. » Il distribuait jusqu'à âO,000 livres par an (1).
Le même office existait à la cour de France; c'était le cardinal de Meudon qui l'occupait en 1543, lorsque François I*c ordonna la réformation des hôpitaux, et il résulte de l'édit relatif à cette réforme, que la grande aumônerie était une sorte de département ministériel où se traitaient toutes les affaires de charité.
8. Lorsque les revenus de la couronne, épuisés par la guerre ou par la prodigalité, ne permettaient pas aux souverains de faire des libéralités en argent ou en domaines, ils recourraient & d'autres moyens pour s'acquitter envers les pauvres de leur royaume ; ils octroyaient des privilèges, des exemptions, des franchises, etc. Un des actes les plus anciens que nous ayons trouvés sur œ genre de libéralités, est une charte de 1204, par laquelle Henri I«t, duc de Brabant, concéda à l'hôpital deS^eanle droit de Tonliea qu'il percevait à firuxelles sur le bois (2).
Il est probable qu'à cette époque déjà le même hôpital était exempt d'impôts; car nous avons vu aux archives du royaume, une charte du 8 octobre 1492, par laquelle Tempe^ reur Maximilien et le duc Philippe, son fils, affranchirent de toutes aides, subsides et autres impositions, les biens de cet établissement^ à la condition de prouver qu'ils avaient été dûment amortis et affranchis par privilège des anciens ducs de Brabant (3).
11 serait encore impossible de citer ici tous les actes de cette nature. Nous en citerons cependant quelques-uns, particuliers à notre pays:
Le 6 mars 1563, le duc Jean !«' exempta de ^ toutes corvées les mendiants, les gens âgés de soixante ans et les infirmes (4).
En 1445, la comtesse Anne de l'Oost-Frise établit sur la vente des meubles un droit dont elle abandonna la moitié aux pauvres (5).
fi) Hathei anslecta, tom. I«%p.236.
(2) Miriei op. diplom., t. IV, p. 716.
(3) Grand reg. anx privilèges, fol .563, et CoUect. des Chartes de Brabant, vol. V, fol. 3{l.
(i) Renaudio, Tr. des droits selg., p. 2lO,Despei8ses, œuvres, etc., tom. 3, p. 223.
(5) Mathni Analecta belgica , tom. IV , p. 727 et sniv.
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Un édit du 4 septembre 15S3 exempta les hâpitaux et autres établissements charitables de Vimpot ecclésiastique (probablement la dtme); mais il parait que le clergé réclama contre cette exemption, car elle fut révoquée par un autre édit du 15 mars 1528.
Un placard du 2 septembre 1)577 déclara que le patrimoine des hôpitaux et maisons- Dieu, vivant d'aumônes, était aiTranchi des impôts comme les biens du prince (1).
9. A ces moyens qui étaient loin de suffire, il faut ajouter les amendes et les confiscations que la plupart des lois pénales ou financières prononçaient au profit des établissements charitables, Tabandon que les princes faisaient de leur régale sur la vacance des évèchés, des abbayes et des prieurés, les droits de consommation, de traite et autres qu'ils permirent si souvent et ordonnèrent quelquefois aux villes de percevoir pour le soulagement de leurs pauvres (â).
Parmi les mesures que nous venons de signa- 1er, il en est beaucoup sans doute qui furent TefFet d'une bienfaisance personnelle et libre ; mais la plupart nous semblent avoir une autre cause, une cause politique, et nous ne croyons pas nous tromper en disant que les rois les prenaient le plus souvent comme chefs d'État, comme législateurs, obligés de pourvoir aux nécessités de l'ordre social. Nous verrons ailleurs que la môme obligation a passé aux Etats, lorsqu'ils ont cessé de se confondre dans la personne des rois.
§ II. — Obligation des Seigneurs.
Les seigneurs du moyen-Âge étaient- ils obligés de pourvoir à l'entretien des pauvres? D'obligation réelle, expresse, fondée sur un texte de loi, on n'eu trouve point de trace avant le IX* siècle. Mais il y avait dans l'oripinisation |)olitique de ce temps^là quelque chose qui en tenait lieu.
La nation dans les Gaules se composait de druides (prêtres), de chevaliers (nobles) et de cultivateurs ou paysans (peuple). Ceux-ci n'é-
(1) Anselme, Cod. belg. v« Imposition^ n. 7.
(2) De la Poix de Fréminvine, Traitédu gouoemdment des biens des communautés d'habitants, p. 9 12.
taient point dans l'esclavage; ils devaient subvenir eux-mêmes k leurs besoins. Voyei à ce sujet les Commentaires de César par Le Deist de Botidoux. (Tit. I, chap. II, du goaTcmemeat des Gaulois.)
L'industrie, le commerce et à plus forte raison l'emploi des facultés intellectuelles n'étaient ni assex goûté, ni asses productif poar donner naissance à des professions lucratives et honorables. La propriété foncière était l'unique moyen qui pût donner une existence indépendante. Celui qui n'était pas propriétaire d avait d'autre resssource que de se mettre an service d'autrui, ce qui se fesait sans qu'il en résultât d'esclavage. (Pardessus , Loi saliqoe, pag. 478). Il en était de même des débilears qui ne pouvaient remplir leurs engagements :
leur insolvabilité les forçait à se placer dans les liens d'une clieotelle très-rigoureuse, mais qui n'était pas non plus la servitude. (KlîmTath, Histoire du droit public et privée etc. Tom. I,
Ceux qui étaient ainsi dans la dépendanoe ou le servage d'autrui, ne pouvaient quitter leor maitre, leur seigneur (dominus), sans son consentement; ils le suivaient à l'armée, ils combattaient sous sa bannière, mais ils ne partageaient pas le butin, qui revenait exclusivement an chef. (Pardessus, ibid, p. 485 et 486.) Dans un pareil état de choses, il est naturel de croire que chaque seigneur faisait soigner à ses propres frais les malades et les blessés, entretenait les estropiés et les infirmes seooorail les familles dont les pères avaient péri à son service; et comme la guerre a toujours été la plus grande cause des misères humaines, on pourrait presque assurer que la pins grande partie des pauvres était aussi à la charge des seigneurs.
Mais cette charge, nous le répétons n'eot d'abord rien que de volontaire; elle n'était qne la conséquence d'une situation politique où l'intérêt du maitre le force à ménager ses serviteurs.
D'autres circonstances la rendirent obligatoire. Après deux famines qui avaient csosé de grands ravages, Charlemagne ordonoi à ses Comtes, Barons et Leudes de nourrir, dbacun sur les terres de son bénéfice, le plus de paa-
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très qn'ilf pourraient. (Capitul. de 801 .) Louis* le-Débonnaire, son fils, continua cette mesare. o On peut recognoistre, dit Etienne Pasquier, dans les loix de Charlemagne et de Louîsle-Débonnaire, une infinité de saintes constitutions , voulant entr*autre choses que chaque seigneur fust tenu de nourrir ses mendiants in- Talides sur sa terre ou seigneurie, sans per* mettre qu*ils vaguassent ailleurs. {Recherehei de la France^ tom. I, p, 20SS.) » D'autres écri- Tains qui se sont occupés des droits féodaui, ont enseigné ensuite que le seigneur devait secourir ses pauvres, surtout lorsqu'il percevait les dizmes. (La Poix de Freminville, Pratique des TerriergyTom. 11, p. 383.)
Cette obligation faisait donc partie du système féodal. Bien remplie, eUe aurait eu sans doute de bons résultats; car elle intéressait directement les possesseurs de fiefs k favoriser dans leurs domaines tout ce qui pouvait donner de l'aisance aux habitants et diminuer le nombre des pauvres. Mais, comme nous l'avons dit dans la Section précédente, les désordres où .H*abima ensuite l'autorité royale, firent disparaître et les capitulaires des rois francs et les obligations qu'ils imposaient aux grands de lear empire. La plupart des seigneurs usurpèrent alors les droits de la souveraineté sans en remplir les devoirs; ils les outrèrent à l'envi les nns des autres, et les peuples livrés aux mille tyrans de cet affreux régime, ne furent plus traités que comme des troupeaux. Loin d'aider les pauvres, on dépouilla ceux qui ne l'étaient point; on créa toutes les sortes de sujétion, d'impét et de corvée, qui pouvaient avilir ou rainer les familles; on multiplia toutes les entraves qui pouvaient paralyser le travail et aggraver la misère publique.
Tant que les seigneurs jouirent dans leurs domaines de ce pouvoir arbitraire et absolu (1), ils se gardèrent bien de reconnaître ou de faire des lois qui les obligeassent envers leurs sujets. Leur charité, s'il est permis d'employer ce mot avec ceux de ce temps-là, était aussi arbitraire que leur autorité : personne ne pouvait les contraindre à remplir les moindres devoirs. Mais
(1) Gaizot, Essaie sur VUisioirs de France, p. 365, édiL de 1821.
(la Providence a des remèdes à tout) ils trouvèrent dans la conscience du mal qu'ils avaient fait, une contrainte plus terrible et plus sàre que celle des lois. Le remords, la peur du dernier jugement, l'espoir d'un pardon que l'Ëglise ne refuse jamais au repentir, les forcèrent à rendre en mourant le fruit de leurs rapines. Ce sont principalement ces libéralités qui ont enrichi les évéchés, les monastères et les abbayes dans le cours des x« et xi« siècles (I ).
2. Parmi les droits usurpés à cette époque, il en est un, le droit d'épave, qui est devenu par la suite la source d'une obligation réelle pour les seigneurs. On sait que ce droit consistait en ce que toute chose vacante ou sans maître appartenait au roi. Les seigneurs l'avaient exercé à leur profit pendant les désordres de la féodalité; et, après le rétablissement de l'unité monarchique, les rois le leur avaient laissé par des raisons qu'il serait inutile de mention^ ner ici. Mais la jurisprudence ne leur permit pas d'en jouir sans compensation. Elle considéra que, si les seigneurs profitaient des épaves qui leur étaient avantageuses, ils devaient équitablement supporter celles qui ne l'étaient pas, et elle mit à leur charge Ventreiien des enfants trouvés. Ce point de doctrine judiciaire est assez curieux pour mériter quelques explications.
Poquet de Livonière le justifie en ces termes : «c C'est une suite, une conséquence de ce qui a été dit ci-dessus, il savoir que, de droit commun, le haut-justicier est fondé de prendre les confiscations, les déshérences, les successions de bâtard, les trésors, les épaves ; et, comme les enfants exposés sont des épaves onéreuses, il a paru juste que ceux qui profitent des épaves avantageuses^ fussent chargés des onéreuses (2). »
Dumées, dans son Traité des juridictions, dit également que parmi les épaves sont les enfants trouvés, que le seigneur doit nour-
(l) Bergier, DieHonnaire de Théologie, — Eocyc. méthodique, v* Fondalion. — Le Nain de Tillemont, Vie de SL-Louis, tom. II, pag. 132. *- Bibliothèque des Chartres, tom. II, p. 170.— Mabillon, l>e re diplom, p. 587 et 588. — Mirei opeia diplem. tom. I, p. 9Bet765, tom. III, p. 101 et suiv.
(2j Trailé des lie fi, p. 580, 583, 594, 608 et soiv.
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rir (4), parce qa*ayant les bonnet^ il est tenu de supporter les mawwaites,
La Poix de Fremlnville et d'aatres auteurs français en parlent dans le même sens (3).
On conçoit cette opinion et le succès qu'elle a eu devant les tribunaux, dans un pays comme la France, où les excès de la féodalité avaient provoqué une gprande réaction contre les seigneurs ; mais elle était trop subtile et trop injurieuse à la fois pour réussir partout.
En Belgique, les enfants dont le père ou la* mère était inconnu, devaient être remis à rhôpital du lieu où ils avaient été trouvés ; et, à défaut d*hôpital, c'était la table des pauvres ou la commune qui «e chargeait de leu^ entretien (3). Mous avons k cet égard des témoignages positifs.
« Dans les Pays-Bas autrichiens, dit Sohet, les enfants trouvés doivent être alimentés par la table des pauvres ou parle village où ils sont trouvés sujets ressortissants quant au temporel, et nullement par la table des pauvres de la paroisse où ils sont seulement sujets pour le spirituel, ni auttipar le seigneur du lieu. D Et il cite plusieurs arrêts du Grand- Conseil de Malines, qui Font ainsi jugé (4).
De Ghewiet exprime la même opinion : a La question de savoir si la nourriture et Tentretien d'un enfant exposé sont à la charge du seigneur haut-justicier ou à la charge du village, s'est présentée, dit-il, au parlement de Flandres, et ii a été décidé par arrêt du 20 février 1715, entre la dame abbesse et les échevins du village de Flines, gouvernement de Douai, que c'est une charge du village (5).
Ce point est aujourd'hui sans importance, pour notre pays du moins, puisque les droits régaliens comme les droits seigneuriaux y sont abrogés depuis longtemps ; mais nous tenions à constater que nos jurisconsultes et nos cours de justice n'ont jamais assimilé à des épaves, les pauvres enfants que la misère; la méchanceté ou la honte privent tout à la fois de fa-
(1)> partie' Ut. 4, 5 et 6.
(2) Pratique des Terriers, t. II, p. 283.
(8) Nemesis ÇàTo\,, chap. 132.
(t) losi. de Droit, liv. V, tiu XI, no 1M4. — Dulaury, arrêU e5« et 71% ainsi que les antorités fort nombreases qu*il cite.
(5) Pars IV, lit. VI, S 12, art. i.
mille et de secours. Voyei an safplaa l'article Enfants trouvés ou abandonne's» (Tome, I*», p. 2 et tome VII, page 76.)
3. A l'obligation près^ que noos Tenons de rappeler et qui n'était pas même générale, le rétablissement de l'autorité monarchique n'apporta point de changement k la position des seigneurs vis-à-vis des pauvres ; ils demeorèrent affranchis de toute charge légale envers eux. Les rois, quelle que fût dans la suite l'étendue de leurs pouvoirs, ménagèrent considérablement la noblesse sous ce rapport, a rejetèrent principalement sur la bourgeoisie tout le fardeau de la misère, qui rongeait leurs États. Despeisses (1) assure néanmoins que dans le xtii* siècle tout seigneur était obligé de nourrir les corvéables qui étaient si pauvres qu'ils ne pouvaient le faire eux-mêmes, et les autorités qu'il cite à l'appui de cette assertion, ne permettent point de la révoquer en doute; mais ce n'était là que donner d'une main pour recevoir de l'autre.
Disons cependant pour finir, que la noblesse des derniers siècles s'est signalée par une grande quantité de fondations, et que sa bienfaisance, <l*autant plus honorable qu'elle était facolta- i tive, a quelquefois racheté les privilèges et les immunités dont elle a joui.
§ III. — Obligation du cierge'.
Dans l'origine du christianisme, ceux qui | aspiraient à la sainte mission d'apôtre, d*èvéque ou de prêtre, n'y pouvaient être admis qu'en renonçant à tout ce qu'ils possédaient ! «< Quittez les biens qui vous attachent à la terre et suivez moi. » Telle était la règle de perfection pour les ministres, parce qu'ils devaient I aux autres l'exemple de la charité. Et malbeor à celui qui en dissimulait ou retenait une partie; le châtiment était à côté du mensonge on ' de la fraude (2).
Les simples fidèles avaient des devoirs moins' rigoureux : c'était assez qu'ib donnassent quelque chose; mais il fallait doaner chaque jour, afin que la charité demeurât toujours vivante parmi le peuple, et le denier
(1) OEovres, etc., tom. III, p. 22$, n. 2.
(2) Voyci les Evangiles. i
HOSPICES, HOPITAUX, ne. — Tit- I. Cha?. III. Sect. II. § III.
de la veuve était hèni à Tégal des plus riches offrandes.
Tous ces dons de la charité, réunis et confondusi formaient ensemble le trésor de TEglise et ce trésor avait une triple destination : Teiitretien des ministres, la célébration des mystères et le soulagement des pauvres. Celleci était la principale. Jjes ministres qui avaient renoncé à leur patrimoine, pour se vouer entièrement à Dieu, avaient le droit d*étre entretenus aux frais de l'Église ; mais la petitesse de leur nombre et la simplicité de leurs mœurs rendaient cette dépense peu considérable. Le culte, fort simple aussi et borné aux célébrations nécessaires, était encore moins dispendieux. L^ pauvres avaient par conséquent la plus grande part dans la masse com> mune des ressources qui composaient alors la dotation de TEglise.
Cette répartition plaisait au peupl<^ parce que la charité étant la principale cause des aumônes, il trouvait juste que le soulagement des pauvres en fût le principal objet, et croyait d'ailleurs se rendre d'autant plus agréable à Dieu que les pauvres seraient mieux secourus. Ils'acGOutuma donc à faire des libéralités à TËglise, sans en déterminer Temploi, persuadé qu elles recevraient toujours une application conforme aux premières traditions du christianisme.
La confiance publique était si grande et si solide à cet égard, qu*au commencement du IVo siècle, Constantin lui-même la partageait encore : en accordant à TEglise le droit d^acquérir par testament, il ne songea point à faire des distinctions entre les pauvres, le culte et le clergé. La loi (1 ) qu'il porta sur cet objet, dit simplement que chacun est libre de laisser en mourant telle portion qu'il voudra de ses biens, à la très-sainte, catholique et vénérable Église (Sanctissimo catholico vénérabilique concilie). Les chrétiens, en usant de cette liberté nouvelle, ne distinguèrent pas davantage. Ils avaient l'habitude de donner k TÉglise sans dire pour quelle destination ; ils léguèrent dé même. Comment auraient-ils pensé d'ailleurs a séparer ce que la tradition avait uni, puis-
que la loi de Constantin ne semblait accorder qu'à l'Eglise le droit de recevoir par testament.
Ainsi, dans les premiers siècles du christia nisrae, les pauvres n'eurent pas de patrimoine particulier : ce qui était donné ou légué à leur intention, devenait la propriété de l'Eglise; mais l'Église devait leur appliquer la meilleure part de ses revenus et employer le reste h l'entretien du culte et de ses miniitres.
Cette communauté d'intérêts ne pouvait être qu'avantageuse aux malheureux, tant que durerait la simplicité des mœurs et des cérémonies chrétiennes. Il en devait être autre* ment sitôt que le luxe envahirait l'Église. A mesure que la foi nouvelle se propagea, on 'se mil à bâtir de beaux temples et à les orner, ou donna de la pompe aux rites et de la somptuosité aux prêtres, on entoura la religion d*un éclat qu'elle ne devait pas connaître, et naturellement les pauvres en souffrirent. La quan tité des secours diminua et pour arrêter les pi'ogrès du mal, il fallut en venir à un partage des revenus ecclésiastiques.
Nous avons dit ailleurs que dans ce partage dont la date n'est pas certaine, il fut assigné un quart à Tévêque, un quart au clergé secondaire, un quart au culte et un quart aux pauvres (2). Voyons ce qu'est devenu ce dernier.
La quarte des pauvres avait sans contredit le double caractère d'une mesure politique et religieuse. Si ce n'est l'empereur Constantin qui la Gt décréter dans un concile tenu à Rome, vers le milieu du IY« siècle, c'est du moins avec le consentement de ses successeurs qu'elle fut décrétée dans le siècle suivant; car les conciles de ce temps-U ne prenaient pas de mesures générales sans le concours des empereurs. Elle intéressait d'ailleurs l'État aussi bien que l'Église; et puisqu'une loi civile avait donné à l'Église la capacité de recevoir cumulativement pour les pauvres, le culte et le clergé, on doit présumer qu'une loi de même nature est intervenue pour régler le partage des libéralités communes. 11 eût été tout simple par conséquent et hautement désirable que le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel continuassent d'unir leurs efforts pour assurer
(l)Lex. ],cod. lib. I, til. II.
Toac vin.
(2) Voyez litre I, chap. II, pag. 346.
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reiécutîon d*ane mesure si jaste et si sala* taire. Leurs malheureuses rivalités ne le permirent pas, et la quarte des pauvres disparut. Les papes Simplicius et Gélase déclarèrent encore dans le Y" siècle qu'elle était d'obligation; les conciles d'Orléans et de Maçon la recommandèrent encore dans les années 511 et 6tf5 ; en 801 Charlemagpe la fixa au tiers de tous les revenus y compris les oblations et les dîmes; Louis-le-Débonnaire, son fils, ordonna qu'elle fut portée aux deux tiers dans les églises les plus riches, et h la moitié dans les autres (1). Mais après cela, il n'en est plus question. Les papes et les rois commencent leurs querelles, et les pauvres, abandonnés de ceux qui pouvaient seuls défendre leur droit, restent entièrement à la merci du clergé séculier et régulier.
Ce n'est pas que le soulagement des malheureux cessftt d'être en principe une dette de l'Eglise ; les évéques et les prêtres, les abbés et les moines se seraient bien gardés de le dire. Mais chacun s'en acquitta désormais comme il voulut, quelques-uns avec le zèle d'une âme vraiment chrétienne, la plupart avec une négligence que les papes et les conciles gourmandaient de loin en loin sans la corriger.
De leur côté les rois se taisaient et laissaient faire, sous le prétexte qu'ils ne pouvaient s'immiscer dans la discipline ecclésiastique. Louis XIY osa cependant rappeler le droit des pauvres. Voici ce que nous lisons à cet égard dans lin arrêt qu'il rendit en conseil d'État le 17 juillet 1694:
(c Le Roi étant informé que les Abbayes de St. Vallery...., de St. Vincent de Nieul et de Motre-Oame d'Absie..., de St. JjÔ..., de Belletoile..., de Notre-Dame de Brignon...,de Bonnevaux..., de St. Pierre de Nantz...,de Gèneston...,de Quincy..., de Charlieu.»., et lePrieuré de la Val, sont vacantes depuis peu par le décès des abbés commandataires qui en étaient pourvus, et que dans les lieux où lesdites ab* bayes et prieurés sont situés ou qui en dépen*
dent, il y a un grand nombre de pauvres que la stérilité de la dernière récolte a rédaits à une extrême nécessité, et qui y souffrent doutant plus qu'ils ne sont point seooanis par lei aumônes que les Titulairei seraient chïi^s de leur faire, si lesdits bénéfices étaient remplis; Sa Majesté a cru devoir employer son autorité et ses soins pour subvenir à un besoin si pressant : c'est ce qui lui a fait prendre It résolution des moyens convenables pour faire que ces pauvres, qui sont exposés à an dan^ prochain de périr, si on diflère de les assister, reçoivent incessamment les secours ^Hls ont droit de tenir des revenus desdites abbayes et prieure's^ du mains jusqu^à amcurrenee du tiers destiné par les canons à leur soMUgement (2).
On voit que Louis XIV se souvenait de Cbar> lemagne. Bien d'autres s'en sont souvenus avant et après lui ; mais personne, pas même Louis XIV, n'a osé prendre les mesures nécessaires pour assurer aux pauvres la jouissance d'un droit qu'il proclamait si haatemenL
Quelques auteurs ont voulu expliquer sinon excuser la perte de ce droit. Sohet dit notamment que u le partage des revenus ecclésiastiques cessa d'être observé depuis l'acquisition des dîmes faites par les laïques dans le VIII* et le IX* siècle, ou depuis l'érection des cnics et la fondation des monastères a (7).
C'est une erreur évidente.
« L'origine des dîmes laîcales, dit-il, luimême, est très- ancienne : sans parler da Vu- ^ surpation des laïques et de la dissipation des * évéques dans les VI1I«, 1X« et X* siècles, l'histoire nous apprend que différentes concessions de dimes ont été faites par les évéques et par les SS. Pontifes à des princes catholiques pour les engager à prendre la défense des églises, vexées alors par les ennemis de la foi , et que Charlp Martel et ses successeurs les ont données à des laïques. Mais le concile de Latran tenu l'an 1179 a défendu pour le fufcsr toutes semblable^ concessions » (4). Les perla
(1) Thomassin,'^ la discipline de l'Église, vol. III, p. 1354. — Conciles des Gautes, tom. II, p. 429. — Capitulaires de Ckarlemagne, liv. I«r, cap. 87
(2) E. de la Poix de Frémiaville, Traiîé du gou^
temement des Hens des eammumautés d'ksHmtSy p. 545.
(S) lostit. de Droit, liv. II,. lii. XXY, irt. 21 et 25.
(4) Idem, tit'. XXIV. n* 7. 8 et ».
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que rÉgUie a £iites de ce chef furent donô antérieures pour la plupart au temps de C^arle^ magne. Or, elles étaient si loin de rainer l'Église que Charkmagne et son fils élevèrent la portion légale des pauvres au tiers, à la moitié et même aux deux tiers des revenue ecclésiastiques.
D'un autre câté, la piété des fidèles les a si promptement réparés qu'au X« siècle déjà les richesses de TÉglise étaient redcTcnues immenses. Enfin l'aliéna fcion ou Tusùrpation de quelques dîmes ne pouvait, en aucun cas, priver les pauvres du droit qu'iU avaient sur le reste.
L'éUblîssement des cures et des monastères ne justifie pas davanUge Tabolition de ce droit. En affectant k ces institutions une partie de ses biens, rÉgKse ne s'est pas appauvrie; elle n'a fait qu'une nouvelle distrihotion de ses richesses, et les biens-fonds, les dîmes, les offrandes qu'elle a cédés au profit des curés et des moines, n'ont pu pailser k ceux-ci sans l'obligation dont ils étaient grevés en faveur des pauvres. Il est vrai, et nous l'avons dit ailleurs, que certains évéques, certains abbés d'une charité exemplaire ont annexé un hôpital à leur chapitre ou k leur abbaye, et qu'ils y consacraient une partie de leurs revenus.
Mais nous avons vu aussi que ces établi sse< ments furent bientôt négligés, convertis en couvents ou abandonnés^ que Charlemagne en 801 et le concile d'Aix-la-Chapelle en 816 se virent obligés à prendre des mesures pour les rendre k leui' destination ; qu'ensuite ik furent érigés en bénéfices, et qu'il se rencontra des bénéficiers assez avides pour bailler leur charge à de misérables spéculateurs qui se défaisaient des malades pour augmenter leurs coupables profits.
Ce n'est donc pas dans les circonstances indiquées par Sohet qu'il faut chercher la cause qui fit cesser le droit des pauvres sur les revenus ecclésiastiques. Ce droit cessa par la muK tiplicité des clercs séculiers et réguliers qui envahirent l'Église, et par la corruption des mœurs cléricales.
La faute était grande, elle fut chèrement payée. Lorsque les fidèles reconnurent que le clergé se préférait aux pauvres , il s'opéra un
-^IT. I. CBàF. 111. SeCT II. % 111.
premier changement dans la forme des libéralités pieuses. Jusques-là elles avaient été faites d'une manière indéterminée et sans désignation d'emploi ; on songea depuis à leur donner une destination spéciale. Ce changement doit avoir commencé au VI<> siècle. L'usage le plus général de cette époque était encore de donner ou de léguer à Dieu, k Jésus-Christ, k la S<«- Vierge, k l'un ou l'antre des Apôtres, des Martyrs ou des Saints qu'on avait choisi pour protecteur au Ciel, on d'instituer telle église, tel monastère, tel chapitre ou tel évéque, sans indiquer la destination des biens donnés ou légués. Mais déjà l'on commençait k mentionner aussi les. pauvres, à leur assigner ane part déterminée, à les instituer tantôt avec l'église on le monastère et tantôt seuls. Les lois de Justinien ne laissent point de doute k cet égard.
Cette nouvelle manière de donner et de léguer l'emporta bientôt sur l'autre parce qu'elle présentait plus de garantie. Elle fut employée dans les testaments les plus anciens que nous connaissions du moyen^àge.En voici un d'Arnoul, comte de Flandre, qui mourut le â7 mars 964:
fc S'il m'arrive une mort subite qui m'empêche de distribuer mes biens selon ma volonté, j'ordonne que ma femmfe et mes enfants en aient une moitié et que l'autre soit donnée, pour la rédemption de mon àme,aux églises et monastères de mon domaine, atnn qu^aux pèlerins, aux infirmeif aux eeuve», aux orphelins et aux pauvres » {}),
On voit qu'Arnoul ne manqua pas de désigner tous les genres d'infortune qu'il voulait secourir, il s'expliqua catégoriquement; mais, pour être plus explicites, les stipulations de cette nature n'étaient guères plus efficaces dans ce temps-là. Les églises et les monastères, institués conjointement avec les pauvres, prenaient possession des biens donnés ou légués, les considéraient comme leurs, en percevaient les revenus et faisaient aux pauvres les aumônes qu'ils voulaient. Il résulte de ce même testament que la Flahdre comptait alors plus
(1) Ann. abbatis S. Pétri Blandinensis, p. 98. Édit. Van de Patte; — Le Glay, Hist. des comtes de Flandre. Tom I, SU.
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de trente raoDastèreSy.et Ton comprend que le nombre de moines entretenus dans cette foule d^étahlissements laissa pen de chose aux malheureux qu'Arnonl avait voulu gratifier.
La précaution d'instituer expressément les pauvres était donc insuffisante; il j avait un pas de plus k faire pour leur assurer la jouissance des libéralités qui se. faisaient à leur profit particulier : c'était de soustraire leurs biens à l'administration des clercs et à Tautorité de TEglise. Les princes, les seigneurs et les villes ne tardèrent pas à entrer dans cette voie. Ils fondèrent des hospices et des hôpitaux ; ils instituèrent les tables des pauvres, les tables du St. -Esprit, les offices de Taumône, les bourses de charité; ils se réservèrent la direction de. tous ces établissements, ils en confièrent Tadministration à des laïques, et alors les fidèles portèrent de ce o6té leur confiance et leurs bienfaits.
Le patrimoine des pauvres s'accrut et s'affermit sous l'influence de ce nouveau régime. Vainement le clergé lutta contre cette tendance laïque de la charité; vainement il s'efforça d'attirer à lui le plus de libéralités possibles ; vainement il usa de son influence sur l'esprit des testateurs pour obteni)* d'eux la charge d'administrateur, d'exécuteur testamentaire, de distributeur d'aumônes, le bon sens du peuple fit généralement échouer ses efforts, et TÉglise fut punie de sa faute envers les pauvres par la perte de son autorité, sur les biens et les établissements destinés à les secourir. Nous verrons dans le titre 11 quelle est aujourd'hui sa mission ou plutôt son obligation à leur égard. '
S IV. — Obligation des villes et communes.
Il est remarquable que les villes et communes (civitates) ont été les premières et les dernières h supporter la charge des pauvres.
Quaiid Moïse disait, il n'y aura parmi vous ni pauvres ni mendiants, il s'adressait aux tribus ou communautés Juives; quand la loi romaine déclarait valable toute libéralité faite aux villes pour Tent retien des enfants, des vieillards et des infirmes, elle rendait homniiijre aux \illcs romaines qui tenaient à bon
neur de n'avoir pas de pauvres (l) ; quand les premiers conciles tenus dans les Gaules y répandaient ce principe que chaque cité doit nourrir ses pauvres, l'autorité ecclésiastique ne faisait que consacrer une obligation déjà precrite par la loi civile et sans laquelle il n> aurait eu que mendicité, vagabondage et désordre dans les villes et par conséquent aussi dans l'Eut (â).
Mais ensuite, la plupart des villes ayant clé détruites «u saccagées par les barbares du Nord qui envahirent et se disputèrent l'empire romain, elles perdirent à la fois'leurs ressources et leurs libertés municipales (3). Alors le soio des pauvres passa à l'Église et cet éUt de choses dura jusqu'au moment où le commerce cl Fia dustrie amenèrent le rétablissement des cooimunes. Celles-ci reprirent ensuite leur ancienne obligation et la continuèrent, avec des chances diverses mais sans interruption marquée, jusqu'à la chute de l'ancien régime en France, et en Belgique jusqu'à la réunion de ce pays à l'Empire Français. Nous nous contenterons de citer les principaux actes qui se rapportent à cet objet.
Dans les Pays-Bas, c'est d'abord Tordoonance portée par Charles-Quint le IS novembre 1551 sur la suprême diarilé. Elle ne dit pas textuellement que Tentretien des pauvres est une charge des villes et communes, mais elle le suppose d'un bout à l'autre. Nous y lisons :
a II sera fait les dimanches et joarsdefèle dans les églises et pendant la semaine aux maisons de chaque paroisse, des qoctes au profit des pauvres, et chaque mois il sera bit compte de la recette devant les magistrats do lieu. » (Art. 16 )
« Les aumônes seront réunies en une bonne commune et partagées entre les difierents quartiers delà ville, suivant leurs besoins respectifs. » (Art. 17.)
« Les magistrats de chaque lieu |ieuvent faire
(1) L. 122 Dig. lib. XXX, lit. J. « Uocampliosqaâd in alimenta infirmée œtatis (puta seniorîbas, po^J^^, puellisque) relictam faerîl, ad honorem cinutèpertinere respondelar. »
(2) Bullaire et Collection des conciles. Coaeile d'Orléans S 16 ; de Tours S 5, de Maçon S M-
(3) Morcau Christophe, lom. II, p. Sau.
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(les ordonnances poar l'aTancement de la charité et raajrmentation des aumônes. » (Idem, art. 26.)
Ces mesures caractérisent bien une oblif^atiott communale, mais ce qui lui donne particulièrement ce caractère, c*est la disposition suivante :
K Les pauvres ne peuvent chan^r leur domicile d'une ville ou d'un village à un autre, «^ moins que leur misère ne soit occasionnée par force majeure et fortuite, auquel cas ils peuvent se rendre et rester où ils veulent,*et après une année de résidencedans la ville ou dans le village où ils se seront établis, ils participeront aux aumônes comme les autres habitants. »
Philippe III fommla d'une manière plus expresse l'obligation des villes et des communes. Par un édit du 28 septembre 4617 il disposa formellement : -
m Chaque ville, village ou paroisse doit entretenir ses pauvres avec le revenu des biens (le la charité, de la table des pauvres ; et, en cas d'insuffisance, par imposition sur les habitants »
En France la même disposition avait été insérée dans une ordonnance de 1 566, dite de Moulins :
« Art. 75. Ordonnons que les pauvres de chacune ville, bourg et village seront nourris et entretenus par ceux de la ville, bourg ou village dont ils seront natifs et habitants, avec défenses à eux de vaguer, ni demander Taumône ailleurs qu'an lieu duquel ils sont.
Et À ces fins seront les habitants tenus de contribuer h la nourriture desdits pauvres, selon leurs facultés, h la diligence des maires, cchevîns, consuls et marguilliers des paroisses. »
Vne autre ordonnance du i2 mai 1 o86 a confirmé celle de Moulins en termes plus précis encore, avec injonction à tous les justiciers et ofliciers locaux de s'v conformer.
Les magistrats de chaque ville ou commune pourvoyaient à cette charge, d'abord par les dons volontaires de la charité, ensuite par les revenus ordinaires de la communauté et, au besoin, par des taxes indirectes que l'on a nommées par ce motif Octrois de bienfaisance,
telles que les impositions sur le vin, sur la bière, sur le bois et autres objets de consommation.
Mais dans les grandes disettes, on ces moyens ne suffisaient pas, les parlements et cours de justice ordonnaient des impôts extraordinaires et directs. Trois arrêts rendus par le parle^ ment de Paris, dans les années 1693, 1709 et 1740 qui furent trois années de disette, imposèrent une contribution de ce genre h tons les habitants sans distinction ni privilège ; et cette intervention de l'autorité judiciaire prouve bien que la charge imposée aux villes et communes de nourrir leurs pauvres était une obligation véritablement civile.
Cet état de législation n'a cessé que par la révolution de 1789, révolution qui a 'créé pour la France, et par contre-coup pour la Belgique, un système de secours entièrement nouveau qui va'^ faire l'objet du chapitre sui vaut.
Chapitre IV
De la charité pendant la Révolution française.
Sbc». I. — Centralisation et sécularisation de la charité publique.
1. Nous avons fait remarquera la fin du Chapitre II qu'après le triomphe du christianisme le luxe ne tarda point à envahir l'Église, que la simplicité des mœurs chrétiennes et particulièrement la charité en reçurent l'atteinte, et que parmi les mesures décrétées par les Empereurs il y en eut principalement trois qui devaient devenir fatales à l'État :
]o La faculté indéfinie de donner et de léguer à rÉglisc, en d'autres' termes, la liberté des fondations pieuses ;
2^ L'institution des économes ou administrateurs spéciaux, que les fondateurs et, à leur défaut, les Évéques éuient tenus de préposer à la gestion des établissements eodésiatiiqnes;
5*» La surveillance et la juridiction des évéques sur la gestion des économes»et des administrateurs spéciaux.
Nous venons de voir dans le Chapitre 111 quelles ont été les conséquences de ce régime :
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Usurpation par rÉçlise de tontes les fondalions charitables;
Intrnsion des clercs sécaliers et réguliers dans la garde, Tadministration et le service des hôpitaux et autres établissements de charité, k Tezclusion des laïques ;
Négligence et impuissance de Tautorité religieuse à prévenir, arrêter et corriger les abus qui compromirent bientôt le patrimoine et le soulagement des pauvres;
Misère, mendicité, vagabondage et péril, croissant de pair avec les richesses et les pouvoirs deTËglise;
Réaction suscitée par Tezcès des désordres ;
Lutte dès villes et des seigneurs contre le clergé pour la reprise de leurs droits sur les établissements de fondation civile ou seigneuriale ^
Nomination d'administrateurs laïques pour gérer, seuls ou conjointement avec des clercs,, le temporel desdits établissements ;
Défense aux clercs de participer à Tadministration des établissements laïques, à moins qu*ils n'y fussent appelés par la volonté expresse des fondateurs ou par le choix des habitants ;
Rétablissement de Tautorité impériale ou royale dans la haute tutelle des pauvres et des établissements charitables ;
Juridiction dss tribunaux laïques ;
Edits et ordonnances générales sur le fait de la charité et de la mendicité ;
Pouvoir délégué aux communes et aux corps judiciaires ou administratifs de faire des règ1e-> roents et ordonnances localessur le même sujet;
Tendance des communes à réunir et centraliser sous une même administration toutes les ressources de la chari té locale ;
Efforts de T Église pour arrêter les progrès de ràutorfté laïque et pour ressaisir sa suprématie en matière de fondations et d'établissements charitables ;
Résistance des rois,* des seigneurs, des communes et des particuliers aux nouvelles prétentions du clergé ;
Essai de transaction qui accorda aux évoques le pouvoir d'assister à la reddition des comptes et de dénoncer les abus, sans préjudice des droits réservés à l'autorité laïque ;
Nouveaux progrès de cette autorité et réformation d'abus ecclésiastiques;
Projets de centralisation générale, et résistance Commune des seigneurs, des villes et da clergé;
Telle est la série des conséquences produites par le système de Constantin et de Jnstinien. Mais il ne suffit pas de connaître les événements et les épreuves que la cJiarité publique a sobis durant le moyen-âge ; pour expliquer le système suivant, il faut préciser davantage k situation des choses au moment de la Révolution française. Or voici quelle est cette situation vers la fin du dix-huitième siècle :
L'église n'a plus d'autorité que sur les établissements et les biens à^origi^ ecdésUtH-
Les droits du clergé séculier et régulier se bornent à ceux que les actes de fondation ecclésiastique ou laïque ont expressément stipulés à son profit ; mais il nourrit encore ta prétention et l'espoir de ressaisir son ancienne domination sur tous les établissements de charité sans distinction d'origine et sans égard aux actes de fondation.
Les princes, les seigneurs, les vill<» et les conununautés civiles ont recouvré sur fes établissements de fondation laïque tous les droits de patronage, de tutelle, de règlement et antres que l'Église avait usurpés jadis. Mais les évèques participent avec eux à la surveillance de ces établissements, soit en personne, soit par députa tion, et la réformation des abus appartient an souverain ou à ses conseils.
Les particuliers et les corps ecdésiastiqoes ou laïques conservent le droit de fonder toaie espèce d'établissements charitables et da régler la forme, la destination et le gooveroement ; mais leurs fondations et libéralités ne peuvent plus avoir d'effet qu'avec l'approbation du souverain.
Les personnes appelées par les actes de fondation aux offices de directeur, proviseur, eollateur, administrateur, receveur, auditeur des comptes, chapelain, hospitalier ou autres, conservent leur droit à l'exercice de ces fonctions avec tous les avantages qui y sont attachés.
Les ordres mendiants conservent le droit de lever partout des aumônes', et les ordres hospi-
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lers eelai de desservir les établissements de irité. Mais d*aotre part les antorités locales Il vent ordonner des quêtes, placer des troncs, limiter le noaibre des frères et scrars hosaliers dans les établissements de leur dérida nce.
Chaque fondation continue de former an iblissement distinct et séparé des autres, it sous le rapport de ses biens et de sa deslatioo que sous le rapport de son senrice.
L'administration des établissements chariïles est soumise à des règles particulières i varient d'une fondation à une autre. Ces [ries ont généralement pour objet d*assurer maintien des fondations et la conservation leurs revenus. Mais elles ne reçoivent pas exécution ou sViécutent arbitrairement, iroe qu*il manque à tous les établissements ! charité, ecclésiastiques ou laïques, une surillance active, désintéressée, uniforme et iérarchique. Le droit de patronage réservé la famille des fondateurs, le contrôle des rèques, des abbés et autres prélats, le roit de tutelle ou de protection exercé par s princes et par les papes, servent bien quel- (lefois à réprimer des abus trop criants, mais e les préviennent pas; et lorsque Fautorité ivile ou Tautorité religieuse se décide à les iformer, leur intervention est plutôt une ocision de conflits qu'un moyen d'amélioration [ficace et durable.
Tout amortissement de biens et droits imlobiliers est prohibé pour l'avenir ; mais une nmense quantité de biens précédemment mortîs reste hors du commerce, échappe aux barges comme aux règles de la pn^riété orinaire, paralyse le travail des particuliers et' rréte le développement de la richesse pabliue.
Les pauvres âffés ou infirmes ont encore le roit de mendier dans la commune de leur omicile. Mais toute la rigueur des ordonlanoes ne parvient point À les y retenir. Ils se épandent en vagabondage dans les contrées voisinantes, et affluent de préférence dans les 'illes où ils espèrent le plus de secours.
La mendicité est défendue aux pauvres «o- ^idet ; mais l'exemple des autres, le manque IW'rage, TappAt d'un gain facile, et l'exagé-
ration des peines, rendent illusoire cette défense : ils mendient sans honte et simulent au besoin les infirmités nécessaires pour tromper à la fois la vigilance des magistrats et la pitié des fidèles.
2. Cette situation ne pouvait satisfaire ni l'Église ni l'État. Elle ne convenait qu'aux bénéficiers et serviteurs de toute espèce qui trouvaient leur profit dans le désordre des établissements confiés h leurs soins. Au point de vue juridique, c'était un mélange de droit public et de droit privé, de droit civil et de droit canonique, d'ordonnances générales et de ' règlements particuliers ou locaux, que l'étude la plus opiniâtre n'aurait pu débrouiller; au point de vue matériel, c'était une multitude, une diversité, une incohérence de moyens et d'efforts qui ne pouvaient aboutir, faute de direction commune ; au point de vue chrétien, c'était l'ostentation de la charité plutôt que la charité même se déployant avec l'amodr, le désintéressement et la prudence qui la rendent utile et sainte à la ibis.
Cependant la science du - droit public et celle de l'économie politique avaient fait de grands progrès pendant le dix-huitième siècle. On avait compris que la souveraineté de la Nation et l'égalité des citoyens devant la loi sont les seules et vraies bases de toute société humaine; que la richesse, particulière ou sor ciale, n'a d'antre source que le travail et la liberté des individus ; que l'accroissement de la misère en France venait principalement des entraves sans nombre qui en gênaient l'essor; que le remède le plus essentiel était de ra* viver l'agriculture, l'industrie et le commerce, et qu'A cet effet il fallait rendre à l'activité individuelle tous les éléments de production que l'ancien régime avait confisqués ou amortis au profit du prince, des seigneurs, du clergé et des corporations.
D'autre part les vi<^ de ce régime avaient singulièrement dépravé les mœurs et affaibli les ressorts du gouvernement. Les finances de l'Etat étaient épuisées. Les grands méprisaient ou opprimaient le peuple. Le goût des choses mondaines emportait le clergé; la détresse des pauvres augmentait toujours, et tandis que la charité chrétienne se refroidissait dans les
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hautes régions de la société, il s^était allumé dans les cœurs humbles et honnêtes un ardent amour de rhumanité, qui s'eflorçait d'en tenir lieu sous le nom de Philanthropie. Enfin le mouvement général des esprits avait élevé audessus des pouvoirs usés ou flétris de Tépoquc, un pouvoir nouveau, celui de TOpinion, qui réclamait avec énergie la fin de l'oppression et de la misère publique.
Ce fut dans ces circonstances qu^éclata la grande Révolution de 1789. La France entière se leva pour proclamer les . principes d'une autre politique et fonder un système de gouvernement national, constitutionnel et représentatif.
La féodalité fut abolie avec toutes ses conséqnences. (Décret du 4 août 1 789.)
L'autorité patrimoniale du Roi et des 'Seigneurs, les pouvoirs et les immunités de TEpiscopat, les prérogatives du Clergé et de la Noblesse, les privilèges de Province, de Ville et de Canton, enfin toutes les distinctions et inégalités politiques oiT civiles disparurent devant la souveraineté nationale on demeurèrent confondus dans le droit commun de tous les ci« toyens.
' L'Etat et l'Eglise furent réorganisés, l'un comme synthèse de» pouvoirs et des intérêts qui unisseut les hommes en société, l'autre comme synthèse des croyances, des sentiments et des vertus qui (missent l'homme à Dieu.
Le soin des intérêts publics et l'exercice des pouvoirs nécessaires à leui* gestion fut délégué à des corps politiques, administratifs et judiciaires, composés de citoyens élus par leurs concitoyens.
Le soin d'entretenir et de répandre les sentiments, les croyances et les vertus religieuses fut laissé aux mînistivs de chaque religion.
Mais le clergé fut reconstitué d'une manière plus simple et plus économique. La nation ne maintint que les titres et '«offices absolument nécessaires à l'exercice du culte et à renseignement de la foi, notamment ceux d'archevêque, d'évéque, de curé et de vicairegénéral 6u |>aroissial. Elle abolit les yobux monastiques et les ordres dans lesquels on faisait de pareils vœux. En conséquence les canonicats, prébendes, chapelles et chnpelle-
nies, les chapitres réguliers et séculiers, les abbayes et prieurés en règle ou en commande, les congrégations et généralement toutes les dignités, bénéfices et prestimonies quelconques, non compris dans la nouvelle constitution du clergé, furent supprimés. (Décret des 15-19 février et 12 juillet- U août 1790.)
Elle abolit les dîmes, les corvées, les redevances et autres prestations qui grevaient abasivement la terre et le travail de l'homme.
Elle déclara nationaux tous les biens ecclésiastiques, les mit k la disposition de rÉtat, et se chargea de pourvoir elle-même, d'une manière convenable, aux frais du culte, à rentretien de ses ministres et au soulagement des pauvres. (Décret du 2-4 novembre 1789 et constitution du 5-14 septembre 179J, tit, II.
Elle supprima enfin toutes les corporations
laïques et institutions de main -morte qui pouvaient nuire à la liberté ou à la prospérité publique, telles que les corps de métiers^ d'artisans ou de marchands, les confréries, les compagnies d'arquebusiers, d'archers cl autres, les sociétés littéraires et savantes, les ordres de chevalerie, etc.; et leurs biens, devenus vacants, furent réunis aux domaines de l'Etat.
(Décrets des 2-17 mars et 30 juillet- 6 août 1791,24 avril- 2 mai^ 8-14 aoùt^ 1795, cl 4-8 nivôse an II.) • f
En résumé la nouvelle organisation de la France fut celle-ci : d'un côté la nation, avec tous les droits qui constituent la souveraineté nationale; de l'autre les individus, avec tous les droits qui constituent la liberté publique; et, intermédiairement, les corps politiques, administratifs et judiciaires, qui devaient pourvoir désormais à tous les besoins de cette société nouvelle, sous l'administration suprême du Roi.
5. Au nombre et au premier rang de oe^ besoins se présentait l'organisation des secours publics. Les établissements de charité éuûent demeurés debout, et leur service intérieur continuait provisoirement. Mais leurs biens étaient nationalisés; les anciens droits de patronage, d'administration et autres avaient disparu; le $oulagi*ment des. pauvres était devenu une charge de la nation. Dans cet état
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de choses, la cbarité publique et tout ce qui la concerne ne pouvait plus que former une branche de radmîuistratiou {générale du royaume, et il restait à déterminer la compétence des autorités administratives qui en seraient chargées au lieu des anciens administrateurs.
La Réffie immédiate eu fut confiée aux corps municipaux ;
V Administration active et eantentieuse aux corps administratifs de département et de districL ;
La Direction et la JUtponsabilité au ministre de rintèrieur.
Ces diverses autorités étaient reliées entr elles par une subordination hiérarchique et graduée qui aboutissait au Roi, comme chef suprême de la nation et de Tadministration générale du royaume. Mais au-dessus du Roi s'élevait une autorité plus grande encore, celle dt: la Loi , qui dominait toute l'administra « tion.
11 faut justifier cette première organisation par le texte même des actes qui Tout décrétée, parce qu'elle est d'une haute importance pour la suite de la législation.
Le décret du 14 décembre 1789 sur Torganisalion des municipalités, disposa d*abord : « Art. 49. Les corps municipaux auront deux fspèces àe* fonctions, Jes unes propres au pouvoir municipal , les autres propres à l'administration générale de l'État et déléguées par elle aux municipalités. »
Puiâ, déterminant les divers objets qui ressortissent à chaque espèce de fonctions, il statua :
« Art. ^0, Les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance et l'inspection des assemblées administratives, sont . . .
d'administrer les établissements qui appartiennent à la commune, qui sont entretenus de ses deniers ou qui sont particulièrement destinés à l'usage des citoyens dont elle est composée.
» Art. 51. Les fonctions propres à l'administration générale, qui peuvent être déléguées aux corps municipaux, pour les exercer sous l'autorité des assemblées administratives, sont . . la régie immédiate des établissements publics destinés à l'utilité générale, etc. »
TOME VIII
Les hospices, hôpitaux, maisons de secours et autres établissements de bienfaisance, appartenaient évidemment à cette dernière catégorie. Aussi le décret du 22 décembre 1789 relatif à l'organisation des assemblées administratives, les comprit-il nominativement parmi les objets d'administration générale qu'il attribue à ces assemblées. Voici, pour ne laisser aucun doute à cet égard, les termes mêmes qu'il emploie :
« Sect. m, art. 2. Les administrations de département seront chargées sous l'autorité et l'inspection du Roi, comme chef suprême de la nation et de l'administration générale du royaume, de toutes les parties de cette admi nistration, notamment de celles qui sont relatives : lo au soulagement des pauvres et k la police des mendiants et des vagabonds; 2* à l'inspection et à l'amélioration des hôpitaux, hôtels-Dieu, établissements et ateliei> de charité. . . ; 4<> à la manutention et à Temploi des fonds destinés, en chaque 4^partement, à toute espèce |lc bienfaisance publique. »
Entre les municipalités qui avaient la régie immédiate des établissements charitables, et les administrations de département, il y avait une autorité intermédiaire; c'étaient les administrations de district. Le décret précité leur donna les niémes attributions, maison les subordonnant aux administrations départementales ; l'art. 5 porte en effet :
(c Les administration» de district ne participeront à tontes ces fonctions, dans le ressort de chaque district, que sous l'autorité interposée des administrations de département. » ^
Enfin pour établir dans cette administration Tunité et la régularité nécessaires à tout service d'utilité publique, le décret du 27 avril- 25 mai 1791 sur l'organisation du ministère, ajouta : , . .
c< Art. 7. Le ministre de l'intérieur aura la direction des objets relatil^ aux bâtiments et édifices |>i»blics;, aux hôpitaux, établissements et ateliers de charité, et ^ la répression de la mendicité et du vagaboudaffe. » ^
A ces dispositions, il faut ajouter :
]• Que le ministre de l'intérieur exerçait cette direction sous les ondres .du Roi ; et que le Roi, comme chef du pouvoir exécutif et de
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radminîstration générale, ne pouvait faire aucune loi, même provisoire, mais seulement des proclamations conformes aux lois pour en ordonner ou rappeler l'exécution ;
2" Qu'un conseil d'état, composé du Roi et de tous les ministres, éclairait le pouvoir exécutif dans toutes les affaires de sa compétence qui nécessitaient une discussion préalable, soit à raison de leur importance constitutionnelle, soit à cause des diflicultés administratives qu'elles présentaient, spécialement, lorsqu'il s'agissait d'annuler les actes d'une administration subordonnée, qui aurait agi contrairement aux lois ou aux ordres du Roi ;
5o Qu'il appartenait au pouvoir législatif exclusivement de fixer les dépenses publiques, et par conséquent celles qui seraient nécessaires au soulagement des pauvres ; de décréter la création ou la suppression des offices publics notamment ceux qui concernent le service intérieur des hôpitaux; de déterminer les règles et le mode des-fohclions exercées par les corps administratifs de département, de district et de commune sur toutes les parties de l'administration intérieure du royaume. (Décret du 27 avril-2o mai 1790 art. 4, 17 et 29 ; constitution du 3-14 septembre 1791, chap. IIÏ, sect. 1»«. ai-t. I«' n«* 1, 2, 8; chap. IV, section 1« art. 6, sect. Il art. 2 et 4.)
En résumé donc, le soulagement des pauvres, avec tous les établissements qui s'y rapportent, devint un objet de législation et d'administration générale. L'autorité ecclésiastique cessa d'y prendre part; les administrateurs spéciaux firent place à des administrateurs publics; les municipalités elles-mêmes n'intervinrent plus qu'à titre d'agents délégués et subordonnés; et aux règles d'administration particulières, canoniques et locales succédèrent les règles générales de la loi. Unité de principes et uniformité d'exécution, tels furent les bases et les avantages de ce nouveau régime.
Nous avons tenu à fixer cette première organisation, parce qu'elle a servi d'assise à celle qui existe aujourd'hui; nous devons même, avant dé poursuivre, lever ici un doute qui i>ourrait nous gêner dans INexamen ultérieur de la législation.
Quelques personnes ont pensé que tous les
établissements de charité ne rentraient pas dans la compétence de l'administration générale.' Elles ont voulu en excepter notamment les hôpitaux d'origine laïque érigés autrefois dans les villes, bourgs ou paroisses, sous le prétexte qu'ils avaient un caractère municipal; mais les décrets de 1 789 que nous venons de citer, n'admettent pas cette distinction. Celui du 14 décembre distingue à la vérité entre les étabUs' Mements qui appariienneni à la commmne, qui sont entretenus de ses deniers ou qui sent particulièrement destinés à Vusage des citoyens dont elle est composée , et les établissemenU publics destinés à Vutilité générale. Les art. 50 et 91 sont formels h cet égard. Mais la première de ces dispositions n'a rien de oomman avec les hospices et les hôpitaux; car il nv avait point alors d'établissements charilablfs qui appartinssent en propriété aux communes de leur situation , puisqu'ils avaient tous ane personnification propre ; il n'y en avait point qui fussent entretenus des deniers oommanaui, puisqu'ils avaient tous une dotation spéciale; il n'y en avait point enfin qui fussent particulièrement destinés aux habitants de telle oa telle commune, puisque d'autres habitants pouvaient y recevoir des secours conformément aux actes de fondation.
Aussi le décret du 22 décembre qui parle nominativement des hospices^ kâiels-Dieu, établissements et ateliers de cken'té, ies ranget-il tous indistinctement dans la classe des objets qui ressortissent k l'adminislralion générale du royaume. Et il ne pouvait en être autrement, puisque la nation ne pouvait d'une part prendre à sa charge le soulagement des pauvres et le laisser de l'autre au pouvoir des municipalités.
Du reste, c'est ainsi que le gouvernement a toujours interprété les décrets du 14 et da 22 décembre 1789 : deux circulaires ministérielles, l'une du 18 prairial an V et l'antre da 21 germinal an XII, ne laissent aucun doute à cet égard. (Huyghe, Recueil des lois etc., tom. XV p. 451 .—De Wattevillc, Législ. cfcarit, pag. 107 et suiv.)
4. Cette organisation administrative ne fut pas appliquée immédiatement aux hèpilanx et autres établissements de charité, parte
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qu'il fallait auparavant régler les dépenses relatives au soulagement des pauvres et le mode des secours ptiblics. L'assemblée nationale laissa donc subsister provisoirement tout ce qui tenait au service, à radminislration et à Tentretien des établissements charitables.
Ainsi , en abolissant les dîmes par son décret du 4 août 1 789, elle permit d'en continuer la perception aa profit des établissements k l'entretien desquels elles étaient affectées; en abolissant les ordres monastiques par son décret du 15-19 février 1790, elle statua qu'il ne serait rien changé, quant à présent, à Tégard des établissements de charité et ce jusqu'à ce ce qu'il eût été pris un parti sur cet objet; en déclarant par son décret du 20-22 avril 1790 que l'administration des biens ecclésiastiques serait et demeurerait, des cette année, confiée aux administrations de département et de district, elle en excepta provisoirement les biens des hôpitaux, maisons ou établissements de charité, et ceux des congrégations religieuses actuellement occupées au soulagement des malades (art l> et 8).
Mais en même temps elle procéda sans re« lâche à fonder Tordre de choses définitif que SCS décrets antérieurs avaient promis. Le 21 mars 1790 elle déclara que le soin de veiller à la subsistance du pauvre n'est pas, pour la constitution d'un empire, un devoir moins sacré que de veiller à la conservation de la propriété du riche; et, se fondant sur cette maxime d'une éternelle vérité, elle nomma dans son propre sein un Comité spécialement chargé de lui soumettre un plan général pour l'extinction de la mendicité et l'administration des secours publics dans tout le royaume. Tandis que ce comité de secours travaillait à son plan d'organisation, l'assemblée nationale fit quelques pas vers l'exécution des principes qui devaient, d'après l'opinion la plus générale, servir de base à ce plan. Et d'abord elle inséra dans le décret déjà ci lé du 20-22 avril 1790, les dispositions suivantes:
« Art. 5. Dans l'état des dépenses publia
qaes de chaque année, il sera porté une somme
soiTisante pour fournir... au soulagement des
pauvres, etc.
« Art. 6. 11 n'y aura aucune distinction entre
cet objet de service public et les autres dépenses nationales. Les contributions publiques seront proportionnées de manière à y |x>urvoir, et la répartition en sera faite sur la généralité des habitants du royaume. . . »
Puis elle vota successivement des fonds pour procurer aux nécessiteux du travail ou des secours dans les localités qui en manquaient.
Quelque temps après, le comité présenta à l'assemblée nationale le résultat de ses études. Il commença par poser en principe :
l^ Que le gouvernement n'est pas tenu de procurer habituellement du travail à tous ceux qui en manquent; que son devoir se borne à encourager et à multiplier les moyens de travail ; qu'il y a toujours assez à faire dans un grand pays pour que le travail ne manque jamais aux bras valides ;
2« Que la nation doit secourir sans travail ceux à qui l'âge ou les infirmités ôtent tout moyen de travailler ;
3<> Que la mendicité doit être réprimée d'une manière absolue.
Faisant ensuite la statistique des pauvres, qu'il portait au nombre présumé d'un million pour toute la France, il estima que moyennant cinquante et un millions par an, acquittés comme dette nationale et confondus avec les autres- revenus ou impositions de l'État, il pourrait être pourvu aux besoins de. la classe indigente par tout le royaume. Cette somme devait être ainsi répartie: 12,000,000 pour la classe des malades; 27,500,000 pour celle des infirmes, enfants et vieillards ; 5,000,000 pour le travail des valides ou les ateliers publics; 3,000,000 pour la répression des mendiants et 4,000,000 pour la caisse de réserve et les frais d'administration.
» Ainsi cesseront, disait le comité, les abus graves, les partialités et les vexations qui sont naturellement attachés au système de mettre Tassistance des pauvres à la charge particulière des municipalités et des départements.
« Le plus grand avantage qui résulterait de la mise à exécution du plan proposé, disait-il encore, c'est que, quelqu'élcvée que soit la somme annuelle qu'il faudrait payer pour cela, la France a en mains les moyens de le faire,, sans rien ajouter au montant de ses taxes ordi-
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naires. Il «aifii pour oela de réunir dans une masse commune, entre les mains de la nation, tous les biens des hôpitaux, lesquels ont suc>cessivement passé dans les revenus ecclésiastiques. Devenus revenus de TElat, ils redeviendraient revenus des pauvres. » (Rapports du comité, insérés au Moniteur français, 1790.)
L*assemblée nationale, qui s'était montrée favorable à ce système, tant qu'il ne s'était Skgi que de mesures partielles et temporaires, s'en effraya lorsqu'elle l'eût envisajré dans son ensemble. Elle refusa son approbation au travail du comité, et revint, autant que les circonstances le permirent, sur les décrets antérieurs qui en avaient préparé l'exécution.
5. Ce qu'elle parut craindre surtout, ce furent les ateliers nationaux de charité et la centralisation de toutes les dépenses nécessaires au soulagement des pauvres. L'expérience l'avait déjà éclairée à oet égard.
Elle s'était vue dans la nécessité d'établir des ateliers nationaux, d'abord à Paris et ensuite dans les départements, pour remédier au ralentissement du travail occasionné par les événements de la révolution ; mais elle l'avait fait avec défiance et sous la condition expresse que cette mesure ne tirât point à conséquence pour l'avenir. Les abus qui ne tardèrent point à se glisser dans ces établissements, et qu'elle s'efforça vainement de prévenir par un changement d'organisation, la déterminèrent à les supprimer. (Décrets des 30 mai- ]3juin,31août 10 septembre 1790 et 18-19 juin 1791).
Elle avait accordé successivement des secours sur le trésor public aux hôpitaux et autres établissements de charité qui ne pouvaient se suffire à eux-mêmes^ ces secours s'étaient multipliés au delà de ses prévisions, et devenaient menaçants pour l'éqiiilibre des finan-
(1) On trouve dans la Pasinomie sous Tart. 1 $2 no A du décret précité une note aiosi conçue:
« Il n*exi8le aucune loi qui déclare les biens des hospices nationaux, et qui empêche les adrainislrateurs, dûment autorisés dans la forme prescrite par la loi du 29 vendémiaire an 5, de poursuivre et de défendre, devant les tribunaux, les actions résultantes des propriétés des hospices, sauf à l'autorité administrative supérieure à régler le mode d'exécution des condamnations à intervenir. »
ces. Elle les retira par an décret du 10-21 r>tembre 1790 qui porte:
« Art. 7. Les secours accordés à des hbàJ taux, hospices, hôtels-Dieu, hèpîiaax d afiOl trouvés, ne seront plus fournis par le tr^ public k partir du l* janvier 1791: il ?w pourvu à leurs besoins par les mimicipalit-^d les déparlements respectifs.
« Art. 9. Il ne sera plus accordé sarle tif sor public de fonds pour l'entretien, rtpntion et construction d^hôpitauz appartenait i des municipalités.
«Art. 11. Il ne sera plus distribué d^Rmèdes dans les provinces aux frais da trr«r public, etc. » I
Elle avait par un décret du 9-2$ juillet IDJ autorisé l'aliénation de tous les domaines nationaux, autres que ceux réservés au roi et la forêts, «parce que^ disait- elle alors, c'était le meilleur moyen d'éteindre une grande partie de la dette publique, d'animer l'agriculturf et l'industrie, et de procurer raccroissemenl de la masse générale des richesses par la div^* sion de ces domaines nationaux en praprirt'^ particulières toujours mieux administrées, ft par la facilité qu^elle donne à beaacoop <}' citoyens de devenir propriétaires. « Ellf /"«''"'V qua celte autorisation par un aotr# dccnt du 28 octobre- 5 novembre 1790, et ajoutML toji «e qui concerne :
loLes biens des hôpitaux, maîfons de charité et autres établissements de même nature (arl.l,§2,no4);
â» Les biens des religieuses vouées parlf'u:
institut et réellement employées au soaU jument des pauvres (art. 6 et 7) ;
o» Les biens des religieux et des conijrégalions séculières, voués au même service (art. S,.
Ces biens cependant ne cessèrent ps d être nationaux (1 ), et le même décret en régla Nministration de la manière suivante:
Celle note est tirée d'un arrêt rendu parU cw* de cassation et rapporté par Sirey. (Tom. 7, part. :*. p. 1012.) Elle semble signifier que les biens dfs I^ pilaux n'ont jamais été nationalisés, et beaucdspiie personnes la comprennent dans ce sens; maiscf^^ une erreur. L'arrêt dont elle est tirée portf :
a II n'existe aucune loi, actwUémtnt n n^M^vr, qui déclare nationaux les biens des hospices, ^ 4'^' empêche etc. »
Or cet arrêt, dont h date n'est pas inàîquêc I*
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«< An. 13. Les biens des hôpitaux, mai-
m s de charité et autres établissements desnés aa soulagement des pauvres, continue - >nt, jusqu'à ce qu'il en ait été ordonné itrcment, d'être administrés comme ils retient au premier du présent mois, lors même l'ils le seraient par les municipalités, qai iraient cru devoir les régir, en vertu de irt. 50 du décret du 14 décembre dernier, mcernant les municipalités (1).
» Art. 14. Les administrateurs des biens lentionnés en Tart. 15 seront tenus, jusqu'à e qu'il y ait été pourvu autrement, à rendre îurs comptes tous les ans, à partir du 1«' janîer 1791, en présence du conseil général de a commune, ou de ceux de ses membres qu'il oudra déléguer, pour être vérifiés par le direcoire du district et arrêtés par celui du dé- >artcment.
w Art. 15. Quant aux établissements decba- 'îtc qui étaient administrés par des chapitres et autres corps ecclésiastiques supprimés, lorsqu'ils seront dans des villes de ilistrict, il» le seront par l'administration du district ou son directoire. Ceux qui se trouveront dans des villes où il n'y aura pas d'administration «le district, seront administrés par les muîÂdipalités, sous l'autorité des dites administrations et à la charge de rendre compte, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 14 ci -dessus ; le tout aussi provisoirement et jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu.
>» Art, 16. Il en sera de même des établissements qui étaient administrés par des bénéfiriers ou des oflficiers supprimés, sans le concours des officiers municipaux , ou d'autres citoyens élus ou appelés à cette administration.
» A l'égard de ceux dans l'administration desquels les municip^ités on d'autres citoyens concouraient, elle sera continuée par les municipalités et les autres citoyens élus ou appe-
lés par le conseil général de la commune (2), sous la surveillance des administrations de district et de département et à la charge de rendre compte ainsi qu'il est ci -devant prescrit', le tout pareillement jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. »
Elle voulut même accroître les ressources des établissements charitables, en disposant par la loi du 5-19 décembre 1790 sur l'enregistrement : « Il ne sera payé que la moitié des droits fixés par le tarif pour tout ce qui appartiendra et sera délivré, adjugé ou donné par ventes, donations ou libéralités, legs, transactions et jugements en faveur des hôpitaux et autres établissements publics de bienfaisance.
ce L'assemblée nationale se réserve au surplus de statuer sur la fixation deà droits qui seront payés pour les acquisitions, à quelque litre que ce soit, de biens immeubles, réels ou fictifs, qui pourront être faites par les hôpitaux et autres établissements permanents, et sur les formalités qui seront nécessaires pour autoriser ces acquisitions. » (Titre des exceptions, §1 et 2.)
Enfin elle avait statué, en réorganisant Tordre judiciaire , que les bureaux de paix seraient en même temps bureaux de jurisprudence charitable , chargés d'examiner les affaires des pauvres qui s'y présenteraient, de leur donner des conseils et de défendre ou faire défendre leurs causes (loi du 16-24 août 1790, tit. X, art. 8); et, lorsqu'elle organisa ensuite la police répressive, elle disposa par son décret du 19-22 juillet 1791, qu'une partie des amendes et confiscations prononcées par les tribunaux de police municipaVe et correctionnelle, serait employée aux frais des bureaux de paix et de jurisprudence «haritcible et au soulagement des pauvres. (Tit. !«', art. 47 et tit. II, art. 70.)
Toutes ces mesures accusent une tendance
Sirey, est postérieur à la loi du 16 vendémiaire an 5 qui a rendu aux hospices la jouissance de leurs bieus; il implique donc précisémenl le contraire de la note que nous avons rapportée plus tiaut.
Au reste la loi du 2-i novembre 1769 et celle du 23 messidor an 2 que nous citerons ci-après ne permettent pas le moindre doute à cet égard.
^.1} Cette disposition confirme ce que nous avons
dit ailleurs, à savoir que Tarticle 50 du décret du H décembre 1789 ne s'applique point aux hôpitaux, maisons de charité et autres établissements destinés au soulagement des pauvres.
(2} Cet arliclo abolit implicitement le droit des administrateurs particuliers qui intervenaient dans la rt^gle ou le gouvcinemenl des hôpitaux, à lilic do bcu(Mice, de patronage, elr.
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bien contraire aux projets du comité qui voulait rentière centralisation des secours publics, mais elles n'étaient pour la plupart que provisoires. ,
6. L'assemblée nationale, avant de s'arrêter à un système déûuitil', avait voulu prendre Tavis des départements. Elle les avait consultés en ces termes, par une instruction législative du 12-20 août 1790:
« Parmi les objets importants qui se disputent de toute part l'attention de l'assemblée nationale, il en est un qui devait intéresser spécialement sa sollicitude. C'est l'assistance du malheureux dans toutes les positions où l'infortune peut le plonger. 11 faut que l'indigent soit secouru non seulement dans la faiblesse de l'enfance et dans les infirmités de la vieillesse, mais même lorsque dans l'âge de la force le défaut de travail l'expose k manquer de subsistance... Ce n'est pas seulement à la sensibilité de l'homme, c'est à la prévoyance du moraliste, c'est à la sagesse du législateur que ces devoirs se recommandent. Pénétrée de cette vérité, l'assemblée nationale veut adopter un système de secours que la nation, la morale et la politique ne puissent désavouer, et dont les bases soient irrévocablement liées à sa constitution. Un comité est spécialement chargé de lui proposer un plan qui puisse rca^ User ses vues bienfaisantes. Mais ce travail qui doit être mûri par des combinaisons profondes, doit encore être préparé par la connaissance de quelques faits, sur lesquels les administrations peuvent seules fournir des renseignements dignes de confiance. »
En conséquence, elle avait chargé les administrations départementales de rassembler les renseignements dont elle avait besoin. « Les directoires s'occuperont, dit elle notamment, de former l'état des hôpiUux et hôtels-dieu situés dans leur territoire, de la destination de ces hôpitaux et hôtels-dieu, du nombre des malheureux qui y sont assistés, ei des ofliciers et employés qui les desservent, de la masse et de la nature de leurs revenus, ainsi que de leur administration Us instruiront le corps législatif s'il se trouve dans leur ressort des biens appartenant à des maladreries, aux ordres hospitaliers cl à des pèlerins ;
ils en indiqueront là nature et la valeur. . . Enfin ils recueilleront soigneusement toutes les notions qui pourraient conduire à des améliorations utiles dans le régime des hôpitaux, etc. » (Chap. VII.)
L'assemblée nationale espérait bien que ces renseignements éclairci raient la question, et que le temps ne lui manquerait pas pour achever cette œuvre iinportante et dilEdle; mais les événements marchèrent plus vite qu'elle. Elle prit encore quelques mesures de circonstances, et notamment un décret du 8-25 juillet 17dl qui accorda une somme de 5,000,000 pour secours provisoires aux hôpitaux, en stipulant toutefois que c*étaità titrede prêt et à charge de remboursement par le municipalités (art. 1, 2 et 5). Puis elle sesépara,laissant dans la Constitution du 3-14 sep | tembre 17J1 cette disposition : « Il sera crié et organisé un établissement général de secours publics pour élever les enfants abandcnaès.
soulager les pauvres infirmes et fournir da travail aux pauvres valides qui n'auraient pu s'en procurer. » (Tit. I, § 13.)
En résumé le problème que rassemblée nationale s'était proposé de résoudre, demeura sans solution, mais en étudiant bien les travaux de cette assemblée, on y décourre tous les germes du système qui a prévalu dans la suite. En effet, elle laissa subsister tous les établissements de bienfaisance, que Ja cbaritc ecclésiastique ou laïque avait fondés avant 1 789 ; elle les conserva dans la jouissance provisoire de leurs biens; elle en sécularisa Vadministration, en la confiant aux municipalités ou à des citoyens élus par les conseils généraux des communes, aux directoires de district et aux directoires de département, sous l'autorité du Roi ; elle en continua le service intérieur aux membres des congrégations hospitalières qui étaient vouées au soin des infimies et des malades ; elle affecta à leur enttetiea une partie des amendes et confiscations judiciaires ; elle diminua en leur faveur les droits d'enregistrement; elle chargea les mnnidpalités et les départements de pourvoir à i'iosuffisance de leurs ressources ; elle leur accorda dans les circonstances extraordinaires des secours ou subsides momentanés sur le trésor
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public; enfin elle considéra le sonlagement des pauYres, moins comme une dette de la nation que comme an devoir de conscience pour les individus et comme une nécessité de Tordre social pour le gouvernement. Elle favo> risa Paccomplissement de ce devoir en facilitant les donations et les legs au profit des paavres; et laissa à la législation le soin de pour- Toir à cette nécessité « par un système de secours que la nation, la morale et la politique ne pourrait désavouer et dont les bases seraient irrévocablement liées à la constitution. »
7. L^assemblée législative qui lui succéda reprit le problème dont la solution lui était abandonnée. £lle avait, elle aussi, un co* mité de secours qu^elle chargea de lui soumettre un plan général dWgauisation ; mais ce comité, entraîné sans doute par les circonstances qui detrenaient plus orageuses, se plaça à nn autre point de vue qui devait logiquement Tégarer, car il posait en théorie les prémisses suivantes :
1* Tout homme a droit à sa subsistance, par le travail s'il est valide, par des secours gratuits s'il est hors d'état de travailler;
â^ Nul cependant n*a droit qu'à sa subsistance; ^^
5<* Ija société ne pouvant subsister que du travail individuel de ses membres, Toisiveté mendiante doit être sévèrement punie. Mais elle ne peut Tétre qu'autant que la nation offre an travail convenable et suffisant k ceux qui ne peuvent s'en procurer autrement;
4« Le pauvre appartenant à la nation tout entière et non à quelques individus de la nation , Tassistance du pauvre est une charge nationale.
Ces bases posées, il proposa un ensemble de mesures qui peuvent se résumer ainsi :
Organisation de Travaux publia dans les temps de chômage ou de calamité, k titre de secours pour les pauvres valides exclusivement;
Distribution de Secours à domicile pour les enfants des pauvres et pour les pauvres infirmes, vieillards et malades, dans les villes et dans les campagnes ;
Etablissement de Maladreries départementales, en nombre suffisant, pour les pauvres
malades qui ne pourront pas être secourus à domicile ;
Etablissement d'un Hôpital dans chaque département pour les maladies et pour les cas extraordinaires qui exigeront nn traitement particulier ;
Etablissement d'un Hospice par département pour les enfants abandonnés, et d'un Refuse pour les vieillards et les infirmes ;
Allocation de Secours pour accidents imprévus. (Rapport du 15 juin I79S.)
Ce système n'était pas réfléchi. Non seulement il nationalisait la charité ; mais en faisant de l'assistance publique une dette que la nation était tenue d'acquitter en secours gratuits ou en travaux salariés, il reconnaissait aux pauvres, valides ou invalides, le droit de se procurer autrement leur subsistance, si la nation manquait à ses engagements. A la vérité il ne leur permettait, dans ce dernier casaque de recourir à la mendicité; mais la mendicité mène au vagabondage et le vagabondage à l'émeute.
L'assemblée législative ne l'adopta point, et se sépara, comme l'assemblée constituante, sans prendre de résolution. Elle fit cependant faire quelques pas de plus à la question.
Le 10 août 1792 elle décréta qu'une nouvelle somme de trois millions serait mise par la trésorerie nationale à la disposition du ministre de rintérienr pour les secours provisoires que pourraient exiger les besoins pressants et momentanés des hôpitaux du royaume.
Ce décret est ainsi motivé :
« Considérant que le pauvre a droit k une assistance nationale ; que s'il est infirme, les hôpitaux sont des monuments consacrés à son logement; que les revenus de ces asiles sacrés ont éprouvé par le nouvel ordre de choses une réduction considérable; que le nombre des pauvres s'est accru avec celui des ennemis de la révolution, et qu'il est du devoir de la nation de maintenir la balance entre les dépenses et les besoins des malheureux, décrète, etc. »
Mais fidèle aux idées de l'assemblée nationale, elle eut soin d'y insérer la clause suivante:
a Art. 4. Les municipalités qui réclameront des avances pour leurs hôpitaux, donne-
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ront en graraniic les capitaux des rentes et les biens-fonds que ceux-ci possèdent. »
Elle n'admettait donc Tâssistance des pauvres qu'avec certaines réserves; elle la considérait encore comme une charge des établissements que la charité des particuliers avait fondés dans ce but et des biens qu'elle y avait afîectc's ; elle respectait enfin le régime provisoire sous lequel ces établissements avaient été placés par les lois des 14 et ââ décembre 1789, 10-21 septembre et 28 octobre- 5 novembre 1 790.
Cependant le" 18 août 1792 elle fit à ce régime une modification importante, en supprimant toutes' les congrégations religieuses d'hommes et de femmes, même celles qui étaient uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement des malades, les familiarités, les confréries, les pénitents, les pèlerins et généralement toutes les associations de piété ou de charité. (Tit. I^ art. lo^)
« Néanmoins, porte l'article 2 de ce décret, dans les hôpitaux et maisons de charité, les mêmes personnes continueront comme ci-devant le service des pauvres et le soin des ma-^ lades à titre individuel, sous la surveillance des corps municipaux et administratifs, jusqu'à l'organisation définitive que le comité des secours présentera incessam ment à l'assemblée nationale. Celles qui discontinueront leur service sans des raisons jugées valables par les directoires de département sur l'avis des districts et sur les observations des municipalités, n'obtiendront que la moitié du traitement qui leur aura été accordé. »
Et l'art. 5 ajoute :
a Les directoires de département feront sans délai, d'après l'avis des districts et les observations des municipalités, tous les remplacements provisoires qui seront nécessaires dans les établissements dont il s'agit à l'article précédent. »
Enfin l'article !<:' du titre II décréta que tous les biens appartenant aux congrégations et associations ci-dessus mentionnées, seraient administrés et vendus comme les autres domaines nationaux. Ainsi fut levé l'ajournement décrélc par la loi du 28 oclobre-lS novembre i790, à l'égard des biens possédés par
les conjçrégatîons hospitalières, et le service infcérieiii: des hôpitaux fut sécularisé comme leur administration.
Le 21 set)tembre 1792 l'assemblée légis
lative fit plact à la Convention,, et alors le principe que tout pauvre a droit à l'assistance publique et que cette assistance est une dette delà nation, reçut toutes les applications dont il était susceptible.
Un décret du 3-b février J795 mit d'abord à la disposition du ministre de Finlénear une somme de 4 millions pour subvenir aux besoins les plus pressants des hôpitaux, sans stipuler celte fois que cette somme serait remboursée par les municipalités ou garantie par les rentes et biens-fonds des hôpitaux. Ce n'était plus un prêt, c'était un secours gratuit et l'acquittement d'une dette nationale.
Ensuite la Convention formula son sjsléme dans un décret du 19-2é mars suivant, que nous devons analyser, parce que c'est un décret de principes.
11 commence ainsi :
« Art. 7. Il sera attribué par chaque législature une somme annuelle à chaque département de la république, laquelle sera employée en secours en faveur da l'indigence dans la proportion et de la manière qui vont être ciaprès déterminées.' »
La somme attribuée à chaque département, et la répartition à faire entre les districts et les cantons devaient être déterminées, d'après le nombre des citoyens, contribuables et non contribuables, domiciliés dans leur territoire respectif et le prix commun de la journée de travail dans chaque arrondissement (art. 2 et 5).
L'emploi des fonds était réglé de la manière suivante :
Un cinquième des sommes votées restait à la disposition de la législature pour être versé par elle dans les lieux où le besoin de travail, les accidents imprévus et des circonstances extraordinaires appelleraient ce versement.
L'emploi des quatre autres cinquièmes était laissé aux administrations de département pour les e'tablitsementt qui seraient créés et organisés en faveur des pauvres non valides.
(Art. 4).
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Il devait y avoir dans cfaaqie canton une Agence, composiée d'un citoyen et d'une citoyenne par commane, à la nomination des conseils eommunaux, et charj^ée, sou» la soi'» veillance des corps' administratifs et du pouvoir exécutif, de kî distribution du travail et des secours à tous les pauvres valides et non valides domiciliés, qui se feraient inscrire sur un registre ouvert à cet effet dans chaque canton. (Art. 6.)
Ces agences n'étaient pas salariées; elles rendaient compte de leur administration aux corps administratifs; les comptes rendus de-* vaient être publiés avant toute vérification, et lorsqu'ils avaient reçu l'approbation du dépar* tement, ils étaient transmis k la législature. (Art. 7.)
Les fonds destinés à secourir Tindigence, étaient divisés de cette manière :
l** Travaux de secours pour les pauvres valides dans les temps morts au travail ou de calamité ;
^ Secours à domicile pour les pauvres infirmes, leurs enfants, les vieillards et les malades:
5** Maisons de sauté pour les malades qui n ont point de dooAicHe ou qui ne pourraient y recevoir dc# secours;
4* Hospices pour les enfants abandonnés, pour les vieillards et les infirmes non domiciliés ; • ■ .
o» Secours pour les accidents imprévus (art. 8);
6« Institution d'officiers de santé, d'accoucheurs et d'accoucheuses, au traitement annuel de 900 livres, pour le service des pauvres ;
1^ Ëtabliseement pour les noyés et les aspbyiiés dans les pays où il serait jugé utile d'en former.
hes travaux de secours devaient consister de préférence en ouvrages d'utilité îoeàU, tels que l'entretien des chemins vicinaux, les défrichements, le redressement du lit des ruisseaux; et comme les travaux de cette nature sont particulièrement profitables aux cantons dans lesquels ils s'exécutent f il ne pouvait être accordé de fonds pour cet objet qu'à la charge, par les manicipalités, d'y appliquer le produit d\mc contribution prise sur elles mêmes et ToiE vin.
égale au quart en sus de la |aomme qu'elles recevraient du trésor. Â l'exception de cette dépense, les municipalités étaient déchargées de toutes les autres; mais une souscription permanente devait être ouverte dans chaque canton, chez un des membres de l'agence, pour provoquer et recueillir les dons volontaires des particuliers. (Art. 10 et J6.)
Enfin pour aider k la prévision des citoyens qui voudraient, dans les temps d'abondance, se préparer des ressources pour l'avenir, il devait être établi une Caiti^naiionale de prévoyance, où chacun pourrait placer ses économies.
(Art. 14.)
La Convention tira de suite les conséquences de œ système en déclarant : !• que la mendicité serait réprimée sévèrement (art. 14); %o que les distributions de pain et d'argent qui s'étaient faites jusques là aux portes des maisons publiqjies ou privées, seraient défendues (art. 1$); ^ que tous les biens affectés au soulagement des pauvres, seraient vendus au profit de la nation (art. 5). Ces différents points ne devaient cependant devenir obligatoires qu'à l'époque où tout le système des secours publics serait mis à exécution. Voici les termes dans lesqueb l'article b exprima cette réserve.
« Art. 5. Au moyen de ce que l'assistance du pauvre est une dette nationale, les biens dcîi hôpitaux, fondations et doutions en faveur des pauvres, seront vendus dans la forme qui sera réglée par le comité d'aliénation; et néanmoins cette vente n'aura lieu qu'après l'organisation complète, définitive et en pleine activité des secours publics. »
On trouve la même réserve dans les art. 14 etl».
Un autre décret du l*r-4 mat 1793 ajourna jusqu'à la même époque la vente des biens qui formaient la dotation des hôpitoux et maisons de charité, desservis par les congrégation» hos-^ pitalières, et dont le décret du 1 8-18 août 1 792: avait ordonné la vente immédiate (art. I«>).
11 en rendit même la régie à leurs anciens administrateurs ou à ceux qui avaient été choisis pour les remplacer, sauf la surveillance dèscorps administratifs et l'obligation de rendre compte conformément au décret du S>^ octobre-» novembre 1790 (tit. I, art. 14). Bt, ce
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qui est plas étrange, il ordonna k la régie nationale de restituer à ces établissements oe qu'elle avait loaché de leurs revenus, et à la trésorerie de leur payer un revenu équivalent au produit des biens qui avaient été vendus dans Tinter valle du 18 août 1792 au \*' mai
Ces dernières mesures semblent indiquer que la Convention nationale ne croyait guère à la possibilité du système qu'elle venait de décréter en principe, et qu'en le décrétant elle avait cédé plutôt anx influences du dehors qu*à ses propres convictions. La cbose est probable, car on était alors dans le moment le plus critique, le plus terrible de la révolution. Une autre circonstance ajoute encore n cette probabilité; c'est la manière dont la Convention formula le principe de l'assistance publique dans la Déclaration det droits de V homme ^ votée le 29 du même mois.
Elle y disait! « Art. 23. Les secours publics sont une dette saerée, et c'est à la loi À en déterminer l'étendue et l'application. »
Evidemment cette disposition était moins explicite que les précédentes; elle ne consacrait pas d'une manière si absolue le droit au travail et, à défaut de travail, le droit aux secours gratuits de la nation ; elle abandonnait à la législature seule le soin de régler, d'après les circonstances, la quantité et le mode de seeours qui conviendraient aux temps et aux lieux; elle excluait enfin l'idée d'un système préconçu et permanent qui aurait été comme la Charte des pauvres et aurait toujours obligé l'Etat sous peine d'émeute ou de révolution.
Mais la pression des événements ne permit point à la Convention de rester dans cette voie. Le principe de l'assistance publique fut réclamé d'une manière plus impérative et la constitution du 24 juin 1793 le reproduisit en ces termes :
« Les secours publics sont une dette sacrée.
La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant des moyens d'existence à ceux qui sont liors d'état de travailler, »
Ainsi forcée de mettre la main à Tanivre, la Convention porta trois décrets organiques, i'un du 28 juin-8 juillet 1793 sur les secours h
donner aux enfants, aux vieillards ^ aux infirmes, l'autre du 24 vendémiaire an II sur Irs travaux de secours pour les indigents Talide«. et le troisième du 22-27 floréal an II sur les secours destinés aux hifbitants pauvres de la campagne. Nous devons nous arrêter on moment sur ces décrets , parce que à côté de mesures que l'expérience a condamnées depuis, ils en contiennent d'autres qui ont survécu à toutes les révolutions politiques. Ils présentent d'ailleurs, au point de vue administratif, un sujet d'études qui n*est pas sans profit.
Le premier traite des enfants et lei distingue en deux classes : les enfants qui appar tiennent à des familles indigentes mais capables de travailler, et les enfants abaodonnrs qui n'ont plus de famille.
Relativement aux enfants de famille indigente, il pose d'abord celte règle générale:
« Les pères et mères qui n'ont poar toute ressource que le produit de leurs travaux . oui droit aux secours de la nation, toutes les fois que le produit de ce travail n'est plus en proportion avec les besoins de leur famille. »
(Tit. !•', § 1, art. !•'.)
Rien de plus facile que de poser nne rè[^le de cette nature, mais l'application...! Ilr a dans l'aisance ou la détresse des familles an« infinité de degrés; comment les constater? I^ Convention crut résoudre os* problème par le rapprochement des contributions que cliaque famille paie k l'État avec le nombre d'enfants qui la compose. (Art. 2.) Comment déterminer le point précis où commence le besoin? La Convention trancha cette difliculté par une présomption légale: elle supposa !• que dans les circonstances ordinaires tout homme peut aver le produit de son travail nourrir sa femme et deux enfants ; 2® que tout homme payant h l'État une contribution qui excède la valeor de dix journées de travail, peut subvenir aox besoins de sa famille, quelle qu'elle soiL El partant de ces prémisses, elle refusa toot secours k ceux qui se trouvaient dans lune m l'autre de ces conditions.
Restaient donc k secourir les pères de làmille qui ne payaient aucune coDUibotion.
et ceux dont la contribution ne dépassait pas la valeur de dix journées de travail. La Cod-
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vciition décréta que les premiers auraient droit aux secours de la Dation pour chacun des enfants qui leur naîtrait à partir du iroUiètue, Elle divisa les seconds en deux classes : pour ceux qui payaient une contribution n'excédant pas la valeur de cinq journées de travail, elle décida que le droit aux secours commencerait à la naissance du quatrième enfant; et pour les autres dont la contribution serait plus élevée sans excéder néanmoins dix journées de travail, elle le fit commencer à la naissance du cinquième. (Art. 5, 4, S, 6, 7, 8, 9 et JO.)
Enfin, au décès du père ou en cas d'infirjnités qui le missent hors d'état de travailler, tous les enfants qui vivaient de son travail, et mèiue la mère, si elle ne pouvait subvenir à sa propre subsistance, devaient être à la charge de la nation dans la proportion de leurs besoins. (Art. n et \±)
Tous les secours étaient fournis à domicile.
A défaut de domicile les ayant-droit devaient être placés chez des parents, des amis ou des étrangers qui voudraient bien les recueillir, et si personne ne consentait à s'en charger moyennant les secours dont ils jouissaient, ils devaient être reçus dans les hospices dont il sera question oi-après. (Art. 15 et 14.)
Les secours à domicile consistaient en une pension alimentaire non -sujette k retenue, incessible et insaisissable. Le taux en était réglé tons les deux ans par les administrations départementales sur le prix de la journée de travail ; mais il ne pouvait excéder 80 livres pour les enfants, et 1 20 livres pour les mères de famille qui ne pourraient se suffire à ellesmêmes pendant la maladie ou après la mort de leur mari. (Art. V6 et 16.)
La pension des enfants cessait à Tâge de douze ans, celle des mères ne finissait qu'avec Icars besoins. (Art. 17, 18, 49 et 20.)
A douze ans, les enfants secourus qui avaient du goût pour une profession mécanique, étaient mis en apprentissage chez un maitre, et ceux qui préféraient l'agriculture. Tétaient à la campagne chez un cultivateur. Les premiers recevaient eneore pendant deux ans, s'il en était besoin, une pension de 100 livres au plus, les seconds une somme de 200 livres une fois payée. (\rt. 21, 22, 25, 24 et 2:5.)
Le paiement des secours alloués pour les enfants à naître ou en bas âge , était subordonné à la condition que leurs mères les allaitassent elles- mêmes, si elles le pouvaient.
(Art. 26 et 27.)
Il était en outre accordé à chaque naissance un secours de 18 livres pour frais de couches; et, si la mère allaitait le nouveau-né, une layette de H livres. (Art. 28.)
La pension des enfants qui n'étaient pas nourris dans la maison paternelle, était payée directement à ceux qui se chargeaient de leur éducation (Art 50.)
Le § 2 du titre I concerne les enfants abandonnés ou n'appartenant à aucune famille. Il déclare d'abord en principe que la nation se charge de leur éducation physique et morale. (Art. 1.)
L'article 25 ordonne de ne plus les désigner dorénavant que sous le nom d'OrpAeAtiM, et prohibe toute autre qualification. C'était un hommage rendu au malheur; car la dénomination d'orphelins est peut-être la seule qui n'implique ni infériorité ni mépris. Mais bientôt l'exagération vint gâter le bon sentiment qui avait dicté cette mesure, et un autre décret du 4 juillet 1795 ordonna que les enfants trouvés s'appelleraient Enfants de la patrie.
Quant aux moyens d'éducation physique et morale qu'il institua, les voici :
Établissement, dans chaque district, d^une maison où toute femme enceinte était admise à faire ses couches. (Art. 5.)
Établissement dans chaque municipalité d'un lieu propre à recevoir les enfants qui naîtraient ailleurs que dans les hospices de ma* tcrnité.(Art. 16 et 17.)
Institution de nourrices saines et honnêtes pour l'allaitement des nouveaux- nés qui ne seraient pas nourris par leur mère. (Art. 8, 18, 19, 20 et 21.)
Etablissement d'hospices pour recevoir et élever les enfants que leur nourrice ne vou- * drait pas garder après leur sevrage et qui ne seraient point recueillis par d'autres personnes, parentes, amies ou étrangères. (ArL 22 cl 23.) . Les secours auxquels les enfants abandonnés avaient droit, étaient absolument les mêmes que i;cux accordés aux enfants de far
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mille indigente; seulement lear pension alimentaire était payée à (leur noarrice jusqu'au sevrage et ensuite à la personne ou à Thospice qui se chargeait de leur éducation jusqu'à Tâge de 12 ans. (Art. 24.)
Le titre II du décret s'occupe des vieillards indigents.
Le droit au secours de la nation commençait pour ceux-ci aussitôt queTâge ne leur permettait plus de trouver dans leur travail des ressources suffisantes contre le besoin. (Art. I etâ.)
Ceux qui avaient un domicile j recevaient une pension alimentaire, qui ne pouvait, en aucun cas, excéder 120 livres.
Cette pension était accordée k chaque vieillard pour le reste de ses jours; mais elle se fractionnai t ainsi : à soixante ans on en recevait la moitié, à soixante cinq ans les deux-tiers, à soixante dix ans la totalité. Cette règle était cependant susceptible de modifications dans les cas extraordinaires. (Art. 7, 8, 9 et 10.)
Les vieillards sans domicile avaient droit à la même pension ; ils pouvaient la recevoir chez des parents ou amis et même ches des étrangers, domiciliés dans le département, qui voudraient les recueillir à ce prix. Ceux qui jouissaient de la pension entière pouvaient en outre se retirer dans un hospice de l'arrondissement pour j recevoir en nature les secours delà nation. (Art. », 11 et 13.)
L*hospioe des vieillards et celui des orphelins ne devaient former qu'un seul et même établissement, divisé en deux corps-de-logis entièrement séfiarés. (§2 art. 25.)
Aucun travail n'y pouvait être exigé des vieillards, mais l'hospice devait mettre à leur disposition les moyens de s'occuper selon leurs facultés et leurs goûts. Le produit de ce travail volontaire leur appartenait intégralement ; ils pouvaient en disposer, et tout ce qu'ils délaissalent en mourant allait à leurs héritiers institués ou légitimes : la nation ne le recueillait qu'à défaut des uns et des autres. (Art. 15, 14, IS et 16.)
8. La partie administrative de ce plan était fort simple : elle fait l'objet du titre IIT.
Le conseil général de chaque commune formait annuellement doux rôles de secours, l'un
pour les enfants et l'antre pour les vieillards. Ceux qui se présentaient pour réclamer des secours, devaient naturellement juttifier de leur droit ; mais tous les actes nécessaires à eel effet étaient délivrés gratuitement et sur papifr libre. (§ !•% art. 1 et 2.)
Le conseil prononçait sur tontes les demandes , et consignait en regard de chaque nom les motifs do sa décision. Il pouvait re> jeter la demande de ceux qui, malgré la modicité de leurs contributions , étaient oonous pour être dans l'aisance. (Art. 5 et 7.)
Ainsi formés, les rôles devaient être pabliés et affichés pendant deux mois : dans cet iater- Talle, un registre demeurait ouvert au greffe de la municipalité, pour recevoir les observations de tout citoyen, domicilié dans l'arrondissement, qui jugerait à propos de contrôler le travail du conseil général de la eommone.
(Art. 4 et 5.)
A l'expiration des deux mois, le conseil examinait les observations inscrites an registre: il y faisait droit, toujours en motivant sa décision; il clôturait ensuite les rôles et les envoyait, avec le registre prémentionné, à l'administration du département qui les enminait en conseil et les arrêtait définitivement Tant qu'ils n'étaient pas définitivement arrêtés, tout citoyen qui croyait avoir à se plaindre des décisions rendues par le conseil général de la commune, pouvait réclamer auprès des administrations supérieures. (Art. 6, 7, 8 et 9.)
Il était dressé en outre et de la même manière, dans l'intervalle d'une année à l'autre, des rôles supplémentaires pour les enfants et les vieillards qui acquéraient droit aux secours de la nation après la clôture des rôles généraux. (Art 10, Il et 12.)
Les rôles généraux et supplémentaires, dament approuvés, étaient transmis aux agences de secours qui étaient chargées de leur eiéaition.
9. Il y avait, comme nous Tavons déjà dit, une agence de secours dans chaque canton on arrondissement d'assemblée primaire. (}' 2 art. 44
Elle était composée d'un citoyen et d'une citoyenne par chacune des communes «pi composaient Farrondissement ; mais s'i\ existait
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dans le caatfNi ooe YÎHe de sis miUe habitanU au moins, elle avait pour die seule ooe agenee porticalièFe , formée de huit citoyens et de huit citoyennes. •
Les membres de chaque agence étaient nommes par les conseils généraux des communes pour un terme de deux ans , et renouvelés annuellement par moitié. (Art. S, 5, 4, )i et€.)
H y avait près de chaque agence un officier de santé, une accoucheuse et un dépôt de pharmacie. (Art. 13, 17etâl.)
Les fonctions de Vagence consistaient :
1^ A distribuer par trimestre aux personnes portées dans les rôles de la municipalité, les secours qui leur étaient respectivement assignés; à en surveiller Temploi ; à examiner si les peusions n^étaient pas détournées de leur destina^ lion ; à visiter les citoyens dans leurs maladies et à s'assurer si TolEcier de santé leur rendait les soins nécessaires. Cette partie de ses fonctions était particulièrement confiée aux citoyennes.
2« /V déterminer, diaprés les demandes de chaque municipalité, les travaux de se^ cours qui devaient être entrepris chaque année; à en indiquer la nature, Tétendueetle Heu; à surveiller les travailleurs. Ce service regardait particulièrement les citoyens. (Article 7.)
IjCs fonctions de Tofficier de santé ne consistaient pas seulement À visiter, chacune dans son domicile, les personnes qui lui étaient désignées par Tagenoe de secours ; il était encore tenu : I <> de faire mensuellement une visite générale chez tous les citoyens portés aux rôles, et d'adresser un rapport à Tagence sur l état on ils se trouvaient; 2** de former annuellement un journal de tout ce qu'il aurait remarqué d'extraordinaire dans le cours de ses traitements, et de tout ce qu^il croirait utile h rhnmanîlé on avantageux à la république.
(Art. 14, 1Î5 et 16.)
I>es agences de secours étaient placées sous la surveillance immédiate des municipalités; mais celles-ci n'avaient que le droit de porter plainte aux corps administratifs, lesquels, après avoir vérifié les faits et entendu Vagence ou les membres de l'agence inculpés, pouvaient prononcer ou leur suspension ou leur
destitution, suivant la nature des cas* (Art. 8, 9 et 10.)
Chaque agence était tenue de rendre un compte annuel de sa gestion aux mêmes corps administratiCi qui lea vérifiaient, les arrêtaient et en publiaient un aperçu par la voie de l'impression . Deux expéditions de chaque compte devaient être envoyées, l'une à l'assemblée nationale et l'autre au gouvernement. (Art. 11 et )â.)
La Convention ou plutôt son comité de secours avait évalué à 4,187,800 livres par an les sommes qu'aurait coûté l'exécution de ce décret. Évidemment ce chiffre était arbitraire; car on n'avait pas d'éléments certains pour le déterminer, et même en le supposant exact pour la première année, on aurait dû prévoir les exigences toujours croissantes que le droit à l'assistance publique aurait fait naitre parmi la population des prolétaires. Sans doute l'organisation administrative que nous venons d'analyser, était faite pour prévenir ces exigenees; mais malgré l'art incontestable et les précautions multipliées qui s'y rencontrent , elle ne pouvait supprimer le jeu des passions humaines.
10. Passons au décret du 34 vendémiaire an II qui avait pour but d'^éteindre la mendicité, en organisant des travaux pour les pauvres valides pendant les temps de chômage ou de calamité.
£n voici la substance :
Chaque municipalité de canton devait remettre tous les ans à l'agence de secours un état de ses indigents valides, en désignant leurs noms, leur sexe, leur âge et l'espèce de travail dont ils étaient susceptibles, les époques de l'année où ils en manquaient, et les moyens utiles de le remplacer ;
L'agence de secours faisait parvenir ces états aux directoires de district, en y joignant ses observations, et formait la demande des secours qu'elle croyait nécessaires pour procurer aux mendiants valides leur subsistance dans les seules saisons mortes ;
Le directoire de district envoyait ces étals avec son avis au directoire de département qui les présentait au conseil d'administration départementale;
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Le conseil d'administration transmettait an double de ces états au conseil exécutif et demandait les fonds nécessaires ;
Le conseil exécutif présentait ces demandes au corps léjrîslatif pour j être statué définitivement. (Tit. I«', art 1, â, 5, 4 et 5.)
Les travaux de secours, votés par le corps législatif, ne pouvaient être entrepris que sur une adjudication au rabais. (Art. 6, 7, 8^ et 9.)
Il devait être ouvert en outre des maisons ou ateliers de travail sédentaire pour ceux des indigents que leur sexe, leur âge ou leur santé rendaient impropres à des travaux pénibles, ou qui pourraient en manquer dans certaines circonstances. (Art. JO.)
Le prix des salaires était fixé aux troisquarls du prix moyen de la journée de travail, déterminé pour le canton. (Art. 15.)
Les conseils d*administration de département faisaient les règlements nécessaires pour fixer les époques où les travaux de secours seraient ouverts, et pour y maintenir Tactivité et la subordination. L'exécution de ces règlements était confiée aux agences de secours, sous la surveillance des municipalités. (Art. 14.)
Du moment où ces mesures auraient été mises en activité, non seulement la mendicité, mais encore les distributions d'aumône en argent ou en nature, devaient être réprimées comme un délit. Tout mendiant était, pour la première fois, arrêté et renvoyé avec un passe^ port au lieu de son domicile, s'il en avait un, et sinon dans une maison de répression; l'étranger était immédiatement conduit à la frontière. £n cas de première récidive, la peine était une année de détention, deux années pour la seconde, et à la troisième le coupable subissait la transporta tion pendant huit années au moins dans le Fort-Dauphin à Madagascar. Enfin tout citoyen, convaincu d'avoir fait l'aumêne à un mendiant, de quelque manière que ce fût , était punissable d'une amende au profil de la caisse des secours à domicile. (Tit. n, 111 et IV )
Le dernier titre du décret concerne le Domicile de recours, c'est-à-dire le lieu où l'homme nécessiteux a droit aux secours publics. Nous reviendrons ailleurs sur cet objet.
Le troisième décret, celui du 22 floréal
an II qui complète le système de la Convention, ordonnait de fonner dans chaqae distric* an Livre de la bienfaisance naiionaUy afio de secourir particulièrement les gens de U campagne.
Ce livre devait comprendre :
I* Les cultivateurs indigents qui étaiect parvenus k leur soixantième année, et qm avaient été, pendant l'espace de vingt ans, employés, sous quelque rapport que ce fût, aa travail de la terre, ou qui auraient contracté, avant cet âge, des infirmités par le même genre de travail ;
2* Les artisans de la campagne indigeos^ vieillards ou infirmes, qui, pendant viogtcinq ans, avaient exercé hors des villes une profession mécanique ;
5* Les femmes de cultivateurs ou d artisans campagnards, habitant la campagne et qui, ayant déjà deux enfants au-dessous de 8 ans, en allaitaient un troisième ;
4o Les veuves de cultivateurs ou d'artisaw campagnards, habitant la campagne et qui, ayant déjà un enfant au-dessous de six ans, es allaitaient un second;
5<* Les veuves indigentes de caltivatean m d'artisans campagnards, qui étaient infiraie» ou qui avaient plus de deux enfants au-desaM» de quinze ans.
La pension des cultivateurs était fixée à 160 livres; mais il n'était accordé que 400 inscriptions par chaque département.
Celle des artisans était de 120 livres-, nuis le nombre des inscriptions était pour chaque département limité à 20(K
Celle des femmes était de 60 livres, plus 90 livres de supplément pour les mères qui allaitaient et représentaient leur enfant à Texpiiation de la première année. Le nombre des inscriptions accordées aux femmes était fiié à 5<M) par département pour les mères et veofes nourrices, et à lt$0 pour les autres veuves.
Dans les départements dont la popoUtioo excédait 100,000 âmes, le nombre des inscn'ii' tions pouvait être augmente pour les coluVateurs dans la proportion de quatre inscriptions sur mille individus; l'augmentation n'élail que de moitié pour les artisans, les mères cl les veuves.
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A oes pensions régulières et permanentes, le décret ajoutait des secours extraordinaires à domicile pour les cas de maladie. Trois oiHciers de santé par district devaient donner des soins gratuits aux pensionnaires et k leurs enfants. Chaque malade recevait par jour dix sous (30 centimes) pour subvenir aux dépenses d'a- Hmentation et autres que son état pouvait exigncr. Enfin des boites de remèdes, composées de tous les médicaments les plus usuels et les pins simples, étaient mises dans chaque municipalité à la disposition de ceux qui en avaient besoin.
12. Ces mesures décrétées, il en restait une dernière à prendre, c'était de réunir définitivement au domaine de TËtat les biens des établissements qui avaient pourvu jusqu'alors au soulagement des pauvres. Un décret du 25 mes-sidor an II déclara que les biens de cette caté^rorie faisaient dès ce moment partie des propriétés nationales; qu'ils seraient admi~ nîstrés ou vendus comme les autres biens nationaux . à la charge par la nation de payer leurs dettes; que les anciens administrateurs rendraient compte de leur gestion avant le !•' vendémiaire an III, et que le trésor pourvoirait à la dépense courante jusqu'à la distribution des seconrs publics qui venaient d'être institués.
1 3. Il y a dans ce système deux choses qu'il faut admirer , quoi qu'il en coâte, c'est l'ardent amour de l'humanité qui l'inspira et la puissance d'organisation qui s'y rencontre.
Nous abandonnons le reste aux justes critiques dont il a été l'objet, en observant toutefois que la Convention les a rachetées en revenant ellemême des erreurs où l'avait entraînée la force des circonstances.
La réaction en effet ne tarda point à se faire contre les principes qui servaient de base à cette œuvre gigantesque et impossible.
D'abord la nouvelle Constitution du S fructidor an III ne reproduisit plus le droit à Vagtistance et au travail; elle se borna à consacrer cet éternel principe de religion et de philosophie : M Faites constamment aux autres le bien pie vous poudriez en recevoir, n (Déclaration des devoirs, art. 2.)
Ensuite un membre de la Convention, le re-
présentant Deledoy, osa devant cette assemblée même attaquer la loi du 25 messidor an II qu'elle avait votée quelques mois auparavant.
Nous citerons ici une partie de son discours, à cause de l'influence qu'il a eue sur la suite de la législation, a II est temps , disait il, de sortir de l'ornière profonde ou une philanthro- |ïhie exagérée nous arrête depuis l'assemblée constituanle, qui très-savamment sans doute, mais très-inutilement, s'est occupée du pauvre. Depuis cette époque, il semble que tous les spéculateurs en bienfaisance aient pris à tâche de pousser sans mesure vers le trésor national toutes les classes du peuple. Tous ces spéculateurs n'ont pas craint d'établir l'état .habituel de la pauvreté^ tantôt au vingtième, Unlôt au cinquième de la population.
« Qu'est-il résulté de ce cahos d'idées? Une série efirayante de dépenses illimitées, des lois stériles et impossibles à exécuter
« 11 sera toujours très-impolitique de pousser le gouvernement à appeler avec éclat ses pauvres, k les compter, à les marquer en quelque sorte d'un sceau particulier; car outre que ces longues listes d'indigents sont toujours fausses, elles accoutument les hommes k se ranger sans honte dans la classe de ceux qui nés sans industrie prétendent avoir droit d'élre nourris par le trésQr public.
« Celui qui le premier a dit que le gouvernement devait seul k l'indigent des secours de toute espèce et dans tous les âges de la vie , a dit une absurdité ; car le produit de toutes les impositions de la république ne suflirait pas pour acquitter cette charge énorme et incalculable. Il est peut-être bien plus vrai de dire que le gouvernement ne doit rien à qui ne le sert pas. Le pauvre n'a droit qu'à la commisération générale.
M Associons donc à la bienfaisance générale la bienfaisance individuelle, et posons comme principe que quand un gouvernement a fait ce qu'il doit, si les pauvresse plaignent, ce sont les riches qui ont tort. " »
tt Posons encore comme principe que le gouvernement ne doit intervenir dans la bienfaisance publique que comme exemple et comme • moteur, c'est-à-dire qu'en mettant le pauvre
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sous la saiive-grardede la oommisération générale et la tutelle des gens aisés, il doit donner l'exemple d'une bienfaisance limitée comme ses moyens : il doit faire des sacrifices de fonds et imprimer ainsi une grande action à tous les rouages qui peuvent mettre en jeu la sensibilité universelle.
(( Il faut dire ici une vérité peu connue. Il existait sous l'ancien régime plus de dix>buit cents hôpitaux et plus de sept, cents établissements de charité; il n'y en avait que trois de fondés par le gouvernement: tous devaient leur existence, leurs revenus à la bienfaisance particulière. Dans une masse de plus de vingt millions de revenus, les hospices d'humanité entraient pour plus de deux-tierà, le reste appartenait aux hospices de vieillards ; les enfants trouvés n'avaient presque rien. Dans cette distribution de revenus on retrouve la marche du cœur humain et celle de tout gouvernement.
Les générations commencées lui appartiennent; et sous l'ancien régime on regardait comme nn acte de souveraineté l'entretien des enfants abandonnés. Les âmes sensibles (et c'est toujours le plus grand nombre) s'étaient chargées d'appaiser les cris de la douleur; la conmiis&ration des riches avait pris les vieillards sous sa tutelle. Cette observation mérite d'être pesée. Elle prouve combien la bienfaisance particulière doit être excitée. Il faut donc bien se garder de briser ce ressort » (I).
Après ce discours, Delecloy proposa de pourvoir au soulagement des pauvres : 1« avec le produit deis biens invendus; 2® avec des subsides à fournir par le trésor national mais limités, et 9* avec des cotisations particulières d'après un mode déterminé.
L'effet produit par l'orateur fut assez puissant sur l'esprit de la Convention pour l'arrêter dans sa marche. Par un décret du 9 fructidor an III, elle ordonna de surseoir à la vente des biens appartenant aux hôpitaux de meiUards, de malades et d^enfants, aux maisons de secours et autres établissements de bienfaisance, jusqu*à ce que ses comités de secours et de finances eussent fait rapport sur la motion de Delecloy.
(1) Moreau Christophe. T. III, p. 118.
Ce rapport n'eut jamais lieo, mais le coufi était porté. Le 2 brumaire an IV an leoond décret suspendit l'ezéeatioa de la loi da S3 messidor an II jusqu'à ce qu'une nouvelle organisation des secours publics pût être délibérée; et en attendant , il ordonna de rendre à chaque établissement son administration et la joaissance de ses revenus, avec les titres, inveotaires et autres papiers relatifs à la régie de ses biens.
Cette suspension eut naturellement poar conséquence de laisser sans suite les décrets de principe et d'application, votés les 19 mane! S5juin 1793,24 brumaire et Sa floréal an H.
Il était cependant à prévoir que dans Toiipnisation ultérieure et définitive de la bienfaisance, le gouvernement conserverait la suprématie dont il avait joui jusqu'alors; car un décret du 10 vendémiaire an IV surTorgani.
sationdu ministère ne manqua point de placer ou plutôt de maintenir dans les attnbotions du ministre de l'intérieur « les hôpitaux civik les établissements et ateliers de charité, la répression de la mendicité et du vagabondage, les secours civils et les établissements destiné» aux sourds -muets et aux aveugles. » (À.rL 4.'
J4. Ici se termine le rôle de la Convention.
Le Corps-législatif qui lui succéda, n'hésita point à continuer la réaction qu'elle avait heureusement commencée.
Les biens des établissemeats cbariuble^.
dont la vente venait d'être ajournée, demetiraient néanmoins la propriété de la naûon; et, à ce titre, ils seraient tombés sous l'hypothèque des mandats territoriaux créés par h loi du S8 ventôse an IV, si la législature n'avait fait une exemption k leur égard : ell« déclara par une loi nouvelle du 28 gerroîna\ an IV que les biens, dont la jouissance avait été rendue aux établissements de bienfaisance, étaient provisoirement exceptés de l'hypothèque territoriale. Elle maintint provisoirement aussi les autres mesures que le discours d« Delecloy avait provoquées; et finalement éle rendit, l'année suivante, trois nouvelles kû en date des 16 vendémiaire, 7 frimaire el 39 ventôse an V, qui mirent un terme k celte situation provisoire, en établissant un système dr sppours définitif.
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La première de ces lois est relative aux Uosjneet civils. Elle désigne sous cette dénomination tons les établissements destinés au soulagement des pauvres 4|ui ne peuvent être élevés, entretenus ou soignés dans leur propre domicile.
Elle les conserve définitivement dans la jouissance de leurs biens ; révoque la loi du as messidor an II qui en avait ordonné la vente; ordonne de remplacer par une quantité équivalente de biens nationaux ceux qui auraient été vendus; et réunissant ensemble tous les établissements situés dans un même canton, elle institue pour les administrer une Commission de cinq membres, placée sous la surveillance immédiate des municipalités et sous Tautorité du gouvernement.
La deuxième et la troisième sont relatives aux secours que les indigents peuvent recevoir à domicile. Elles rapportent celles du 19 mars 1795 et du 22 floréal an II sur l'assistance des indigents ; instituent dans chaque canton un Bureau de bienfaisance, pareillement com> posé de cinq membres, en remplacement des anciennes maisons de secours; soumettent ces boréaux à la même surveillance et autorité que les hospices civils; leur accordent la jouissance de tous les biens destinés à ce genre de secours, et ordonnent le remplacement de ce qui en serait déjà vendu par une égale quantité d^aotres biens nationaux.
Les lois précitées n'abolirent ni celle du 28 juin 1793 sur les secours à donner annuellement aux enfants^ aux vieillards et aux indigents, ni celle du 24 vendémiaire an II sur les travaux de secours à donner aux indigents valides dans les temps de chômage ou de calamité et sur Textinction de la mendicité. Mais une partie de ces dernières lois tomba d'elle^ même, parce que la législature ne vota point les sommes nécessaires à leur exécution. Une autre partie devint sans application, parce qu'elle était subordonnée à la mise en activité de la première. 11 n'en resta enfin que les dispositions relatives au domicile de secours et quelques autres qui n'étaient pas incompatibles avec la nckivelle organisation de l'an Y.
Ce nouveau système ne reçut pas d'abord tous les développements dont il était suscep-
tible. Bien d'autres lois sont venues le compléter dans la suite, soit par des explications, soit par des modifications qui ne furent pas toujours heureuses. Mais avant d'entrer dan;» l'examen de ces lois et de caractériser le sys» tème qu'elles ont définitivement établi, nous devons résumer ce qui est advenu en Belgique depuis la première invasion des arm.ées françaises jusqu'à l'époque où la législation de l'an V fut mise à exécution dans notre pays.
Sbct. II. — jépplication du régime français à la Belgique.
1. On sait quelles étaient la législation et l'organisation des secours publics dans nos provinces sous la domination autrichienne. Le général Dumouriez, en mettant le pied sur le sol belge, proclama officiellement que l'armée française respecterait les propriétés et les lois du pays, n Le peuple belge, disait-il en arrivant à Mons le 8 novembre 1792, tirera des administrateurs de son propre sein pour gérer les fonds publics avec sagesse et économie, et pour les appliquer surtout à la formation la plus prompte d'une armée nationale, en suivant à cet égard les conseils des généraux français, qui ne veulent avoir aucun maniement de ces fonds, etc. » Ce langage était séduisant, car il flattait nos vœux de nationalité: mais il avait un autre but, qui se révèle assez dans les paroles suivantes de la même proclamation : tt Les Français entrent dans la Belgique comme des alliés et des frères; ainsi, nous ne doutons pas que le peuple souverain ne s'empresse à fournir tout ce qui sera nécessaire aux armées. »
L'empressement de la population ne répondit point à l'attente de Dumouriez.
Arrivé à Bruxelles, il s'empara de S0,000 florins qui appartenaient à la ville; il prit 300,000 florins chez un banquier, auquel il remit en échange des bons sans valeur sur la caisse nationale ; il frappa les abbayes d'un emprunt forcé, et tandis qu'il vidait ainsi toutes les caisses auxquelles il pouvait atteindre, il payait en assignats les dépenses de son armée. (Levae, Les Jacobins et les Pa^
triotes^ p. 43 et suiv.)
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S. En même temps la Convention nationale fixait, par un décret du 17 décembre 179i2, les règ-les à suivre par les généraux de la république dans les pays où ils porteraient leurs armes. Elle leur recommandait notamment « de mettre de suite sous la sauve-garde de la République française tous les biens meubles et immeubles, appartenant aux établissements publics et aux corps ou communautés ecclésiastiques et laïques, d*en faire dresser un élat dé* taillé et de prendre tou!es les mesures qui seraient en leur pouvoir, afin que ces propriétés fussent respectées. » Et elle aussi masquait ses vues en promettant h la Belgique le rétablissement de sa nationalité, avec un gouvernement libre et populaire fondé sur les mêmes principes que celui de la France. Ce décret fut publié à Bruxelles le 19 janvier 1795; mais quelque temps après Tarmée de Du mouriez avait évacué notre pays.
5. La victoire Ty ramena en 1794 et la France, cette fois, ne déguisa plus ses intentions : elle déclara hautement que la Belgique devait non seulement entretenir les armées françaises, mais encore indemniser la république des frais qu'avait coûtés la guerre de 179S. (Borgnet, Histoire des Belges^ tom.lL p. 340.)
Aussi, dès ce moment, une foule de mesures vinrent-elles prouver que nous n^étions plus qu'un peuple conquis, gouverné par des proconsuls qui exerçaient, comme représenlants du peuple français en Belgique, les mêmes pouvoirs que la Convention nationale en France. Cours forcé des assignats; contributions (i) en numéraire à payer dans les vingtquatre heures par les maisons religieuses, par les nobles, les ecclésiastiques, et autres gens privilégiés ; réquisitions d'armes et de munitions, de chevaux et voitures, de denrées, mar^ chandises, matières végétales et animales, bestiaux, grains, farines et fourrages; confiscations de biens contre les absens de mauvaise volonté; enlèvement des caisses publiqties et particulières, telles furent les conséquences de la
(1) Le total de ces contributions se montée plus de fr. 85,000,000, (Borgnet, Bisloire des Belges, t. II, p. aUelsuiv.
seconde invasion. (Arrêtés des 25, 26 et 30 me sidor, 5 et 27 thermidor an II, art. 15.)
4. Il n'en fallait pas davantage pour appai:vrir le pays; mais on promettait, en revancb-. de soulager les pauvres. Et en effet l'arréir du 27 thermidor an II ajoutait :
« Art. 3i . Les représentants du peuple dv clarent aux habitants de la Belgique et d£« autres pays conquis, qu'ils 8*oocuperont essen tiellement de l'objet des hôpitaux, des maisoni de charité, des pauvres et de la mendictté: fi qu'ils prendront les mesures nécessaires poar que rien n'arrête Vadministration essentic^ii* de cette partie de l'humanité.
» Ils porteront un œil attentif et vigilant, pour que les secours soient distribues aux pauvres, aux indigents ; et ils assureront I eirinition des fondations, des distributions et autres œuvres pies.
» Us accorderont et feront verser les fond> qui seront nécessaires pour donner des secoure au pauvre et k l'indigent, en en ^Elisant surveiller l'emploi.
» Enfin, ils feront assurer secours et subsis tance aux vieillards et infirmes, ainsi qn'«itii valétudinaires, et du travail aux mcndiaau valides. »
Il était urgent de procéder à l'exécution Jces promesses, car les villes et les communes. le clergé, les maisons religieuses, les vtahlis^ ments de charité, les nobles, les riches avaiVnt épuisé ou emporté leurs ressources et le noui bre des pauvres augmentait chaque jour. Vu mois cependant s'écoula, sans que les représentants du peuple donnassent aucune suite a cet objet Le magistrat de Bruxelles fut obli^' de leur signaler la détresse de la ville; et alors, ponr éloigner d'eux le reproche de négligeuce qu'ils méritaient, ils publièrent le !24 frartido. an II un nouvel arrêté, où rinconvenanfc «e joint À l'hypocrisie : En voici le préambule :
« Les représentants du peuple, infonnoés par la- déclaration écrite du magistrat de Bruxelles, en date de ce jour, qu'il n'existe aocoiic caisse de secours dans cette ville pour soulager les pauvres et les indigents ;
<t Étonnés de cette déclaration, eC considérant que par leur arrêté du 27 thermidor d.-: nier, ilj ont déclaré qu'ils s'occuperaient r-
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seiilîellemenl de l'objet des bApitaux, maisons de charité, elc ;
» Désirant de remplir un objet aussi sacrn, et de remédier à la négligence ou à la malveillance apportée par le magristrat de Bruxelles dans les renseignements quUl devait donner &ur les moyens de secourir les pauvres et les indigents, lorsque lui-même déclare aux représentants du peuple qu*il n*existe auenne caisse de secours pour soularrcr la classe laborieuse et utile des citoyens infortunés, que des infîrnnités, des accidents ou des malheurs réduisent à une honteuse mendicité; arrête, etc. A près cet exorde, il fallait s'attendre ii ce que les fonds promis par l'arrêté du 27 thermidor an II, fussent immédiatement fournis et distribués aux pauvres. Il n'en fut rien. On se borna à statuer que le magistrat de Bruxelles remettrait, dans les trois jours pour tout délai, nn état exact, détaillé et circonstancié : 1" des hôpitaux, maisons de charité, fondations, etc.; 2o du nombre des individus admis dans ces établissements ou jouissant de ces fondations; 5* des biens et revenus qui y étaient attachés ; 4« des administrateurs, agents et employés qui les régissaient, et »1* de la situation des caisses qui en dépendaient, avec l'époque et le résultat des derniers comptes-rendus; qu'il dresserait la liste des pauvres et indigents de la ville avec des renseignements sur la manière dont il avait été précédemment pourvu à leurs besoins et sur les meilleurs moyens de venir k leur aide, soit en donnant du travail aux mendiants valides, soit en procurant le nécessaire aux vieillards et aux infirmes dans leur domicile; que toutes les mesures nécessaires seraient prises tant pour la meilleure administration des biens et revenus des hôj)itaux que pour la répartition et distribution des secours qui seraient accordés par les représentants du peuple (1) (Art. 1,2 et 3.)
Tout un mois encore se passa dans Tattente de ces malheureux secours. Enfin, le ^5 vendémiaire an m, une violente proclamation, dirigée contre les inaheilluntx, les incorrigibles ennemis du peuple, les complices de Vémigra-
(I) Ces dispositions forent ensuite appliquées à (ouïes les villes et oommunes du pays. (Arrêté du lirrimtire&n III.)
iian et les suppôts de la tyrannie^ vint renouveller les promesses antérieures, en y ajoutant toutefois un léger secours en faveur des villes les plus nécessiteuses.
Voici quelques passages de cette pièce :
« Les représentants du peuple prendront les mesures nécessaires pour qu'il soit pourvu à la subsistance et aux besoins des habitants des communes à qui il ne resterait plus de moyens suffisants pour leur consommation personnelle par l'effet des réquisitions (2).
A Ils viendront au secours des pauvres et indigents de la Belgique. Ils leur feront délivrer gratuitement du charbon pour leur chauffage, leur feront en outre distribuer des secours k domicile, et leur appliqueront toutes les lois de bienfaisance qui existent dans Tintérieur de la république.
M Ils feront disparaître et supprimer les impôts qui pèsent particulièrement sur la classe laborieuse du peuple, sur les ouvriers, artisans, journaliers, etc., et principalement les impôts ou octrois qui sont établis sur les denrées de première nécessité.
» Provisoirement, les impôts sur la petite bière, de telle nature qu'ils puissent être, sont abolis et supprimés^ partir de ce jour.
» Les représentants du peuple arrêtent en outre que provisoirement il sera mis à la disposition du magistrat de Bruxelles, une somme de cent mille livres; du magistrat de Gand, cinquante mille livres; du magistrat d'Anvers, cinquante mille livres.
» Les mêmes magistrats feront connaître aux représentants du peuple les besoins ultérieurs des villes et communes pour y être pourvu.
» Il en sera de même des magistrats des autres villes et communes du pays conquis. »
(Huyghe, Recueil des proclamations et arrêtés, 1. 1, p. 541 et 543.)
Ces mesures avaient sans doute un côté louable. Mais pourquoi y mêler sans cesse des accusations contre les magistrats municipaux et contre les citoyens les plus aisés et les plus honorables? C'est qu'elles avaient en même temps un autre but.
(2) Quel aveu ! .
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« 5. Le 17 nW^an ni,aiie nooTelle prodamation imposa aaz communes Tobligatioii de fournir sur-le-champ tontes les denrées et objets nécessaires pour assurer la subsistance des armées et des villes par un approvisionnement de trois mois.
Pour faciliter rexéeution de cette mesure, on fit de nouvelles promesses aux citoyens in-fortunés qu'on voulait avoir pour appui ; la même proclamation porte en effet :
ce Art. 15. Toutes les lois de bienfaisance existantes de la république, particulièrement celles relatives aux indigents et aux familles des défenseurs de la patrie, seront exécutées dans les pays conquis, conformément à Tarrété du 27 thermidor dernier.
» Il en sera de même de celles rendues en faveur des citoyens qui ont éprouvé des pertes à cause de la guerre ; ces lois sont dès à présent rendues communes à la Belgique, etc. »
Et pour donner à ces promesses une apparence de réalité, un arrêté du SM) nivôse an 111 accorda un deuxième secours de 100,000 livres è la ville de Bruxelles. Mais qu'était-ce qu'une pareille somme pour remédier aux misères de cette époque.
6. Quelques semaines après, les représentants du peuple furent contraints de confesser que la république ne pouvait plus satisfaire aux demandes de subsides qui leur étaient adressées de toutes parts ; et alors les grandes communes se virent obligées de recourir à des moyens extraordinaires. Bruxelles seul a\ait trente mille pauvres. Le conseil général de la ville vota le 29 floréal an 111 un emprunt de 4,000,000 pour les entretenir, et le 3 brumaire an IV une contribution forcée de 180,000 florins. Ces sommes sont toujours demeurées h.
sa charge. (Proclamations des 30 floréal, 16 prairial an 111 et 2 floréal an V; arrêté du 2 nivôse an VI — lluyghe. Tom. IV, p. 9, 12 et 62 ; tom. XI, p. 542 et tom. XVII, p. 371.)
7. Â ces besoins matériels que rien ne pouvait satisfaire, se joignait le désordre le plus complet dans l'administration. Les représen.
tants du peuple avaient promis de maintenir les lois et les autorités du pays : ils maintinrent en effet ce qu'on appelait alors le Magistrat ordinaire^ en le subordonnant toutefois et de la
manière la plus absolue à leur aatorité ; mais ils supprimèrent les États et les Commissions intermédiaires qui représentaient rintérêt national, y substituèrent des administrations qui relevaient d'un pouvoir étranger, et confièrent à des agents spéciaux tous les servie» qui pouvaient intéresser directement on indirectement leur politique. On devine les conséquences de ce système, et les souffrances qu'il causa chez une nation jalouse d'administrer ses propres affaires : les communes n^avaient pas même la perception de leurs revenus et la régie de leurs caisses (Arrêtés des 24 vendémiaire, 8 et 9 nivôse, 4 et 1 1 fructidor an lll.
8. 11 y a des positions ou les peuples ne se plaignent plus; mais quelque silence qa'il se fasse alors autour du pouvoir, le mal est toujours le mal, et dans le silence des victimes il remonte de lui-même à ses auteurs. Les représentants du peuple qui avaient rainé et désorganisé notre beau pays, se sentirent tellement enchevêtrés et punis de leur propre ouvrage, qu'ils durent en venir à une nouvelle forme d'administration.
« La république, disaient-ils le 26 brumaire an III, appelle un régime qui fasse dtsparaitre les innombrables abus résultant de la multitude d'agences disséminées, dont les opérations n'ont été jusqu'à ce jour qu'on dédale impénétrable. »
La Belgique fut divisée en huit arrondissements, dont les chefs-lieux étaient Bruxelles, Gand, Ypres, Tournay, Namur, Mons, Liège et St.-Hubcrt; et chaque arrondissement reçut j une administration composée de six membres | et d'un agent national, tous nommés par les représentants du peuple.
Au-dessus de ces administrations fut établi une Commission centrale du gouvemenieut, i siégeant à Bruxelles et composée de dix-bnit ' membres, d'un agent national et d'un substitut, nommés de la même manière.
Les fonctions de ces nouvelles autorilfs étaient purement administratives, c est-â-dire bornées à l'exécution des arrêtés rendus ou à rendre par les représentants du peuple et des lois françaises qu'ils jugeraient à propos de publier en Belgique. (Arrêtés du 24 bnimairf ; an III pour le pays d'Où Irc-Mcusc ; des 26 bru- |
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maire et 13 frimaire an III poor les autres parties du pays.)
Dans chacune de ces administrations, centrales ou locales, il fut institué un Bureau de bienfaUonce qui avait spécialement dans ses attributions «les hôpitaux, les fondations, les ateliers de charité, les mont-de piété, les indemnités, secours et encoura(|;ements ; la distribution des secours aux pauvres invalides, aux veuves, vieillards et enfants. » Dans le pays d*Outre-Meuse, chaque administration fut autorisée k employer pour cet objet une somme de 100,000 livres à prendre sur les deniers provenant des impositions ordinaires. (Arrêté du 24 brumaire an III, art. 4.)
Cette organisation fit disparaître les agences spéciales et Tinextricablc dédale de leurs opérations.
9. Bientôt Fadministration centrale de la Belgique, reprenant en sous-œavre Tarrété du ] 1 frimaire an III, donna aux administrations d*arrondissement Tordre de dresser Tétat des biens, revenus, charges et dépenses quelconques, destinés au soulagement des pauvres; et chargea provisoirement les municipalités de prendre toutes les mesures nécessaires poar subvenir h leurs besoins, soit au moyen des différentes caisses établies à cet eflfet, soit autrement. (Arrêté du 29 frimaire an III, art. II.)
De leur côté, les représentants du peuple donnèrent suite à leur promesse d'appliquer en Belgique toutes les lois de bienfaisance que la république française avait portées jusqu'alors :1e \^^ germinal an III ils publièrent un arrêté qni reproduit, à quelques différences près, tout le système de secours développé dans les décrets des 19 mars et 28 juin 1795, 24 vendémiaire et 22 floréal an 11, sans publier toutefois CCS décrets eux-mêmes.
Nous en transcrirons ici quelques disix>sitiens, parce que, sous le rapport administratif, elles différent essentiellement de ce qui existait alors en France.
« Art. 1^. Les municipalités sont chargées .
de Tadministration et distribution des secours à accorder aux indigents en général, tant de ceux accordés par les représentants du peuple que de ceux qni proviennent des revenus des
tables des pauvres, hospices et autres établissements de biefifaisanoe existants dans leurs communes. En conséquence les administrateurs de ces établissements^ en continuant de les administrer comme ci-devant, seront entièrement subordonnés à leur municipalité ; ils agiront, comme étant des commissaires, sous sa direction et sa surveillance, et lui rendront leurs comptes.
« Art. 2($. Les municipalités formeront chaque année la liste des enfants et des vieillards qui doivent être secourus, et celle de leurs indigents valides.
c( Art. 26. Les biens et revenus des établissements, hospices et fondations de bienfaisance, et autres ressources affectées aux indi-* gents dans chaque commune, continueront provisoirement d'être régis et administrés de la même manière et par les mêmes administrateurs, à charge d*en faire Tapplicalion suivant les principes ci-dessus, nonobstant toute disposition à ce contraire.
« Art. 28. En cas d'insufllsance des moyens de secours, les municipalités formeront la demande des sommes qu'elles jugeront nécessaires, tant pour secourir les indigents à domicile et soutenir le service des hôpitaux que pour établir des travaux de secours, etc.
(c Art. 29. Sur l'avis des administrations d'arrondissement, il sera assigné aux municipalités par l'administration centrale les secours qui seront reconnus nécessaires, sur les fonds à mettre à) sa disposition par les représentants du peuple. »
10. Il est utile d'observer ici quales municipalités de cette époque avaient conservé leur ancienne organisation, avec cette diiférence cependant qu'elles étaient nommées par les représentants du peuple et entièrement subordonnées aux administrations d'arrondissement. G;t état de choses: a duré pour la ville de Bruxelles jusqu'à l'arrêté du l^' floréal an III, et pour les autres comnmnes jusqu'à celui du 24 prairial suivant : alors elles ont reçu une organisation analogue à celle des municipalités françaises, excepté en ce qui touche la nomination du personnel, qui fut réservée dans les chefs-lieux d'arrondissement aux représentants du peuple, et dans les autres villes ou
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commune» aux administrations d*arrondisse^ ment. L*arrété du 24 prairial' au 111 repro* duit, entr'autres dispositions, les articles 49, W et 51 de la loi du 14 décembre 1789 sur les fonctions propres et déléguées aux corps municipaux.
Quelques changements survinrent ensuite dans la division territoriale et dans la haute administration du pays. Le Comité de salut public divisa il*abord tout le territoire conquis en neuf départements et chaque département en cantons. (Arrêté du 14 fructidor an III.) Puis les représentants du peuple remplacèrent Y Àdminittration centrale de la Belgique par un Conseil de goavernementy composé de dix membres et divisé en sept bureaux, dont Tun était spécialement destiné à l'administration des Secours publics (Arrêtés du !•' jour complémentaire de Tan III et du 9 vendémiaire an IV.)
Enfin, la Convention nationale réunit défini* tivement à la France les neuf départements de la Belgique, tels qu*ils venaient d être formés. Loi du 9 vendémiaire an IV).
Ici commence une ère nouvelle. Incorporés à la république française, nous devions nalurellemcnt en partager le sort, les institutions et les lois. Heureusement pour nos proxinces, les plus mauvais jours de la révolution étaient passés a cette époque, puisque la Convention avait déjà ordonné de surseoir à la vente des biens destinés au soulagement des pauvres.
11. Les représ^enlants du peuple y firant publier successivement la constitution du tî fructidor an 111 cl les lois d'organisation administrative qui régissaient alors IVmpire français: spécialement les articles 1, 14, lo. 50. SI, 59, 60 et 61, de la loi du 14 décembre 1789 ; les articles 1, 2, 4 et 7, scct. III de la loi du 2i décembre 1789; rinstruction lé^pslative du là â4 août 1790, la loiduâl fructidoran III el celle du 10 vendémiaire an IV, toutes relatives h I organisation des municipalités, des co^p^ administratifs et du ministère. (Arrêtés des 13 vendémiaire, 15 cl 14 brumaire. 19 fri maire an IV.] Dès lors tous les établissements de bienfaisance, situés dans notre pap ressorlirent, comme établissements d*ulilitc publi-
que, aux mêmes autorités qu'en France, k savoir: leur r^^^ie immédiate aux municipaliléf . leur administration active et eantentiewue aux administrations centrales de département, et leur direction au ministre de Pin teneur, aou» les ordres du Directoire exécutif.
On s'occupa ensuite d'introduire dans le régime de ces établissements les modifications nécessaires pour le mettre en harmonie avec celui des établissements français.
1^. Nous avons vu qu'à cette époque déjà la surveillance et la direction des secours publies étaient passées aux mains de l'autorité dvile. Celaient les représentants du peuple qui réglaient seuls et souverainement tout ce qui concerne cet objet, modifiant à leurs gré les principes et les formes d'administration pré- ^cédemment suivis, faisant verser dans les caisses publiques les revenus de toates les fondations charitables, les appliquant aux besoins qu'ils jugeaient convenable de satisfaire, et suppléant à leur insulTisancc a%'ec le produit des contributions publiques ou des emprunts communaux. Cependant, les congrégations séculières et régulières, les établissements ecclésiastiques et laïques, destinés au soulagement des pauvres, subsistaient toujours: iU avaient conservé leur individualité et la jouissance de leurs biens ; le service intérieor des hôpitaux était demeuré aux religieux et religieuses qui les desservaient avant Toccupation; les personnes publiques ou privées, à qui les actes de fondation ou les coutumes locales donnaient le droit de participer à leur administration, y étaient maintenues; eU »i elles n'avaient plus que la qualité de «impies commissaires, snbonlonnés et obligés de rendre compte aux municipalités, toujours est-ii qu'elles continuaient d'exercer des fonctions déjà supprimées à cette époque dans lei cU blissements de France, et qu'il y avait lien de mettre fin à cette disparité. Voici les mesares qui ont été successivement prises à cet eflel.
15. En France tous les biens ecclésiastiques et autres, destinés à un service q-.iclcoiMiiif <i'utililé publique, avaient été mis à la disp»ilion de l'Ktat; et suivant un décret de la Ctovention Dationale. en date du 3 prairial an U. il en de\ait être de même dans tons les pars qui
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avaient été oa qui seraient réunis à la France, dès le jour même de leur réunion (1 ).
Ce principe fut applique tout d*abord à la Belgique.
Deux arrêtés, ]*un du S^ et Pautredu 26 vendcniiaire an IV, défendirent aux corps et communatités ecclésiastiques d'aliéner ou hypothéquer leurs biens,de recevoir des remboursements, de faire dans leurs bois aucune coupe, sans y être autorisés par les représentants du peuple, à peine d'être poursuivis comme dévastateurs.
1 4 . Les vœux monastiques avaient été abolis en France comme incompatibles avec la liberté naturelle deThomme, et la constitution du 5 fructidor an 111 avait maintenu cette abolition (art. 3:5â). Une loi du iS fructidor an iV, spéciale aux déparlements réunis de la Belgique, y appliqua le même principe, en supprimant les ordres et congrénra lions réguliers, les monastères, abbayes, prieurés, chanoines réguliers, chanoinesses et généralement toutes les maisons religieuses de Tun et de Tautrc sexe où Ton faisait de pareils vœux; et ordonna les mesures nécessaires à Tadministration de leurs biens. £lle fit cependant une exception en faveur des congrégations hospitalières de femmes, soit parce qucTon reconnaissait Tutilité de leurs services, soit parce que le législateur ne voulait rien préjuger à celle époque, touchant le régime des hôpitaux. Voici le texte de la disposition relative à cet objet:
ce Art. 20. Sont exceptés des dispositions de la présente loi les maisons de religieuses, dont Tinstitut même a pour objet Péducation publique ou le soulagement des malades et qui à cet effet tiennent réellement, en dehors, des écoles ou salles de malades, lesquelles maisons continueront comme parle passé d'administrer les biens dont elles jouissent. »
I Le surlendemain , une autre loi autorisa le 4)irectoirc exécutif à engager, hypothéquer ou vendre les biens des congrégations supprimées, jusqu'à concurrence de cent millions, valeur nominale.
Il est inutile d'observer que cette loi n'atlei-
(1) Noos avons rapporté ce décret et traité ce point de jurisprudence dans Tarticle Domaine, tom. VI, pag. 278 et suivantes. Nous y renvoyons ceux qui au-
gnit pas la dotation des sœurs hospitalière.*;, maintenues par l'art. 30 précité.
IIS. Enfin le Directoire exécutif fil publier en Belgique les lois organiques des 16 vendémiaire et 7 frimaire an V, qui avaient constitué définitivement en France le système dos secours publics. (Arrêtés des 24 vendémiaire et 16 frimaire suivants.) Quant à celle du âO ventêse an V relative au même objet, elle est devenue obligatoire dans notre pays par le seul fait de son insertion dans le Bulletin des lois. (Arrêté du 16 frimaire précédent sur la publication des lois dans les neuf départements réunis.)
Des lors il y eut parité de système entre la Belgique et la France ; mais il restait encore quelques mesures à prendre pour réaliser l'exécution de ce système dans nos provinces.
16. La législation française avait excepté de la vente des biens nationaux ceux qui appartenaient aux ordres et congrégations voués au soulagement des pauvres et des malades (lois des 28 octobre- 5 novembre 1790, lit. 1«% «irl. l»*", 7 et 8 ; 5-10 décembre suivant ; l«'-4 mai 1793; 2 brumaire et 28 germinal an IV;.
Elle avait statué que les personnes religieuses attachées aux établissements desdiles congrégations en continueraient le service à titre individuel; qu'elles ne pourraient les quitter qu'après avoir prévenu les municipalités six mois d'avance ou sans un consentement par écrit, et que celles qui se retireraient sans des raisons jugées valables, n'obtiendraient que la moitié du traitement qui leur aurait été accordé. (Lois du 8-U octobre 1790, tit. 1«% art. 36 et tit. 11 art. 19: celles du 18-18 août 1792, art. 1«', 2, 3, 9 et 10 du titre I«.) Un arrêté du Directoire exécutif, en date du 7 fructidor an V, ordonna de publier ces dispositions dans les départements réunis. {Jluyghe. Recueil des lois, etc., tom. XV, p. 249 et suiv.)
17. D'autres lois avaient supprimé en Franr«> les corporations séculières, les bénéfices simples et en général tous les établissements qui relevaient de l'autorité ecclésiastique, même
raient des doutes sur la nationalisation des bien» appartenant aux corps ecclésiastiques et hApiiaux de notre pays.
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les maisons de religieuses instituées pour le service des pauvi'es et des malades. Une loi du \& frimaire an VI les supprima de même dans notre pays, en se fondant a sur ce qu'on ne pouvait, sans rompre Tuniformité des principes constitutionnels, différer plus longtemps d*assujet] r nos départements aux autres parties de la république. » Nous n'en citerons que les articles nécessaires à connaître :
« Ârl. l*'. liCs ciiapitres séculiers, les bénéfices simples, les séminaires et toutes corpora> tions laïques des deux sexes sont supprimés dans les neuf départements réunis par la loi du 9 vendémiaire an 4.
» Art. 5. L'administration des biens dont les établissements supprimés par l'art, i^' sont en possession, est confiée dès ce moment aux directions des domaines.
» Art. 12. Les maisons religieuses dont l'institut a pour objet l'éducation publique ou le soulagement des malades, sont supprimées : en conséquence l'art. 20 de la loi du i5 fructidor an IV, en ce qui les concerne, est rapporté.
Néanmoins ces écoles et hôpitaux conser\'eront les biens dont ils jouissent, et seront administrés d'après les lois existant dans les autres parties de la république. »
Ainsi, adirés quelques années d'une législation particulière et transitoire, la charité publique dans nos provincer^a fini par être organisée et réglée de la même manière quedans le reste de l'empire français.
Nous devons maintenant reprendre ce régime au point où nous l'avons laissé dans la Section précédente, en suivre les développements, en déterminer le caractère. Mais auparavant il faut éclairer un point controversé.
J8. On se rappelle qu'en France une loi du 23 messidor an H avait statué:
. u Art. |or. Les créances passives des hôpitaux, maisons de secours, hospices, bureaux des pauvres et autres établissements de bien faisance, sous quelque dénomination qu'ils soient, sont déclarées dettes nationales.
A Art. 2. L'actif des établissements mentionnés en l'article précédent fait partie des propriétés nationales; il sera administré ou vendu conformément aux lois existantes pour les domaines nationaux. »
Aucune lot, aucun arrêté du gouyernemeot français, n'a ordonné la publication de ces articles en Belgique : quelques personnes en ont conclu que l'actif et le passif de ces établissements n'ont jamais été nationalisés dans notre pays;
Cette même loi contient en outre des dispositions réglementaires sur la liquidation des créances passives, mentionnées en l'article U^{ et plusieurs de ces dispositions, notamment les articles 7, 1 1 , 13 à 25, 2:;, 27, 28 et 29, ont été réellement publiées en Belgique par on arrêté du 16 frimaire an Y: d'autres personnes en ont conclu que la loi du 23 messidor an II a nationalisé le passif de nos hôpitaux, sans nationaliser leur actif.
<^u'y a-t-il de vrai dans ces conclusions?
Elles sont erronées Tune et l'autre, et l'erreur dont elles sont entachées, provient de ce qu'on a confondu le principe delà nationalisation avec les mesures d'exécution qui en ont été la suite.
C'était un principe constitutionnel en France que les biens ecclésiastiques et généralement tous les biens destinés à un service quelconque d'utilité publique, appartenaient à la nation, et que la nation pouvait en disposer dans tous les temps, à la charge de pour . voir autrement à la dépense des services publics auxquels ils étaient affectés, notamment aux frais du culte, à l'entretien de ses miiii.stres, au soulagement des pauvres, etc.
Ce principe, lorsqu'il fut proclamé par \u loi du 2-4 novembre 1789 et par la constitution de I79i, ne s'appliquait naturellement qu'au territoire dont la France était formée alors et*aux établissements qui s'y trouvaient : mais il devait, comme principe constitutionnel, suivre la nation française partout où elle porterait ses conquêtes, et s'étendre par conséquent aux pays qu'elle réunirait à son propre territoire : ^
Cette conséquence naturelle et nécessaire, puisqu'un pays ne peut faire partie intégrante d'un autre pays sans en partager la constitution et les lois, est elle-même un priocipe de droit public reçu chez toutes les nations. Ainsi la nationalisation des biens ecclésiastiques et aiilrcs a dû s'opérer dans l'ancienne Belgique
HOSPICES, HOPITAUX, btc - Tir. I. Chat. IV. Sicr. II.
5il
par le senl fait de sa réanion à la Fraooe. Tonte la qaestion te réduit à savoir de quelle époqne elle doit partir. Or la Convention nationale a décidé, par un décret da 2 prairial an II, publié en Belgique le 7 pluviôse an Y, qu'elle part du jour même où la réunion est ordonnée.
Nous avons justifié ce point de doctrine dans i'artide Domaine (t. YI, p. S78 et skiiv.), en Tappuyant de faits incontestables;. il serait donc inutile de le démontrer encore ici. Nous ajouterons seulement que des biens appartenant à des hôpitaux belges ont été efTectivement vendus comme biens nationaux ; et nous en trouvons la preuve dans une loi du 8 ventôse an XII. Le tableau annexé à cette loi constate que dans le département de la Lys (Flandre occidentale), il en a été aliéné pour une somme de f r. 1 1 5-04 en revenus et fr. S,260-80 en capitaux. C'est peu de chose À la vérité; mais les chiffres sont indifférents pour le principe. Nous oe disons pas d'ailleurs que ces aliénations soient les seules qui ont eu lieu dans notre pays. Ce qui est certain, c'est qu'on j a veodn des biens appartenant aux pauvres; et si cet ventes n*ont pas été fort nombreuses, c est que le décret du 23 messidor an II, avant d'être révoqué définitivement par la loi du 16 vendémiaire an Y, avait été suspendu dans son exécution par les décrets provisoires du 9 fructidor an III et du 2 brumaire an lY.
On doit même s'étonner qu'il en ait été vendu, si peu que ce soit, dans les départements réunis de la Belgique, puisqn'au 9 vendémiaire an I Y, date de notre réunion à la France, les biens de cette catégorie ne pouvaient déjà plus être vendus dans les autres départements français. Cela s'explique cependant par la faute du gouvernement qui a omis de publier dans notre pays le décret du 9 fructidor an III et qui n'a publié que le 7 pluviôse an Y celui du 2 bru maire an lY.
A la preuve que nous fournit la loi du 8 ventôse an XII, nous ajouterons le passage suivant d'une circulaire ministérielle, adressée le 18 prairial an Y à l'administration centrale du département de la Dyle :
« Les dispositions de la loi du 16 vendémiaire an Y, relatives an remplacement des biens qui
pourraient avoir été vendus, ne me paraissent pas vous être applicables, en ce que je suis dans la persuasion que la loi du 23 messidor an II n'a point été exécutée dans les départements réunis. Si cependant il en était autrement, les formalités qu'elle prescrit vous mettront A même d'obtenir le remplacement des biens dont quelques hospices se trouveraient évincés. » (Huyghe , Recueil de$ lois , tom. XY, p. 431.)
Ce peu de mots explique parfaitement la situation des choses dans notre pays : les biens des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance y étaient devenus biens nationaux, comme dans les autres parties de la France; mais le ministre croyait que ce principe n'y avait pas été suivi de l'exécution que la loi du 23 messidor an II lui avait donnée dans les autres départements
U reconnaît cependant que le contraire n'était pas impossible et nous venons de voir qu'en effet le contraire était arrivé dans le département de la Lys.
U y a plus. Même après la loi du 16 vendémiaire an Y, qui a définitivement conservé les hospices dans la jouissance de leurs biens, le gouvernement français a continué quelque temps encore à regarder ces biens dtmme nationaux. On lit en effet dans une circulaire du 2 prairial an YIII, adressée aux .préfets par le ministre de l'intérieur (Lucien Bonaparte) :
« Les biens affectés à la dépense des hospices, sont nationaux ; ils sont insaisissables comme tontes les autres propriétés de l'État. » (De Watteville, Législ cAortV., p. 68.) C'est l'année suivante seulement que le gouvernement commença à les envisager d'un autre œil.
Une circulaire du 3 Akuréal an IX dit textuellement : « Tant que les hôpitaux n'ont eu que la jouissance provisoire des biens affectés à leurs besoins, il convenait de limiter la durée des baux que les administrations de ces établissements pouvaient être dans le cas de souscrire ; mais cette jouissance étant aujourd'hui définitive, et le gouvernement étantd«ns la ferme résolution de maintenir l'inaliénabilité du patrimoine des pauvres, il ne doit plus exister de difficultés pour rendre aux administrations de charité la faculté de souscrire des
SS
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baai k longff termes * C'est œ qai Tient d*étre consacré par TairMé du 7 germinal dernier. »
(Idem, p. 76.)
Et cette manière de voir a été consacrée depuis dans la loi déjà citée da 8 ventôse an XIT; car elle dit en termes exprès qne les hospices, auxquels elle assigne des biens en remplacement de leurs immeubles aliénés, en jouiront définitivement et à titre de propriété incomr mutable.
Du reste, et nous le répétons pour finir, Topinion de ceux qui soutiennent le contraire, provient uniquement de ce qu*ils confondent le principe de la nationalisation qui était général, avec les applications particulières qui en ont été faites. Dans Tancienne France la déclaration du principe a daté pour les biens ecclésiastiques du 2 novembre 1789 et pour les antres biens du 5 septembre 17D1; dans les pays de réunion, elle a daté du jour même où ils ont été réunis; et, à partir de ces dates respectives, les corps et établissements d'utilité publique non supprimés ont cessé d*étre propriétaires de leurs biens. Ils en ont conservé la possession , la jouissance et Tadministration tant qu'aucune loi n*en a ordonné la vente ou la réunion au domaine national; mais ils n'ont plus possédé, joui et administré que pour la nation. La nation enfin s'est approprié tous les biens qui étaient en main morte, en se chargeant de tous les services publics auxquels ils étaient destinés.
StcT. 111. — Syttime de Van V.
Nous nous sommes arrêté dans la première Section aux lois des 16 vendémiaire, 7 frimaire et SO ventôse an V, qui ont définitivement constitué le système des secours publics dans toute rétendue de l'empire français.
1. Pour suivre avec fruit les développements de ce système et pour en saisir le vrai caractère, il faut rappeler d'abord ce qu'était à cette époque l'organisation politique et administrative de la France.
Le territoire français, y compris la Belgique, se trouvait divisé en départements, cantons et communes. Cette division n'était pas fondée, comme celle de nos provinces et de
nos communes actuelles, sar Ta disUnetion et la représentation des iniéréts locaux : elle n'avait d'antre bat que de distribuer le peuple par fractions territoriales afin de faciliter les rapports du citoyen' avec l'État et l'action des pouvoirs publics sur le citoyen. La Commune elle-même, qui constitue naturellement un centre d'intérêts, propres aux habitants dont elle est composée, et distincts de l'intérêt général, la commune, à beaucoup d'égards, ne formait plus « une société de citoyens nnis entr'eux par des relations locales et administrée par elle-même ; » elle était remplacée administra tivement par le Canton. Or, le canton devait se composer de S,000 habitants an moins et de 100,000 au plus, distribués sur une portion de territoire plus ou moins étendue suivant Tabondance de sa population. Par conséquent les communes d'une population inférieure à 5,000 Âmes étaient réunies, quellr que fût la diversité de leurs intérêts, pour former ensemble un canton , qui absorbait leur individualité respective; celles de 5,000 à 400,000 âmes formaient à elles seules un canton, et celles d'une population supérieure à 100,000 âmes se divisaient en sections cantonales de 50,000 âmes an moins et de 50,000 au plus.
Remarquons en passant que le but de cette division territoriale était de fortifier U république une et indivisible^ en agglomérant on en scindant les groupes de population qne la nature et le temps avaient formés dans chaque lieu, on affaiblissait Pintérêt commun qui leur servait de lien, et l'on espérait les rattacher plus étroitement à l'Etat. C'était l'application a tous les intérêts locaux de la maxime: diviser pour régner.
Toutes ces localités, arbitraires et factices, étaient administrées de la manière suivante:
Dans chaque département il y avait une Administration centrale subordonnée aux ministres ;
Dans chaque cunton^ composé soit de plusieurs communes, soit d'une seule, soit même d'une seetion communale, il y avait une Administration municipale ou municipaUliyWwnii^ â l'administration centrale du départeoient:
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Dans chaque commune qui ne formait pas à elle seule un canton, il y avait un J^eni municipal, subordonné k la mu nid pâli té cantonale dont il faisait partie ; et dans chaque commune qui formait k elle seule plusieurs cantons, un Bureau central chargé seulement des objets indivisibles et subordonné à Tadmioistration du département*
Enfin tous les objets d'administration étaient répartis par la loi entre un certain nombre de ministres sous Tantorité du Directoire ^ en sorte que chaque service d'utilité publique tel qu'il était déterminé par la loi , s'eiécutait dans toutes les circonscriptions territoriales du pays sous la seule direction d*un ministre responsable, et par l'entremise des administrateurs locaux qui lui servaient d'auxiliaires. Celui de la bienfaisance ressortissait au ministre de Tintérieur. (Constitutions du 24 juin 1795, art. 1% 2 et 78 à 84; <- du 5 fructidor an III, art. 5, 4 et 174 à 200; — décret du 10 vendémiaire an IV, art. 4.)
C'est dans cette organisation générale qu'est venue s'encadrer celle des hospices et des secours à domicile.
Ces explications données, la législation de Tan y devient facile k saisir.
2. Elle organise l'administration des hospices en ces termes :
M I^s administrations municipales auront la surveillance immédiate des hospices civils établis dans leur arrondissement.
, B Elles nommeront une Commission composée de cinq membres, résidant dans le canton, qui éliront entr'eux un président et choisiront un secrétaire. (Loi du 16 vendémiaire an V, art. 1«.)
» Dans les communes où il y a plus d'une administration municipale, cette commis-, sion sera nommée par celle du département.
(Art. 2.)
» Chaque commission nommera, hors de son sein, un receveur qui lui rendra compte tous les trois mois. (Art. 3. )
Q Les hospices civils situés dans les communes où il existe plusieurs administrations municipales, seront sous la surveillance immédiate des bureaux centraux. (Arrêté du 25 brumaire an V, n* 857, art. l•^)
EUe organise de la même manière les bureaux de bienfaisance :
» Le bureau central dans les communes où il y a plusieurs municipalités, et l'administration municipale dans les autres formeront, par une nomination au scrutin, un bureau de bienfaisance ou plusieurs, s'ils le croient convenable : cbaoïin de ces bureaux sera composé dt cinq membres. (Loi du 7 frimaire an Y, art. 3.)
» Les fonctions des bureaux de bienfaisance seront de diriger les travaux qui seront prescrits par les dites adoûnistrations, et de faire la répartition des secours à domicile. (Art. 4.)
» Les membres de ces bureaux ne touche«> ront personnellement aucun fonds; ils nommeront un receveur qui fera toutes les perceptions. (Art. K.)
Si l'on considère ces dispositions en ellesmêmes j on voit d'abord que les hospices et les bureaux de bienfaisance ont une administration qui leur est particulière, et qui les distingue des départements, des cantons et des communes.
Si on les considère dans leurs rapports avec le régime général que nous venons de rappeler, on voit d'une part que les hospices et bureaux de bienfaisance sont organisés par canton, et de l'autre que les commissions chargées de les régir, dans chaque localité, sont de sin)ples agences , graduellement subordonnées k l'administration municipale, k l'adminislration centrale du département et au ministre de Tin térieur, dépourvues par conséquent de toute autorité propre, et n'ayant d'autre mission que de seconder le gouvernement dans une branche . de service qui n'est ni départementale, ni municipale, ni communale. Ce sont là des traits caractéristiques à retenir.
5. La législation de Tan Y détermine ensuite la manière de subvenir au soulagement des pauvres. Elle dispose :
» Les établissements existants, destinés aux aveugles et aux sourds-muets^ resteront à la charge du trésor national. (Loi du 16 vendémiaire an Y, art. 4.)
» Les hospices civils sont conservés dans la jouissance de leurs biens et des rentes ou redevances qui leur sont dues par le trésor public ou par des particuliers. (Art. ^.)
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» Cmi deidits bieos qui ont été Tendns en verta de la loi du 25 messidor an II, leur seront remplacés en biens nationaux ilu même produit. (Art. 6.)
» Jttsqu*àoe que cette remise soit effectuée, il sera payé auzdits hospices une somme égale à celle que leur produisaient en 1790 leurs biens vendus. (Art. 10.)
n Au moyen du remplacement ordonné par les articles précédents, il ne pourra être accordé auxdits hospices aucun secours, sans une autorisation ipécùJe du corps législatif. (Art IL)
i> Les revenus des hospices civils situés dans une même commune, ou qui lui sont particulièrement affectés, seront, conformément à la loi du 16 Tcndémiaire, perçus par un seul et même receveur et ituUstinciemeut employés à la dépense de ces établissements. » (Arrêté du 22 brumaire an V, n« 856.)
a Les enfants abandonnés, nouvellement nés, seront reçus graluitement dans tous les hospices civils de la république.
» Le trésor national fournira à la dépense de ceux qui seront portés dans des hospices qui n ont pas de fonds affectés à cet objet. (Loi du 27 frimaire an V, art. 1 et 2.)
Voilà pour les hospices; voici pour les secours à domicile :
» 11 sera perçu un décime par franc, en sus dû prix de chaque billet d'entrée, pendant six moist flans tous les spectacles où se donnent des pièces de théâtre, des bals, des feux d'artifice, des concerts, des courses et exercices de chevaux, pour lesquels les spectateurs paient : la même perception aura lieu sur le prix des places louées pour un temps déterminé. (Loi du 7 frimaire an Y, art. !•'.)
» Le produit de la recette sera employé à secourir les indigents qui ne sont pas dans les hospices. (Art. 2.)
» Chaque bureau de bienfaisance recevra de plus les dons qui lui seront offerts; ils seront déposés aux mains du receveur et enregistrés.» (Art. 8.)
» Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, H et 12 de la loi du 16 vendémiaire an Y qui conservent aux hospices civils ceux de leurs biens qui n'ont pas été vendus, et qui déterminent le mode de remplacement de ceux qui ont été aliénés,
lorsque le trésor puUic a profité de lear ^ sont coltaunutts aux établissements UmMfèM pour les secours k domicile; » (Loi do M ^resitose an Y, arL l*».)
Signalons encore ce qu*ily a de pins caractéristique dans Ofs dispositions; nous en tirerons ensuite la oonséi^ence.
La nation qui s'était emparée des liiens destinés au soulagement des pauvres, les rend à leur destination ;
Elle veut que les pauvres soient seooorus et soulagés sur le produit de ces biens ;
Elle autorise les libéralités particolièie§ pour augmenter leur pâlrimoine.
Elle reconnait rinsuffisance actuelle de ce patrimoine, et en attendant qn*il suffise par lui-même aux besoins du pauvre, elle j supplée:
1« En retenant à sa charge l'édsoBiiiMi des sourds-muets et des aveugles ;
2* En se chargeant des enfants trouvé» lorsque les hospices n*ont pas de revenus spécialement affectés k leur entretien ;
3« En établissant sur les divertissements publics une taxe générale et temporaire;
4« En réservant à la législature le soio de voter des secours extraordinaires, qaaod ks circonstances Texigent. 4
La conséquence de ces dispositions est celle-ci:
La nation en remettant aux h o sp i ces et aux bureaux de bienfaisance les immeubles,»re0tcs et redevances précédemment affectés au squ lagement des pauvres, se déchargea dtYotiligation qu'elle avait prise en les nationalisant; l'assistance publique cessa d'être oonsidcrce comme une dette nationale dans le sens rigoureux du mot; elle redevint ce quVlle doit tonjours être, un devoir de charité pour les indi- .vidus et une nécessité d*ordre social pour le» gouvernements.
Yoyons maintenant quelle est la ulere des établissements créés par la législation de l'an Y, pour satisfaire k cette nécessité de l'ordre social ?
Ce ne sont plus, comme avant la rérduUM, des établissements poriiculiersy qui eiqrinient et continuent individuellement la «olontc de leurs fondateurs; ayant chacun sa personnalité, sa dotation et sa loi particulière qui le
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tlistingitent des autres; gouvernés tantôt par les corps ecdésîastiqoes au laïques et tantôt par les pârtieoUers ou les familles qui les ont fondés ; s'administrant ici par des chapelains ou des bénéficiers, là par "des officiers ou des magistrats locaui, ailleurs. par des notables; desservis au- dedans par des eon(prégations hospitatières; tiraillés entre l'autorité civile et Tautorité religieuse, sans unité de vues, sans direction ni surveillance commune, et destinés à satisfaire plutôt des intérêts privés que Tintérèt général des pauvres.
Ce De sont plus, comme dorant la révolution, des établissements natianatue sans biens ni droits, dépourvus de toute personnalité, fonctionnant comme des machines k secours sous la main du gouvernement, alimentés avec Targent des contribuables, dispensant les citoyens de toute charité individuelle, et brisant le seul lien qui puisse eiister entre les pauvres et les riches.
Ce ne sont pas non plus des établissements communawuTy tels que ceux dont la loi du 14 décembre 1789 confie l'administration au pouvoir municipal, soit parce qu'ils appartiennent k la commune de leur situation , soit parce qu'ils sont entretenus de ses deniers , soit parce qu'ils sont particulièrement destinés à l'usage des citoyens qui la composent.
Que sont-ils donc? Des établissements nouveaux et d'un genre inconnu jusqu'alors.
.Les uns, sous le nom à*Hotpices civils^ sont formés par la réunion de tous les hospices, hôpi taux, et maisons de charité qui se trouvent situés dans le même canton ou dans la même commune;
Les autres, sous le nom de Bureaux de bienfaisance^ sont formés par la réunion de toutes les aumôneries, tables de pauvres et buAsaux de secours qui existent dans le même ressort ;
Grâce à cette double réunion, toutes les fondations passées, présentes et futures, ne forment plus, dans chaque arrondissement cantonal ou communal, qu'une seule institution, destinée à secourir les pauvres qui s'y trouvent, soit en leur donnant asile dans" las édifices qu'elle possède k cet elFet, soit en leur distribuant à domicile les secours dont die peut disposer.
Ces institutions sont partout organisées sur un plan uniforme, et pourvues d'une adminisr tration identique;
Elles jouissent toutes, et chacune dans son arrondissement, d'une dotation qui leur est propre et qui les distingue non- seulement en* tr'elles mais encore de l'État, des départements, des cantons et des communes ;
Elles sont publiques en ce sens que personne n'est exclu des secours qu'elles peuvent donner; elles sont civiles en ce sens qu'elles dépendent de l'autorité civile exclusiveitient; elles sont locales en ce sens qu'elles sont organisées par cantons, ou par communes formant à elles seules un ou plusieurs cantons; elles sont gë^ nérales en ce sens qu elles ont pour objet de satisfaire à une nécessité de l'ordre social, et que sous ce rapport elles intéressent la généralité des citoyens et la responsabilité du^ gouvernement ;
Elles sont enfin des personnes morales^ ou fictives qui représentent en tout lieu h^ charité, qui en recueillent et perpétuent les œuvres, qui les appliquent à leur destination. Elles jouissent comme telles des droits nécessaires à la mission qu'elles sont destinées à remplir dans lé triple intérêt des pauvres, de leurs bienfaiteurs et de la société; et comme l'intérêt de la société domine tous les autres, elles relèvent exclusivement de la loi qui est Texpression de la volonté, sociale, et du gpjivermmient qui est l'exécuteur responsable de cette volonté.
4. La nouveauté, de ce système fit naitie dea doutes, des tiraillements et des prétentions qu'il fallut arrêter. Le ministre de l'intérieur les signala en ces termes dans une circulaire du 18 prairial an V: « Diverses questions qui m'ont été soumises, y disait-il, l'incertitude de quelques autorités sur les bornes de leqrs pouvoirs, l'indépendance même ou plusieurs semblent préteudre et qu'elles croient voir dans la loi, m'ont convaincu de la nécessité d'une instruction générale. » Cette instruction mériterait d'être reproduite en entier; mais nous devons nous borner aux passages les plus significatifs. Les voici :
« Quelques administrations municipales ont pensé qu'elles pouvaient nommer autant de
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commissions que la commune renfermait d'hospices civils : elles sont dans Terreur. Le but delà loi est de centraliser Tadministration de ces établisseniepts, etc« .
n On a également, élevé des doutes sur la nature des fonctions des commissions; on a prétendu qu'elles ne pouvaient administrer, et qu'elles devaient seulement exercer la surveillance, au nom des municipalités, sur les administrations existantes: ceci est encore une erreur. La surveillance immédiate étant attribuée aux administrations municipales, la création, des coilimissions ne peut avoir d'autre objet que l'administralioq intérieure des hospice» civils et la régie de leurs biens... Mais il nttt résuUe pas que ces commissions puissent se considérer comme indépendantes et dans la puissance de régler à leur gré les mouvements de l'administration de ces établissements. Aucune innovation dans le régime actuel, aucun règlement nouveau , aucune mesure d'intérêt général^ ne peuvent être exécutés par elles sans le secours des autorités supérieures.
» Quant aux administrations municipales et aux bureaui centraux dans les communes où il y a plusieurs municipalités , la surveillance immédiate qui leur est attribuée ne peut être exercée que sous l'autorité des administrations centrales de département, auxquelles ces autorités sont entièrement subordonnées.
» Les administrations de département ne doivent pas oublier, de leur côté, que leurs dlélibérations sur tous les objets qui intéressent l'administration générale y tels<|u'innovations dans le régi me. des hospices, la réunion ou la suppression de quelques uns d'eux, ou lorsqu'il s'agit de travaux extraordinaires, ne peuvent être exécutés sans mon approbation : les délibérations doivent donc m'étre adressées ; l'expédition seule des affaires particulières, et des détails intérieurs et journaliers n'a pas besoin de cette approbation.
» Si quelques autorités pouvaient douter de cette division des pouvoirs, je les rappellerais k la constitution et aux lois organiques qui conservent aux administrations de département et aux administrations municipales les attributions déterminées par les lois antérieures et en vigueur; je les inviterais, à cet égard, à
consulter la loi du 14 décembre 1789, celle du 22 décembre ]789janvier 1790 et les instractionsqui les ont suirvies sur leurs fonctions respectives : elles y verraient que les corps municipaux n'exercent qu'à titre de délégation les fonctions propres à l'administration générale de l'Etat et sont à cet égard soberdonnés aux administrations de département. Elles ?
verraient qu'outre les fonctions attribuées aux corps administratifs (administrations centrales de département) sous l'inspection du corps législatif et en vertu de ses décrets, ils sont chargés, sous l'autorité et l'inspection do directoire exécutif, comme chef suprême de Fadministration générale , de toutes les fonctioDs y relatives , et notamment de celles qui ooocernent l'inspection et le régime des bôpitaai, hôtels-Dieu et établissements de charité; elles y verraient qu'aux termes des dispositions de l'art. 5 de la sect. III de la loi dejanvier 1190, le directoire exécutif doit connaître de tous les objets qui intéressent le régime des hôpitaux comme faisant une des parties de l'administration générale, de toutes entreprises nouvelles et de tous travaux extraordinaires; elles se convaincraient cnGn que si les corps administratifs avaient le droit de déterminer à leur^ré les principes et les formes de l'adminiitration, la contrariété de leurs mouvements partiels détruirait bientôt l'harmonie, et produirait nécessairement confusion et anarchie. i> (ffuyghe. Recueil des lois, etc. tom. X^, p. 431.)
Après ces explications il ne pouvait rester de doute sur Tesprit qui avait dicté la législation de l'an Y et sur le système qu'elle consacre. Mais c'était peu d'avoir créé ce système, il fallut mettre les hospices et les bureaux de bienfaisance à même de remplir leur service.
5.*La nation avait promis de remplacer les biens aliénés des hospices et des bureau de bienfaisance par une égale quantité de hieos nationaux, de leur en payer la rente josqaa ce que ce remplacement fdt effectué, d'acquitter les redevances dont ils jouissaient sur des domaines nationaux vendus, et même de loir accorder des subsides s'il en était besoin. (Lots des 16 vendémiaire, 7 et 27 frimaire, âû et 30 ventôse an y.) Les circonstances ne permirent pas de donner à cjs promesses la promple
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et complète exécation ^qaVlles aarftient dû recevoir. Le reroplacement Jes biens aliénés se fit attendre et demeara incomplet; le paiement des rentes et redevances fut arrêté par les difficultés de leur liquidation ; les subsides manquèrent, parce que le' trésor obéré par les dé«* penses de la révolution et de la ffuerre, ne pouvait suffire même aux besoins les plus im* périeux de la république. Cependant, la position des pauvres s*ag{|;ravait et, ce qui est pire encore , Tadminislration des finances était dans un désordre qui menaçait de paralyser tous les services du gouvernement.
Cet état de choses exigeait un remède ; on le chercha dans la décentralisation des dépenses publique».
Une première loi du 28 messidor an IV avait déjà divisé ces dépenses en généraUg^ départementales et municipaleSy suivant qu'elles intéressaient ou la généralité des citoyens, ou les citoyens de chaque département, ou les citoyens de chaque commune ; mais elle n'avait rien statué relativement aux secours pu- ' blics, parce qu*â cette époque on n'avait point encore de système arrêté sur cet objet. (Ârt.l«'). Une deuxième loi du 15 frimaire an VI expliqua et développa davantage la division des dépenses publiques. Elle porte :
« Considérant qu'il est essentiel d'établir dans le mode d'imposition et de paiement des dépenses administratives et judiciaires, un ordre qui mette les fonctionnaires publics à l'abri de tout retard, qui débarrasse la trésorerie nationale de tout travail à cet égard, el qui intéresse les corps administratifs à apporter d'une part la plus grande économie dans leurs dépenses, et de l'autre à activer la rentrée des contributions directes ; déclare, etc.
« Art. l»**. Toutes les dépenses de la république sont distinguées en quatre classes : dé • penses générales ^ dépenses départementales^ dépenses des administrations municipales de canton^ dépenses communales, m
Mais, de même que la loi précédente, elle garda le silence sur la classification des secours publics, ou du moins elle ne rangea parmi les objets de dépense générale que l'hôtel des Enfants de la Patrie et l'hôtel des Invalides, deux établissements qui avaient toujours été à la
charge deTÉtat, même avant la révolution de i789.
Cependant, lorsque -cette loi parut, le système de secours arrêté .par la législation de l'an V, était déjà en voie d'exécution. On se demande donc pourquoi l'on continuait de garder le silence sur la classification des dépenses relatives à la charité? Le voici : Les hospices et les bureaux de bienfaisance venaient d'être érigés en établissements distincts de l'Etat, des départements, des cantons et des communes ; on leur avait affecté dès biens et des revenus particuliers, c'est-à-dire une dotation spéciale, et l'on présumait que cette dotation, successivement accrue par la charité individuelle, suffirait un jour à leurs besoins.
En principe donc, il n'y avait pas lieu de comprendre les secours publics soit parmi les dépenses générales, soit parmi les dépenses départementales, municipales ou communales.
C'est là. nous prions le lecteur de ne pas l'oublier, c'est là le trait le plus caractéristique du système de l'an V.
Mais on reconnût bientôt que le temp^ n'était pas venu pour les établissements charitables de se suffire à eux-mêmes, et force fut de recourir à des mesures transitoires. De là deux nouvelles lois, rendues le même jour, 1 1 frimaire an VII, et qui achèvent de caractériser le système. '
La première, qui porte au bulletin des lois le n<*'Sâl9, est relative, comme les précédentes, à la division des dépenses publiquesl Elle commence par les distinguer toutes en cinq clas-' ses ; 1** Dépenses générales à supporter par tous les contribuables du pays; 2* Dépenses communales à supporter par les seuls contri • buables de chaque commune; 5« Dépenses municipales à supporter par les différentes communes qui composent un même canton ; 4^ Dépenses municipales et communales réunieSf à supporter par les communes qui forment à elles seules un ou plusieurs cantons ; et 5» Dépenses départementales à supporter par tous les contribuables de chaque département. (Art. 1«.)
Elle énumère ensuite les dépenses de la première classe , et y comprend l'entretien des sourds-muets, des aveugles et des enfants
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ébtmdonaés ou enfants de la ffltrie. Pais elle détermine les dépenses particulières aux quatre autres classes, sans y, comprendre encore aucune dépense de charité. Mais cette fois elle ajoute :
« 11 sera statué ultérieurement sur la clai« sification de& dépenses relatives aux hotpicei eiftiU, » (Art. 2.)
La seconde qui porte le N' 2S30, est relative aux dépenses d'administration mises à la charge des communes, des cantons et des départe»
ments pour Tan VII et les années antérieures. Elle détermine dVibord les centimes additionnels qui seront établis sur les contributions foncière et personnelle pour l'acquit de ces dépenses. (Art. l*' à 6.) Et, après avoir réglé cet objet, elle dispose :
<f Art. 9. Pour Tan VII, et jusqu'à ce qu'il y ait été définitivement pourvu par la suite, les sommes nécessaires pour compléter le fonds d*entretien des hospices civils et des contributiotis de secours à domicile, seront à la charge des cantons où ces établissements ont lien, et feront en conséquence partie des dépenses mu^ nicipales dans les cantons composés de plu' sieurs communes, et des dé^ienses municipales et communales réunies dans les communes foriykant ou considérées comme formant à elles seules un canton.
a Art. 10. En conséquence, les administrations municipales et bureaux centraux se feront rendre compte des besoins annuels et des revenus ^ présumés des hospices civils et autres établissements de bienfaisance, et comprendront dans leurs états respectifs de dépenses, la somme reconnue nécessaire pour en compléter le service et Tentretien, sans qu'à raison de ce, il puisse être imposé pour le tout au-delà du maximum (I) fixé par les articles Set 3 de la présente et sauf le recours soit au fonds de supplément (9) pour les cantons formés de plusieurs communes, soit aux taxes municipales pour les communes formant à elles seules un canton ou considérées comme telles, aux- _ quelles ce maximum ne suffirait pas. »
(1) Ce maximum était, dans les caotons formés de plusieurs communes, de 7 1/2 centimes additionnels aux contributions foncière et personnelle, et de 15 centimes dans les autres communes.
Nous avons dit que ces deux lois ooofinneal et complètent le système de Tan V; nous unons à le prouver.
La première est aoe loi organique, définitive et destinée par conséquent à établir on ordre de choses perma^nent;..dle est mémeU dernière qui ait été laite en Franoe sur la classification des dépenses publiques. Or elle énumère toutes ces dépenses et les distribue entre l'État, les déjMirtements, Içs cantons et les communes, sans y comprendre la dépense des secours publics, soit à domicile, soit dam les hospices.
Elle était donc fondée sur ce principe que dans un ordre de choses régulier, définitif et permanent, le soulagement des pauvres ne doit être ni une dette nationale m une dette communale, cantonale on départementale. Tel était aussi le principe de l'an Y.
Elle fait cependant une exception pour les sourds-muets, les aveugles et les enfants troovés! Oui, mais la législation de Fan V faisait la même exception, car elle disposait :
« Leb établissements existants, destinés aux aveugles et aux sourds-muets, resteront à la charge du trésor national. (Loi du 16 vendémiaire an Y. art. 4.)
» Le trésor national fournira à la dépense des enfants abandonnés qui seront portés dans des hospices qui n'ont pas de fonds aiTeetés à cet objet. » (Loi du 27 frimaire an Y, art. âL)
Cette exception avait d'ailleurs ses motifs.
C'étaient les rois de Franoe qui avaient {onde et soutenu les établissements d'éducation destinés aux sourds-muets et aux aveugles; c'était avec les revenus de la couronne qu'ils pourvoyaient en grande partie à leur entretien ; il était donc naturel que le Gouvernement républicain continuât cette couvre de bienfaisance aux frais de la nation : ils n'auraient pu subsister autrement, car il n'y arait pas ou presque pas de fondations pariicolièrcs pour cette catégorie de malheareiu.
Les mêmes motifs s'appliquaient aux enfants trouvés. Sous l'andcn régime leur en*
(3) Le fonds de sappléakent, égalemeai composé de centimes additionnels, était destiné à poonoir ao déficit des recettes municipales dans chaciuc département (Art. 1<>.).
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treticii était à la charge des seigneurs baut justiciers, et jusqu'à Saint Vincent de Paul aucune fondation spéciale n*avait été faite en leur faveur, par la raison peut-être que Ton aurait craint d'encourager l'abandon des enfants. La piété de ce prélat avait combattu ce scrupule ; mais il n'en avait pas triomphé par> tout, et au moment de la révolution, il y avait peu d'hospices qui eussent des revenus pour l'éducation des enfants trouvés. Or un des premiers actes de cette révolution fut d'abolir les justices patrimoniales et de réunir au trésor public les droits utiles qui y étaient attachés. Il était donc naturel de décharger les seigneurs haut-justiciers de l'obligation qui leur incombait à l'égard des enfants trouvés, et de mettre celte obligation & la charge de l'État, dans les localités où les hospices n'auraient pas de revenus spécialement destinés à cet objet. C'est ce qui fut décrété par une première loi du 29 novembre 10 décembre 1790, et maintenu ensuite par celles des 27 brumaire an Vet i 1 frimaire an VII.
Ainsi, l'exception faite par cette dernière loi à l'égard des sourds-muets, des aveugles et des enfants trouvés, confirme le principe ^néral qui sert de base au système de l'an V.
Mais, dira-t-on, la seconde loi du 11 frimaire an VII a dérogé k ce système, en imposant aux cantons la charge de suppléer k l'entretien des hospices et des pauvres quand ceux-ci n'ont pas de revenus suflîsants pour cet objet ! Il est vrai que la législation de l'an V n'imposait pas cette charge aux cantons : elle se bornait à dire qu'après la réintégration des hospices et des bureaux de bienfaisance dans la possession de leurs biens, ils ne recevraient plas de secours, sans une autorisation spéciale du Corps législatif; et cela signifiait , nous n'hésitons pas k le reconnaître, que ces secours seraient fournis, le cas échéant, par le trésor public ou la nation. Il est vrai encore que la loi du 11 frimaire an VII veut au contraire qu'ils soient fournis par les municipalités. Mais, remarquons-le bien, son but, en disposant de la sorte, n'était pas d'ériger le soulagement des pauvres en dette communale ou municipale et d'altérer ainsi le système de Tan V. L'idée de faire de l'assistance publique Ton vnr.
une dette quelconque, soit de la nation, soit des départements, des cantons ou des communes, était définitivement abandonnée. Elle avait cédé' la place à l'idée plus juste et plus saine d'assurer le soulagement des pauvres par un fonds d'entretien séparé, complet et indépendant, qui appartiendrait en propre aux établissements de bienfaisance ; et il ne s'agissait plus que de gagner le temps nécessaire pour réaliser cette dernière idée. Or le législateur de Tan VU crut avec raison qu'on y parviendrait plus vite et avec plus d'économie, en rejetant sur les cantons la charge des subsides provisoires qu'il faudrait accorder aux hospices et bureaux de bienfaisance jusqu'au temps où les propres revenus de ceux-ci suffiraient h leur entretien. C'est U toute la portée de la loi qui nous occupe. Aussi ne dit-elle pas, d'une manière générale, qu'à l'avenir les municipalités de canton et les communes sont tenues de subvenir à l'entretien des établissements- charitables. Elle ne statue que pour Van Fil eî jusqu'à ce quHlyait été dé finitwement pourvu par la suite; ce qui exprime bien Tespoir et la prévision d'un ordre de choses définitif, où grâce aux efforts de la charité individuelle, aux soins d'une bonne administration, au retour de la paix, de l'ordre et du travail, les- hospices et les bureaux de bienfaisance trouveraient en euxrmémes les ressources nécessairci au but de leur institution. La loi du 11 frimaire an VII laisse donc subsister le système de l'an V dans toute son intégrité ; elle n'y apporte qu'une modification temporaire et destinée à disparaître dans un avenir que le législateur d'alors croyait prochain.
S'il pouvait rester quelque doute à cet égard, il serait levé par les dispositions suivantes de la même loi :
<f Art. 11. Les semmes imposées pour compléter le fonds nécessaire aux besoins des hospices civils et autres établissenîents de bienfaisance, seront perçues, ordonnancées et payées dans la même forme et de la même manière que celles destinées à l'acquit des autres dépenses locales. »
a Elles continueront néanmoins, ainsi que les retenues autorisées sur les représentations théâtrales, les entreprises de fêtes, les établis*
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sements de prêts sar nantissemenl et les aatres revenus appartenant ou spécialement affectés aux hospices civils et autres établissements de bienfaisance, à être administrées dans chaque canton par la commission des hospices créée parla loi du 16 vendémiaire an Y et par les bureaux de bienfaisance créés par la loi du 7 frimaire suivant, lesquels rendront, tous les mois, compte de Temploi des fonds au bureau central ou à Tadministration municipale.
V Art. 12. Le compte général et détaillé des recettes et dépenses desdits hospices et autres établissements, sera rendu h la fin de chaque année à Tadministration départementale, qui l'arrêtera définitivement, après avoir pris Tavisdu bureau central ou de Tadministration municipale et en adressera un double au ministre de rintérieur .
« Art. 13. En attendant que les administrations municipales dans le ressort desquelles un ou plusieurs hospices civils se trouvent placés, aient un fonds suilisant pour pourvoir À leurs dépenses, les sommes nécessaires seront fournies par le trésor public, sur les fonds mis à la disposition du ministre de l'intérieur, pour subvenir aux besoins des hospicei civils pendant Tan VII. »
On voit, en effet, par ces dispositions, que le législateur n'a rien changé au régime administratif des hospices et des bureaux de bienfaisance. Ce sont les commissions instituées par la législation de Tan V qui continuent de les administrer, c'est aux administrations départementales qu'elles continuent de rendre le compte général et détaillé de leur gestion ; c'est le ministre de l'intérieur qui continue d'avoir le contrôle de leur comptabilité. Les municipalités n'interviennent que pour exercer la surveillance immédiate des hospices, conformément à la loi du 16 vendémiaire an V (Art. 1"), et pour recevoir le compte mensuel de l'emploi des fonds dépensés par les bureaux de bienfaisance conformément à la loi du 7 frimaire suivant. (Art. 9.)
6. Les municipalités, en se voyant chargées de cette nouvelle dépense et obligées, pour y faire face, de recourir k des centimes additionnels ou â des octrois sur la consommation locale, comprirent de suite que leur intérêt
s'identifiait jusqu'à un certain point avec cdu des hospices et travaillèrent à réduire autant que possible les frais de l'assistance publîqae. Les attributions dont elles étaient investio par la législation de l'an V, leur en donnaieat les moyens : elles mirent plus de précaution dans le choix des commissions administratives et plus de sévérité dans la surveillance de leor gestion ; elles exigèrent plus d*éoonoiDie dans le service, plus de réserve dans l'admission des pauvres et dans la distribution des seooun.
C'est ce que le législateur de Tan TII avait voulu dans une certaine mesure; mais il parait que le zèle des intérêts locaux dépassa les vœux du Gouvernement. On crut même apercevoir dans la conduite des municipalités ane tendance à considérer les hospices comme des établissements municipaux et à s'affranchir de l'autorité que le gouvernement avait sur leur administration. Une loi du 16 mes«dor an VII vint arrêter cette tendance, et remédier aux abus qui s'étaient déjà manifisstés.
Voici l'analyse de cette loi :
Elle déclare d'abord que les administrations municipales continueront d'avoir la turteiilance ùnmédiate des hospices et d'en nommer les commissions administratives. Mais, afin de relier plus étroitement ces commissions an Gouvernement, elle dispose: J* que la nomination et la destitution de lean membres sera soumise à l'approbation des autorités départementales ; â* que le ministre de l'intérieur prononcera sur toutes les difficultés qai pourraient naître à ce sujet, et S« qu'aucane destitution ne sortira ses effets, qu'autant qu'elle sera confirmée par ledit ministre.
(Art. 1,2, 5, 4 et 5.)
D'autre part, et afin de renfermer plos mrement les administrations municipales dans leur rôle de surveillance, elle attribue expressément aux commissions administratives : l'ia gestion des biens, S* l'administration intérieure, 5* l'admission et le renvoi des indigents, Â^ la nomination et le remplacement des an pioyés, K* l'exécution provisoire des arrèiéf relatifs au service journalier des hospîeei» (Articles 6, 7 et 11.)
Elle détermine ensuite les actes qû doivent être soumis à l'approbation des municipalités.
Diôitized by VjOOQ IC
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à cause de Tinfloenoe qa*îls peuvent avoir sur la situation financière des communes. Ces actes sont les marchés pour fourniture d'aliments et autres objets nécessaires au service des hospices, les oomptes à rendre tant par les receveurs que par les commissions administratives, les arrêtés qui intéressent le régime général de chaque établissement, et les baux à vie on à longues années, etc. (Art. 8, 9, 10, 13 etl».
Enfin elle maintient toutes les lois antérieures qui ne seraient pas contraires à «es dispositions nouvelles, et par conséquent celles des 14 et 22 décembre 1789 qui font des hospices et des secours publics une branche d'administration générale, dont les municipalités n'ont à connaître que par délégation et sous l'autorite du gouvernement. Deux autres dispositions de la même loi méritent d'être signalées, parce qu'elles accusent nettement l'intention de persévérer dans le système de l'an Y. L'une porte que le gouvernement fera introduire dans les hospices des travaux convenables à l'âge et aox iofirmités de ceux qui y sont entretenus, que les deux tiers de leur produit seront versés dans la caisse de l'établissement et que le tiers restant sera remis aux travailleurs; l'autre dispose que sur la demande des administrations départementales, le Directoire exécutif proposera à la législature les réunions d'hospices dans les lieux où il y en aurait plusieurs, et lorsque l'utilité eu serait reconnue. (Art. 14 et 16.)
Ici se termine la législation du Directoire.
Résumons- la brièvement et précisons le système qu'elle a créé afin d'avoir un point de départ et de comparaison pour étudier la législation qui suit:
1** Les hospices et les bureaux de bienfaisance ont un patrimoine séparé.
^ Ce patrimoine est encore insuffisant; mais le législateur a compté pour l'accroître sur la charité individuelle, seule et vraie source de la bienfaisance publique; et en attendant qu'il saifise À tous les besoins, les municipalités de canton y suppléent par un nombre limité de • centimes additionnels ou par des impositions locales sur la consommation, o** Los hospices et les bureaux de bienfaisance
ont une administration spéciale, élective et gra_ tnîte.
4** Cette administration est placée sous la surveillance immédiate des municipalités , surveillance d'autant plus légitime et plus eifieace que les municipalités étant tenues et suppléer au patrimoine insuffisant des pauvres, elles sont aussi les premières intéressées à ce que le service des établissements charitables se fasse avec xèle, économie et disoer* nement.
5^ La surveillance municipale s'exerce sous l'autorité supérieure des administrations départementales, et celles-ci sont elles-mêmes soumises à l'autorité suprême du gouvernement, parce que le soulagement des pauvres est, comme nous l'avons déjà dit, une nécessité d'ordre social , et par conséquent un objet dé responsabilité ministérielle vis-à-vis de la nation.
Ce système est à notre avis le plus raisonnable, le plus moral et le plus habile qui soit jamais sorti d'une tête ou d'une assemblée législative. Fondé sur un principe éternel et inépuisable, la charité, il s'adresse aux hommes de toute religion, secte, école ou parti, et les appelle, chacun selon sa conscience et ses moyens, à concourir au soulagement des malheureux ; organisé par communes ou cantons, il retient les pauvres au lieu de leur domicile et sous l'œil des administrateurs qui connaissent leurs besoins, leurs faiblesses et leurs mérites; exécuté, surveillé et contrôlé par des citoyens choisis, qui tiennent leur mandat du peuple et leur règle de la lui , il présente aux pauvres, à leurs bienfaiteurs et à la société toutes les ga^ ranties d'une administration publique, uniforme et responsable. Une chose lui manque, pour devenir l'œuvre de législation la plus remarquable et la plus durable des temps modernes, c'est qu^il soit étudié de bonne foi, élevé au-dessus des passions politiques ou religieuses, et secondé dans ses d^Svcloppements par Fesprit de charité qui l'inspira.
7. Nous voici à une époque où l'organisation administrative de la France subît une transformation générale. La constitution du 22 frimaire an YIII divise le territoire français en départements^, arrondissements commet-
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naux et camamnes (Art. !<"). Une loi du 28 pla?i68e suivant établit dans chaque département un préfet, un conseil de préfecture et un conseil général de département, dans chaque arrondissement communal un sous-préfet et un conseil d'arrondissement, dans chaque commune un maire et un conseil municipal (Articles 2, S, 8 et 10]. Ainsi disparaissent les municipalités de canton : toutes les communes, grandes ou petites, urbaines ou rurales, recouvrent leur individualité; chacune d'elles est administrée séparément , et peut avoir, pour soulager ses pauvres, un bureau de bienfaisance et une commission administrative des hospices, qui s'identifient particulièrement avec les intérêts et les besoins de chaque localité.
Ce changement fut une amélioration en ce qu'il resserra les liens qui doivent rattacher les pauvres à leur domicile et le bienfaiteur aut pauvres. Mais d'un autre côté les communes perdirent l'indépendance politique, administrative et même civile, dont elles avaient joui jusqu'alors. Sous les constitutions de 1 791 et de Tan III, il y avait des C<Mrps administratifs et municipaux qui délibéraient, avant d'agir, sur les intérêts locaux dont ils étaient les représentants et les défenseurs ; sous la constitution de l'an VIII, il n'y en a plus. L'administration dans chaque division territoriale est concentrée aux mains d'un fonctionnaire unique, prëfetf saus-préfet ou maire, qui agit, sans le secours d'aucune délibération. Les conseils de préfecture n'ont à connaître que du contentieux administratif, saaf recours au conseil d'état; les conseils de département, d'arrondissement et de commune ne font que répartir ou voter des impositions , et exprimer des vœux. Auparavant les corps administratifs et municipaux étaient élus par les citoyens de chaque localité; maintenant toute fonction publique est une émanation du gouvernement; tous les fonctionnaires, depuis le préfet jusqu'au moindre conseiller de commune, sont nommés par le Pouvoir exécutif, et tous les intérêts locaux aboutissent à un centre commun où ce même pouvoir les règle à son gré. (Art. IS.)
On sent que l'ambition d'un chef devait être à l'aise dans ce régime, s'il ne rencontrait pas d'obstacle au centre même du gouvernement.
Napoléon n'en rencontra point; et nous en dirons les motifs, parce qu'il est nécessaire de les connaître pour comprendre la législation de cette époque.
Les constitutions du Consulat et de l'Empire lui avaient confié le Gouvernement de la France, expression vague, inusitée jusqu'alors dans les lois constitutionnelles, et malheareasement propre à favoriser la confusion des pouvoirs. Elles avaient institué sous sa direction un Conseil d'Éut , chargé de préparer Les projets de loi, de rédiger les règlements d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèveraient en matière administrative. (Gonstit. du 22 frimaire an 8, art. ^ et 52).
Elles avaient organisé enfin tous les corps, politiques et judiciaires, de telle âçon qu'ils n'étaient plus que des auxiliaires soumis, intéressés à se soumettre, ou incapables de résister.
Napoléon les domina tous : la législature ne s^assembla plus qu'avec sa permission et lorsqu'il avait besoin d'elle pour ménager sa propre puissance; la loi devint rare, et la France entra dans un régime d'arrêtés, de décrets et de règlements qui en tinrent lieu.
A la vérité ces actes, quand ils étaient inconstitutionnels, pouvaient être dénooeés par le Tribunaty etannullcs par le Sénat Conservateur; mais le premier de ces corps fut bientôt supprimé, le second ferma les yrax, et les tri' bunaux furent contraints de donner aux arré- \ tés, aux décrets, aux règlements, quels «^"ils fussent, la même force qu'aux lois les plus constitutionnelles. (Art. 21, 24, 34, 56, 41 et S9 ; et arrêt de la Cour de cassation du 23 flo réal an IX.)
Tandis que Napoléon s'érigeait en législateur, ses ministres de leur côté s'emparèrent du pouvoir exécutif. La constitution de l'an VIII avait dit : « Les ministres procurent Teiécation des lois et des règlements d'administration publique. (Art. 54). » Il n*en fallut pas davantage pour leur persuader qu'ils avaient droit, chacun dans son département, à tootes les attributions que leur maître dédaignait ou négligeait d'exercer loi -même, et ils se prirent <à faire aussi des arrêtés, des instruction» et des règlements, ou les lois anciennes el noii-
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velles étaient toujours pUées aux besoins de la politique impériale.
Ces actes ministériels, quelque exorbitants qu^ils fussent, ne rencontraient pas la moindre opposition dans les autorités secondaires, parce que les administrations locales étaient subordonnées aux ministres. ( Art. 59. ) Ils étaient même oblijratoires pour les tribunaux, parce que ceux*ci, ne pouvant s*immiscer dans Texamen des actes administratifs, devaient ou les appliquer tels qu'ils étaient, oo renvoyer les parties devant le conseil d'État.
Ce n*e8t pas tout. Les préfets suivirent Texcniple des ministres : ils régulèrent de leur propre autorité toutes les matières d'administration qu'ils ne trouvaient pas suffisamment réglées par les lois, les décrets ou les arrêtés du Gouvernement. Les plus timides soumettaient leurs actes à l'approbation des ministres ; les autres s'épargnaient même cette formalité, et le conseil d'État leur donna raison, en décidaint, qu'approuvés ou non, les arrêtés et les règlements des préfets, quels qu'ils pussent être, devaient recevoir leur exécution, tant que Tantorité supérieure ne les avait point an> nulles. Tout préfet devint donc législateur dans son département, sauf réformation de ses actes par les ministres ; et les tribunaux furent encore une fois réduits à subir celte usurpation.
Si le gouvernement du consulat et de l'empire n'avait employé cet immense pouvoir qu'à rétablir le règne des principes, la moralité et l'ordre qu'une déplorable exagération avait troublés; s'il s'en était servi pour agir sur les mœurs autant qu'il a pesé sur les intérêts du pays; s'il avait seulement ravive le sentiment de la bienfaisance, et achevé le système de secours publics si heureusement commencé par la législation de l'an V, on l'excuserait facilement, parce qu'il n'y a point de grande politique sans ambition et sans faute, parce qu'en fait de charité surtout, on peut aimer le bien de quelque part qu'il vieime.
Mais, nous devons à la vérité historique de le dire, la tonte-puissance consulaire et impériale n'a guère laissé après elle qu'une profonde et dégradante centralisation, le dégoût (les affaires publiques et une indifférence pres> que générale pour les pauvres.
En pouvait-il être autrement sous une domination qui rapportait tout à sa propre grandeur, qui épuisait par la guerre les ressources de la nation et qui forçait les citoyens & se taire, à s'abstenir et à se replier sur euxmêmes dans la crainte de leur propre sôreté?
Voyons cependant quels fureut les actes de ce régime extraordinaire. Ils peuvent se résumer ainsi : ,
!<>. Le gouvernement dénatura le système de l'an V, en centralisant d'une manière absolue l'administration des établissements charitables;
2* Il décentralisa au contraire les dépenses de charité, en rejetant sur les départements et les communes celles que la législation de l'an V avait retenues k la charge de l'État;
3* Il s'efforça de compléter le fonds d'entretien promis aux hospices et aux bureaux de bienfaisance, en leur abandonnant des biens ou revenus qui ne coûtaient rien au trésor;
4<> Il tenta de réveiller le sentiment de la charité individuelle, en rétablissant d'anciens privilèges ou droits supprimés ;
5« Il rétablit les sœurs hospitalières pour le service intérieur des hôpitaux.
Mous quittons ici l'ordre chronologique pour traiter chacun de ces points séparément. Mais auparavant il faut faire une observation générale sur la nature des actes qu'il nous reste à signaler.
Sous la constitution républicaine de l'an III, comme sous la constitution monarchique de 4791, c'était la législature qui avait organisé les établissements de bienfaisance, fixé les règles et le mode de leur administration, déterminé les moyens de pourvoir à leurs dépenses, réglé enfin tout ce qui constituait le système des secours publics ; et le Roi ou le Directoire, chargé du pouvoir exécutif, ne faisait qu'appliquer, en s'y conformant, les dispositions de la loi. Sous la constitution de l'an Vlll au contraire, nous allons voir les rôles changés. La législature s'efface ; presque tous les actes relatifs au soulagement des pauvres, émanent du pouvoir exécutif ou de ses agents , et la loi disparait peu à peu sous une multitude d'arrêtés, de règlements, de décrets, d'instructions et de circulaires qui l'altèrent ou l'anéantis-
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sent. Nous n'examinerons pas la valeur juridique de ces actes. Tant que Tempire est de* meure debout, personne n'osa les attaquer, et depuis sa chute une jurisprudence constante les a déclarés obligatoires, tant qu'ils ne seraient pas régulièrement abrogés. Cette juris* prudence ne se discute plus; on l'accepte comme une nécessité, parceque s'il avait fallu tenir pour nuls et non avenus tous les actes inconstitutionnels ou illégaux de cette époque, il y aurait eu dans la législation de telles lacunes que l'ordre public et la marche du gouvernement s'en seraient trouvés compromis.
Cette observation générale nous dispensera de critiquer en particulier chacun des actes que nous allons rapporter.
Sect. lY. -— Modifications et développementi du systètne de Vdn V sous le Consulat et PEmpire.
§ I«'. Centralisation administrative de la bienfaisance»
1. La loi du 28 pluviôse an VIII sur l'administration de la France, avait disposé :
«c Art. 8. Dans chaque arrondissement communal, il y aura un sous-préfet et un conseil d'arrondissement composé de onze membres.
« Art. 9. Le sous-préfet remplira les fonctions exercées maintenant par les administrations municipales et les commissaires de canton, à la réserve de celles qui sont attribuées ci -après aux conseils d'arrondissement et aul municipalités. »
Or, parmi les attributions que cette loi confère, soit aux municipalités , soit aux conseils d'arrondissement, il n'en est aucune qui concerne les hospices et les bureaux de bienfaisance; par conséquent la surveillance immédiate de ces établissements , le droit d'en nommer les administrateurs et d'en contrôler les actes, en un mot toutes les attributions que les lois des 16 vendémiaire et 7 frimaire an Y, 11 frimaire et 16 messidor an YII avaient données aux administrations municipales, furent déférées aux sous-préfets.
Cependant les communes restaient chargées
de subvenir à l'entretien des hospices et des pauvres; elles devaient s'imposer au besoin pour faire face à cette charge. Et pourtant elles n'avaient plus de part au contrôle des dépenses qu'elles étaient tenues de supporter! Cette situation, jusques-là sans exemple et contraire à tous les principes d'administration publique, excita des plaintes et donna lieu k une circulaire ministérielle qui modifia, sous un premier rapport, les lois que nous venons de citer. Nous la reproduirons textuellement, parce quelle caractérise déjà le nouveau régime où noos venons d'entrer, et qu'elle contient d'ailleurs certains détails historiques sur l'ancienne législation. La voici :
« Mon prédécesseur (c'est le ministre de Tiotérieur qui s'adresse aux préfets) vous a instruit que d'après les dispositions de la loi da 28 pluviôse an YIII, la surveillance des hôpitaux appartenait au sous-préfet de chaque arrondissement communal.
a Plusieurs maires ont réclamé une portion d'attributions dans celte partie importante de l'administration.
« £n me reportant aux dispositions de Tancienne législation, j'ai vu que la forme d'administration des hospices et sa composition variaient à rinfmi; mais que dans la majeure partie des villes où ils sont situés, ils étaient administrés par des corps municipaux, concurremment avec quelques habitants de la ville et certains corps ecclésiastiques. En consultant aussi les lois rendues sur Torganisation des corps administratifs dans les mois de décembre 1789 et janvier 1790, et particulièrement les articles 15 et 16 de la loi du 28 octobre- 5 novembre 1790, je me suis également convaincu que les municipalités nouvelles furent appelées à connaître de l'administration des hospices et de la régie de leurs biens, soos l'autorité interposée des administrations de district et de département.
ce Ainsi, en maintenant aux sous-préfets la surveillance, il me parait juste de reconnaître comme membres- nés de l'administration des hospices les maires des lieux où ils sont sitaés; ils doivent en avoir la présidence, et^ea cas de partage, leur voix doit être prépondérante.
« Ces principes viennent d'être eonsacfês par
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un arrêté du 99 germinal dernier, relatif à l'organisation des comités de bienfaisance de la TÎlIe de Paris, qui désormais exerceront leurs fonctions sons la présidence du maire de chaque arrondissement municipal.
« Je vous invite à prendre les mesures nécessaires pour queces nouvelles instructions reçoivent leur exécution dans votre département. » (Floréal an IX.— De Watteville, Lég. charit.
Les maires, k partir de Tan IX, participèrent donc, chacun dans sa commune , k Tadministration des établissements charitables. Mais, remarquons-le en passant, cette satisfaction était plus apparente que réelle, parce que les maires d*aIors ne représentaient pas véritablement les communes, et que leurs occupations très- nombreuses les empêchaient souvent d'exercer la présidence dont ils étaient chargés.
Nous verrons bientôt quelles furent les conséquences de cette innovation.
2. Vers la même époque le gouvernement institua dans chaque arrondissement communal un Comité consultatif de trois membres, choisis par le sous-préfet parmi les jurisconsuites les plus ^éclairés de Tarrondissement* (Arrêté du 7 messidor an IX, art. 1 1 et suiv.)
Ce comité n*eut d*abord qu'une mission spéciale , 6elle d*aviser et de transiger, sous l'approbation du gouvernement, sur les procès qui naitraient à Toccasion des biens celés au domaine et affectés aux établissements de bienfaisance par la loi dit 4 ventêse an IX; mais dans la suite il fut consulté sur toutes les affaires susceptibles d'être portées devant les tribunaux.
Nous reviendrons ailleurs sur cette institution.
3. Nous avons vu que la loi du 7 frimaire an V avait ordonné la création d'un ou plusieurs bureaux de bienfaisance par canton.
Cette division territoriale n'existant plus sous la constitution de Tan VHI, il était tout simple d'organiser la distribution des secours à domicile par commune. Le ministre de l'intérieur en pensa autremeut, et par une circulaire du 28 vendémiaire an X, il recommanda aux préfets de suivre pour les bureaux de bienfaisances les circonscriptions adoptées par le
gouvernement pour les justices de paix, et même de déclarer les juges de paix membresués de ces institutions. (De Watteville, Lég. Char. p. 84.) Cette recommandation ne fut pourtant pas généralement observée. Ijc préfet de la Dyle s'y conforma dès le 15 prairial an X; ceux de Sambre-et>Mense, de la Meuse-Inférieure, de l'Ourte et de Jemmapes suivirent son exemple ; mais dan» les autres départements de la Belgique on préféra l'établissement d'un bureau par commune, ou l'on conserva l'organisation existante d'un bureau par canton municipal de 5,000 âmes au plus.
(Recueil de Huyghe, 2* série, tom. VllI p. 405 et tom. X p. 315; Mémorial de l'Ourte, tom. XXI p. 215 et arrêté royal du 7 décembre 1822.)
Il est inutile de dire que cette diversité d'exécution détruisit l'uniformité du système consacré par la législation de l'an V,etqu'i( en résulta une centralisation plus grande des secours k domicile dans tous les départements où la circulaire ministérielle du 28 vendémiaire an X fut suivie par les préfets.
Un autre changement renforça eneore cette centralisation
Dans une lettre du 2 prairial an VIII, qui rappelle les lois des 19 mars et 28 juin 1793, 24 vendémiaire an II, 16 vendémiaire et 7 frimaire an V, 16 messidor et 6* jour complémentaire an VII, le ministre de l'intérieur avait dit aux préfets : « Le vœu des lois précitées est qu'il soit formé une commission centrale pour tous les bureaux de bienfaisance d'un même arrondissement, » Rien n'était moins réel que ce prétendu vœu, puisqu'une partie de ces lois avait été formellement abrogée et que d'après l'autre les secours à domicile devaient être organisés par canton. Mais le gouvernement cachait ici sa véritable pensée. Il sentait que pour dominer les administrations locales de bienfaisance, il fallait les ramener k des centres communs où l'autorité des préfets et des sous-préfets pût agir sur elles d'une manière plus directe. Il savait que d'après la législation existante, les revenus des tinés au soulagement des pauvres dans chaque canton, dans chaque commune, ne pouvaient être employés autrement ni ailleurs, et il vou-
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lait avoir le moyen de les appliquer à tous les pauvres d*un même arrondissement. Des commissions centrales de bienfaisance furent done établies par les préfets dans chacun des arrondissements où ils crurent en avoir besoin.
Mous en citerons un exemple pour donner à nbs lecteurs une idée du bouleversement que cette innovation causa dans le système de Tan V. Voici ce que porte un arrêté du 1«$ prairial an X :
a Art. I«'. Il y aura à Bruxelles une cornmission centrale de bienfaisance, composée de cinq membres chargés de Tadministration et de la recette générale des biens des pauvres dans le premier arrondissement du département de la Dyle (Brabant).
« Art. 2. Le préfet est membre-né de la dite commission.
«r Art. 4. Les revenus de tous les bureaux de bienfaisance (ils étaient au nombre de 1S6) situés dans ledit arrondissement, seront perçus par le receveur général de cet établissemenuet répartis par la' commission centrale aux bureaux particuliers de bienfaisance, pour être par ceux-ci distribués aux indigents de leurs communes respectives, suivant les directions qui leur seront données.
«c Art. S. La commission centrale recevra et débattra les comptes des receveurs particuliers, lesquels verseront les reliquats de leur recette dans la caisse du receveur général.
« Art. 6. Les titres et documents relatifs aux biens des pauvres, seront remis au secrétaire-conservateur des archives, etc. » (Huyghe. Recueil des lois, â« ser. tom. VIII p. 40l(.)
On le voit, cet. arrêté organise un système de secours À domicile*par arrondissement, crée une administration, nouvelle pour Texécuter, enlève aux pauvres de chaque lieu les revenus qui leur appartiennent d'après la loi, eii fait une mgsse commune dont la répartition sera désormais arbitraire, et réduit les bureaux de bienfaisance au rôle de simples distributeurs.
5. 11 y a plus. Le même préfet poussa Tesprit de centralisation jusqu^à réunir Tadministration des hospices et celle des secours à domicile; Parrété qui consacre cette nouvelle mesure est du 2S pluviôse an XI et porte :
. « Art. l»»". Il y aura un conseil général d'ad-
ministration des hospices et seoours, dans cha que chef-lieu d'arrondissement communal do département de la Dyle.
a Art. S. Le conseil sera composé de dit membres, d'un procureur-syndic et d*uD secrétaire-archiviste.
a Art. 3. Le conseil sera divisé en deux sections, dites €ks hospices et des secours. Chaque section sera composée de cinq membres.
» Art. 4. Le conseil général des hospice et secours présentera k Tapprobation du préfet un règlement relatif à la police intérieare, à l'organisation de ses bureaux, ainsi qu'aiu assemblées générales et à celles de section.
« Art. 5. Le conseil général dirigera conformément aux lois les travaux tant des boreaiu de bienfaisance d'arrondissement que des commissions des hospices existantes, dont les fooctions se borneront à l'avenir au matériel de Fadministration et à la surveillance spéciak des divers établissements de bienfaisance qai leur sont confiés.
« Art. 6. La location des biens, le mode de distribution des secours, le régime des hospices, tout ce qui concerne la comptabilité, les 'intérêts et les mesures conservatrices du patrimoine sacré des pauvres, ne pourront être définitivement arrêtés sans la connaissance et l'avis du conseil général, chargé seul d'en référer au préfet et d'obtenir sa sanction.
« Art. 7. Le procureur-syndic n'aura pas voix délibéra tive au conseil, mais aucane délibération ne sera prise sans qu'il n'ait élc préalablement entendu et qu'il n'ait donné son avis.
« Il est spécialement chargé de l'examen et de l'appurement des comptes; de ûgnalerau conseil les malversations, les abus ; de proposer les moyens de redressement, les réformes, etc.; de rédiger les mémoires de droit; àe prendredans les divers établissements de bienfaisance et des hospices tous renseignements, toute communication de titres et actes administratifs, et de solliciter devant les autorités compétentes la poursuite des affaires eootentieuses, ainsi que l'exécution des lois et aifêlés relatifs à cette branche importante de l'administration publique.
.« Art. 8. Le secrétaire aura la garde des ar-
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chives sous Finspection du procureur-syndic, u (Archives des hospices de Bruxelles.)
Nous avons prévenu nos lecteurs que nous ne discuterions pas la valeur constitutionnelle ou légale de pareils actes : nous tenons parole ; mais il se rencontre ici quelque chose de pire qu'an excès de pouvoir, et qu*il faut relever pour Thonneur de nos concitoyens : c'est que les préfets d'alors, pour j us tifler de telles mesures, injuriaient et calomniaient officiellement toutes les administrations charitables de notre pays.
On lit dans l'arrêté du 15 prairial an X, « que sur eent vingt^six bureaux de bienfaisance compris dans le ï^ arrondissement de la Dyle, soixante étaient restés en défaut de répondre aux demandes de renseignements qui leur avaient été faites quelques mois auparavant sur Pétat de leurs biens, et que les renseignements fournis par les autres étaient presque tous infidèles, défectueux on év^sifs ; que dans la presque totalité de ces agences particulières la comptabilité se trouvait dans le plus grand désordre; que les titres et anciens comptes étaient épars entre les mains de personnes qui n'avaient aucune qualité pour en ' rester dépositaires; que les nombreux abus dénoncés au préfet, et dont la preuve était acquise (disait-il), avaient leur source dans la dissémination de la régie des biens et de la recette des revenus, dans l'ignorance des régis» smrsy dans leur obstination à suivre les anciens errements, dans l'inexécution de% mesures régénératrices prescrites par les lois et par les arrêtés du gouvernement, dans la cupidité et les considérations personnelles qui meuvent des hommes trop peu instruits pour vouloir le bien ou trop pusillanimes pour l'opérer. »
(Huyghe, loe, cit.)
On lit dans celui du 22 pluviôse an XI « qu'il est indispensable d'arrêter pour tous les établissements de bienfaisance un plan d^administration uniforme, dont l'exécution soit garantie par l'activité d'une surveillance ooërcîtive qui fasse cesser les suites funestes de la coupable négligence et de l'insigne mauvaise foi avec lesquelles le patrimoine des pauvres a été administré principalement dans les oommanes rurales, au mépris des lois et arrêtés.
des ittstraetionsy des lettres circulaires^ qui depuis le gouvernement consulaire ont signalé la constante sollicitude des autorités supérieures. »
Toutes ces accusations d'ignorance et de pusillanimité, de cupidité et de coupable négligence, d'insigne mauvaise foi et d'infidélité, n'avaient d'autre but que de rehausser aux dépens du nom belge le zèle, la capacité et le désintéressement de l'administration fran- 'çaise. Au fond, nous le reconnaissons volontiers, les administrations de bienfaisance et bien d'autres n'ont pas secondé le gouvernement français avec le dévouement t^u'il aurait voulu. Mais soyons vrais, à qui avaient-elles à faire? Ce gouvernement était étranger; les fonctionnaires qu'il avait envoyés dans nos provinces, étaient étrangers; langue, mceurs, institutions et lois, tout ce qui venait de lui était étranger. Quelle sympathie, quelle confiance pouvait-il inspirer à des populations habituées à choisir leurs propres magistrats, à régler leurs propres intérêts, â>te gouverner elles-mêmes selon leur propre droit V Le dévouement d'un homme peut avoir bien des moti&9 celui d'une population ne sera jamais que le prix d'une sympathie et d'une confiance bien méritées. Ce prix, l'administration française ne l'a point obtenu dans notre pays; et tout ce que les établissements de charité ont pu faire, soit pour soustraire à sa connaissance les biens qui leur appartenaient, soit pour entraTcr le système de centralisation qui devait nous absorber à son profit, recevra de l'histoire un autre nom que celui d'infidélité, d'ignorance et de mauvaise foi.
Remarquons, pour en finir avec l'arrêté du 22 pluvidse an XI, que tout le département de la Dyle a subi la 'même organisation. (Ser- Tranckx, Mémoire sur les hospices ctpils et établissements de bienfaisance à Lou9ain$ pag. Il, 12 et 13.)
Cependant Quelques modifications y ont été faites dans la suite :
Le 9 prairial an XII un arrêté du préfet supprima les fonctions de procureur-syndic et remplaça celui-ci par un contrôleur des recettes et des dépenses. Puis un autre arrêté du . 24 juin 1811 supprima également ce contrôle.
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Â cet changemenU près, la réunion des hos* pîces et bareaiu de bienfaisance continua de subsister à Bruxelles, et anjourd'hai encore elle j subsiste, en ce sens qirune seule commission, composée de dix membres, administre tout h la fois les hospices et les secours destinés aux pauTres de la ville.
5. Tous les préfets n'ont pas été aussi loin que celui de la Dyle; mais la plupart, notamment ceux de TOurte (Liège), de Sambreet-Meuse (Namur), de la Meuse-Inférieure (Limbourg) et de Jemmapes (Hainaut), ont désorganisé, comme lui, le système de Tan V, en se fondant aussi sur le désordre qui existait, disaient-ils, dans Padministration du patrimoine des pauvres, et en attribuant ce désordre « à l'organisation vicieuse et trop multipliée des bureaux de bienfaisance, au défaut d'hommes intelligents et capables, à l'ignorance des receveurs, à la cupidité et niéme à la malversation de quelques administrateurs indignes de leurs fonctions. »
L'organisation nouvelle que chacun d'eux imagina pour remédier à ce prétendu désordre, mérite d'être connue ; nous n'en donnerons quHm modèle, et de préférence celui qui fut adopté dans le département de l'Ourte, parce qu'il nous a paru le plus complet. Le voici :
« Art. l«r. Il y aura dans chaque canton un bureau central de bienfaisance chargé d'administrer tous les biens et revenus des pauvres des diverses communes qui le composent : ce bureau tiendra ses séances dans le chef-lieu du canton, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par le préfet.
c( Art. 2. Il sera en outre établi dans chaque oommune un bureau auxiliaire ou comité, chargé de coopérer aux opérations du bureau eentral et à la distribution des secours.
« Art. 5. Le bureau central sera composé de cinq membres, pris parmi les notables du canton; ils seront nommés par le préfet ; les cinq membres choisiront parmi eux an président, un ordonnateur et un secrétaire.
« Art. 4. Il sera nommé par le préfet un receveur qui sera chargé de toutes les recettes des rentes et fermages, ainsi que des sommes provenant des legs, donations ou ventes et remboursements de capitaux.
a Art. 15. Les fonctions du bureau centoi sont :
«I* De gérer et d'administrer les bîen^r revenus des pauvres de chaque comnaane & canton en particulier ;
a 2<>De passer les baux et marchés, etc.. ^' remplissant néanmoins les formalités prescrites;
a 3o D'ordonnancer toutes les dépenses relatives à l'administration dont il est char^:
« 4<* De passer aux bureaux auxiliaires k% fonds et autres fournitures nécessaires pour U distribution des secours ;
<( 5* De proposer aux sous-préfets les cbaagements ou améliorations que les cîreonstaoces et les localités lui paraîtront exiger, ainsi que les aliénations, acquisitions ou échangea des biens-fonds et rentes ;
« 6o De suivre devant les tribunaux, cl en vertu d'autorisation préalable, les actions oit contestations ayant pour objet le mainlien dc$ droits et du patrimoine des pauvres :
« 7" De recevoir la déclaration des personnes charitables qui offriraient de faire de nouvelles donations;
a 8® De suivre l'intention des fondateur»
dans la distribution des secours qui aura lira d'après les revenus des communes rcspectÎTe^.
« Art. 6. Le comité ou bureau auxiliaire»
établi dans chaque commune, sera composé de trois membres, savoir : du maire, du desservant et d'un notable, choisi par les premiers, et confirn^ par le sous-préfet.
« Art. 7. Ce bureau npmmera dans son sein un dépositaire qui ne sera chargé que de recevoir les dons et aumônes, et le produit det quêtes, d'en tenir compte ouvert avec le receveur du bureau central.
« Art. 8. Les fonctions du comité ou huma auxiliaire sont :
(( 1° De dresser tous les trois mois Tétat âf% indigents de la commune et de l'adresser an bureau central. Cet état comprendra les noms. prénoms, et l'âge des indigents, fera oonnaitxe leurs infirmités, leurs moyens d*existenoe, s^ils sont mariés, et le nombre de leurs enâiils ;
ce 2o De faire la distribution des secours d'àprès les listes qui seront arrêtées et remise» par le bureau central ;
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<« o» De recevoir les demandes ou réclamations des indigfents et de les transmettre à ce bureau avec leur avis.
ce Art. 18. Aucune distribution de secours n*aura lieu que sur des listes préalablement arrêtées par le bureau central de bienfaisance, d*après Vétat des indigents que lui en aura remis le bureau auxiliaire de chaque commune.
<i Art. 26. Immédiatement après l'installation de chaque bureau central dans un can-iton, le sons-préfet en donnera avis aux bureaux actuels, en leur notifiant de cesser toutes fonctions, etc. » (Arrêté du 6 novembre 1811. • — Mémorial de rOurte, tom XXI, p. 215.)
Des dispositions analogues furent prises dans les quatre autres départements que nous avons désignés ci-dessus, et y sont demeurées en vigueur jusqu'en 1822.
6. La législation de Tan V n'avait pas fixé de terme à la durée des fonctions qu'elle confère aux membres des commissions administratives de bienfaisance. La loi du 16 messidor an VII avait décidé ensuite que lesdites comn^issions seraient renouvelées aux mêmes époqiies et dans la même proportion que les administrations municipales, ce qui était fort naturel, puisqu'elles étaient à la nomination et sous la- surveillance immédiate des municipalités. Mais après que la loi du 28 pluviôse an VllI eût conféré leur nomination et leur surveillance aux sous-préfets, et après les autres changements que nous venons de signaler dans leur organisation, il n'y avait plus de raison pour maintenir ce mode de renou^el lemeut; et le Gouvernement, par un décret du 7 germinal an XIII, en prescrivit un autre qui acheva en même temps de centraliser l'administration des hospices et des pauvres. Ce décret porte :
« Art. 1»'. Les administrations gratuites et charitables des pauvres et des hospices, sous quelque dénomination qu'elles soient connues, seront désormais renouvelées chaque année par cinquième.
« Art. 2. La sortie aura lieu par voie de tirage, qui se fera dans une assemblée générale de l'administration. Le plus prochain renouvellement aura lieu le l*r vendémiaire an XIV (23 septembre 1805). ,
o Art. 3. Il sera pourvu au remplacement de chaque membre sortant, par le ministre de l'intérieur, sur l'avis des préfets et d'après une liste de cinq membres présentés par l'administration.
M Art. 4. Les candidats ne pourront être pris que parmi les habitants ayant leur domicile de droit dans l'arrondissement. Les membres sortants qui réuniront cette condition, seront rééligibles et pourront en conséquence faire partie de la liste de présentation.
« Art. 5. Ne pourront rester membres de ces administrations ceux qui n'ont pas conservé leur domicile de droit dans l'arrondissement où elles sont établies.
« Art. 6. Les vacances sui'venues dans le cours de chaque année, soit en vertu de l'article précédent, soit par mort ou démission, compteront pour le tirage prescrit par l'art. 2.
« Art. 7. Les dispositions qui précèdent ne sont point applicables aux membres des admi^ nistrations charitables qui, dans les villes où elles siègent, remplissent dans les corps ou administrations supérieures des fonctions publiques à la nomination du Gouvernement. »
Observons, pour terminer, que le» administrateurs des hospices et les membres des bureaux de bienfaisance furent considérés comme agents du Gouvernement et jouirent comme tels du privilège consacré par l'art. 75 de la constitution de l'an VIII ; c'est-à-dire qu'aucune poursuite ne pouvait être exercée contre eux, pour délits ou crimes dans l'exercice de leurs fonctions, sans une autorisation préalable du Conseil d'Etat. (Décision du 19 brumaire an XI, citée dans un décret du 14 juillet 1812.)
Ici finissent les changements que le régime consulaire et impérial a fait subira l'organisation de l'an V. On le voit, cette organisation n'existe plus ; les municipalités en sont exclues, l'administration des secours publics varie selon les départements. Dans les uns elle est organisée par canton de justice de paix, dans les autres par arrondissement ; ici les hospices et les bureaux de bienfaisance sont réunis, U ils subsistent séparément; partout la nomination des membres chargés de leur administration appartient au ministre de l'intérieur, et la teir-
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dancedo GoaTcraeme&t est d*appel«rà œtle admÎDistratioD, non pas desdtojens qui pourraient s*j dévooer toat entiers, mais de hauts fonctionnaires qai devaient leur temps et leurs soins à d*autres occupations et dont le concours ne pouvait être qn*nn moyen d^ostentation ou d'influence pour le Gouvernement.
Il était impouible d'imaginer un système plus contraire aux mœurs de notre pays, et moins propre à favoriser le développement de l»^ienfaisanoe publique.
§ IL Fonds tPentretten ou patrimoine des pauvres.
Nous avons vu que d'après la législation de 1 an y et de l'an VU , le fonds destiné à l'entretien des hospices et il la distribution des secours à domicile, se composait des biens et revenus suivants :
!• Les immeubles, rentes et redevances non aliénés qui avaient eu autrefois la même destination, sauf remplacement de ceux qui auraient été aliénés par une égale quantité de biens nationaux ;
2« Les biens meubles ou immeubles qui leur seraient donnés il l'avenir par des particuliers;
3» Une taxe temporaire sur les spectacles et divertissement publics;
4^ Le supplément à fournir par les cantons au moyen de centimes additionnels sur les contributions personnelle et foncière, ou d'octrois k établir sar les objets de consommation locale.
Ce sont ces diverses ressources que le gouvernement s'est efforcé d'accroître pour assurer aux hospices et aux pauvres un fonds d'entretien suffisant, et pour décharger le trésor de toute contribution aux dépenses de la charité publique.
Voici les mesures qui furent prises h cette Gn.
1. Le gouvernement commença par déterminer le plus largement qu'il put le sens des dispositions qui avaient rendu aux hospices et aux pauvres la jouissance de leurs biens non aliénés. Des doutes en effet s'étaient élevés il cet égard, et il s'agissait notamment de savoir si leA biens dont les lois du 16 vendémiaire et
du 80 ventte an Y avaient ordonné la restitution, étaient seulement ceux qui avaient ap partenu aux anciens hospices et boreaox d»
diarité proprements dits, on s'il Cillait y œaprendre généralement tous les biens qai a^aiest eu autrefois upe destination de bteofaiaanfe. Trois arrêtés, en dat^des i6 fructidor an VU]. 27 prairial an IX et 9 frimaire an XII, résolurent celte question de la manière la plos favorable aux pauvres. Ils considérèrent tomms biens essentiellement destinés aux hospica et aux bureaux de bienfaisance établis par la législation de l'an V :
1* Les biens des établissements connus cl Belgique sous le nom de Béguinages ;
2* Les biens et revenus des fondations affectés à l'entretien des cures et des chapelles dépendant desdits établissements, et à la dépcitfit datons autres services de piété oade charité qui s'y faisaient ;
S» les biens spécialement affectés à la nourriture, à l'entretien et au logement des Mespitôlières et des filles de charité, qui avaient fait partie des anciennes corporations vouées ao service des pauvres et des malades;
4^ Les biens affSectés à l'acquit de toutes iôndations relatives à des services de bienlaisanee et de charité, à quelque titre et sous quel que dénomination que œ fût.
Un arrêté particulier do 15 bqmiaire an XI décida^ en outre, que les biens d'une fondation, faite en 1448 pour le mariage de quatre filles, nées et à naître de bons et honnêtes parents, serait réunis aux autres biens des paavres de la ville d'Embrun, pour être régis et administrés par le bureau de bienfaisance.
Et un décret du 12 juillet 1807 également rendu dans un cas particulier , mais général dans sa disposition, statua :
u Art. l*'. Conformément à l'arrêté da 27 prairial an IX, les biens et revenus qui ont appartenu à des établissements de bienfaisance sous le nom de Caisse de secours, de charité w d'épargne, ayant en général pour but le soulagement de la classe indigente , sous quelque dénomination qu'ils aient existé, sont mis à la disposition des bureaux de bienfaisance dans l'arrondissement desquels ils sont situés, à la charge par ces administrateurs de se conformer.
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dans remploi de ces biens, au bat instîtutif de chaque établissement. »
Il s^agissait dans cette espèce d*ane rente créée en i78S> au profit de la caisse ou bourse des pauvres garçons cordonniers de la ville de Maestricht. La régie des domaines réclamait cette rente comme un bien national, sous le prétexte que les corps de métiers, maîtrises et jurandes avaient été supprimés et leurs biens réunis au domaine de PÉtat; mais le gouvernement considéra que la rente en question ne faisait pas partie des biens appartenant à la caisse de la maîtrise ou jurande des cordonniers, et qu'étant destinée à secourir de pauvres compagnons, elle faisait essentiellement partie du patrimoine des pauvres. Nous remarquerons en passant que cette contestation fut d*abord portée devant les tribunaux, et que par arrêt du 29 thermidor an XI, la cour de cassation renvoya les parties à se pourvoir par devant Tautorité administrative. Il y avait pourtant là une question de propriété à résoudre, mais cette question existait entre deux administrations publiques, et cela suffisait alors pour que le gouvernement seul eût autorité pour en connaître à Texclusion des tribunaux.
3. Le gouvernement devait aux hospices des sommes assez considérables, k raison des enfants trouvés, des militaires et des marins qui avaient été reçus dans ces établissements et dont Pentreiion d'après la législation de Tau Y éuit à la charge de PÉtat; il imagina de s'en acquitter sans bourse délier. A cet elTet un ar* rété du llj brumaire an IX disposa :
u Art. 1. Les sommes qui restent dues aux hospices par les départements de la guerre, de la marine et de l'intérieur pour les années Y, YI, YII et YIII,leor seront payées en capitaux de rentes appartenant à la république. »
Et afin que ces rentes leur demeurassent en patrimoine, il ajouta que les hospices ne pourraient les aliéner que pour acquitter leurs propres dettes, et qu'en cas de remboursement il serait fait remploi des capitaux en acquisition de renies sur la république. (Art. 2, 3 et 4.)
5. Ce même arrêté contenait une mesure plus importante : il affectait aux hospices toutes
les rentes et biens nationaux celés au domaine (art. <$ et 6). Mais comme ceci toucbait au droit de propriété, et qu'il pouvait en résulter des contestations judiciaires entre les hospices et les détenteurs de ces biens, le gouvernement eut la prudence de recourir au Corpslégislatif; et une loi du 4 ventôse an IX con* sacra la même mesure dans les termes suivants:
a Art. !*'• Toute rente appartenant à la république^ dont la reconnaissance et le paiement se trouvent interrompus, et tous les domaines nationauik qui auraient été usurpés par des particuliers, sont affectés aux hospices les plus voisins de leur situation.
« Art. 2. Les administrations des hospices recevront les avis que leur en donneront les préfets, sous -préfets, maires, notaires et autres fonctionnaires ou citoyens qui auront connaissance de rentes et domaines de cette espèce, et à leur première requête les commissaires du gouvernement près fe^ tribunaux seront tenus d'en poursuivre la restitution au profit desdits hospices. »
Ce moyen était assurément des plus adroits; car il ne coûtait rien au trésor, et pouvait accroître le patrimoine des pauvres sans nuire à d'autres qu'aux receleurs. Il était cependant d'une exécution assez difficile et pouvait entraîner les hospices dans une foule de procès. Le gouvernement le comprit; et par un arrêté du 7 messidor an IX, il détermina avec précision toutes les espèces de rentes et de biensfonds qui appartiendraient aux hospices en cas de découverte, leur facilita les moyens d'en découvrir, et institua, comme nous l'avons dit ailleurs, dans chaque ari^dissement un eomité consultatif comj^é de jurisconsultes, à l'effet d'éclairer les administrations charitables dans les poursuites qu'elles auraient a diriger contre les receleurs.
Ce comité, provisoirement institué pour l'objet que nous venons de dire, fut appelé par lasuite à donner son avis dans tous les cas de contestation judiciaire qui pouvaient intéresser les hospices ou les bureaux de bienfaisance, et devint par conséquent une institution définitive et permanente*. C'est pourquoi nous citerons ici les dispositions qui le concernent :
3iâ
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«Art. II. Jjes actions judiciaires que les commissions administratives croiront devoir intenter dans les cas prévus par les articles qui précèdent, seront préalablement soumis à Tezamen d'un comité consultatif qui sera formé dans chaque arrondissement communal.
Il sera composé de trots membres qui seront choisis par le sous-préfet parmi les jurisconsultes les plus éclairés de Tarrondissement.
a Art. 12. Ce comité déclarera par une consultation écrite et motivée s*il y a lieu de les autoriser à plaider.
<c Art. 15. L^avisdu comité sera transmis au conseil de préfecture qui, conformément à Taft. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, accordera ou refusera Tautorisalion.
(c Art. 15. Pourra le comité consultatif pour les cas qui le permettront, transiter sur tous les droits liti(yieux. Ces transactions recevront leur exécution provisoire; mais elles ne seront déGnitives et irrévocables qu'après avoir été approuvées par le gouvernement, à Teffet de quoi elles seront transmises au ministre de rintéricur, après avoir été revêtues de Tavis des préfets et sous- préfets.
K Art. 16. Dans le cas où plusieurs commisaions découvriraient en même temps les mêmes rentes ou domaines usurpés, le comité consultatif prononcera, sauf la coufirmation du souspréfet, sur celle à laquelle il conviendra d'accorder la préférence. »
La loi du 4 ventôse an IX n'avait parlé que des hospices y et l'on pouvait douter qu'elle s'appliquât également aux bureaux de bienfaisance Le gouvernement leva ce doute en déclarant qu'elle était commune à tous les établissements de ^charité sans distinction.
(Arrêté du 9 fructidor an 10.)
Un autre genre de difficultés s'éleva au sujet de cette loi. entre les éublisnements de bienfaisance et l'administration des domaines. Il s'agissait de savoir quelles, étaient les .rentes dont la reconnaissance et le paiement devai^t être considérés comme interrompus, et auxquelles par conséquent l'administration des domaines ne pouvait plus former de prétentions. Le gouvernement traça des règles précises à cet égard dans un arrêté du 27 frimaire an XI. Nous nous abstenons de repro-
duire ces règles parce qu'elles sont aujoard'hai sans, objet.
En résumé, la loi du 4 nivôse an IX était générale : elle s'appliquait d'une part à toas les établissements charitables ; elle s'étendait de l'autre à tous les biens-fonds et rentes qui pourraient être découverts à leur profit; et, à ce double titre, elle eût été d'un immense secours pour le soulagement des pauvres, si l'esprit de charité en avait secondé l'exécution. Mais le clergé et les anciens administrateurs qui connaissaient le mieux et presque seuls les biens dont il s'agit, perststèrentà les considérer comme un patrimoine de l'Église, et se montrèrent peu disposés à en faire la révélation, espérant toujours qu'Us reviendraient un joor à leurs anciens possesseurs. Et en effet, le culte ayant été rétabli en France peu de temps après, un arrêté du 7 thermidor an XI rendit aux fabriques d'église les biciis qui leur avaient appartenu anciennement, ce qui enleva aux bureaux de bienfaisance et aux hospices une grande partie des avantages que la loi do 4 ventôse an IX leur avait promis. Ils auraient pu soutenir peut-être que cette loi ayant disposé à leur profit de tous les biens celés sans distinction, il n'appartenait plus au gouvernement d'en disposer en faveur des églises, et que partant l'arrêté du 7 thermidor an XI n'avait rendu à celles-ci que les chiens dont l'administration des domaines était réellement en possession à cette époque. Mais le gouvernement qui s'était attribué tout pouvoir sur les établissements publics, et dont la politique était alors de se concilier l'Eglise, décida que les bureaux de bienfaisance et les hospices n'avaieut aucun droit aux biens de fabriques dont la révélation serait postérieure à la date de l'arrêté susdit. (Avis du 31 mars 1807.) Voyez au surplus ce que nous avons dit sur cette matière dans les articles Biens ctîés, Domaine et Fabriques d'église*
4. On se rappelle que la législation de l'an V, en réintégrant les établissements de chanté dans la jouissance de leurs biens, avait promis de remplacer ceux de ces biens qui étaient déjà vendus, en biens nationaux d'un même produit à désigner provisoirement par lesadmi nistralions départementales, sauf ratification
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définitÎTe da Corps-législatif. Les administrations de département n*avaient pa prendre à cet éQAtà que des mesuies incomplètes ; Tarrété du 15 brumaire an IX leur donna plus de latitude, en disposant :
€< art. 7. Une somme de quatre millions de revenu en domaines nationaux sera employée au profit des dilTérents hospices civils, en remplacement des biens qu*ils possédaient et qui ont été aliénés, d'après Tétat qui en sera fourni par le Ministre de Tintérieur.
Un arrêté du 14 nivôse an XI ordonna ensuite aux administrations charitables de dresser Tétat des biens qui leur avaient été respectivement assignés, et de l'envoyer au Ministre de rintérieur avant le !•» germinal suivant, tous peine de déchéance, A l'expiration de ce délai, le gouvernement fit réunir en un tableau général tous les états particuliers qui loi étaient parvenus, et le soumit à la législature qui le ratifia par une loi du 8 ventôse an XII, ainsi conçue :
(c Les hospices des départements compris dans Tétat annexé à la présente loi, jouiront définitivement et à titre de propriété incommutable des biens dont ils étaient en possession provisoire avant Tarrété du 1"' floréal dernier, en exécution de la loi du 14 vendémiaire an y, et montant en capitaux à la somme de 8,475,405 fr. 17 c. et en revenus à celle de 415,719 fr. 64 c.
Cette loi donne lieu à de tristes réflexions.
Elle ne concerne que les hospices ; et cependant la loi du 20 ventôse an V avait statué que les bureaux de bienfaisance recevraient aussi, en remplacement de leurs biens aliénés, une égale quantité de domaines nationaux.
Elle ne concerne que les hospices de trente deux départements ; et cependant la loi du 16 vendémiaire an Y avait promis à tous les hospices le remplacement de leurs biens aliénés.
Elle n'assigne définitivement aux hospices de ces trente deux départements qn*une quan> tité de domaines nationaux, montant en capital à 8,475,403 fr. 17 c.;et cependant il résulte du tableau même annexé à la loi que les biens, dont ces hospices avaient été dépossédés au profit de la nation, s*élevaient k la Rommcde 18,179,545 fr. 22 c.
L'arrêté du 15 brumaire an IX avait statué qu*un revenu de 4,000,000 en biens nationaux serait affecté aux hospices seuls en remplacement de leurs biens aliénés ; et cependant la loi qui nous occupe ne leur affecte qu*un revenu de 415,719 fr. 64 c, c'est-à-dire un dixième environ de ce qui leur était destiné.
La loi du 8 ventôse an XII, qui aurait dû être une loi de réparation, mérite donc une qualification bien différente.
Elle fut non seulement injuste en ce sens qu'elle ne rendit pas aux établissements de charité tout ce qui leur revenait d'après la législation de l'an Y, mais encore très-impo- Utique; car, parmi les biens définitivement affectés à leur dotation, il y en avait de confisqués sur des familles honorables et puissantes que la révolution avait fait émigrer de France et qui étaient rentrées après l'amnistie du 6 floréal an X. Ces familles avaient réclamé ceux de leurs biens que les hospices et les bureaux de bienfaisance ne possédaient encore qu'à titre provisoire ; mais le gouvernement, sur un avis conforme du conseil d'État, avait décidé le W floréal an XI, que ces biens devaient être considérés comme affectés à un service public et n'étaient par conséquent plus susceptibles de restitution. On comprend toute la défaveur qu'une telle mesure^ a dû jeter sur les établissements de bienfaisance qui ont retenu de ces biens : les grandes fa* milles, qui avaient fait autrefois des libéralités aux pauvres, furent longtemps à oublier cette espèce de spoliation, et ne pardonnèrent pas facilement aux hospices d'en avoir profité à leur détriment :
Quelles peuvent avoir été les causes de la conduite que le gouvernement consulaire a tenue dans cette occasion ? Il voulait assurer aux établissements de bienfaisance un fonds d'entretien qui'pût suffire à leurs besoins; mais il le voulait sans qu'il en contât rien au trésor. En nationalisant le patrimoine des hospices et autres établissements de charité, l'Assemblée constituante ' et la Convention avaient pris l'engagement de pourvoir désormais au soulagement des pauvres, et par suite elles avaient ordonné la vente d' une partie de
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leurs biens pour satisfaire à de pressantes né- . cessités et raviver le travail national. Ce système pouvait être mauvais, et Texpérience a prouvé qu'il Tétait; mais c'était du moins un système franc, équitable et loyal. La Convention déclina ensuite le pritfcipe de Tassistance nationale qui Tavait égarée; le Directoire et la législature de Tan Y rendirent aux pauvres ce qui restait de leurs biens entre les mains de la nation, et promirent de suppléer à ce qu'il en manquait par une égale quantité d'autres biens. C'était encore de la franchise et de l'équité. Pourquoi le gouvernement consulaire d'abord et ensuite le gouvernement impérial n'a-t-il pas rempli cet engagement?
Parce qu'il avait à ménager le trésor pour les besoins insatiables de la guerre et les domaines de l'Etat pour en faire des dotations aristocratiques.
5. L'un des moyens sur lesquels le législateur de l'an Y avait le plus compté pour fournir aux hospices et aux pauvres un fonds d'entretien suflisant, était la charité des particuliers, c'est-à-dire les donations entre-vifs et testam^taires. Telle avait été aussi la pensée de l'Assemblée nationale. Elle avait réduit à moitié les droits d'enregistrement sur les ventes, donations ou libéralités, legs, transactions et jugements en faveur des hôpitaux et autres établissements publics de bienfaisance; elle s'était réservé de statuer ultérieurement ' sur la fixation des droits k percevoir pour les acquisitions immobilières qui pourraient être faites par lesdits établissements et sur les formalités nécessaires pour autoriser ces acquisitions. Mais cette réforme était demeurée sans suite à cause des événements qui survinrent quelque temps après, et la loi du 22 frimaire an YII qui réorganisa l'enregistrement, ne fit même plus de différence entre les actes qui intéressent les hospices ou les pauvres et ceux qui intéressent les particuliers. On ne revint sur èet objet qu'au moment de discuter la partie du Code Civil qui traite des donations et des testaments, c'est-à-dire vers l'an XI de la république; et alors on posa les principes suivants :
l^ Que les dispositions entre-vifs ou par testament, an profit des hospices ou des pauvres
d'une commune n'auront leur effet qa'autant qu'elles seront autorisées par le gouvernement. (Code civil, arl. 910.)
2» Que les donations faites à leur profit seront acceptées par les administrations desdits établissements dans l'acte même de donation ou par un acte séparé. (Art. 932 et 937.)
3** Que l'acceptation, si elle a lieu par acte séparé, sera notifiée au donateur.
4® Que si les biens donnés sont susceptibles d'hypothèques, la donation et l'acceptation, ainsi que la notification de l'acceptation qui aurait eu lieu par acte séparé, seront transcrites au bureau des hypothèques dans Tarrondissement duquel les biens sont situés.
{Art. 939.)
5° Que cette transcription aura lieu à la diligence des mêmes administratears. (ArL 940.)
Un arrêté du 13 brumaire an XIl disposa ensuite :
a Art. l»'. Les donations entre- vifs et testamentaires en faveur des hospices ne sont assujetties au droit d'enregistrement qu'à raispo d'un franc. i>
Puis une loi du 7-17 pluviôse an XII régularisa et compléta cette faveur dans les termes suivants :
u Les droits à percevoir au profit da tnésor public pour la transcription ordonnée par l'article 939 du Code civil, des actes de donation et d'acceptation d'immeubles susceptibles d*hypothèques, ainsi que la notification de l'acceptation faite par acte séparé aux bureaux des hypothèques dans l'arrondissement desqueb les biens donnés sont situés, et le droit d'enregistrement desdites donations, sont modérés, en ce qui concerne les pauvres et les hospices, au droit fixe d'un franc pour la transcription, sans préjudice des droits dévolus au conservateur. »
Voyez aussi les décrets du 4 messidor an XIII et du 17 juillet 1808.
Jusques-là il y avait eu peu de donations eT de legs en faveur des pauvres. Cela s^expligoe: les biens de tous les établissements charitiiiies avaient été mis à la disposition de l'État dès le commencement de la révolutioD ; et VËlat les avait ou vendus ou employés au soulage*
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ment des pauvres en général, sans s'inqnîéter de leurs destinations locales ou particulières, sans aucun égard pour la volonté des fonda* teurs. D'un autre côté, Tassistance publique était devenue une dette de la nation, et afin de parvenir plus sûrement à Textinction de la mendicité, la loi avait défendu de faire Faumône aux mendiants sous peine d^amende.
L'ellet naturel de ces mesures fut d'arrêter toute fondation ou libéralité en faveur des pauvres ; et lorsque le législateur de Tan V quitta ce malheureux système pour revenir au principe de la charité individuelle, il ne rencontra plus que prévention, froideur on défiance.
Le Gouvernement consulaire s'efforça de combattre ces obstacles.
Par une circulaire du 3 floréal an IX, que nous avons déjà citée, il annonça la ferme résolution de considérer les établissements de bienfaisance comme propriétaires incommutablés des biens qui leur avaient été rendus par la législation de Fan V, et de maintenir désormais l'inaliénabilité du patrimoine des pauvres.
Ensuite il saisit toutes les occasions de mon* trer qu'il se conformerait dorénavant à la volonté des fondateurs quand elle pourrait se concilier avec le système général de la législation. C'est ainsi ^ par exemple, qu'en réunissant au patrimoine des pauvres d'Embrun les biens d'une ancienne fondation, destinée au mariage de quatre filles nées et à naître de bons et honnêtes parents, il ordonna :
<r Art. S. Les revenus desdits biens seront exclusivement employés par les membres du bureau de bienfaisance, conformément aux intentions du donateur, p (Arrêté du 13 brumaire an XI.)
Il n'alla point toutefois jusqu'à respecter ces intentions dans le choix des filles appelées à jouir de cette fondation, car il statua qu'elles seraient présentées conjointementpar le maire
^ et le bureau de bienfaisance et nommées par le préfet du département. (Art. 3.) Pourquoi ?
1 Parce que, dans un système bien organisé, il ne peut appartenir qu'à l'autorité publique de
i reconnaître et désigner les personnes à qui leur position donne le droit de participer aux Toii vni.
secours publics. Ce principe était fondamental dans le système de l'an V, et le gouvernement du consulat et de l'empire y tenait d'auUnt plus que les principaux abus de Fancien régime étaient provenus de ce que le choix des pauvres admis dans les hospices ou secourus à domicile, appartenait alors à des particuliers et à des corps ecclésiastiques ou laïques sans aucun contrôle ni responsabilité.
C'est encore ainsi que le décret déjà cité du 12 juillet i807, en faisant remettre au bureau de bienfaisance de Maestricht, le capital d'une rente fondée en faveur des pauvres garçons cordonniers de cette ville, stipula que lesrevenus en seraient employés selon le vœu du fondateur, mais que le bureau de bienfaisance en aurait seul la direction.
Ce principe a subi dans la suite quelques modifications qui seront signalées ci-après, et par lesquelles on se flatuit d'encourager les donations charitables.
Aces moyens il faut en ajouter un autre qui, pour être indirect, n'en eut pas moins d'influence. C'est le rétablissement de la religion.
Remarquons d'abord que le Concordat du 29 messidor an IX ne contient pas un mot sur les établissements et sur les œuvres de bienfaisance. L'Église qui en avait usurpé toute l'administration dans le moyen-âge, et qui avait tant lutté depuis pour la retenir, acceptait donc enfin la sécularisation de la charité publique. Elle consentit même à appaiser les consciences que la nationalisation des biens ecclésiastiques et charitables aurait pu troubler (art. 13), et se contenta de cette pro-
ie Art. 13. Le gouvernement prendra des> mesures pour que les catholiques français > puissent , s'ils le veulent, &ire en faveur des églises des fondations. »
La Cour de Rome, en signant cette convention, ne fit pas, comme on Fa prétendu dans la suite, un sacrifice forcé aux malheurs du temps. Ce fut le bien de la rtU^on, ce fut le besoin de la paix et de la tranquillité publi- ' quey si longtemps troublées par la lutte des partis extrêmes,- qui inspirèrent le concordat de l'an IX ; mais cet acte n'en fut pas moins de part et d'autre une œuvre de haute et libre
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intelligence, an juste et Tolontaîre avea des besoins produits par le développement des idées, et définitivement entrés dans le domaine des faits que TËglise ne peut pas plus méconnaître que TËtat. Pie VII disait h un malheureux qui voulait éviter sa bénédiction dans les mes de Paris : <( La bénédiction d*un vieillard n*a jamais fait de mal à personne » Voilà l'image du concordat. Et ceux qui cherchent dans cet acte des concessions arrachées à la faiblesse et dépourvues de sincérité, ceux qui veulent reprendre aujourd'hui pour TEglise le gouvernement de la charité que Pie VII a totalement abandonné k TEtat, ceux-là ont le double tort d*acc(iser Tun des plus grands pontifes de rhisloire, et Tun des actes les plus utiles à la chrétienté.
Quoi qu'il en soit, le gouvernement exécuta la promesse qu*il avait faite par l'article 15 du concordat: la loi organique du 18 germinal an X permit de faire des fondations et des aumônes en faveur du culte. Mais quelques personnes, plus catholiques et moins sages que le Pape, cherchèrent aussitôt dans cette permission un moyen de remettre la bienfaisance publique aux mains du clergé.
La loi précitée avait dit:
u Art. 76. 11 sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples, à l'administration des aumônes. »
Les partisans de la charité cléricale voulufent voir dans cet article une autorisation pour, les fabriques d'église à recevoir et à distribuer elles-mêmes les dons qui leur seraient faits nominativement en faveur des pauvres. Le (xouvernement ne l'entendit point ainsi : il considéra que les aumônes dont il s'agit dans la loi de Tan X,.sont celles qui ont exclusivement pour objet le culte, et lorsqu'il organisa définitivement les fabriques d'église par son décret du 50 décembre 1809, il y déclara en termes formels que leur mission était d'administrer les aumônes et les biens affectes à V exercice du culte, ce qui exclut les dons de charité. L'administration des pauvres demeura donc séparée de celle des églises. C'est ' du reste œ que le ministre de l'intérieur avait fbrnMllcment prescrit dans une circulaire du S8 vendémiaire an X, qui porte notamment :
« Vous vous pénétrerez bien que toat ee qoi fait partie' des fondations afFeqjtées k des services de bienfaisance et de charité, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soir, doit être désormais exclusivement régi, soos la présidence des maires, par les commissions de bienfaisance instituées par les lois des ] 6 vendémiaire et 7 frimaire an V. »
Le rétablissemen t du culte ramena quelqoesuns des privilèges que la révolution avait abolis ; mais le Gouvernement ne les ressuscita qu'en y attachant certaines conditions de bienfaisance.
Le décret du 25 prairial an XII sur les sépultures disposa :
a Art. 10. Lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée, pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parente et successeurs, et d'y construire des caveaux, monuments ou tombeaux.
(t Art. 1 1 . Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui offrironl'dc faire des fondations ou donations en faveur dn pauvres et des hôpitaux, et lorsque ces fouda- 'tiens ou donations auront été autorisées par le Gouvernement, sur l'avis des conseils municipaux et la proposition des préfets, u
6. La loi organique du 7 frimaire an V avait chargé les bureaux de bienfaisance de recevoir, déposer aux mains du receveur, et enregistrer les dons manuels qui leur seraient offerts pour les pauvres. (Art. 8.)
Cette disposition ne semblait faite que poar les communes où il existait au bareau de bienfaisance; et il n'en existait alors que dans celles où les pauvres avaient déjà an patrimoine. Le ministre de l'intériear Teatesdit d'une manière plus générale, et ordonna qu'il fût établi des bureaux de bienfaisance même dans les cantons où il n'existait pas de dotatiou au profil des pauvres, r Ces instittttisss, disait-il, étant une fois établies, la bieB&isance individuelle pourra leur procoRr des dons ; elles pourront d'ailleurs provogoer Àaque année des collectas; elles pourront facilement recueillir, à l'époque des récolter.
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^abondants secours en natare, dont elles fe* roni ensuite et dans les saisons où les travaui sont suspendus, des distributions aux pauvres habitants de leurs arrondissements respectifs. » (Cire, du 28 vendémiaire an X.)
Puis il rendit le S prairial an XI un arrêté qui compléta ce moyen de secours, en autorisant les administrateurs des hospices et des bureaux de bienfaisance :
1» Â faire quêter dans tous les temples par des filles ou dames de charité;
â® À faire poser, dans tous les lieux où la bienfaisance peut être excitée, des troncs destinés à recevoir les aumônes et les dons de la bienfaisance individuelle ;
5** Â faire procéder, tous les trois mois, à des collectes dans le ressort de leurs arrondissements respectifs. (Art. l*'', S et 5.)
Enfin un décret du 12 septembre 1806 autorisa les administrateurs des bureaux debieniaisance à faire par eux-mêmes des quêtes et à placer des troncs dans chaque église paroissiale de Tempire ; et ordonna aux évêques, par un article additionnel à leurs règlements de iabrique intérieurs, de déterminer, sous l'approbation du gouvernement, le nombre de ces quêtes, ainsi que les jours et les offices où elles se feraient. (Art. I«retS.)
7. Diverses lois avaient attribué aux hospices et bureaux de bienfaisance le produit ou une part dans le produit de certaines amendes et conûscalions.
En voici le détail :
La loi du 51 décembre 1790-7 janvier 1791 donnait aux pauvres du district la totalité des amendes prononcées pour contrefaçon d*ob>jets brevetés. (Art. lâ.)
La loi du i9;â2 juillet 1791 donnait aux pauvres de la commune où les contraventions avaient été commises , un quart des amendes et confiscations prononcées en matière de police municipale, et un tiers de celles qui seraient prononcées en matière de police correctionnelle. (Tit. I, art. 47 et tit. II, art. 70.)
Un ancien édit de 1771 rendu exécutoire en Belgique par une loi du 13 fructidor an IV et par un arrêté du â7 nivôse an V, donnait à rhôpital du lieu la moitié des amendes corn-
minées pour contravention aux lois et règlenMnts sur les ventes à Tencan.
Une loi du 9 germinal an VI donnait aux mêmes hôpitaux la totalité des amendes et confiscations prononcées en matière de loteries, sauf distraction d'un quart au profit des dénonciateurs. (Art. 7.)
Plusieurs lois et arrêtés établissant des octrois municipaux , accordaient aux pauvres de la municipalité une part dans le produit des amendes et saisies prononcées pour contravention anxdits octrois (Loi du 27 vendémiaire an Vil, art. Il et du 19 frimaire an VIII, art. 4 et 5 sur Toctroi de Paris). Mais il n'en était pas de même dans toutes les villes. (Lois du 23 floréal an VU art. 1 5, et du 27 frimaire an VIII, art. II.)
Un arrêt du conseil d'Etat, en date du 18 juin 1 681 , rendu exécutoire en Belgique par arrêté du 26 ventôse an VII et renouvelé ensuite par un arrêté du i7 prairial an IX, donnait aux hospices du lieu le tiers des amendes prononcées pour contravention aux lois et règlements sur le transport illégal des lettres, journaux, etc.
Le gouvernement consulaire maintint d'abord ces diverses affectations, mais bientôt il les fit indirectement tourner au profit du trésor. En effet, il statua par un arrêté du 15 floréal an VIII, que les portions d'amendes et de confiscation attribuées jusqu'alors aux hôpitaux, aux maisons de secours et aux pauvres, seraient versées dans la caisse du receveur des hospices du chef- lieu de chaque département, et exclusivement employées au paiement des mois de nourrice des enfants abandonnés, sur une répartition à faire par le préfet. (Art. !«' et 2.) Or, la dépense des enfants abandonnés avait été mise à la charge de l'Etat et par la loi du 27 frimaire an V et par celle du 1 1 frimaire an Vil; l'Éut paya donc une partie de sa propre dette avec l'une des ressources que la législation avait assurées aux hospices et aux bureaux de bienfaisance pour le soulagement des pauvres en général.
Cependant le nombre des enfants trouvés était si considérable et augmentait si rapidement d'année en année que le produit des amendes et des confiscations ne pouvait suffire
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k lear entretien. Le gouvernement continaa d*y suppléer d^abord au moyen de centimes additionnels (arrêté du 2$ vendémiaire an X, art. 3 et 4), ensuite par des subsides annuels (loi du 11 juin 1810 art. 15 et 14), et finalement par un subside fixe de quatre millions par année (décret du 19 janvier 1811, art. 12).
Ce dernier article ajoute :
« S'il arrivait, après la répartition de cette somme, qu*ii y eut insuffisance, il y sera pourvu par les hospices au moyen de leurs revenus ou d allocation sur les fonds des communes. »
Un décret du 17 mai 1809 ordonna que le produit des amendes et confiscations, prononcées pour cause de contravention aux octrois municipaux, appartiendrait pour une moitié aux préposés de Toctroi, et que Tautre moitié serait versée dans la caisse communale pour être appliquée, soit aux préposés, soit aux pauvres recevant des secours à domicile. (Art. 15.)
Un autre décret du même jour, 17 mai 1809, changea complètement la législation antérieure sur raCFectation des amendes de police municipale, correctionnelle et rurale, en ordonnant que les deux-tiers de leur produit net fussent attribués aux communes, et Tautre tiers aux hospices du chef-lieu du département. Mais le code pénal de 181 Q alTecia ensuite les amendes de simple police aux communes, de sorte que les hospices ne prirent plus aucune part k ces dernières. (Art. 466.) Ce même code disposa qu'en cas de corruption les choses ou la valeur des choses livrées par le corrupteur seront confisquées au profit des hospices des lieux où la corruption aura été commise. (Art. 180.)
En résumé, le consulat et Tempire furent plus défavorables sous ce rapport aux établissements de bienfaisance que ne l'avaient été les gouvernements antérieurs. Nous trouverons la suite de la législation sur cet objet dans le chapitre suivant.
8. Un arrêté du 27 brumaire an Vil avait autorisé rétablissement d'un Poids-public dans toutes les communes au-dessus de 5,000 Âmes, fixé k \} centimes le minimum et à 15 centimes le maximum des droits à percevoir par 50 kilogrammes pesant, et attribué aux hos-
pices l'excédant des produits sur les frais d'exploitation.
Plus tard une loi du 29 floréal an X disposa que des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage seraient établis dans toutes les communes qui en seraient susceptibles, et que les droits à percevoir de ce chef seraient employés aux dépenses des communes et des hospices exclusivement, déduction faite d'un dixièm<* pour couvrir les frais de Tinslitution.
9. Parmi les ressources destinées à parfaire le patrimoine des pauvres, il en est une que le gouvernement a singulièrement développée.
Ce sont les droits établis sur les spectacles et divertissements publics.
La loi du 16-24 août 1790, en réservant aux municipalités seules le droit d'autoriser les spectacles publics , avait posé en prinâpe que ces autorisations ne seraient accordées qu'à charge d'une redevance envers les pauvres.
(Tit. XI, art. 4.) Mais ce principe était demeuré sans application du moment que l'assistanœ publique était devenue une dette nationale. La loi du 7 frimaire an V sur les bureaux de bienfaisance avait statué ensuite qu*il serait perçu, pendant six mns, au profit des pauvres qui ne sont pas dans les hospices, un décime par franc sur chaque billet d'entrée aux spectacles, bals, feux d'artifices, concerts, courses et exercices de chevaux. Cette perception, qui n'était d'abord que temporaire comme les circonstances qui l'avaient fait établir, fut prorogée depuis et modifiée par une suite de lois, d'arrêtés et de décrets qu'il est encore utile de connaître.
Une première loi du 2 floréal an V la continua d*abord pour six autres mois, sans y apporter de changement; puis une deuxième loi du 8 thermidor an V la prorogea jusqu'au 7 frimaire an VI pour les billets d'entrée et d'abonnement à tous les spectacles où se donnaient des ])ièces de théâtre ; mais comme les hospices se trouvaient alors dans les besoins les plus pressants, elle porta les droits k percevoir pour rentrée des bals, feux d'artifices et antres divertissements publics au quart de la recette, et ordonna que les produits de Tune et dei au« tre perception fussent consacres uuiqaemeat aux hospices et aux bureaux de bien&lsance, dans les proportions déterminées par les ad-
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m î ni st rations municipales. Trois autres lois, en date des 3 frimaire, 19 fructidor an YI et 6« jour complémentaire de Tan VU, toutes fondées snr ce que les besoins des hospices et des indigents à domicile étaient toujours les mêmes, prorogèrent celle du 8 thermidor an Y jusqu'à la fin de Tan YUI.
Â partir de cette dernière époque, le gouTernement se dispensa de recourir à la législature pour continuer ces perceptions. Le premier arrêté qu'il rendit à cet effet porte la date du 7 fructidor an YIII et dispose:
<c Art. !«'. Les droits établis sur les spectacleSy bals, feux d'artifices, concerts, courses et exercices, de chevaux, et autres fêtes où Ton est admis en payant, continueront à être perçus pour Tan IX suivant le mode fixé par les lois.
« Art 2. Le produit de ces droits continuera d'être affecté aux hospices et bureaux de bienfaisance, d'après la répartition qui en sera faite par les préfets, sur l'avis des sous-préfets. »
Cet arrêté donna lien à des critiques fon* décs; et en effet les droits dont il s'agit étaient un véritable impôt, ils ne pouvaient être perças qu'en vertu d'une loi. Mais le gouvernement ne s'arrêta point devant cette objection, et s'avisa pour Téluder d'un moyen assex adroit pour mériter qu'on le signale. On sait qu'à cetteépoquede même qu'aujourd'hui une loi de finances ordonnait chaque année de percevoir au profit du trésor les impôts directset indirects précédemment établis.CelIe du 21 ventôse an 9, par exemple, disposait: « Art. 2. Les contributions directes et indirectes sont fixées pour Tan X comme pour l'an IX. » Eh bien I le gouvernement déclara, par un arrêté du
9 fructidor an IX, que les dispositions de cet article étaient applicables aux droits établis sur les specUcles et divertissements publics, et qu'en conséquence l'arrêté du 7 fructidor an YIII continuerait de recevoir son exécution pour l'exercice de l'an X. Il employa le même moyen pour les années suivantes, témoins les arrêtés et décrets des 18 thermidor an X,
10 thermidor an XI, 30 thermidor an Xll, ^fructidoranXIIletâl août 1806. Enfin il se lassa même de ces prorogations annuelles, et
porta le 9 décembre 1809 un décret de prorogation indéfinie, que nous rapporterons ciaprès.
Ces arrêtés et décrets, tout en se référant aux lois antérieures, y ont apporté quelques modifications qu'il importe de connaître.
L'arrêté du 10 thermidor an XI déclare que les établissements connus sous le nom de Panorama et de Théâtre piUaretquef sont assimilés aux spectacles pour la quotité du droit à percevoir, c'est-à-dire qu'ils doivent acquitter le décime par franc sur les billets d'entrée, et non le quart de la recette brute. (Art. 2.)
L'art. 3 du même arrêté porte en outre que les contestations nées ou à naître sur son exécution et son interprétation , seront décidées par les préfets en conseil de préfecture, sur l'avis motivé des comités consultatifs, établis par l'arrêté du 7 messidor an IX dans chaque arrondissement communal pour le contentieux de l'administration des pauvres et des hospices, sauf recours au gouvernement (I).
L'arrêté du 8 fructidor an XIII statue que les poursuites à faire pour assurer la percep^ tion des droits, seront dirigées suivant le mode établi pour le recouvrement des contributions directes et indirectes (art. 2), et que les décisions rendues par les conseils de préfecture conformément à l'arrêté du 10 thermidor an XI, seront exécutoires par provision et nonobstant le recours au gouvernement.
Enfin le décret du 9 décembre 1809, qui a fait des droits sur les spectacles et autres divertissements publics un impôt définitif et permanent, est ainsi conçu :
« Art. l*^ Les droits qui ont été perçus jusqu'à ce jour en faveur des pauvres et des hospices, en sus de chaque billet d'entrée et d'abonnement dans les spectacles, et sur la recette brute des bals, concerts, danses, fêtes publiques, continueront à être indéfiniment perçus, ainsi qu'ils l'ont été jiendant le cours de cette année et des années antérieures, sous la responsabilité des receveurs et contrôleurs de ces établissements.
« Art. 4. Les représentations gratuites et à
(1) NouscitoDs particulièremcDt cet article pour montrer rcxtension qae le gourcmcment a donnée an rôle des eomités consoltaiifs.
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bénéfices seront, au sorplas, eiempiées des droits mentionnés aux articles qui précèdent sur Taugmentation mise au prix ordinaire des billets. »
Gel impdt est d*une (p'ande ressource dans les villes de premier ordre où les spectacles et les divertissements publies sont généralement recherchés; mais il a pour les autres villes Tinconvénieut d'empêcher parfois des représentations théâtrales et des concerts qui pourraient y être utiles pour le développement des arts. C'est ce qui a déterminé le gouvernement des Pays-Bas à le supprimer comme impôt général, en laissant toutefois aux administrations communales la faculté de le maintenir, si elles le jugeaient convenable, comme impôt local, et de le modifier suivant les besoins de chaque localité (arrêté du 24 août 1821). Noos reviendrons ailleurs sur cet objet.
10. Les revenus et produits divers que nous \euons de signaler, devaient, en cas d'insuiBsance, trouver leur complément dans les Octrois municipaux et de bienfaisance.
Nous ne pouvons en parlant des octrois, nous borner au simple rôle de rapporteur; le sujet que nous traitons, commande quelque chose de plus.
Sous Taneien régime les octrois de bienfaisance proprement dits, étaient rares, temporaires, peu élevés et généralement limités à une seule espèce d'objets.
La Poix de Freminville en explique ainsi rétablissement :
« L'agrandissement des villes a souvent augmenté, dit-il, les besoins des hôpitaux par Tafiluence des pauvres malades, et lorsque cela arrive dans un hôpital général, ce qui ne se trouve guères que dans des grandes villes, pour lors les ma*ires, syndics et échevins se pourvoyent par devant Sa Majesté et lui exposent la fondation de Thôpital, l'état de ses biens et revenus actuels, les charges d'icelui et Tinsuffisance du restant pour subvenir aux besoins pressants de la multitude des pauvres, en sorte qu'ils le supplient très-humblement d'accorder à la communauté des habitants de la dite ville un octroi de vingt ou de quinze sols à prendre sur chaque pièce de vin qui entrera en ladite ville pour y être consommée par vente en détail ou autrement; ainsi que Sa Majesté Ta
accordé aux villes de différentes proviooesy netammont à celle d'Orléans par arrêt de son conseil du 18 mars 1726, pour la sonimcqiii en proviendra être jointe aux autres revenus dudit^hôpitaL » (Traité du gouvernement des biens des communautés d'habitants, p. 54^)
Ce que la Poix de Freminville dit de la France en particulier, se pratiquait alors partout et notamment dans les Pays-Bas.
Nous ne citerons pour exemple qu'un octroi do 4 mai 1754 qui autorisa le magistrat d'Ostende à lever provisoirement sur les grains et légumes transportés au marché de cette ville on impôt destiné k l'entretien de la table et de l'école des paovres. (Chartes de Flandre, reg. XVII, fol. 214 vo.) On s'étonnera peutêtre que le magistrat d'Ostende ait eu la pré> tention de soulager les pauvres en imposant des choses si nécessaires k leur nourriture.
Mais n'anticipons pas.
Il y avait aussi sous l'ancien régime des octrois municipaux qu'il ne faut pas confondre avec les octrois de hienfaisancej parce que leur destination était toote différente : c'éuit pour les villes et même pour les simples bourgades, le moyen le plus habituel de pourvoir à leors dépenses ordinaires et extraordinaires; c'était pour le prince On moyen d'aocroilre les revenus de la couronne, car il ne s'accordait pas d'octroi, dans notre pays du moins, sans la charge de payer au fisc tantôt une somme, tantôt une redevance annuelle, proportionnée à l'importance de l'impôt.
lies octrois municipaux portaient : 1* sortes objets de nourriture, tels que le pain et le seJ, les grains, graines et farines, le poisson frais, sec, salé et fumé, les œufs, le beurre et le fromage, le sirop et le miel, les bmuls, vaches, génisses, veaux , moutons et agneaux ; 2» lar les boissons, telles que la petite et la boone bière, le vin et le vinaigre, le cidre, le genièvre et les eaux-de-vie ; 3<* sur les objets de chauffage, tels que la houille, la tourbe, le bois à brôler et le charbon ; 4« sur les objets d eclairage, tels que l'huile de lampe et les cfaan* délies ; I5<* sur les objets de vêtement, iés que les draps et serges de laine, les toiles de lin et de chanvre, les coutils et œlon nettes; 6* sur les objets de bâtisse et de logement, tels que
HOSPICES, HOPITAUX, m. - Tit. I. Ciat. IV. Stct . IV. § IL
Sâl
bois de conitruction, cfaaax, briques, toiles et ardoises, etc. Quelquefois ils portaient sur toutes les marchandises et denrées en général.
Il est impossible .de croire que nos pères n'aient pas aperçu tout oe quSl j aTait de désastreux dans ces impositions, non-seulement pour les familles déjà pauvres , mais encore pour celles dont Tétat est voisin de la pauvreté et que le renchérissement des choses usuelles, pour peu qu'il se prolonge, doit appauvrir lout-&-fait. G>mment donc expliquer qu'ils aient eu recours d'une manière si générale et si persévérante à ce genre d'impôts?
Gela s'explique par deux considérations. Les premiers octrois avaient dû leur établissement à des causes exceptionnelles et temporaires, telles que l'acquittement d'une dette, la coi>* struction d'un édifice communal ou la surve* nance d'un accident; ils n'atteignaient qu'un ou deux objets de consommation; le tarif en était très-modéré et la durée de la perception limitée d'avance à quelques années. On espérait donc que l'impôt cesserait avec la cause qui l'avait fait établir; mais cet espoir se réalisait rarement. Il survenait dans l'intervalle d'au très causes qui obligeaient non seulement à prolonger les octrois existants, mais encore à les étendre, à les renforcer pour satisfaire k des besoins nouveaux.
D'autre part, et cette remarque est importante, on ne connaissait point alors ce sentiment d'humanité qui tend à assimiler les hommes entr'eux, et qui doit se traduire en mesures générales et généreuses pour toutes les classes de la société sans distinction. Chaque classe vivait pour elle-même; elle rejetait, tant qu'elle le pouvait, sur les autres le fardeau des diarges publiques, et la plus faible était toujours la plus chargée. On ne manquait pourtant pas de charité. Mais qu'était-ce que la charité de ce temps-là. On donnait aux pauvres et on ne les aimait pas. On ne songeait ni aux causes de leur misère ni aux moyens de les combattre. On les considérait comme une sorte de fatalité sociale, on croyait même que la Providence voulait des pauvres pour éprouver le oeeor des riches. Aussi les riches ne donnaient-ils qu'en vue de leur salut; et lorsque le nombre ou l'insolence des mendiants deve*
aait dangereux, on ne les traitait plus même comme des hommes : c'étaient alors des êtres déchus et ennemis, que l'autorité publique pouvait bannir, fouetter de verges, marquer d'un fer brûlant au fronton à l'oreille.
Nous ne prétendons pas que les octrois seuls ont engendré la misère qui a pesé si lourdement sur les siècles passés ; mais œ qui nous parait certain, c'est que cette cause^ la seule qui ait été permanente, continue et progressive depuis le xiv* siècle, a produit plus de misère que toutes les autres ensemble. Les guer* res, les disettes et les épidémies ont agi sans doute avec plus de violence ; mais ces fléaux n'étaient que passagers : la paix, l'abondance, la santé revenaient ensuite; les octrois seuls restaient et s'aggravaient toujours.
Nous ne prétendons pas non plus que sous l'ancien régime les pauvres payaient aux villes plus d'octroi qu'ils n'en recevaient de secours, parce que le temps nous manque pour établir ce point ; mais il est certain qu'en 1704 la ville de Bruxelles percevait en octrois de toute espèce la somme de 672,700 florins. Or, si l'on compare ce chiffre à celui de la population, en tenant compte des exemptions très-nombreuses qui existaient alors, on se convaincra que l'impôt de consommation dépassait là florins par tête; et certes, une famille pauvre, à ne la supposer que de quatre ou cinq personnes ne recevait pas en secours l'équivalent de ce qu'elfe payait sur sa consommation.
Est-il surprenant après cela que la Révolution française ait condamné les octrois ?
Ils furent totalement supprimés en France par une loi du ^17 mars 1791, parce qu'ils étaient tout à la fois une gêne pour l'industrie et le commerce, un appAt pour la fraude, et une cause de renchérissement pour les choses utiles ou nécessaires à la vie des hommes. Ils le furent en Belgique par un arrêté du 84 brumaire an y.
Mais bientôt le malheur des temps voulut que le produit des impôts directs ne répondit plus aux besoins du trésor ; alors on décentralisa les dépenses publiques ; on en rejeta une partie sur les départements et les communes, et il fallut bien leur donner les moyens d'y faire face« Ces moyens consistèrent d'abord et
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principalement en centimes additionnel». Une loi du 9 çerminal an V leur en accorda 15 8ur la contribution foncière, et 25 sur la contribution personnelle , somptuaire et mobilière. Mais, prévoyant que cela ne suffirait pas dans toutes les localités, et craignant d'autre part qu'un nombre de centimes plus élevé ne compromit le recouvrement de ces impôts, elle statua quVn cas d'insuffisance, il y serait supl^éé par des impositions indirectes et locales, dont rétablissement et la perception ne pourraient être autorisés que par le corps législatif, à peine de concussion. (Art. 3, 4, 5 et 6.)
Ces impositions indirectes et locales ne pouvaient être et ne furent autre cbose que les octrois municipaux. Cependant le législateur essaya encore, sinon d'en prévenir le rétablissement, au moins de le restreindre dans les limites les plus étroites. Aux revenus que chaque commune ou canton tirait de ses propres biens, il ajouta : 1<> Certains droits de place ou de stationnement à percevoir dans les haïr les, les marchés et chantiers, sur les rivières, les ports et les promenades publiques ; 2o Un dixième du produit des patentes ; 3<» la moitié des amendes de police, et 4* un nombre Gxe, mais limité de centimes additionnels à percevoir annuellement dans chaque commune ou canton sur les contributions foncière et personnelle. Puis il disposa que si ces ressources étaient insuffisantes, il y serait pourvu, dans les cantons composés de plusieurs communes, par un Fonds de supplément formé d'un certain nombre de centimes départementaux, et dans les communes formant à elles seules un ou plusieurs cantons, par une taxe sur les objets de consommation que l'administration municipalejugerait les plus susceptibles d'être imposés. (Loi du 11 frimaire an VII, art. 7, 9, 11, 16, 5i etsuiv.
Enfin, pour conjurer les abus de cette imposition, il statua :
a Art. 85. Ne pourront être assujettis auxdites taxes, ni les grains et farines, ni les fruits, beurre, lait, fromages, légumes et autres menues denrées servant habituellement À la nourriture des hommes.
«Art. 57. Le projet des taxes municipales...
sera soumis à l'administration départementale
qui pourra le modifier ; elle l'arrétaa cl le transmettra avec son avis motivé au directoire exécutif... pour être approuvé par le corps législatif, s'il y a lieu. »
Telles furent les précautions par lesquelles le législateur de l'an VU espérait concilier les besoins de la situation financière avec les nécessités de la population peu aisée ou pauvre des villes. Il se trompa comme nous le verrons bientôt; et nous légua, sans le vouloir, on fléau pire que celui des octrois féodaux.
Les villes les plus gênées furent les premières è user du moyen que la loi du 11 frimaire an VU venait de mettre à leur disposition.
Paris, la ville du luxe et de la misère, avait même devancé cette loi. Bordeaux, Courtrai.
Rheims, Metz, Lille, Calais, Fontcnay, Limoges, Epinal la suivirent de près. (Lois des 27 vendémiaire et 23 floréal an VU, 19 et 27 frimaire an VllI.) Mais les autres se montrèrent peu disposées à imiter leur exemple, soit parce qu'elles regardaient les octrois municipaux comme des impositions plus dangereuses qu'utiles, soit parce que n'ayant plus aucune part à la surveillance des éublisscmenU charitables, elles se souciaient moins de contribuer à leur entretien, soit enfin parce qu'elles prévoyaient l'abus que le Gouvernement pourrait faire des octrois, eo les appliquant à ses propres dépenses.
Le Premier Consul ne laissa point à cette espèce d'opposition le temps de s'affermir; il demanda au Corps-législatif le moyeu àe la briser, et une loi nouvelle du 5 ventôse an VIII le lui donna en ces termes :
«Art. ]•••. Il sera éubli des octrois municipaux et de bienfaisance sur les objets de consommation locale, dans les villes dont les hospices civils n'ont pas de revenus suffisants pour leurs besoins.
» Art. 2. Le conseil municipal de chacone de ces villes sera tenu de présenter dans deux mois, les projets de tarifs et de règlements convenables aux localités ; ils seront soumis h l'approbation du Gouvernement, et par loi, s'il y a lieu, définitivement arrêtés.
Le Gouvernement put dès lors établir des octrois sans le concours de la légisUture et, ce qui est pire, sans le consentement des con-
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scils communaux. Le législateur de Tan VII n*en avait permis le rétablissement qu*à re* gret et à raison des circonstances difficiles où se trouvaient alors les finances de TÉtat ; il Tavait subordonné à des formalités, à des restrictions qui pouvaient en prévenir ou diminuer les inconvénients. Le lég^islateur de Tan VIII supprime ces précautions; il laisse au Gouvernement toute latitude. Et quelle est la raison de ce changrement? Cest de pourvoir à Tentretien des pauvres et des bospices qui n*auraient pas de revenus suffisants!
Voyons si elle est vraie.
Le Gouvernement n'ijjnorait pas le parti qu'il Y avait à tirer des octrois pour «es propres besoins. Il en généralisa rétablissement par toute la France; il tarifa les choses les plus nécessaires, parce qu'elles étaient les plus productives, et lorsque les produits de Timpôt furent bien assurés partout, il en détourna une partie au profit du trésor, sans même en demander Fautorisation au Corps-légfislatif.
En effet, les Consuls ordonnèrent d'abord qu'à partir du !«' vendémiaire an XI, chacune des villes dont la population s'élevait au-dessus de quatre mille âmes et au profit desquelles il était perçu un droit d*octroi, versât au trésor public cinq pour cent du produit net dudit octroi ; et que ce prélèvement fut dis* tribué en pain de soupe aux sous-officiers et soldats présents sons les armes, ainsi qu'aux artilleurs de la marine non embarqués. (Arrêtés des â4 frimaire et 23 nivôse an XI.)
Le premier de ces arrêtés avait dit que le trésor public compléterait les sommes nécessaires pour solder cette distribution ; mais bientôt le Gouvernement trouva plus commode de la rejeter entièrement sur les communes, et une loi du 24 avril 1806 disposa à cet effet.:
« Art. 75. La retenue qui se fait sur les octrois des villes, pour le pain de soupe des troupes, s'opérera désormais sur les octrois de toutes les villes qui ont plus de vingt mille francs de revenus ou au moins quatre mille Âmes de population, et sera portée à dix pour cent du produit net desdits octrois, à compter du W janvier iSOB.
Ce prélèvement fut suivi d'un autre. Un dé-
TOXZ VI II
crct du 24 floréal an XIII sur les Compagnies de réserve^ ordonna qu'un vingtième des rêve nus ooAimunaux en biens- fonds, rentes et oc trois, fût affecté à l'entretien de ces corn* pagnies ; et tandis qu'il dimait ainsi sur les ressources du pauvre, il disposait que les officiers, sous-officiers et soldats de la réserve seraient reçus et traités dans les hôpitauxcivib, sur le même pied et de la même manière que les autres citoyens, moyennant une retenue à effectuer sur leur solde. (Art. 15 et 16.)
Enfin un décret du 2j mars 181i, relatif à l'Hôtel impérial des Invalides, ordonna de prélever un pour cent sur les revenus et octrois de toutes les communes pour compléter la dotation de cet établissement. (Art. 2, n** 7.)
Il est inutile de dire que les dépenses con* cernant le pain de soupe, les compagnies de réserve et l'hôtel des Invalides, étaient des dépenses militaires et générales, qui n'auraient /jamais dû peser sur les communes, et qu'en augmentant ainsi les charges communales^ il fallut nécessairement aggraver le système des octrois municipaux. Aussi le décret du 1 7 mai 1809 qui réorganisa les octrois, permit- il d'imposer : I<» Les boissons et liquides de toute espèce; 2o les comestibles, c'est-à-dire tous les objets qui servent habituellement à la nourriture des hommes, excepté les grains et farines, fruits, beurre, lait, légumes et autres menues denrées; 5^ les combustibles, c'est-à dire les bois à brûler, les charbons de bois et de terre, la houille, la tourbe, les suifs, les huiles à brûler et généralement tontes les matières propres au chauffage ou k l'éclairage ; 4» les fourrages de toute sorte, y compris la paille qui est la litière du pauvre, et 1S« les matériaux, c'est-à dire, les bois de construction, de menuiserie et de charronage, les pierres, briques, tuiles, chaux, plâtre et généralement tout ce qui est nécessaire à l'habitation des hommes. (Art. i6 à 32.)
Ainsi se trouvaient rétablis les octroisi, tels et aussi durs qu'ils avaient existé dans les temps les plus rudes du moyen-âge. A la vérité le décret de 1809, comme la loi de l'an VII, défendait d'y assujétir les denrées indigènes qui servent habituellement de nourriture au peuple; mais on ne s'arrêtait pas à cette res-
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triction. Ce que le grouTernement défendait en principe dans Tintérét de sa popularité, il l'autorisait en pratique dans Tintérét de ses finances ; et Tirapitoyable taxe gagna jusqu'aux grains et farines, jusqu'aux fruits, légumes, beurre, lait, fromage et autres menues denrées que l'humanité, à défaut de loi, défend d'atteindre jamais.
Il, Il est un dernier moyen dont le gouvernement impérial s'est avisé pour ac4;roitre le patrimoine des établissements charitables et qui ne laisse pas d'avoir aussi ses inconvénients. C'est l'exploitation des Mon ts-dc- piété au profit des pauvres.
On sait que durant le moyen-âge les pauvres étaient dévorés par l'usure. Au XVI* siècle on prétait encore à 52 1/2 pour cent d'intérêt, et cette industrie n'était pas clandestine, elle s'exerçait ouvertement par une foule de petites banques établies avec la permission du prince et nommées Tables de prêt. Au commencement du XVIb siècle, Philippe II réduisit le taux de l'intérêt à 21 2/3 pour cent, et vers la même époque on imagina en Italie de faire des fondations pour assiter les pauvres au moyen de prêts gratuits. De là les Monts^de-pUté»
Ce genre d'établissements n'eut point dans les Pays-Bas le même succès que les autres fondations de bienfaisance. Le bon sens de nos pères en avait deviné sans doute les dangers, car les donations firent défaut ou furent si rares qu'il fallut recourir à des entrepreneurs pour implanter celte institution dans nos provinces.
Les archiducs Albert et Isabelle accordèrent à Winceslas Coberghen le privilège d'établir des monts-de~piété dans toutes les villes où il existait alors des tables de prêt, à la charge de se procurer sur son propre crédit les sommes nécessaires à leur exploitation, et de se conformer aux instructions du gouvernement, (Lettres-patentes du 9 janvier 1618.) Tous les monts-de-piété établis en vertu de cet octroi, étaient solidaires entr'eux et ne formaient qu'une même insti tution , placée sous la surveillance d*unc Jointe suprême où se trouvaient représentés le gouvernement et les créanciers qui avaient avancé des fonds pour l'entreprise. Les bénéfices qui devaient en provenir,
servaient à payer d'abord l'intérêt des capitaux levés et ensuite les frais d'exploitation qui étaient considérables : le reste était versé dans les caisses du Domaine, ou employé k réduire le taux des engagements.
Nous ne dirons pas les efforts que Tau ton té publique a faits pour corriger les abus de cette institution, ni les vicissitudes qu'elle a subiesdurant les XVII* et XV1II« siècles, ^oas rappellerons seulement que Joseph II supprima la Jointe suprême qui en avait la surveillance^ et statua qu'à l'avenir Jes monts-de-piété ressortiraient au Conseil général du gouvernement, et que la comptabilité en serait contrôlée par la Chambre des comptes. (Édit du 24 août 1787.)
La Révolution française porta aux montsde-piété un coup mortel : d'une part ie goavernement disposa des objets qui s'y trouvaient engagés, et de l'autre il déclara que l'argent n'étant plus qu'un objet de commerce, chacun pouvait prêter sur gages au taux qu'il lui plairait. (Arrêtés des représentants du peuple, en date des 27 thermidor an II art. 14 § 3, 22 nivôse, 9 et 28 ventôse, 25 et 26 germinal, 24 floréal an III.)
Dès lors les anciens monts-de-piété perdirent leur privilège, et il s'en forma de nouveaux qui exploitèrent les pauvres avec une incroyable avidité.
£nfin une loi du 16-24 plaviôse an XU disposa:
Art. 1*^ Aucune maison de prêt sur nantissement ne pourra être établie qu'a» profit des pauvret et avec l'autorisation du gouvernement :
Art. 2. Les contrevenants . . • seront condamnés, au profit des pauvres, à une amenda qui ne pourra être au-dessous de 500 francs oi au-dessus de 3,000 francs. La jpeine pourra être double en cas de récidive.
Le code pénal de 1810, tout en maiatenant cette défense, a réduit la peine des oonlrevenants à une amende de 100 i 2,000 îrwues.
Le gouvernement ne se borna point i défendre les monts -de-piété particuliers. Air on décret du 24 messidor an XII il réorganisa celui de Paris et ordonna que les hospices de cette ville fournissent les fonds nécessaire»
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pour désinléresser et éliminer de son administration, les anciens açtionn»ires qui avaifnt avancé des capitaux pour son eiploitalion.
(Art. 1,2,9 et 10.)
Il chargea en outre les préfets de proposer au gouvernement des projets pour rétablissement et l'organisation des monts -de-piété dans toutes les villes où il serait utile d*en former. (Art. 14 )
11 ordonna enfin qu'à mesure de leur établissement, toutes les maisons particulières de prêt sur gages, qui avaient obtenu Tautorisation de continuer provisoirement leur service, fussent fermées. (Art. 14 et ) o.)
Depuis, plus d'une ville a demandé an gouvernement la permission d'établir un mont-depiété, dont le capital serait en partie composé d actions susceptibles d'être aliénées à des particuliers ; mais le Gouvernement a toujours repoussé ces sortes de demandes.
« On doit, disait le conseil d'£tat dans un avis du 6 juin 1807, on doit essentiellement se proposer par l'établissement des monts-depiété et par leur direction, de venir au secours de la classe la plus pauvre de la société, de faire baisser l'intérêt du prêt sur gage, et de faire tourner exclusivement au profit des hospices l'espèce de bénéfice qui en résulte. Par conséquent il ne peut être accordé des montsde-piélé qu'aux villes où la caisse municipale etc^lledes hospices, ou l'une des deux, fournissent un capital suflisant à la mise en activité de l'établissement, sans qu'on puisse en aucun cas recourir à la voie des actions qui appellerait des étrangers au partage des bénéfices, et ferait ainsi tourner en spéculations privées des établissements qui ne doivent se proposer que la bienfaisance publique. »
Cet avis fut approuvé par l'Empereur le lâjuillet 1807 et inséré au Bulletin des lois. Le système consacré par cette dernière législation est assurément très-sage, et comparé à ce qui existait auparavant, il constitue, une grande amélioration. Il faut cependant le remarquer : ici comme en matière d'octrois mu« nicipaux, ce sont encore le.< pauvres qui paient les bénéfices des monts-de-piété. A la vérité ces bénéfices retournent au profit des pauvres, puisqu'ils doivent être versés dans la caisse des
hospices civils ; mais pourquoi les mon ts-de piété doivent- ils bénéficier sur la classe la plus pauvre de la société ; pourquoi le soulagement de certains pauvres dans les hospices doit-il coûter à d'autres pauvres une portion quelconque de leur chétive subsistance?
là. En décrétant ces divers moyens, le gouvernement crut travailler sans doute à la réalisation du système consacré par la législation de l'an V; et en effet il acheva de ruiner le principe dangereux et faux de l'a^wtoncf natianale. Mais le système de l'an V ne s'arrêtait pas là, il avait pour principe la bienfaisance individuelle et pour but la formation d'un patrimoine distinct, séparé et suffisant par lui-même à l'entretien des pauvres. Or, pour former ce patrimoine, il fallait rendre aux établissements de bienfaisance la totalité des biens qui leur avaient appartenu avant la révolution ; remplacer intégralement par des biens nationaux ceux que l'on ne pouvait plus leur rendre, parce que la nation les avait vendus ou affectés à des services publics ; rétablir à leur profit les rentes et créances qu'ils avaient eues antérieurement sur l'Etat, sur les provinces, sur les villes et communes, sur les corps et congrégations supprimés; leur abandonner enfin les bâtiments sans destination, les biens oélés et autres dont le trésor public ne pouvait tirer profit pour lui-même. La réunion de ces moyens aurait formé les premières bases du patrimoine qu'il s'agissait de leur procurer. Ensuite il fallait provoquer la charité des particuliers, donner l'exemple d'une bienfaisance intelligente et limitée, imprimer une grande action à tous les rouages qui peuvent mettre en jeu les sentiments de fraternité ou de commisération publique; et bientôt les donations, les legs, les aumônes de toute espèce auraient accru le patrimoine des pauvres. Il fallait en fin diminuer les charges qui pèsent principalement sur les classes travailleuses et qui multiplient le nombre des indigents par le renchérissement des choses nécessaires à la vie.
Au lieu de suivre cette marche, le gouvernement ne songea qu'à rejeter sur les communes tout le fardeau des secours publics. Au principe de l'assistance nationale que la Convention elle-même avait abandonné, il substi •
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tua le principe moins dangereux peut-être, mais tout aussi faux de Vassistance commitnaie. Aussi la situation des communes ful-elie bientôt insupportable. Obligées de sacriGer au soulagement des pauvres une grande partie de leurs ressources, elles laissèrent en souffrance les services les plus essentiels, la voirie, la salubrité publique, l'instruction, et jusqu'au paiement de leurs dettes. Il fallut même en venir à une sorte de banqueroute. Après plusieurs tentatives de liquidation, le gouvernement asiigna aux créanciers de chaque commune une portion déterminée de ses revenus et les obligea de s*en contenter. Nous avons rapporté ailleurs le décret du SI août 1810 relatif à cette mesure ; mais il faut rappeler ici le tort qui en est résulté pour les établissements de bienfaisance.
L'article 8 de ce décret porte : « Nous déchargeons les communes de toutes les dettes qu'elles ont contractées, soit envers notre domaine, soit envers les corps et communautés, corporations religieuses supprimées, ou autres établissements de bienfaisance, aux dépenses desquelles les communes pourvoient »ur les produits de leur octroi. » Ainsi les hospices et les bureaux de bienfaisance maintenus par une loi expresse dans la conservation de leurs biens, se \ iront [rivés arbitrairement des créances et des rentes qui leur étaient dues par les communes de leur situation. Leurs fonds d'entretien qu'il eut été juste et légal d'accroître, fut diminué d'autant, et ce qu'ils avaient le droit de recevoir à titre de propriété, ils ne l'obtinrent plus qu'à titre de subsides éventuels et précaires. On ne pouvait appliquer plus malheureusement le principe de l'assistance communale.
§ 111. Intervention det fondateurs et de leurs héritiers dans V administration de la charité publique.
Nous avons vu que d'après la législation de l'an V, toute l'administration de la bienfaisance, à domicile ou dans les hospices, était conûéc à des commissions qui relevaient du Gouvernement.
L'exécution de ce régime avait rencontré des
<^tacles et dans l'intérêt des anciens admi> nistrateurs qui ne voulaient pas perdre les bénéfices de leur gestion, et dans les habitudes du pays qui répugnaient à la centralisation.
Mais le Gouvernement n'en avait pas leno compte, et une loi déjà citée du 16 messidor an Vil les avait définitivement écartés, en déclarant :
« Art.''6. Les commissions sont exclusivement chargées de la gestion des bieos, de Tadminist ration intérieure, de l'admission et du renvoi des indigents. »
Le gouvernement consulaire n'a pas dérie de ce principe. 11 est vrai qu'un arrêté da 16 fructidor an XI a rendu aux fondateurs de lits dans les hospices et à leurs représentants l'exercice du droit qu'ils s'étaient réservé jadis de présenter les indigents pour occuper les lits de leur fondation, et qu'il a rétabli le même droit pour l'avenir en faveur de ceux qui fonderaient de nouveaux lits, avec rapprobatioa spéciale du GouvernemenL (Art. 1^ et 8).
Mais quel était le but de cette innovation?
Le même arrêté porte que le f«mds nécessaire à l'entretien de chaque lit est fixé À IKM) franc» de revenu net pour les malades et à 400 francs pour les incurables*, que si les nïvenus eiîstants de chaque fondation sont inférieurs, les fondateurs ou leurs représentants oe pourront jouir de leur droit qu'en suppléant au déficit par une nouvelle concession de revenus, et couséquemnient qu'aucune fondaliou de lit avec droit de présentation ne sera désormais admise qu'autant que le fondateur j affecte on revenu net de 400 ou 500 francs. (Art. 3 et 4.)
L'arrêté du 16 fructidor an XI n'était donc autre chose qu'une mesure financière, do moyen d'accroître le revenu des hospices, eo accordant aux familles riches un droit doat elles paieraient en quelque sorte la jouîssimt, et qui était sans conséquence pour l'administra lion intérieure des hospices. Void qni achève de le prouver :
II y avait dans (es hôpitaux de Paris d anciens lits fondés, avec droit de présenta^'on. au profit de diverses communes, parMsses et corporations; mais le revenu de ces foodalions n'atteignait pas la somme fixée pourchaque Vit. et il était impossible de demander aux ayant-
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droit le sapplément nécessaire k leur entretien. Que fit le {^vernement ? Les lits appartenant à des corporations supprimées ou k des individus dont les biens avaient été réunis au domaine national, furent laissés à la disposition du gouvernement, c'est-à-dire de Tadministration même des hospices de Paris; ceux qui appartenaient à des paroisses, furent donnés aux bureaux de bienfaisance, et ceux qui appartenaient k des villes ou communes leur furent rendus, sous la condition d*en parfaire la dotation. (Art. 5 et 6). Mais Tarrété ajouta :
« Art. 7. Les communes, l'administration des hospices (c'est-à-dire le gouvernement) et les bureaux de bienfaisance pourront concéder leur droit do présentation dans les hôpitaux de Paris, à des personnes charitables qui, pour en jouir proposeront de satisfaire, pour le supplément de dotation a fournir, aux articles 5 et 4 du présent arrêté. »
Tontes ces dispositions accusaient un respect apparent pour les anciennes fondations ; mais elles n'avaient en réalité qu'un but financier, et si l'on en juge par le petit nombre de lits qui furent rétablis ou fondés ensuite, ce but ne fut même pas atteint. Aussi le Gouvernement consulaire se borna-t-il à cet essai.
2. Trois années après, l'Empereur rendit aux fondateurs d'hospices et autres établissements de charité, le droit qu'ils s'étaient réservé pour eux et leurs héritiers, dé concourir à la direction desdits établissenienls et d'assister, avec voix delibérative, aux séances dans lesquelles il serait question de leurs intérêts. (Décret du 31 juillet i806.)
Nous avons déjà apprécié cette mesure en traitant des fondations (tom. VII, p. 414); mais nous y avons attaché alors une importance qu'elle n'avait pas. Un document nouveau iy>us permet aujourd'hui de la réduire à sa juste valeur ; c'est le rapport que le ministre de l'intérieur Champagny fit à l'Empereur, le 5 juillet 1806, en présentant à sa signature le décret précité. Voici ce rapport :
V Sire, — Plusieurs des anciens fondateurs de divers établissements de charité se sont réservé par leurs actes de fondation, tant pour eux que pour leurs héritiers, la faculté illtmitce de concourir à la direction de ces établisse-
ments, et conséquemment d'assister avec voix delibérative aux séances des assemblées de leurs administrations respectives.
«Les changements que la législation des établissements de charité a subis depuis la révolution, ont jusqu'à ce jour privé ces fondateurs et leurs héritiers du bénéfice de leurs réserves.
« Quelques réclamations m'ayant été soumises pour faire revivre ces droits, et ne voyant dans cette mesure qu'un nouvel encouragement à de nouveaux actes de libéralité, j'ai pensé que Votre Majesté serait disposée à les accueillir.
« J'ai l'honneur de lui proposer en conséquence le projet de décret ci- joint. »
L'Empereur reçut ce projet et le signa le lendemain, sans y attacher plus d'importance que son ministre, sans y chercher autre chose qu'une occasion de satisfaire à des réclamations personnelles et de provoquer ainsi la reconnaissance ou la bienfaisance de ceux qui les avaient formées.
Telle est la portée de cette mesure, si elle en avait eu davantage, si elle avait intéressé le régime de la charité publique, l'Empereur ne l'aurait pas signée de suite et sans consulter le conseil d'État; il en aurait ordonné la publication dans le bulletin des lois ; il aurait statué qu'à l'avenir tout fondateur pourrait stipuler, tant pour lui-même que pour ses héritiers le droit de concourir à l'administration des établissements qu'il doterait ; il aurait déterminé les règles et le mode de ce concours par un règlement d'administration publique.
Or toutes ces particularités manquent au dé« cret du 51 juillet 1806. Il se contente de reconnaître le droit des anciens fondateurs pour autant qu'ils le réclameront, et laisse au ministre de l'intérieur le soin d'en j égler l'exercice, à la charge bien expresse de se conformer aux lois et règlements qui dirigeaient alors l'administration des pauvres et des hospices.
Aussi les clTets de cette mesure furent-ils aussi bornés que sa cause. Peu de familles usèrent de la faculté qui leur était rendue, et personne que nous sachions n'a fait de nouvelles fondations en se réservant la même faculté. Quoiqu'il en soit, l'Empereur n'aurait jamais
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admis de pareilles réserves si elles ayaient impliqué la moindre défiance envers les administrateurs légaux de la charité. Il voulait bien donner une certaine satisfaction à Tamour-propre des fondateurs, parce qu'il y voyait un encouragement à de nouvelles libéralités; mais il tenait pour bonne l'organisa tien de la bienfaisance publique, ^lle que l'avait faite la législation de l'an V; il ne permettait à personne d'y déroger, et lorsqu'il y dérogeait lui-même, c'était avec des précautions qui n'altéraient pas le fond du système, témoin les décrets du 3 nivôse an XIV et du 26 septembre J8l] relatifs à la fondation d'Harscamp.
Voyez ce que nous avons dit de cette fondation dans le tom. VII, p. 411$ et suivantes.
§ IV. Rétablissement des sœurs Iiospitalières.
On se rappelle que la révolution française avait supprimé les congrégations d'hommes et Ù2 femmes qui desservaient autrefois les établissements de bienfaisance, en laissant toute* fois aux religieuses qui s'étaient vouées au soulagement des malades , le choix de se retirer avec une pension ou de continuer leur service dans les hôpitaux à titre individuel et sous la direction des autorités municipales.
Peu d'entre elles optèrent pour ce dernier parti; la plupart se dispersèrent, et le sort des malades, livré à des mains inaccoutumées et par conséquent moins habiles, en souffrit pendant quelques années. Sous le consulat, le ministre de l'intérieur Chaptal eut l'idée de réunir à Paris les anciennes sœurs de charité qui avaient survécu, et autorisa l'une d'elles à former des élèves pour le service des hôpitaux. (Arrêté ministériel du l*** nivôse an IX, inséré au Moniteur f rançaisj p. 402.)
Cet essai réussit , et bientôt d'autres réunions destinées au même objet, furent autorisées dans les départements, tantôt par le ministre de l'intérieur, tantôt par les préfets. (jfoniteur français du 13 nivôse an X, p. 411.) Mais quelque temps après il se forma, à l'insu du gouvernement, des associations religieuses qui avaient un autre but, celui de s'immiscer dans l'éducation et dans la direction de l'es-
prit public. Le gouvernement, encore pris d'une révolution qui avait proscrit les vœax et les établissements monastiques, s'alarma de cette tendance et prit aussitôt les mesures nécessaires pour en arrêter les progrès.
Le 5 pluviôse an XI l'administrateur des cultes demanda des informations précises sar le nombre et la nature des associations religieuses qui s'étaient formées sans autorisation (Recueil du Ministère de l'intérieur, pag. âdà). Le 19 prairial an XII le ministre de l'intérieur fit à l'Empereur un rapport par lequel il canclut à la nécessité de dissoudre toutes ces congrégations, excepté celles qui avaient poar but le service des malades (1 ); et un décret impérial du 5 messidor an XII, que l'on trouvera dans l'article Association (tom. Il, pag. 592), en ordonna la dissolution immédiate, en maintenant toutefois les aggrégations de sœurs charitables, précédemment autorisées par le ministre de l'intérieur ou par les préfets, et en les obligeant de soumettre leurs statnts à l'approbation du gouvernement.
On a prétendu que ce décret autorisa l'existence des sœurs hospitalières comme sociétés ou personnes civiles» C'est une erreur : à cette époque les congrégations connues sous le nom de saurs hospitalières, saurs de charité^ sœurs de St. Charles et saurs f^atelottes, quoique vouées exclusivement au service des malades et réunies avec la permission du gouvernement, n'étaient encore que des aggrégations libres et dépourvues de toute personm&caûon.
(Arrêt du 14 août 1846, rapporté dans la Belgique judiciaire, tom. IV, p. 1404.)
Quelque temps après l'Empereur conçut le projet de réunir toutes ces aggrégations de charité en une seule et même institution. 11 demanda sur la possibilité de cette réunion an rapport au ministre de l'intérieur; mai:» h réponse de celui-ci ne fut point favorable aa projet de l'Empereur. Le rapport qu'il lai adressa porte en substance :
Que les associations alors existantes poo* vaient se diviser en sept classes distinctes et différentes ;
(1) Discours, rappoiis el travaux iné<his de Portails, pag. ^1 et 4^.
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QaMl serait impossible de les réunir toutes en nne seule association ;
Qu'il y en avait parmi elles trois de remarquables par leur objet et dignes dVtre protégées, k savoir : 1<* celles qui étaient consacrées au service des malades ;â<* celles qui donnaient rÎDstruction gratuite aux pauvres, et 5* celles qui oflfraient un asile aux filles repenties;
Que ces trois espèces d'aggrogalion ne possédaient aucuns biens, iravaientpas de revenus, et subsistaient uniquement du travail des sœurs;
Enfin que le gouvernement pourrait les encourager à peu de frais eu leur accordant des locaux pour s*établir plus convenablement et quelques secours pétruniaires. (Discours, rapports, etc., p. 494.)
Ce rapport et fidée de TËmpereur qui l'avait provoqué, demeurèrent sans suite jusqu^en 1807; mais alors neuf décrets spéciaux, en date des 9!6 janvier, 10 mai, 25 avril, 11 mai, l^rjuin, 20 juillet et 12aoât, rendirent pour la première fois h des religieuses le privilège de vivre en communauté et la jouissance des droits civils que la révolution de 1789 avait abolis.
Tous ces décrets contiennent les dispositions suivantes :
« Art. I*'. Les sœurs de. . . • pourront se réunir de nouveau en communauté et y vivre conformément aux statuts et règlements annexés au présent décret.
« Art. 5. Les sœurs de. • • . pourront avec notre autorisation donnée en conseil d'Etat, sur Tavis de Tévéque, recevoir les legs, fondations, donations et constitutions de rentes qui leur seront faits, de la même manière et en se conformant aux mêmes règles que les établissements de bienfaisance. »
Il est h remarquer que cette faveur ne fut accordée qu'à des sœurs exclusivement vouées au service des malades et à Tinstruction gratuite des pauvres. D'autres religieuses qui s'occupaient à^ éducation publique et salariée n'obtinrent que la permission de se réunir sans jouissance d'aucun droit civil. (Arrêtés et décrets des 20 thermidor an XI, II thermidor an XII, 4 germinal an XIII et 51 mai 1807.)
Il est à remarquer encore que toutes les com-
munautés de sœurs hospitalières, autorisées comme il vient d'être dit, furent mises à l'entière disposition des autorités administratives pour le service des hôpitaux, et ne purent avoir avec les évêques que des rapports spirituels.
£n 1803 l'Empereur revint h son projet de fusion. Il fit convoquer en chapitre général à Paris toutes les religieuses dont l'institut avait pour objet la charité, et les autorisa à délibérer tant sur la possibilité de se réunir en une seule congrégation que sur les autres moyens de favoriser leur établissement. Le chapitre, présidé par Madame Mère, déclara de nouveau qu'une telle réunion était impossible, et formula en même temps les demandes ci -après :
1* Que les statuts de toutes les associations consacrées au service des malades, à l'instruction gratuite des pauvres et à la correction des mœurs, fussent approuvés dans l'espace d'un an;
9f* Que les autorités administratives et judiciaires ne pussent faire des visites ou inspections périodiques dans leurs établissements;
5*» Que les directeurs des hôpitaux ne passent donner des ordres qu'à la supérieure, à laquelle seule toutes les autres religieuses étaient subordonnées ;
4** Que l'Empereur voulût bien fixer les rapports qui devaient exister entre les administrateurs et les sœurs, en traçant une ligne de démarcation précise qui séparât leurs devoirs respectifs, et en consacrant le prindpe que les associations de charité sont essentiellement religieuses et par conséquent dans la dépendance exclusive des évêques pour tout ce qui concerne leur régime intérieur;
5* Que la dépense intérieure et journalière de chaque maison fût confiée aux sœurs;
6** Que les aumônes de confiance reçues par elles ne fussent pas sous le contrôle des administrateurs , et qu'elles fussent dispensées d*en rendre compte ;
7* Que les bureaux de bienfaisance fussent supprimés et remplacés comme autrefois par les assemblées des dames de charité ;
8** Que les droits de transcription et d'enregistrement fussent réduits en faveur des libéralités qui seraient faites à leur profit ;
9« Qu'en attendant l'effet de ces libéralités
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particulières, des bAtlmenis et des secours pécuniaires fussent accordés parle gouvernement aux associations les plus nécessiteuses. {lUonifettr du 7 février 1808)
L'Empereur vit d'un coup-d'œil la portée de ces demandes.
Le 3 février 1808 il chargea le ministre des cultes de lui faire un rapport génécal sur les divers établissements qui avaient député des religieuses au chapitre, et de lui proposer le détail de leurs institutions selon Tesprit gêné • rai qui les dirigeait.
Le lendemain il écrivit à Madame-Mère :
<( J'ai à cœur de voir s'augmenter le nombre des institutions et des individus ayant pour
objet le goulogement et le soin det malades
Leurs règlements setonl révisés et arrêtés définitivement dans Tannée par le conseil d'Etat.... 11 leur sera accordé des bâtiments et des secours, et je suis disposé à leur faire de nouvelles et plus grandes faveurs, toutes les fois que Us différents chefs de ces maisons seconderont de tous leurs efforts et de tout leur zèUf le vœu de mon cœur pour le soulagement des pauvres, en se vouant, avec cette charité que notre sainte religion peut seule inspirer, au service des hôpitaux et des malheureux. »
(Lettre du 4 février 1808. Ibid.)
Le ministre des cultes ne larda point à faire le rapport qui lui était demandé. Il y divisa les associations religieuses de femmes qui existaient h cette époque en trois catégories, et proposa les règles suivantes :
I<> Les religieuses consacrées aux soins des malades et des pauvres seront tenues de se conformer dans les hôpitaux ou établissements d'humanité , aux règlements de l'administration;
S* Les écoles gratuites tenues par elles doivent être sous la surveillance du grand-maître de l'université;
Z^ Les congrégations qui tiennent des maisons de refuge pour la correction des mœurs, doivent être assujetties à des règles spéciales pour garantir la liberté des personnes.
Ce rapport et le projet de règlement qui l'accompagnait ayant été soumis au conseil d'État, il s'en suivit deux décrets organiques, l'un du 18 février 1809 concernant les congréga-
tions hospitalières^ et l'autre du 26 décembre 1810 concernant les congrégations du Refuge.
Le premier seul rentre dans notre sujet, et son importance nous détermine h le rapporter textuellement.
La Section h* est intitulée : Disputions générales^ et porte :
« Art. 1 «r. IjCS congrégations ou maisons hospitalières de femmes, savoir,oelles dont l'institution a pour but de desservir les hospices de notre empire, d'y servir les infirmes, les malades et les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours, des remèdes k domicile, sont placées sous la protection de Madame, notre très>chère et honorée mère.
c< 3. Les statuts de chaque congrégation oa maison séparée seront approuvés par nous, et insérés au Bulletin des lois, pour être reconnus, et avoir force d'institution publique.
« 5. Toute congrégation d'hospitalières dont les statuts n'auront pas été approuvés et publiés avant le l^*" janvier 1810 sera dissoote.
ce 4. Le nombre des maisons, le costume et les autres privilèges qu'il est dans notre intention d'accorder aux congrégations hospitalières, seront spécifiés dans les brevets d'insU* tution.
fc 5. Toutes les fois que des administrations des hospices ou des communes voudront étendre les bienfaits de cette institution aux hôpitaux de leurs communes ou arrondissements, les demandes seront adressées par les préfets à notre ministre des cultes, qui, de concert avec les supérieures des congrégations, donnera des ordres pour l'établissement des nouvelles maisons, quand cela sera nécessaire : notre ministre des cultes soumettra l'institution de» nouvelles maisons à notre approbation. •
La Section II concerne les Nomciats et ht Vœux :
« Art. 6. Les congrégations hospiuL'ércs auront des noviciats, en se conformant aux règles établies À ce sujet par leurs statuts.
«7. Les élèves ou novices ne pourront contracter des vœux si elles n'ont seize ans accomplis. Les vœux des novices Âgées de moins de vingt-un ans ne pourront être que pour on an. Les novices seront tenues de présenteriez consentements demandés pour contracter ma-
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riage, par les articles 148, 149, 1150, 159 et ]60daGodeciviL
« 8. Â Vàge de vingt-un ans, ces novices pourront s^ngager pour cinq ans. Ledit engagement devra être fait en présence de Tévéque (on d'un ecclésiastique délégué par l^évéque), et de Tofficier civil qui dressera Pacte, et le consignera sur un registre double, dont un eiemplaire sera déposé entre les mains de la supérieure, et l'autre à la municipalité (et pour Paris k la préfecture de police). »
La Section III est relative anX'RevenuSy Biens et Donations:
« Art. 9. Chaque hospitalière conservera rentière propriété de ses biens et revenus, et le droit de les administrer et d*en disposer conformément au Gode civil.
« 10. Elle ne pourra, par acte entre-vifs, ni y renoncer au profit de sa famille, ni en disposer, soit au profit de la congrégation, soit en faveur de qui que ce soit.
tt 11.11 ne sera perçu, pour Tenregistrement des actes de donations, legs ou acquisitions, légalement faits en faveur des congrégations hospitalières, qu'un droit fm d'un franc.
« 12. Les donations seront acceptées par la supérieure de la maison, quand la dotation sera faite à une maison spéciale, et par la supérieure générale, quand la donation sera faite à toute la congrégation.
« 15. Dans tous les cas, les actes de donation ou legs doivent, pour la demande d*autorisation à fin d'accepter, être remis à Tévéque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour qu'il les transmette, avec son avis, h notre ministre des cultes.
« 14. Les donations, revenus et biens des congrégations religieuses, de quelque nature qu'ils soient, seront possédés et régis conformément an Gode civil; et ils ne pourront être administrés que conformément à ce Gode, et aux lois et règlements sur les établissements de bienfaisance.
« IK. Le compte des revenus de chaque congrégation ou maison séparée sera remis, cbaque année, à notre ministre des cultes. »
La Section IV traite de la Discipline:
«Art. 16. Les dames hospitalières seront pour le service des malades ou des pauvres, te-
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nues de se conformer, dans les hôpitaux ou dans les antres établissements d'humanité, aux règlements de l'administration.
a Gelles qui se trouveront hors de service par leur Âge ou par leurs infirmités, seront entretenues aux dépens de l'hospice dans lequel elles seront tombées malades on dans lequel elles auront vieilli.
a 17. Ghaque maison, et même celle dn cheflieu, s'il y en a, sera, quant au spirituel, soumise à l'évêque diocésain, qui la visitera et réglera exclusivement.
« 18. 11 sera rendu oompteà l'évêque de toutes peines de discipline autorisées par les statuts, qui auraient été infligées.
« 19. Les maisons de congrégations hospitalières, comme toutes les autres maisons de l'État, seront soumises à la police des maires, des préfets et officiers de justice.
« âO. Tontes les fois qu'une scsur hospitalière aurait à porter des plaintes sur des faits contre lesquels la loi prononce des peines de police correctionnelle, ou autres plus graves, la plainte sera renvoyée devant les juges ordinaires.
«c 21 . Notre grand-juge ministre de la justice et nos ministres des cultes, des finances, de l'intérieur, de la police générale, sont chargés de l'exécution du présent décret. «
Après la publication de ce règlement général, tontes les congrégations on maisons hospitalières de femmes, même celles qui avaient obtenu leur brevet d'institution en 1807, ont dû soumettre leurs statuts à la vérification du Gouvernement. Gelles dont le but ou le régime s'écartait des dispositions ci-dessus rapportées, ne se pressèrent pas de satisfaire à cette obligation; mais un décret du 26 mars 18] 1 les y contraignit en statuant : «que dans trois mois pour' tout délai, leurs établissements seraient dissous, si dans cet intervalle elles n'avaient pas obtenu l'approbation de statuts qui les desti- ' nassent exclusivement au service d'hospitalières. I» Force fut d'obéir ou de se dissoudre. On obéit.
Les sœurs de charité furent donc reconnues définitivement et formèrent désormais une Institution publique^ dont le but, nettement circonscrit, concordait de la manière la plus
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heureuse et a.vec celui des Hospices civils et avec celui des Bureaux de bienfaisance. Car elles n'claient pas seulement chargées de desservir les établissements destinés au soulagéement des malades, des infirmes et des enfants abandonnés; elles devaient encore porter k domicile des soins, des secours et des remèdes pour les pauvres qui ne pouvaient en recevoir dans les hospices et les hôpitaux.
Organisée et limitée comme elle le fut, cette institution n'a de commun avec les congrégations hospitalières d'autrefois que son but charitable et sa personnification civile. Pour le reste, elle en diffère autant que l'ancien régime diffère du nouveau. Les vœux ne sont plus que temporaires, et ils ne peuvent être prononcés qu'avec le concours de la famille et des magistrats. Prises individuellement, les hospitalières conservent la jouissance de leurs droits civils et la libre disposition de leurs biens, À cette restriction près qu'elles ne peu* vent) les aliéner par acte entre-vifs, tant qu'elles demeurent sous l'empire de leurs vœux; et elles sont assujetties, dan« le service des hôpitaux et des pauvres, aux seuls ordres de l'administration civile, dans l'exercice de leurs devoirs religieux, à la seule autorité des évéques. Prises collectivement, elles ont le droit d'acquérir par actes entre-vifs et testamentaires; mais les biens et les revenus de leur communauté sont assimilés aux Biens ordinaires, soumis aux règles du droit ci vil et administrés de la même manière que ceux des hospices et bureaux de bienfaisance.
Ainsi constituées, les congrégations ou maisons hospitalières de femmes ont été et seront toujours d'une incontestable utilité, si elles restent fidèles au but et à l'esprit qui ont dé* terminé leur rétablissement.
Passons an régime qui a succédé à l'Empire.
n'avaient pas mission d'y fonder un système quelconque de politique ou d'administration.
Ils se contentèrent d'y m.aintenir les lois et les institutions existantes, en remplaçant toutefois les préfets par des intendants oo commissaires généraux de département, les sous-préfets par des sous-intendants, commissaires d'arrondissement ou directeurs de cercle, et les conseils de préfecture par des conseils d'intendance ou de département. (Convention deBâle, du 12 janvier 1814; — Arrêté du général en chef Winlcingerode, du !•' février I8I4; Déclaration et arrêté du duc de Saxe-Weimar, des 2 et 15 février 1814; — Arrêtés des 3 et 11 mars, 22 avril, 19 mai, 17 et 19 juin 1814, etc.) Cependant tout pouvoir, tout chef de Gouvernement qui succède à no autre, éprouve le besoin de payer sa bienvenue.
Quoique le temps des grandes réformes ne fût point encore arrivé, on fit quelques promesses, on prit même quelques mesures favorables aux pauvres. La plus importante est celle qui accorde aux personnes indigentes et aux administrations de bienfaisance le Pro- Deoy c'est-à-dire le droit d'ester en justice sans payer ni droits de timbre et d'enregistrement, ni frais de greffe et d'expédition, ni amendes judiciaires, ni honoraires d'avoué et d'huissier. (Arrêtés du 2 février, 27 juin, 28 septembre 1814 et 17 août 1815.) Les autres ont eu pour objet de décentraliser an peu la branche d'administration qui nous occupe, (^Arrêtés des 21 novembre et 7 décembre 1814.)
Après la constitution du royaume des Pavs- Bas, les changements devinrent plus dooibreux et plus essentiels. Nous les signalerons dans les paragraphes suivants qui auront respectivement pour objet : l'* Torgaaisation .
2o l'entretien , 5» le patrimoine et 4» l'administration des établissements charitables.
CiAPiras y.
Rectification et développement du Système de Van V sous le Gouvernement des Pays-Bas,
Les Gouvernements qui furent provisoirement établis dans nos provinces après la retraite des armées et des autorités françaises,
S I. — Organisation,
Le premier besoin qui se fit sentir fat de mettre l'organisation de la charité pub/igue en harmonie avec la nouvelle oonstitotioo de l'État. La loi fondamentale de WH l'avait prévu, et avait donné au Gouvernement \( moyen d opérer cette transformation sans sc-
HOSPICES, HOPITAUX, itc. ~ Tit. 1. Chap. V. § I.
cousse , en disposant : « Toates les aatorités restent en place et toutes les lois demeurent obligatoires jusqu*à ce qu'il y soit autrement pourvu. »(àrt. 2 additionnel.) Cette précaution était d'autant plus nécessaire que le régime où l'on allait entrer, différait profondément de celui que les usurpations de l'Empereur avait imposé à la France.
Nous résumerons d'abord les principes d'organisation politique et administrative qui caractérisent ce nouveau régime en général et spécialement dans ses rapports avec les établissements de charité : -
I* Le Roi ét^iit le chef suprême du Gouvernement; et comme tel il avait le pouvoir de prendre, sur l'avis d'un Conseil d'État, toutes les mesures générales d'administration qu'il jugeait utiles aux intérêts du royaume (art. 73). Mais d'autre part, il ne pouvait rien ordonner, sans le concours des Etats-Généraux, relativement à la jouissance des droits civils, aux impôts, à l'administration de la justice, etc. (art. î$, 165 et suiv., 197 et S14).
Le soin de pourvoir au soulagement des pauvres ou l'administration de la charité publique, était par conséquent dans ses attributions; en d'autres termes, cette matière pouvait être réglée désormais par des arrêtés royaux, délibérés en conseil d'Êtai. Cependant son importance et les difficultés qu'elle présente avaient paru si grandes, que l'on avait trouvé bon d'établir au-dessus du Roi une espèce de contrôle législatif. C'est ce que la loi fondamentale ordonna en ces termes :
(( Art. 228. Les administrations de bienfaisance et l'éducation des pauvres sont envisagées comme un objet important des soins du Gouvernement. Il en est rendu aux Etats-Généraux un compte annuel. »
2* Les provinces formaient des institutions distinctes de l'Etat, sous le rapport de leurs intérêts particuliers ou locaux.
L'administration de ces intérêts et l'écono' mic intérieure de chaque province étaient confiées à des Etats provinciaux et à des Etats députes, corps électifs qui pouvaient aussi faire des règlements et des ordonnances, sur toutes les matières d'intérêt provincial, sauf l'approbation du Gouvernement.
Les États étaient chargés en outre d'exécuter les lois relatives à l'administration générale du royaume et spécialement celles qui concernentla charité publique. Mais ils n'exerçaient cette attribution que comme délégués du Gouvernement et sous l'autorité du Roi (art. U5, 146, 149 et 155). Enfin, le Roi éuit l'arbitre et au besoin le juge des provinces, dans les contestations qui pouvaient s'élever entr'elles (art. 69).
5* Les communes urbaines et rurales formaient de même, en ce qui touche leurs intérêts domestiques et particuliers, des institutions distinctes de l'Etat et de la Province (art. 155).
Ces intérêts étaient administrés dans chaque ville par un Conseil de régence et par un Collège de bourgmestre et échevins, dans chaque commune du plat-pays par un Conseil communal et par un Collège de bourgmestre et assesseurs.
Les conseils et les collèges communaux étaient également électifs. Ils avaient, comme , les États provinciaux ou députés, le pouvoir de faire des règlements et des ordonnances sur les matières d'intérêt communal, et concouraient aussi, comme délégués du (Gouvernement et des États, à l'exécution des lois et des règlements généraux ou provinciaux, sous le double contrôle de l'autorité royale et de l'autorité provinciale (art. 155 et suiv.).
Les Etats provinciaux étaient arbitres dans les contestations qui pouvaient s'élever entre les communes, et s'ils ne parvenaient à les terminer à l'amiable, le Roi les décidait d'autorité (art. 148).
49 Enfin, il y avait dans chaque province un Gouverneur^ et dans chaque arrondissement de communes rurales un tominissaire de district, chargés d'y maintenir l'ordre par l'exécution des lois, et d'y veiller tant aux intérêts généraux du pays qu'aux intérêts particuliers de la province et des communes comprises dans leur ressort (art. 157, et règlement du 5 janvier 1818, art. 48 et suiv.)
Les gouverneurs de province et les commissaires de district étaient nommés par le Roi; mais ils n'avaient pas de fonctions administratives proprement dites, puisque l'exécution
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des lois et la gestion des intérêts publics étaient réservées ou déléguées, comme nous venons de le dire, aux autorités provinciales et communales : leur mission se bornait à surveiller et k requérir, au nom du Roi, Faction administrative de ces autorités.
Cest à ce cadre nouveau qu'il fallut adapter l'administration des établissements cbaritables. Voici d'abord les changements généraux qui s'en suivirent :
!• Le règletnent général des choses qui intéressent la charité publique, règlement qui avait été d'abord dans les attributions du Corps législatif, et que l'Empereur avait usurpé ensuite, appartint désormais au Roi.
Durant tout le gouvernement des Pays-Bas, la législature n'est intervenue qu'une seule fois en cette matière. (Loi du 28 novembre 1818.) Cette intervention a eu lieu pour fixer les principes sur le domicile de 'secours; et elle s'explique par la nature des obligations civiles qu'il s'agissait d'imposer à chaque commune, relativement à ceux de ses pauvres qui seraient secourus par d'autres communes.
Ce cas excepté, le Roi a toujours agi seul ou avec le concours du conseil d'État. Aussi ne rencontrerons nous dans la suite que des arrêtés royaux. Mais il est une remarque générale à faire sur la valeur de ces actes.
Ceux qui sont émanés du Roi seul, comme chef du pouvoir exécutif, n'ont de force obligatoire qu'autant qu'ils ont été rendus pour l'exécution d*une loi antérieure.
Ceux qui n'ont pas eu pour objet l'exécution d'une loi, mais qui procèdent du pouvoir régiemeniaire attribué au Roi par l'article 75 de la loi fondamentale, n'ont de force qu'autant qu'ils ont été rendus sur l'avis du conseil d'État.
Enfin ceux qui portent snr des objets dont le règlement ne pouvait avoir lien qu'avec le concours des États-généraux, tels que la jouissance des droits civils, l'établissement des impôts, etc., sont dépourvus de toute autorité. ,
U y en a de ces trois espèces , et les uns comme les autres ont reçu leur application, tant que le royaume des Pays-Bas a subsisté, par le motif qu'il n'y avait alors aucun moyen de contrôle ou de r^formation contre les actes
du Gouvernement, quels qu'ils fassent. Mais il en a été autrement depuis la Révolution de 1830. Ceux de ces arrêtés qui ne sont pas conformes aux principes ci- dessus rappelés, ont cessé de recevoir leur application.
2o Les fonctions précédemment exercées par le ministre de l'intérieur, et qui avaient pris une extension si démesurée dès le comroenix- | ment de l'Empire, redevinrent ce qu'elles étaient sous la loi du 27 avril-â$ mai 1791 et ! sous le décret du 10 vendémiaire an lY, G*est- < à-dire purement administratives et subordonnées h la direction suprême du Roi ;
5° Les fonctions de préfet, si arbitraires sous le gouvernement impérial, furent dévo- j lues aux Etats députés, mais réduites, comme celles du ministre de l'intérieur, à la stricte application des lois, des règlements et des arrêtés royaux ;
4» Les fonctions exercées par les soas-prcfets et les maires, furent rendues aux administrations communales^ sous le contrôle des Etats députés et la surveillance des commissaires de district dans les cas déterminés parla loi ou par les règlements ;
Ko Enfin les commissions administratives des hospices et les bureaux de bienfaisance recouvrèrent les fonctions que leur avait attribuées la législation de l'an Y, sauf quelques modifications qui seront indiquées d après.
Tels furent en général les effets du nouveau régime qui succéda à celui de l'Empire. Il faut signaler maintenant les mesures spéciales que le gouvernement des Pays-Bas a prises pour satisfaire à l'obligation que lai imposait l'article 228 de la loi fondamentale.
1. Établissement d^une Commission des pauvres, — Le â7 février 1818 le Gonveroement institua une Commission, composée du ministre de l'Intérieur et de six autres mmbres choisis dans les Etats-Géoéraux et dâJis le Conseil d'État, à l'effet de constater d'abord l'exacte situation des pauvres et de proposer ensuite les moyens d'améliorer leur sort.
Le but qu'il voulait atteindre n'était pas d'augmenter les ressources de la charité publique, mais « de diminuer le nombce des indigents qu'elle alimente, en les mettant dans la position de pouvoir et de devoir ic suf-
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lire à eux-mêmes. » Les moyens qu*il avait en vue poar «atteindre ce but, étaient prlncipaletiient Yéducatirm et le travail.
Il ne parait pas que cette Commission ait répondu à Tattente du Gouyernement, car un arrêté du 3 janvier 1822 en a institué une antre, composée de onze membres et présidée par le prince Frédéric des Pays-Bas. Celle-ci a été plus heureuse. On lui doit des rapports importants sur Tétat des pauvres, sur rétablissement des Colonies agricoles, et sur divers points de législation. Malheureusement ses travaux sont demeurés en Hollande et jusqu'ici le gouvernement belge n'en a demandé que de rares extraits. Espérons qu'ils ne resteront pas toujours inédits.
2. Associations religieuses. — On se rappelle que les congrégations religieuses de toute espèce, avaient été supprimées dans nos provinces par une loi du 5 frimaire an YI, et que les efforts tentés sous TËmpire pour leur rétablissement, n'avaient abouti qu'à l'institution publique des Sœurs hospitalières et des Dames du Refuge, Dès la chute du gouvernement impérial, le clergé renouvela ses efforts. Il demanda tout à la fois la reconnaissance des anciennes communautés et la restitution de leurs biens. Le Prince souverain des Pays-Bas déclara d'abord que le temps n'était pas venu de prononcer sur cette demande. (Arrêté du 20 septembre 18U.)
Le clergé n'avait pas attendu cette réponse pour mettre la main à l'œuvre. Les religieux de l'un et l'autre sexe, qui avaient survécu jusqu'alors à la suppression des ordres monastiques, s'étaient réunis ; ils avaient repris leurs costumes et leur manière de vivre; ils s'étaient mis en rapport avec leurs chefs spirituels k l'étranger; quelques-uns annonçaient même publiquement qu'ils allaient rouvrir leurs écoles à la jeunesse.
Le Commissaire général de l'Intérieur les avertît, par une circulaire du 23 septembre 1814, que ces réunions ne pouvaient avoir lieu sans une autorisation expresse du gouvernement. Les anciennes béguines demandèrent l'autorisation de reprendre leur habit de religion et l'obtinrent à la condition d'éviter toute cérémonie ou dénrionstration qui ferait croire
au rétablissement de leur ordre. (Lettre du 8 décembre 1814.) Les autres religieux et religieuses se passèrent de toute permission; ils continuèrent de vivre ensemble, bien résolus k attendre qu'on osât les dissoudre, et persuadés d'ailleurs que le fait d'être réunis était le meilleur moyeu d'en obtenir le droit.
Enfin le gouvernement fit prendre des renseignements positifs sur le nombre et le but des associations existantes. Le 50 juillet 1816, le Directeur général des affaires du culte catholique en soumit au Roi le tableau et proposa en même temps : 1<» De reconnaître et de régulariser toutes celles qui avaient pour but ou l'éducation de la jeunesse, ou le soin des malades et des aliénés; 2» De dissoudre et supprimer celles qui étaient exclusivement vouées à la vie contemplative et qui n'avaient par conséquent aucun objet d'utilité publique.
Le Roi n'accueillit pas ces propositions. Il décida par un arrêté du 9 mars 1818 :
lo Qu'il n'y avait pas lieu à prendre des mesures générales ;
^0 Que les communautés dont le but était de secourir l'humanité souffrante, telles que les congrégations d'hospitalières, d'anciens alexiens, etc., pouvaient, si elles n'étaient déjà reconnues, solliciter leur reconnaissance du gouvernement ;
3» Que celles dont le but était de faire l'éducation de la jeunesse, ne pouvaient être l'objet d'aucune résolution, tant que l'instruction publique ne serait pas complètement organisée dans le pays ;
4^ Que celles dont le but était de mener une vie retirée et purement contemplative, ne pouvaient être reconnues ; mais qu'elles seraient tolérées de fait jusqu'au décès de leurs anciens membres, sous la condition de ne pas admettre des novices ;
îî» Qu'une surveillance active serait exercée à l'égard de toutes.
Des explications ayant été demandées sur le sens de ces dispositions, le Roi déclara, par un nouvel arrêté du II mai 1818, qu'il n'avait eu Tintcntion de dissoudre aucune des communautés existantes, aussi longtemps qu'il n'y aurait pas de raison majeure pour en ordonner la suppression ; mai^ qu'en laissant aux
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membres furrivants des anciennes corporations religieuses non reconnues la faculté de cohabiter ensemble, il n^arait pas entendu qu^ils pussent se recruter et se perpétuer par de nouvelles admissions, ni décliner la juridiction des évéques pour se mettre sous les ordres d'un général étranger, et que la surveillance dont il avait chargé les gouverneurs de province, devait avoir pour objet principal de prévenir les abus qui pourraient se commettre sous ce double rapport.
Après l'organisation de renseignement primaire un arrêté du 2o juillet 1822 défendit à toute personne d'exercer Tétat d'instituteur on d'institutrice sans un certificat d'admission ou brevet de capacité, délivré par le jury d'instruction, et sans une nomination légale pour l'école ou la commune dans laquelle elle se proposait d'enseigner. (Art. 3.) Un se> cond arrêté du ]*>* février 1824 rendit cette défense applicable aux associations religieuses qui s'étaient vouées à l'instruction publique 011 qui s'en occuperaient accessoirement même dans l'intérêt des pauvres, et disposa :
« Art. 2. Ne pourront y être reçus membres et être admis à y faire des vœux temporaires que des individus munis du brevet de capacité mentionné au § 2 de l'article 5 de l'arrêté susdit (du 215 juillet 1822).»
Ces dispositions donnèrent lien à diverses questions que le ministre de l'Intérieur résolut en ces termes par une circulaire du 2 février 1825:
« !• L'arrêté royal du 1 •' février 1824 n'est applicable qu'aux associations dont l'existence a été formellement reconnue par le gouvernement.
« 3« Le décret du 18 février 1809 relatif aux maisons d'hospitalières est applicable à toutes les associations religieuses, reconnues par le gouvernement.
« 4* Les associations non reconnues pourront continuer d'être tolérées ; mais il est de principe que dorénavant de nouvelles associations ne pourront se former qu'avec l'autorisation préalable du Roi.
« 5^ Les membres des associations non reconnues doivent être considérés comme de simples
instituteurs et institutrices soumis aax prescriptions de l'arrêté royal du 2t$ jaiHet I822.a
EnGn le gouvernement défendit de nommer supérieurs dans les congrégations religieases de toute espèce, et de recevoir comme membres ordinaires dans les congrégations enseignantes, des étrangers qui n'auraient pas obtenu la naturalisation. (Arrêtés des 8 août 1822, /2jaiD 1824 et 7 avril 1825.)
Il résulte de ces documents qu'en principe le Roi des Pays-Bas s'attribuait le pouvoir d*accorder l'institution publique et la jouissance des droits civils à toute espèce de coagrégations religieuses. En fait il a raremeot fait usage de ce prétendu pouvoir, soit qo'il doutât lui-même de sa constitulionnalité, soit qn'il craignit de multiplier les établissements de main-morte. En droit, il n*apparteoait qu a la législature d accorder la personniftcaûoa civile à d'autres congrégations que celles dont le rétablissement avait été permis par les décrets du 18 février 1809 et du 26 décembre 1810. Aussi le gouvernement actael et les tribunaux considèrent-ils comme non avenus les arrêtés qui ont reconnu les Trappistes, les filles du Sacré-Cœur, les Alexiens et antres associations qui ne rentrent pas expressément dans les termes des décrets précités. (Arréls déjà cités des 3 et 14 août 1845). \ojcm, an surplus l'article Associâtiojs.
5. ISominaiion des commi'tmiu administratives des hospices et bureaux de bienfaisance. — Un arrêté du 18 février 1817, délibéré en conseil d^Etat, disposa d'abord :
n Art. 1"'. Les membres des commissions administratives des hospices et des bureaox de bienfaisance seront nommés dorénavant par les autorités locales lorsque ces commissions ou bureaux n'administreront que des établissements appartenant à une seule et mône commune, et par les États députés lorsqu'ils administreront des établissements appartenant k différentes communes, ainsi quelefoat les bureaux centraux de bienfaisance.
n Art. 2. Néanmoins les membres de ces commissions devront être renouvelés cbaqoe année par cinquième conformément an décret du 7 germinal an XIH. »
Le règlement des >illes, en date du 12 mai
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1817, confirma la première partie de cette disposition, en statuant :
« Art. 17. Les membres des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance sont nommés par le conseil. »
Mais le règlement du plat-pays, en date du 5 janvier 1818, garda le silence sur cet objet, parce que la nomination dont il s*agit venant d*être attribuée aux États députés exclusivement, il n'y avait pas lieu d*en parler dans un règ^lement relatif aux seules attributions de Tautorité communale.
La différence que Farrété du 18 février a faite entre les villes et les communes du platpays, n'a pas besoin d*étre expliquée; elle provenait de Torganisation différente que la lé;]^îslation antérieure y avait donnée aux établissements de bienfaisance.
Cette différence d*organisation cessa quelques années après ; un arrêté du 7 décembre J82â la £t disparaître en ces termes :
<c I® Xes bureaux centraux de bienfaisance, qui existent dans les provinces du Brabant méridional, Liège, Namur, Limbonrg et Hainaut, seront supprimés à dater du !•'' mai
« â^Les Etats députés de ces provinces veilleront à ce que au !«' mai précité il soit établi un bureau de bienfaisance dans chaque commune, semblable à ceux qui d'après les lois existantes et les règlements généraux sont organisés dans les autres communes des provinces méridionales.
« 5* Les mêmes États prendront les mesures nécessaires pour que le bureau de bienfaisance de chaque commune soit mis en possession des biens et revenns qui lui appartiennent, soit comme propriétés particulières, soit comme part et portion de biens, le tout sous notre approbation, etc. »
Ces dispositions furent appliquées au Grand- Duché de Luxembourg par un arrêté du !«' juillet 1825. Mais les difficultés qu'elles rencontrèrent partout, en firent ajourner rexccution jusqu'au !•' janvier 1824. (Arrêtés du 16 avril et du 15 septembre 1825.)
Dans l'intervalle, le gouvernement soumit à la Commission des pauvres les questions suivantes :
1« A quelle autorité convient-il de confier en généra] le soin de régler et d'arrêter les budgets et comptes des établissements de bienfaisance?
^P A quelle autorité faut-il attribuer en général le droit de nommer les administrations de ces établissements?
5<> Quelles exceptions y aurait il lien de faire à la règle générale qui serait adoptée sur l'un et l'autre point ?
La commission fut d'avis que dans les communes rurales la nomination des administrations charitables et le règlement de leurs comptes et budgets pouvaient être abandonnés aux conseils communaux sous l'approbation des États députés, et que dans les villes ils pouvaient l'être aux conseils de régence sans aucune approbation, mais avec défense d'accorder des subsides à aucun établissement de leur ressort, à moins que la nécessité n'en fût démontrée par le compte de l'année précédente. Elle opina en outre que les seules exceptions dont cette règle générale lui paraissait susceptible, étaient celles qui pourraient être justifiées, en faveur de certains établissements peu nombreux d'ailleurs, par les lettres ou brevets d'institution qui régissaient alors leur organisation administrative.
Le gouvernement adopta cette opinion et rendit le 10 décembre 1825 un arrêté ainsi conçu :
tt I» La nomination des membres pour les établissements de bienfaisance dans les communes rurales, ainsi que le règlement des budgets et l'examen des comptes de ces établissements, seront confiés aux administrations locales sous l'approbation des Etats députés ;
)> 2* Les régences des villes conserveront le droit de nommer les membres pour les établissements de bienfaisance, ainsi que de régler et d'approuver définitivement les budgets et les comptes desdits établissements. Toutefois, les régences des villes ne pourront proposer dans leur budget annuel aucune somme, à titre de subside en faveur des établissements de bienfaisance, sans que la nécessité en soit dûment constatée par la production du compte de l'exercice écoulé et du budget de ces établissements pour l'année suivante.
HOSPICES, HOPITAUX, etc. — Tw. 1. Cia». V. S 1.
K Nous uous réservons d'apporter aox dispositions qui ' pi^écèdent, • sur la demande des administrations communales et après avoir entendu les États députés, telles modifications qui pour certaines localités et suivant les actes d'institution desdits établissements, pourraient être trouvées éventuellement équitables et nécessaires. 9
Le texte original de cet arrêté est écrit en hollandais. La traduction que nous venons dVii donner est prise dans le Mémorial administratif du Brabant, 1824, p. 55. Il s'en trouve une autre dans le Recueil du Ministère de la justice, S« série, tom. Il, n» 804; mais elle manque d'exactitude. Celle-ci a rendu les mots : Brieven van instelling, qui signifient : lettres oa brevets d'institution, par les mots: Actes de fondation, %i pourrait faire croire, contre toute maison, que le gouvernement s'est réservé pour l'avenir le droit d'admettre tous les modes de nomination et de gestion financière qu'il plairait aux fondateurs de stipuler dans leurs actes de libéralité, tandis qu'au contraire il a voulu an mode de nomination et de gestion uniforme pour tous les établissements, k l'exoeplion de ceux qui avaient obtenu sous l'Ëm* pire un décret d'institution spécial, comme l'bospice d'Harscamps à Namur.
Enfin les dispositions de l'arrêté du 10 décembre 1823 ont été reproduites avec quelques changements dans le règlement des villes du 19 janvier 1824 (art. 68), et dans le règlement des communes rurales du 25 juillet 1825 (art. 40). En voici le texte :
a Art. 68. Le conseil de régence nomme les membres des administrations des hospices publics, des établissements de charité et de l'administration générale des pauvres delà ville, pour autant qu'il n'ait pas été décidé autrement à cet égard, par les actes de fondation.
« Cette nomination aura lieu sur la présen* tation d'un nombre double de personnes, laquelle sera faite par l'administration de ces établissements et sera augmentée d'un nombre égal de candidats à y joindre par les bourgmestre et échevins.
a Art 40. Le conseil communal, avec l'approbation des États et en ayant égard à ce qui est ou pourrait être d'ailleurs statué sur
cet objet par les ordonnances générale», nomme, etc. » (La suite comme k l'art. 68). Voyo ce que nous avons dit sur ces articles, au mot FoifDJiTiox, tom. VIL p 422.
Il est à remarquer, pour finir, que ce mode de nomination ne s'appliquait pas aux diafonies hollandaises, qui sont composées des diacres de chaque communion. On peut consulter à cet égard le Rapport fait aux États-généraui, le 28 décembre 1 816, sur l'administration des pauvres et plusieurs documents inédits qui se trouvent au ministère de la justice, notamment deux rapports adressés au Roi, 1»
13 avril 1824 et 4 juin 1825, lun par le ministre de Tintérieur et l'autre par le directeur général du culte réformé.
4. ISomination des receveurs. — Un arrêté du 21 décembre 1816 rendit d'abord aux commissions administratives des hospices et aox bureaux de bienfaisance la nomination de leurs receveurs, sous l'approbation de l'autorité locale quand ils n'appartenaient qu'à une seule commune, et des Etats députés quand ils appartenaient à plusieurs communes. Après la suppression des Bureaux centraux, la dernière partie de cet arrêté devint sans objet et la nomination des receveurs eut liea dans toutes les communes sous la seule approbation des conseils communaux. Mais cet étal de choses donna naissance à des abus dans les communes rurales, et un second arrêté du 15 janvier 1825 y remédia par la disposition suivante :
« La nomination des receveurs des inslilutions publiques de bienfaisance, de même que la fixation du montant des cautionnements à fournir par les comptables, ainsi que la décision sur la solvabilité des cautions, devront être approuvées et acceptées non seulement par les administrations communales, mais encore par les États députés. »
Ces dispositions n'étaient appliqaablcsfo'iiu plat-pays, et les villes continuèrent d'être régies par Parrété du 21 décembre 1816.
3. nomination et service des médecins etc. — Des doutes s'étant élevés entre les administrations communales et les administrations de charité sur la question de savoir à qm appartenait le droit de nommer et ^de révequer les officiers de santé pour le service des hospices
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el des pauvres h domicile, le groaveriiement saisit cette occasion pour régler tout ce qui concerne ces employés. Il décida par un arrêté du â avril 1829: que dans les villes leur no~ mi nation se ferait par le conseil de régence, sar une liste de trois candidats proposés par la commission administrative des hospices ou par le bureau de bienfaisance ; qu'il en serait de même dans les communes rurales sauf Tapprobation des États-députés ; que la fixation de lear traitement aurait lieu de la même manière que leur nomination; que les £tats>députés seuls pourraient les destituer, sur Tavis préalable des administrations prémentionnées; que néanmoins les conseils communaux pourraient les suspendre pour le terme d'un mois, sur l'avis de la commission des hospices ou du bureau de bienfaisance, etc. (Circulaire du 17avrill829.)
5. Pro-Deo et exemptions diverses en faveur des pauvres. — Noos avons déjÀ dit qu'après la chute de l'Empire les gouvernements provisoires de Hollande et de Belgique avaient accordé aux indigents le privilège de plaider gratis. Ce privilège avait été introduit en Hollande par un arrêté du â février 1814, et dans le pays d'Outre -Meuse (Gouvernement du Bas- Rhin et du Rhin- Moyen) par un arrêté du 28 septembre suivant. La même faveur fut ensuite étendue aux administrations de bienfaisance hollandaises par un arrêté du 17 août 18r«S, et aux communautés religieuses du royaume par un arrêté du 21 mars 1821. Ces arrêtés n'ayant pas reçu de publication dans une partie des provinces méridionales, un arrêté du 51 décembre 1821 en ordonna l'insertion au Journal OiTiciel et les rendit ainsi obligatoires dans toute l'étendue du royaume. (Cour de Bruxelles, arrêt du 6 février 1855.)
Enfin un arrêté du.26 mai 1824 résuma toutes les dispositions antérieures sur la matière, et décida expressément qu'elles s'appliqueraient tant aux administrations des hospices et aux bureaux de bienfaisance qu'aux indigents pris individuellement.
Le gouvernement augmenta encore cette
faveur en exemptant des droits de timbre,
d'enregistrement et de greffe: !• tous les actes,
pièces, écritures et extraits de registre, né-
Tosi vni.
eessaires aux indigents pour contracter mariage (arrêtés du 26 mai 1824 art. 8 et du 9 août 1829); 2* les actes de nomination de tuteurs et subrogés-tuteurs aux enfants de famille pauvre (arrêté du 20 avril 1829 ; 5® tous les écrits qui seraient nécessaires pour la conviction du juge dans les demandes de Pro-Deo (arrêté du 19 juin 1822). Ceux de ces arrêtés qui sont d'une date postérieure à l'acceptation de la loi fondamentale du 24 août 1815 sont considérés aujourd'hui comme inconstitutionnels, parce que le Roi n'avait pas le pouvoir d'accorder des exemptions en matière d'impdts. Voyez au surplus Actions judicuises et Peo-dbo.
6. Institutions particulières de bienfaisance. — De même que le Gouvernement avait toléré la réunion des anciens religieux ou religieuses, voués à la vie contemplative, de même il toléra toutes les sociétés et institutions particulières de bienfaisance qui voulurent se former dans le pays, soit pour distribuer des secours à domicile, soit pour donner aux pauvres du travail ou de l'instruction, soit pour recueillir des vieillards, des orphelins, etc. 11 alla même quelquefois jusqu'à les reconnaître comme établissements publics et à leur accorder la jouissance des droits civils.
C'est ce qu'il fit notamment à l'égard des Sociétés Maternelles. 'Il s'était formé â Paris une Société de charité maternelle dans le but de secourir les femmes en couche. Un décret du 5 mai 1810 l'avait placée sous la protection de l'Impératrice, et étendue aux quarante bonnes villes de l'Empire. Un autre décret du 19 décembre suivant en avait organisé l'administration, et un troisième du 25 juillet 1811 en avait approuvé le règlement. Ce dernier seul figure au bulletin des lois, on trouvera les autres dans le 3ioniteur Universel^ 1810, pag. 594 et 1412.
Cette société était une institution générale qui avait son comité central à Paris et un conseil d'administration dans chacune des quarante villes où étaient ses succursales. Dans l'origine elle ne vivait que de souscriptions, et des dons manuels que la protection de l'Impératrice lui attirait; mais le décret réglementaire de 1811 lui concéda ensuite le droit de rece-
HOSPICES, HOPITAUX , etc. — Tit. I. Chap. V. § 1..
voir par aclc entre vifs ou lestamentaire. Il disposait:
n Art. 5. Tous legs et donations faits à la société de la Charité Maternelle pourront être acceptés par elle, après qu'elle y aura été autorisée par Nous en notre conseil, dans les formes prescrites pour les établissements de charité, n
Cette institution créée dans les derniers temps de l'Empire tomba naturellement avec lui ; il parait cependant qu'elle laissa quelque souvenir dans notre pays. Car il s'y forma dans la suite plusieurs sociétés du même genre qui se firent reconnaître par le gouvernement des Pays-Bas, notamment à Namur (arrêtés du !•' juin 1826 et du 27 avril 1842), à Vcrviers (arrêtés du 1^5 mai 1828, du 18 février 1829), h Liège (arrêté du 6 juin 1829), h Mons et à Tournay (arrêté du 22 janvier 1830.) La ville de Gand aussi en possède une, mais nous ne sachions pas qu'elle ait été reconnue par le gouvernement. Cc^ sociétés n'ont rien de commun avec l'institution générale dont nousvenons de parler; et cependant plusieurs arrêtés les ont autorisées h recevoir des donations et des legs, comme si elles constituaient des personnes civiles. 11 y a spécialement cinq arrêtés, en date des 23 mai 1828, 16 juillet 1859, 19 juillet 1841,5 octobre 1842 et 13 décembre 18i5, qui ont autorisé l'acceptation d'un legs et de deux donations faits k la société de Yerviers par MM« de Simonis, d'une donation faite à la société de Mons par M. Honorez et d'un legs fait à la société de Namur par ffl. Baré de Comogne. Mais un examen plus approfondi de la matière et les doutes qu'il a fait naître sur l'existence civile de ces institu* tions, ont ensuite déterminé le gouvernement à ne plus autoriser d'acquisitions nouvelles, tant que la législature n'aurait pas révisé le système des lois relatives à la charité publique.
7. MaUrts des pauvres* — Cette iiistitution, f«rt ancienne dans notre pays, a pour objet d'aider les bureaux de bienfaisance dans leur besogne. On comprend en effet que les membres de ces bureaux ne peuvent par eux-mêmes se rendre dans toutes les sections d'une ville populeuse, pour y recueillir des aumânes et
distribuer des secours k doniicile. Une ordonnance de Charles-Quint, en date du 15 janvier 1558, avait permis aux maîtres de la Char rite générale de requérir amicalement en chaque paroisse un ou plusieurs hommes de probité, k l'effet de les seconder on suppléer ao besoin; et elle disposait que les personnes ainsi requises ne pourraient, sans cause légitime, refuser ce service, à peine d'y être contraintes par l'Amman.
Le législateur de Tan Y avait voulu atleiodre le même but, en permettant d'établir plusieurs bureaux de bienfaisance dans la même commune. Mais ce moyen n'avait pas été goàté par l'administration impériale, et quelques préfets l'avaient remplacé par un autre moyen: ils avaient établi dans chaque commune do même canton un comité ou bureau de bienfaisance auxilimre, composé du maire, do euré ou desservant et d'un notable, pour servir d'intermédiaire entre le bureau central da canton et les pauvres qu'il avait k secourir. (Arrêté du 16 novembre 1811, rapporté cidessus.) Après la chute de l'Empire, od en revint dans notre pays aux mai très de pauvres ; mais il se rencontra des personnes qui refusèrent d'en accepter les fonctions.
Le conseil communal de Bruxelles essaya de les y contraindre en se fondant sur l'ordonnance de 1558. Voici les dispositions qu'ii prit k ce sujet le 15 décembre 1817 :
« Art. 2. Le collège des bourgmestre et écbevins nommera, sur la présentation du conseil général des hospices et secours, le nombre de maîtres des pauvres qui sera trouvé nécessaire dans chaque paroisse, et leur fera remettre les instructions nécessaires.
« Art. 5. Les personnes ainsi nommées ne pourront se refuser k se charger de cette fonction pendant un an, k moins d'excase admiie par le collège, à peine d'y être forcées par toos moyens de droit, k la diligence desdits bourgmestre et échevins. »
Cette ordonnance étant demeurée sans effet, parce qu'elle manquait de sanction pénale, il en rendit, le 20 octobre 1820, une seoMide qui dispose :
« Art. ]•'. Les fonctions de maître des pauvres seront dorénavant annuelles et doivent
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cire remplies k toar de rôle par ceut qui y sont appelés.
X Art. 2. Les mailres des pauvres, actueliement nommés, rempliront leurs fonctions, savoir : la moitié jusqu^au 1*' avril prochain, et Tautre moitié jusqu'au 1*' octobre suiv'anl.
« Art. 3 et 4. (Ils règlent Tordre de sortie.)
V Art. 5. Chaque année, le 15 février et le 15 août au plus tard, l'administration des hospices (1) fera connaître au collège des bourgmestre et échevins, les maîtres des pauvres de chaque paroisse, composant la moitié qui doit sortir respectivement le l*' aoàt et le !«' octobre, et lui présentera simultanément la liste des -personnes a nommer en remplacement pour remplir pendant une année les fonctions de mai Ire des pauvres.
(f Art. 6. Les maîtres des pauvres en fonctions, qui consentiront à les continuer, pourront y être maintenus, s'il y a lieu.
« Art. 7. Le bourgmestre et les échevins nommeront auiditcs fonctions avant le !«' mars et le !•' septembre respectivement, et transmettront leur résolution à l'administration des hospices, qui en adressera sans délai un extrait à chacune des personnes nommées.
« Art. 8, Ceux qui auront des motifs légitimes de s'en excuser, les proposeront par écrit à l'administration des hospices, avec les pièces à l'appui, dans les trois jours de la notification. Cette administration transmettra incessamment leur demande au collège des bourgmestre et échevins qui y fera droit et pourvoira, s'il y a lieu, au remplacement.
« Art. 9. Quiconque, sans motifs admis par le collège, se sera refusé à remplir ces fonctions, sera condamné k une amende de 50 florins et k un emprisonnement de trois jours.
<( Art. 10. Il sera pourvu de la même manière aux fonctions qui deviendraient vacantes dans le cours de l'année, et les dispositions qui précèdent seront applicables k ceux qui y aU' ront été nommés.
«Art. 11. Le produit des amendes sera versé k la caisse du bureau de bienfaisance. »
(1) A Bruxelles il n'y a qu'une seule adminisi ration pour les hospices et les secours à domicile.
D'antres villes ont imité cet exemple et l'institution des maîtres de panvres s'est ainsi généralisée partout où les besoins du service l'ont exigé. Mais "de graves objections ont été faites contre les dispositions pénales que nous venons de transcrire. Pour notre part, nous ne croyons pas qu'il soit possible de les justifier en droit, et le gouvernement des Pays-fias luimême n'a pas osé les approuver franchement.
Le 21 septembre 1826 l'Administrateur des Etablissements de bienfaisance adressa aux Etats-députés des provinces une instruction qui porte en substance :
1» Que d'après une décision du Roi, les administrations communales peuvent, en cas de cireanstances ur^entety assurer le service des secours publics par des ordonnances localel^, et prononcer des pemes contre les maîtres de pauvres qui refusent d'accepter ou de remplir convenablement leurs fonctions;
2» Que néanmoins les dispositions pénales qui auraient été faites à cet égard, ne doivent être invoquées qu'après avoir épuisé tous les moyens de persuasion )>ossibles et seulement contre les personnes dont la mauvaise volonté serait évidente;
5» Que d'après le désir de Sa Majesté, l'acceptation des maîtres des pauvres doit être encouragée plutôt par l'exeiyption de certaines chi^rges locales, telles que le service de la garde bourgeoise, les logements militaires, les péages à la porte des villes et au passage des ponts, ou par la concession de certains avantages, tels qu'une place distinguée dans les cérémoniei, locales et dans les églises, une mention honorable dans le rapport annuel des administrations provinciales, etc.
H est inutile de dire que cette instruction, et la décision royale dont elle parle sans même en citer la date, est une échappatoire. On ne peut sérieusement prétendre que les autorités communales aient le droit de créer des Ib'pctions publiques et d'en rendre l'acceptation obligaloire an moyen d'amendei et d'emprisonnement. Voyez Poovoia communal.
§ 11. Entretien,
La Ir*{rislalion de Tan V avait mis l'entretien
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des paurresà la charge des hospices et bureaux de bienfaisance; mais en attendant qu'ils eussent un fonds d'entretien suffisant, les communes devaient y suppléer par des subsides annuels. Telle était la règle générale, et il n'y avait d'exception que pour les enfants trouvéif les fùurds-muets et les aveugles^ dont l'entretien était supporté par le trésor public.
11 s'agit de suivre les développements de cette règle sous le gouvernement des Pays- Bas.
1. Enfants trouvés, enfants abandonnéSy orphelins,^ On se rappelle que dans l'ancienne France il y avait peu d'hospices pour cette catégorie de pauvres, et qu'il était généralement pourvu à leur entretien par le prince sur les revenus de la couronne et par les seigneurs hauts-justiciers sur le produit de leurs droits seigneuriaux; qu'après 1789 cette charge fut d'abord imposée à la nation; qu'ensuite elle se partagea ' entre la nation et les hospices qui avaient reçu des libénilîtés ou dotations spéciales pour cet objet; qu« postérieurement elle fut classée parmi les dépenses variables des départements et que si elle excédait les sommes allouées aux budgets départementaux, il y devait être pourvu par un prélèvement sur les revenu* des communes ; qu'enfin le décret impérial ëir 19 janvier 181 1 avait statué :
- ' « Art. S. Dans chaque hospice destiné k recevoir .des enfants trouvés, il y aura un tour où ilsdevrortt être déposés.
( (( Art. 4. Il y aura au plus, dans chaque arrondissement, un hospice où les enfants trouvés pourront être reçus.
« ArL 11. Les hospices désignes pour recevoir les enfants trouvés, sont charges de la fourniture des layettes et de toutes les dépenses intérieures, relatives à la nourriture et à l'éducation des enfants.
a Art. it. Nous accordons une somme annuelle de quatre millions pour contribuer au paiement des mois de nourrice et des pensions des enfants trouves et abandonnés.
« S'il arrivait, après la rt-partition de cette somme, qu'il y eût insuffisance, il y sera pourvu ])ar les hospices au moyen de leurs revenus ou (l'allocation sur les fonds des communes.
n Art. ââ. Des règlements d'administration publique discutés en Conseil d'état détermineront, pour chaque département, le nombre de»
hospices où seront reçus les enfants trouvés et tout ce qui est relatif à leur administration, etc. 9. ,
Ajoutons que la somme annuelle de quatre millions n'avait pas suffi, et qu'il avait fallu mettre à contribution non-seulement les hospices, mais encore les communes et, ce qui est pire, les bureaux de bienfaisance. (Qrc do IS juillet 1811.)
Aucun de ces systèmes n'était conforme à l'ancien droit de la Belgique. Dans celui-ci Tentretien des enfants trouvés et abandonnés était une charge des hospices spécialement fondés ou dotés à cet effet, et à leur défaut une charge des paroisses ou des communes. Le gouvernement des Pays-Bas s'efforça de revenir à cette i idée et voici de quelle manière.
En 1814 il n'existait qu'un liaspice d'enfants trouvés et abandonnes pour chacune des provinces de Limbourg, de Liège, de Naroar et de Luxembourg; dans les autres provinces plus populeuses, il y en avait un par arrondissement j udiciaire, et comme la somme allouée par TKtat pour subvenir à leur entretien ne suffisait point, il y était pourvu, eommenous venons de le dire, au moyen de prélèvements gar les jae^-enus des hospices, des bureaux de bienfaisance et autres établissements charitables^ on d'allocation sur les revenus des communes. Tel était le résultat de l'exécution qu'avait reçue dans les départements réunis le décret du 19 janvier 1811.
IjC gouvernement des Pays-Bas interdit d'abord tout prélèvement sur les bureaux de bienfaisance, par le motif que leurs revenus avaient une autre destination et qu'ail fallait respecter la volonté des donateurs. (Instnictioa du 3 mai 1815.)
Il promit ensuite d'établir d'après les formes consiitutionnelîes, c'est-à-dire avec le concours des Etats-Généraux, un mode uni&me et définitif d'entretien pour les enfants Uwnés et abandonnés, et en attendant il ordonna d'eu prélever la dépense, pour l'exercice courant. sur les centimes additionnels à laconlribaùon luncièrc. à la contribution personnelle et mo-
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Inlière. et au iroit de patente, dont le produit était versé dans là caisse des communes pour servir au paiement des dépenses municipales.
II déclara en outre que si les communes ne trouvaient pas dans leurs centimes additionnels asses de ressources pour couvrir cette charge aouvelle, elles pourraient y suppléer par des répartitions extraordinaires sur leurs habitanU. (Arrêté royal du Mseptemb. 181$.) L'année suivante, il fixa ce prélèvement k 5,9 des centimes additionnels perçus dans chaque commune, et en forma un fonds commun pour toutes les provinces. (Arrêté du 4 mars 1816.) Hais, comme cette quotité était loin de suffire, et qu'elle ne pouvait être augmentée sans compromettre les autres branches de service communal, il continua de porter annuellement au budget de TÉtat une certaine somme pour suppléer à Tinsuilisance du fonds commun, et il se prévalut de ces subsides pour exercer un contrôle plus direct sur la comptabilité des hospices en question, pour leur demander annuellement un budget de recettes et de dépenses séparé et pour s'en réserver l'approbation. (Cire, des 8 et 29 mars 1816.)
Cependant la situation financière de ces établissements s'aggravait toujours.
Le 1^ octobre 1817 i( ordonna de liquider leurs dettes arriérées pour les exercices antérieurs à 1815.
« Considérant, disait-il en prenant celte mesure, qu'on ne pourrait, sans injustice, mettre une partie des dépenses des enfants trouves <îl abandonnés à la charge des établissements ou des bureaux de bienfaisance, dont les revenus ont une antre destination, etc., arrête :
« Art. 3. Il sera pourvu au paiement desdits arriérés, par le prélè.vement d'une somme égale sur les revenus généraux des communes composant la province : cette somme sera répartie dans ces communes à raison de leur population respective. »
Et l'article 4 permit à celles dont les revenus seraient trop faibles pour acquitter leur part, d'aliéner une partie de leurs biens communaux ou de se taxer exlraordinaircmcnt. (Ariclé du 19 octobre cl Circulaire du 13 novcni bicl8l7.)
Ojs mesures, quoique transitoires, indiquaient déjà que l'entretien des enfants trouvés et abandonnés deviendrait * une charge communale. Mais le gouvernement n'asa point le déclarer franchement. Il proposa aux États- Généraux une loi sur le DomieiU dt iecourtp loi commune aux indigents de toute espèce ek * applicable par conséquent aux enlautft trouvés et abandonnés comme aux autres.
Cette loi, du 28 novembre 1818, consacra les principes suivants :
1<* Que les indigents, regnicolesou étrangers admis k établir leur domicile dans le pays, participent aux secours publics dans le lieu ou ils ont leur domicile de secours;
S» Que le domicile de secours est I* lieu de leur naissance ou celui dans lequel ils se sont établis depuis quatre ans s'ils sont regnicoles, et depuis six ans s'ils sont étrangers (art. 1 à6); • _
3» Que les enfants jusqu'à Ibur majorité ont pour domieile de secôun celui de leur père quand ils sont légîtimfis| et celui de leur mère quand ils ne le sent pas, et les femmes mariées ou veuves celui de leurs maris (art. 2 et 7);
4<> Que toutes les questions relatives au do^ micile de secours seront décidées par les Etats* députés quand il s'agit de communes apparrt tenant à la même province^ -et ^p ie Roîquand elles appartiennent a des pro^nees différentes (art. Il et 12); i: ' . ^ * • ♦
!>• Que si le domicile de secours est incef-, tain et qu'il y ait urgence, le nécessiteux sera provisoirement secouru dans la commune où il se trouve, sauf remboursement, s'il y a lieu, par qui de droit (art. 13). .
Il résulta de cette loi que dorénavant chaque commune fut chargée d'entretenir dans ses hopices ou ailleurs et de secourir par son bureau de bienfaisance les pauvres qui pouvaient la revendiquer comme domicile de sec'ours.
Mais il en résulta aussi qu'elle n'était pas obligée à l'entretien des autres. Or les enfants prouvés et abandonnés appartiennent en général à des parents inconiras; leur domicile de secours ne saurait donc être déterminé. Et d'autre part il y a dans tout pays des enfants qui ne peuvent avoir aucun domicile de se- . cours, parce que leurs |)arcnts sont étrangers. ,
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La loi du S8 novembre 18i8 était donc incomplète, r^e goa%'ernen)enty suppléa dans la pratique par divers arrêtés. Voici les principales dispositions* qu*iT prit à cet égard :
1« Les enfants nécessiteux de toute personne détenue dans les prisons du royaume, seront à la charge de la commune où leurs parents ont leur domicile de secours, à moins ' que ceux-ci ne soient entièrement étrangers au royaume, et, dans ce dernier cas, l'entretien de leurs enfants aura lieu aux frais de rÉtat. (Arrêté du S février 4822.)
2» Les enfants trouvés, dont le domicile de secours est inconnu ou qui n*en ont pas dans le royaume, sont à la charge des communes oà ils ont ét^ exposés; mais le gouvernement continuera d'allouer des subsides, si les hospices spécialement chargés de leur entretien n'ont pas de revenus spéciaux et suffisante pour cet objet. (Arrêtés des 6 août et 6 novembre 1822.)
Ces subsides étaient pris sur les centimes additionnels alloués à chaque province par Part. i4dela loi du 12 juillet 1821.
3« Les orphelins et les enfants abandonnés, dont le domicile de secours ne peut être déterminé conformément à la loi du 28 novembre 1818, seront assiiiiilës aux enfants trouvés. (Idèm).
4** Les enfants çhandonnës dont on pourra déterminer le domicile de secours, devront être mis par l'adminislralion des hospices où ils ont été recueillis, à la disposition des communes où ils ont droit aux secours publics.
(Arrêté du 17 juin 1823.)
5« Les enfants trouvés recueillis par d'autres hospices que ceux de la commune où ils ont été abandonnés & la commisération publique, doivent être mis également à la disposition des communes où ils ont été respectivement exposés. (Idem.)
6* Les communes ne sont tenues d'accorder des subsides à aucun des établissements charitables de leur ressort, aussi longtemps que ces établissements réunis ont des foiKls suffisants pour pourvoir à leurs besoins;
?• L'entretien des enfants trouvés doit rester à la charge de l'administration générale des hospices civils, tant que les revenus de celle-ci sont suffisants l'i cette fin; mais en cas d'insnffi>
sance elle a droit aux subsides de la commuoe ou de la province. (Arrêté du 2 juin 182^.)
Tandis que le gouvernement rejetait ainsi sur chaque commune la dépense des enfants délaissés, ou eiposés sur son territoire, il s'efforçait d'alléger cette charge par des Iraitéi avec la Société de bienfaisance. Cette société recevait dans ses colonies, à des prix trèavantageux, les enfants trouvés, les en&ot$ abandonnés et les orphelins que les hospices oa les communes voulaient y envoyer. (Arrêtés des 6 novembre 1822, 17 juin 1823 et 24 man 1824).
2. Sourds -muets et aveugles. — Il y avait en France, pour eette catégorie de malheureux, un petit nombre d'établissements spéciaux, fondés et entretenus par \b Couronne.
La révolution de 1789 les maintint en les nationalisant, et depuis la dépense en fat supportée par le trésor public ^lois du 16 venàémiaire an Y et du 11 frimhire an VH). La Belgique ne possédait, que nous ' sachions, aucun établissement de ce genre. Aussi les sourds-muets et les aveugles rentrèrent -ils, après 1814, dans la classe générale des indigents ; et on leur appliqua les règles communes de la loi sur le domicile de secours.
3. Hospice royal de Messines, — Cet établissement, destiné à recevoir J« ûUes -de militaires morts ou invalides et sans fortune, fut iondé parrimpératriceMarie-Thérèscen 1776.
Nous irrnorons ce qu'il est devenu penAant la réunion de la Belgique à la France; maisea 1818 le gouvernement des Pays-Bas Va reconstitué.
Depuis lors, cet hospice es t considéré oommc un établissement de l'Etat.
Il subsiste de ses propres revenus; et s'il avait besoin de subsides ce serait au trésor public à les donner. ( Lettres-patentes àa 30 août 1776 et règlement du 7 août mVi
4. Aliénés. — H y avait quelques mûsom d'aliénés en Belgique; mais elles étaient destinées plutôt à la garde qu'à la guérison de »
malheureux. Le gouvernement des Pars-Ras ordonna de supprimer celles qui par loor emplacement, par leur construction ou par d* autres circonstances, ne répondamnt jvas a lair but, d'introduire dans les autres les améliora*
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tioDs dont elles seraient susceptibles et d'établir un nombre suffisant de maisons nouvelles, dans les localités les plus convenables. Voici les principes qui devaient présider à cette réorganisation :
Les moyens de pourvoir à la dépense devaient être déterminés pour chaque maison séparément.
Chaque établissement devait être dirigé par une commission spéciale sous la surveillance des Etats-députés de la province.
L'entretien et le traitement des insensés indigents qui y seraient admis, devaient èlre à la charge des bureaux de bienfaisance et autres administrations de secours k domicile. (Arrêté du 11 avril 1818.) Mais ces dispositions n'ont pas reçu d'exécution et l'on s'est contenté d'améliorer un peu le régime des maisons existantes. Il n'était pas d'ailleurs bien équitable d'imposer cette dépense aux bureaux de bienfaisance exclusivement.
5. Voyageuirs indigents, — Une loi française du 30 mai-13 juin 1790 avait statué qu'un secours de trois sous (15 centimes) par lieue serait accordé à tout indigent, muni d'un passeport, qui voyagerait pour se rendre dans la commune de son domicile. Cette dépense qui avait toujours été à la charge de l'Etat, fut rejetée sur les communes par un arrêté royal du iO mai 1813 ainsi conçu :
« Art. 3. A dater du 4*' juin prochain, les secours accordés aux voyageurs indigents, se-* ront à la charge des communes, et chacune d'elles déterminera si ses ressources lui permet tent de les continuer, et réglera en même temps les formalités au moyen desquelles ces secours seront distribués. »
Cette dépense est ensuite devenue provinciale. (Loi du 30 avril 1836, art. 69, § 7.)
Frais divers. — Un arrêté royal du 23janvier 1824 mit
A la charge de TEtat, les frais de médaille pour la propagation de la vaccine et la dépense des mesures k prendre, en cas de naufrage, pour prévenir les maladies contagieuses (arrêtés des 18 avril 1818 et 19 novembre 1819);
A la charge des provinces, les frais relatifs k l'enseignement des chirurgiens et sages-fem-
mes et k l'acooachementdes femmes indigentes (arrêté du 6 janvier 1823) ;
Â la charge des communes, les appointements des médecins, chirurgi'ens, aoooncbenrt et sages-femmes, nommés pour le traitement k domicile des malades indigents ; le traitement des indigents en cas de maladies épidémiques ou contagieuses, et les dépenses relatives k la propagation de la vaccine, autres que celle des médailles ci-dessus mention-
. § IIL Patrimoine.
11 s'en faut que le gouvernement des Pays- Bas ait fait, pour accroître le patrimoine des pauvres, tout ce qu'il aurait pu et dâ faire dans l'intérêt des communes et du système de l'an V.
1. Dons et legs. — Il commença par confirmer les lois, décrets et arrêtés relatifs à l'acceptation des libéralités qui se feraient en faveur des hospices et des bureaux de bienfaisance (arrêtés des 22 avril 1814, 4 avril 1816 et 21 octobre 1818); et s'attacha particulièrement k empêcher que l'on ne s'écartât de leur esprit. Dès 1814 le clergé belge avait manifesté l'intention de rentrer dans l'administration de la charité publique, et quelques personnes avaient secondé ce projet en donnant À des églises le bien qu'elles destinaient aux pauvres,* et en chargeant les fabriques d'en faire la distribution ou l'application. Le gouvernement s'empressa d'arrêter cette tendance : le 12 mai 1813 le commissaire-général de l'intérieur, (duc d'Ursel) adressa aux intendants de province la circulaire suivante :
« Il est parvenu à la connaissance de S. M.
que dans quelques départements, des administrations de fabrique refusent de se dessaisir de la régie des legs faits exclusivement aux pauvres de leur commune sous le prétexte que l'art. 76 de la loi du 18 germinal an X et l'ar-» ticle 1» de l'arrêté du 30 décembre 1809 leur ont confié l'administration des aumônes.
» Ces conseils de fabrique sont dans l'erreur; les dispositions qu'ils invoquent ne concernent que le produit des collectes qu'ils font faire et celai des troncs qui sont placés dans les tem-
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pies; et, conformément à la ié8:isUlîon existante, nommément à la loi du 7 fjcjmairean V, les bureaux de bienfaisance doivent seuls être chargés de FadminisUration de tous les biens et revenus des pauvres et de la distribution des secours provenant des le{fs et des donations faits en leur faveur.
» S. M. me charge de vous faire connaître que son intention est qu*il ne soit rien changé à ce qui est établi à cet égard et qu^en conséquence les fabriques sont tenues de rendre aux bureaux de bienfaisance Tadministralion des legs et autres fondations , de quelque nature que ce puisse être, dont elles pourraient être en possession »
On a prétendu que le roi des Pays-Bas s*est quelquefois départi de ce principe. Un auteur qui s^est dévoué au principe contraire, en donne pour preuve deux arrêtés qui seraient du 12 janvier 1826 et du 7 janvier 4830. Voici comment il s*exprime.
<f Une fondation est faite dans une de nos grandes villes sous la condition que les revenus seront distribués aux pauvres de telle paroisse par les soins du curé de la paroisse et des marguilliers de IVglise. Le roi Guillaume autorise le bureau de bienfaisance â accepter Ip donation, sous Tobligation (ee sont les termes de Tarrêtc) que les distributions k faire aux indigents, seront laissées au desservant et aux marguilliers de Téglise.
n Un testateur a légué des biens aux pauvres des diverses paroisse^ de la ville. II a chargé un dignitaircde Téglise d en distribuer le produit aux pauTres selon son bon plaisir. Le roi des Pays-Bas autorise également Tacceptation de la libéralité et ordonne, relativement À la condition que le testateur a imposée, de remettre chaque année les revenus de la fondation h la personne désignée afin d'en agir suivant les intentions du testateur (1). n
Nous ne connaissons pas ces arrêtés, et nous regrettons que Tauteur auquel nous venons d'emprunter ce passage ne nous ait pas mis à même de les connaître. Pourquoi taire la source où il les a puisés, le nom des villes et des églises
(l) De la validilé de la donation oa du legs fait aux pauvres, avec désignation d'un administrateur sp^ial, par Ch. Dclcour, professeur de droit à l'uni-
auxquelles il (ait allusion, etc.? S*il a craint de les divulguer, il a bien peu de confiance dan» le système qu'il soutient.
Quoi qu'il en soit, nous sommes loin de prétendre que le roi des Pays-Bas ait toujours été un fidèle observateur des lois; il aimait comme Tempereur à gouverner par lui-même, et noos ne tenons pas pour impossible qu*il se soit écarté quelquefois des principes consacrés par la législation de Tan V et si nettement rappelés dans la circulaire du 12 mai 1811$. Noos disons seulement que cette législation est restée debout et que le roi des Pays-Bas lui-même l'a reconnue et déclarée avant la publication de la loi fondamentale; que cette loi Ta eonfimiée en termes exprès, et que depuis le roin'aploseii le pouvoir d'y dérogersans le conooursdes États- Généraux, parce que le droit d'administrer et de distribuer les aumônes publiques ne saurait appartenir à des particuliers sans devenir un droit civil et que l'exercice des droits civils ne pouvait être réglé que par la loi.
2. Droits de succession, d'enreffiitrememi et de main^morte. — Le gouvernement français avait facilité aux bospiees les moyens d'acquérir, afin de parfaire plus vite leur fonds d'entretien et de dégrever ainsi le budget des communes. Le gouvernement des Pays-Bas prit le con trépied de cette politique.
D'abord la loi du 27 décemiire 1817 sur les droits de succession établit nn droit de 10 % sur tout legs universel, à titre universel, ou particulier, qui serait recueilli par les bospiees ou les bureaux de bienfaisance. (Art. â7, etDécis. du 15 juillet 1828.)
Un arrêté royal du 51 mars 1820 statua ensuite que toute donation entrc-viCs aoœptéf par ces mêmes établissements, paierait on droit égal au droit de succession.
Puis un autre arrêté du 26 avril 1822 deo^ que les adjudications, ventes et autres motaUoib immobilières à titre onéreux, paierdeot les droits d'enregistrement fixés à 4 p. "J«par k loi du 22 frimaire an VII, nonobstant l'iiistraction ministérielle du 22 février 1808 oo liafe autre disposition administrative qui ksMraii
versité catliolique de Louvain, p. ^8. EstraU ^ b R«T«e catholique y Tirlemont, 1851.
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réduiU à 2 p. •/« en faveur des hospices et des pauvres.
ËnGn, un troisième arrêté du 27 mars 182iS disposa que rautorisation d'acquérir des im-r meubles, à quelque titre que ce fût. ne serait plus accordée aux établissements de mainmorte, notamment aux hospices et bureaux de bienfaisance, qu'à la condition expresse de payer au trésor un droit annuel de 4 p. % sur le revenu des biens acquis. Les administrations de charité, pour se soustraire à ce droit exorbitant, ajournèrent autant que possible les demandes d'autorisation qu'elles avaient à former; mais le gouvernement déjoua leur tactique en déclarant que les autorisations seraient demandées, sous peine de déchéance, dans le délai d'un an k partir des actes pour les libéralités entre-vifs, et pour les autres à partir des déclarations de succession. Il ajouta înême que si une administration quelconque se permettait défaire aete de propriété sur les biens donnés ou légués, avant d'avoir demandé l'autorisation requise, elle paierait en outre le droit d'enregistrement comme si elle avait acquis à titre onéreux. (Arrêté du 27 octobre 1825.)
Il fit encore plus. Il décida que la perception du droit- serait calculée sur la valeur locative des biens^ sans distinction s'ils étaient loués ou affectés à des usages qui ne donnent pas de revenus proprement dits. (Décision du 15 avril 1826.) Mais les réclamations qu'excita cette rigueur, le forcèrent ensuite à modérer ses dispositioni; il exempta : 1<* les immeubles destinés à un service public, 2^ les biens celés dont les hospices et les' bureaux de bienfaisance feraient la découverte, 3<* les immeubles qui passeraient d'une corporation ou d'un établissement à un autre, 4^ les biens acquis par voie d'échange, sans préjudice du droit sur l'excédant, s'il y en avait, et 5* ceux à l'égard desquels l'autorisation d'acquérir aurait été accordée sans la mention expresse qu'ils paieraient le droit d'amortissement. (Arrêtés des 30 septembre 1828 et 14 juillet 1829.)
Toutes ces mesures étaient inconstitutionnelles. Aussi furent-elles considérées conune non avenues «près la révolution de 1830. Hais, nous demandera-t^on peut-être, par quels
motifs le Gouvernement s'est-il déterminé à les prendre ? Nous n'en connaissons pas d'autre que le désir d'arrêter l'amortissement des bieus-fonds, de rendre au commerce ceux qui en étaient sortis et de convertir peu à peu le patrimoine des pauvres en rentes constituées sur l'État. Telle avait été aussi la pensée de Napoléon et du Corps-législatif en France, lorsqu'ils portèrent la loi du 18 germinal, an X qui permit de faire des fondations en rentes pu!»liques au profit du culte et de ses ministres (art. 73). Telle sera toujours la pensée des économistes, et il y a longtemps qu'elle serait réalisée, si d'une part les placements sur l'Etat présentaient la même sûreté que les acquisitions immobilières, et si de l'autre les immeubles, donnés ou légués à des établissements publics, pouvaient être convertis en rentes sans payer au fisc une partie de leur valeur.
3. Subsides communaux, — - Nous avons vu que le gouvernement français faisait à son profit divers prélèvements sur le produit des biens et des impôts communaux. H était rcsuite de là que les communes ne pouvaient suffire en général aux obligations que la loi du 1 1 frimaire an VII leur avait provisoirement imposées envers ïti hospices, et que ces établissements se trouvèrent dans la nécessité ou de restreindre leurs dépenses, ou d'ajourner le paiement de leurs dettes, ou de faire des emprunts. Le gouvernement des Pays< Bas voulut améliorer cette situation. 11 supprima d'abord tous les prélèvements dont nous venons de parler et rendit aux communes l'entière jouissance de leurs revenus. (Arrêté du 30 septembre 1814.) Puis il disposa que les dépenses communales seraient divisées en cinq classes, à savoir : 1<> les dépenses d'administration et de police, 2® la part contributive, allouée aux hospices et autres établissements publics dont les ressources seraient insuffisantes, 5* la dette constituée, 4* la dette exigible, et 5** les dépenses d'agrément ou d'utilité secondaire; que les revenus communaux ne pourraient être destinés aux dépenses de la deuxième classe qu'après qu'il aurait été pourvu à celles de la première et ainsi des autres ; qu'il serait procédé à la liquidation des dettes communales
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en y comprenant celles des hospices et desbureaux de bienfaisance. (Arrêtés da 1^ et Instruction du 25 novembre 1814.)
Cette instruction porte notamment que les subsides à fournir par les communes aux établissements de charité seront calculés diaprés les dépenses qui paraîtront rigoureusement indispensables pour assurer leur service; que si une épidémie ou quelqu'antre circonstance les élevait dans le courant de Texercice au-dessus du chiffre ordinaire, ce serait l'objet d'une demande spéciale sur le fonds des dépenses imprévues; que la dette exigible et les intérêts de la dette constituée à charge des hospices ne pourraient entrer dans le calcul des subsides; et que ces dettes seraientliquidées sur le même pied que les dettes communales, et payées : la première par les hospices, et la seconde par les communes, d'après les bases fixées pour la liquidation. Voyez sur cette liquidation l'article
DBTTB PUBLIQUE, tit. III et IV.
Imposer aux établissements de bienfaisance Fohligation de payer leurs dettes exigibles en défendant de les comprendre dans les subsides que les communes avaient à leur fournir, c'était vouloir qu'ils aliénassent une partie de leur patrimoine. Le gouvernement ne recula point devant cette conséquence. Le 2 mai 1815 le ministre de l'intérieur écrivit aux intendants :
u Un grand nombre d'établissements de charité, et les hospices notamment, ont des dettes exigibles qui ne peuvent être éteintes ni par leurs revenus ordinaires, ni par les subventions que leur font les communes sur leurs octrois; la justice exige cependant qu'il soit pourvu au paiement de ces dettes qui intéressent souvent des particuliers peu aisés et d'autant plus à plaindre qu'on leur a interdit tout recours devant les trihunaux. Je vous invite en conséquence k prescrire aux commissions administratives de votre département, auxquelles s'applique cette observation , de présenter l'état de leurs dettes et leurs vues sur le moyen de les éteindre, etc. A l'égard de c«s vues..., elles pourront porter sur des coupes extraordinaires de bois et sur des aliénations de bâtiments inutiles, etc., »
Les hospices et les bureaux de bienfaisance
qui ne possédaient ni bois ni h&timents inutiles, furent bien obligés de recourir à d*aotrès aliénations. Mais qu'en résulta-t il ? La somme de leurs revenus diminua et les communes durent suppléer à leur insuffisance par des subsides plus considérables.
Quant à la dette constituée, l'obligation imposée aux communes d'en payer les intérHi annuels, n'était qu'une juste compensation de la décharge qu'elles avaient précédeminent obtenue. On se rappelle en effet que le décret impérial du t\ août 1810 les avait dèdiargées de leurs dettes envers les établissements df> bienfaisance à l'entretien desquels il était pourvu sur les produits de leur octroi (art. 8]. Mais l'exécution de cette mesure donna lieu h. quelques difficultés que le gouvernement résolut par divers arrêtés.
Il décida :
!• Que le décret précité continuerait de recevoir son exécution; mais que si des commann demandaient elles-mêmes à rétablir et pajer les rentes dont il prononce l'extinction, et qae leur situation financière le permit, le goarernemcnt aurait égard à cette demande dans la liquidation de leurs dettes (Arrêté du 28 avril 1816};
2o Qu'il est applicable k tout établissement situé sur le territoire de la commune débitrice et susceptible d'être secouru par elle ;
S** Qu'aucune distinction n'est à faire entre les établissements qui ont déjà reçu ou qui re cevraient actuellement quelque secours de U commune et ceux qni n'en reçoivent pas;
4« Qu'il n'est point applicable aux établissements étrangers à la commune débitrice; qae cependant s'ils étaient situés hors du royaume, les rentes qui leur sont dues ne pourraient être servies qu'en cas de réciprocité ou aTCc l'autorisation spéciale du gouvernement:
S* Qu'il n'est point applicable non plus aux établissements situés sur le territoire de \a commune débitrice mais indépendants de Vadministration des hospices et du bureau de bienfaisance , à moins que l'on ne préférât de les mettre sons cette administration et de les faire participer pour l'avenir aux secours de la commune (Circulaires des 15 juin 1816 et S mii 1817, Arrêté du 20 juin 1822).
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Le ministre de rintérienr avait déclaré en outre que les hospices et les bureaui do bienfaisance dont les rentes auraient été rétablies à la demande des communes débitrices, n'auraient plus aucun droit au secours de ces communes; mais le roi n'a pas ratifié cette opinion. (Idem.)
Enfin un arrêté du iâ mai 182iS a fixé un délai de quatre mois à partir de sa date pour demander le rétablissement des rentes dues aui fabriques d'église; mais la déchéance qu'il pro- Bonce ne peut être étendue aui hospices et aui bureaux de bienfaisance.
4. Biens celés. — Il y avait dans nos provinces une quantité d'immeubles et de rentes celés au domaine. Le gouvernement des Pays- Bas le savait, et son devoir eût été d'en faciliter la découverte aux hospices et aux bureaux de bienfaisance ; car la loi du 4 ventâse an IX les avait affectés à leurs besoins. 11 s'efforça de les découvrir au profit du fisc.
À cet effet il commença par vérifier si les biens déjà découverts et possédés par les éta- Missemenls de bienfaisance, tombaient réellement sous l'application de la loi précitée, re vendiqua ceux dont la possession ne lut parut pas légitime, et statua qu'à l'avenir aucune prise de possession ne pourrait avoir lieu sans l'approbation du Roi. Nous avons retracé, au tome Vil p. 107 et suivantes, les mesures qui ont été prises h cet égard.
Il s'occupa en même temps des révélations conditionnelles. Sous l'Empire, des anonymes avaient offert condilionnellement de révéler des rentes et des domaines célés qui étaient à leur connaissance, et le gouvernement français n'avait pas manqué d'accueillir ces offres, témoins les décrets du 6 février 1810 et du 5 janvier 1812 relatifs à l'offre du sieur Laraton. Celui-ci avait promis, au nom de personnes qui ne voulaient pas être connues , de révéler des immeubles d'une valeur de 600,000 francs, à la condition : \^ que ces immeubles seraient vendus aux personnes qu'il désignerait, à raison de vingt fois le revenu, sous déduction d'un cinquième pour les impôts, et avec remise d'un quart du capital et de tous arrérages, loyers, fennages et jouissances exigibles; 2<* qu'un tiers du prix de ces ventes
serait affecté k la maison des Orphelines de rimpéralrice à Paris, un tiers à l'instruction publique et à certains établissements de bienfaisance situés dans le département de la Charente-inférieure, et un tiers à l'hospice Impérial des Quinxe- Vingts. Parmi ces biens, il y en avait de situés en Belgique. Après 1814 le gouvernement respecta les ventes qui en avaient été faites, mais fit tourner au profit des établissements belges le prix de celles qui n'étaient pas encore soldées. (Arrêtés des 7 novembre 1844, 90 janvier I&154t 16 mars I8I6.)
Enfin il organisa un système de recherches et de poursuites très-actives pour découvrir au profit du domaine les biens célés qui avaient échappé jnsques-lÀ à toute révélation.
A cet effet, il inséra d'abord dans l'arrêté du 14 mars 1816 une disposition ainsi conçue:
et Art. 8. Les détenteurs des domaines cachés qui les révéleront avant le l**" juillet {H*ochain, ne seront plus inquiétés au sujet des fruits par eux perçus, et les baux n'excédant pas neuf ans qu'ils auront contractés par acte authentique ou ayant date certaine avant l'année 1816, seront par Nous niainlenusau profit des locataires, m
Puis, déterminant le mode à suivre pour la recherche des domaiipes qui seraient encore célés à l'expiration de ce terme, il statua par un arrêté du â6juin 1816 : l"" qu'après le 1«' juillet suivant aucune demande de particuliers tendante à faire des révélations ne serait plus accueillie ; âo qu'à partir de la même époque le président de la Chambre des comptes et domaines ferait dresser trois états : l'un des biens qui avaient appartenu aux anciennes abbayes, chapitres, couvents et autres établissements supprimés, un autre des biens qui avaient été vendus depuis 1787 jusqu'à 1814, et le troisième des biens non vendus qui avaient été autrefois la propriété desdits établissements.
Les biens compris dans ce dernier tableau, déduction faite de ceux qui étaient déjà découverts et possédés par les établissements de bienfaisance, furent considérés comme biens célés, et la recherche eu commença. Mais il parait que le résultat ne répondit point aux
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espérances do goureniemeiit. Pour adîyer les poursuites, il permit au Syndicat d^amortissèment, qui avait succédé à la Chambre des comptes et domaines, de traiter k forfait avec quelques-uns de ses employés pour la découverte des biens celés, et de leur accorder k titre d^indemnités dix pour cent de la valeur des immeubles et rentes qu*ils feraient rentrer en la possession du fisc. (Arrêté du 20 septembre 1884.)
On sait Tinquiétude et la perturbation que le xèle outré de ces agents a jetées dans les familles, les nombreux procès qui en ont été la conséquence, et la désaffection qui en a rejailli sur le gouvernement des Pays-Bas. Les administrations de bienfaisance n*en furent pas moins troublées. Les unes se plaignirent de ce qu'on refusait d^accueillir les révélations conditionnelles que des particuliers offraient de faire au profit des hospices et des pauvres ; le ministre de Tlntérieur leur répondit que telle était la prescription formelle de l'arrêté du 86 juin 4816, mais que le Roi consentirait k accorder une récompense k ceux qui feraient des révélations au profit des établissements charitables.
D'autres demandèrent si l'arrêté du 96 juin i8l6 leur avait définitivement enlevé le droit qui résultait pour elles de la loi du 4 ventôse an IX ; le même ministre leur répondit qu'elles avaient toujours droit aux biens celés qu'elles découvriraient elUs-mémes ou qui seraient révélés en leur faveur par des particuliers k titre de don gratuit. (Circulaire du 18 septembre 1817.)
Enfin les conflits qui s'élevèrent entre l'administration du Syndicat et les établissements de bienfaisance au sujet des envois en possession, forcèrent le gouvernement k s'expliquer fur la valeur de ces actes, et il résulta de ses explications : I ^ que le rejet des demandes de mise en possession ne préjudiciait pas au droit de l'établissement qui l'avait sollicitée; S* que la mise en possession obtenue ne préjudiciait pas davantage au droit de l'administration des domaines, et pouvait toujours être annuilée par le gouvernement, mais que dans ce cas l'établissement intéressé pouvait réclamer en justice la propriété des biens litigieux, sauf
rautorisatîon vodloe pour ester en justice.
(Circulaire du 8 juin 1830.) Il est k regretter que ce principe n'ait pas été proclamé plotêt. Les établissements de bienfaisance auraient tVouvé dans les tribunaux un meillcar interprète de la loi du 4 ventdse an IX.
5. Droits sur les spectacles, bals fuhlics, eto. -«Dès I8i4 la perception de ces droits avait rencontré des obstacles dans nos provinces : c'était, disait-on, nn împ6t qoela législature n'avait pas voté, et une entrave aux entreprises de théâtre, aux diverlissements publics. Quelques villes avaient cessé de k percevoir, et dans d'autres on refusait de le payer. Le gouvernement des Pays-Bas rappela aux Intendants de province que les dispositions relatives k cet objet avaient été maintenues par l'article 8 additionnel de la loi fondamentale, et leur recommanda de prendre les mesures nécessaires pour leur exéeulion.
(Circulaire du 89 décembre' 181 9.)
Dans la suite il reconnut .qu'en frappant d'un impêt les plaisirs du public, on frappait aussi les arts, et alors il se demanda si Tarticle 8 additionnel de la loi fondamentale pouvait bien s'appliquer aux décrets inconstitationncls de l'Empire. Il était fort disposé à résoudre négativement cette question; mais d'autre part il craignit que l'entière aimlition du droit des indigents ne fàt une perle considérable pour les hospices et les pauvres qui en avaient profité jusques-là, et il essaya de concilier ces intérêts divers par un arrèVè du 84 août 1881 , ainsi conçu :
<c Art. l*'. IjC droit des indigents, actuellement perçu sur toutes les représentations théâtrales et autres divertissements, sera coosidéré comme étant supprimé, aussitôt qu'il aura été remplacé par les impositions locaiei ci -dessous déterminées et dans tous les tag» plus tard le l«r avril 1888. »
« Art. 8. Pour couvrir le déficit qt estait' raient les établissements de charité, par&oitf de cette suppression, il pourra, en vota ^ articles 1 57 et 158 de la loi fondamentale, être introduit, d'après les besoins locaux, des impositions communales de même nature et des tinées aux même fins que le droit des indifrents ci-dessus mentionne. »
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En oonséqQenee le ministre de rinUrieur informa les Etats-députés :
f • Qae le droit des i ndigents ne serait perça désormais qu'à titre d'imposition oommunale, et selon les règlements que les conseils communaux jugeraient à propos de faire sur cet objet;
2* Que ce droit pourrait être supprimé, maintenu ou modifié suivant Tiroportance des lieuic, les besoins de la charité locale, et Tintérétque les villes pourraient avoir à favoriser ou k borner certains divertissements;
^ Que pour les théâtres dignes d'encouragement, on pourrait prendre des mesures particulières, qui consisteraient à leur faire remise des droits on à imposer des droits plus élevés sur d'autres théâtres ou entreprises dont la concurrence leur serait préjudiciable ;
4« Qu'en tout cas les règlements relatifs à cet objet devraient être soumis à l'approbation du Roi. (Instr.miu. du 11 septembre 1821.)
Le droit des indigents cessa donc d'être perçu comme impôt général et rentra dans la classe des impôts communaux, sauf l'application des produits a l'entretien des hospices et des bureaux de bienfaisance.
6. Souêcripii&n, — Ce moyen de secours, très-puissant dans les grandes calamités, mais stérile et dangereux dans les temps ordinaires, fut quelque fois employé par le gouvernement des Pays-Bas. C'est ainsi que |)endaTit la disette de 1816 il ordonna une souscription ou collecte générale dans toutes les villes et communes du royaume, pour subvenir aux dépenses d'alimentation des pauvres. (Arrêté du 4 novembre 1816.)
7. Collectes, — Il en fut de même des collectes. Un arrêté royal du 27 mai 1818 étendit aux communautés israélites le droit de faire des collectes générales dans les villes et communes où les autres communions religieuses jouissaient de ce droit. Un autre arrêté du 2â décembre 1825 traça la marche à suivre pour obtenir la permission de faire des collectes particulières. Voyez ce que nous avons dit à ce sujet au tom. Y, pag. 8a.
8. amendes, — Nous avons consacré à celte matière un article spécial auquel nous renvoyons nos lecteurs. Voyez aussi l'article Do-
■Anm« tom. VI pag. 966. Nous ajouterons cependant qu'un arrêté royal du 9 août 1828 attribua un tiers des amendes en matière de loteries étrangères aux pauvres du lieu où les contraventions auraient été découvertes.
9. Créance à la charge de PJutriche. — U y avait en Belgique bien des établissements qui avaient prêté des fonds au Gouvernement autrichien : le traité de Campo-Formio avait libéré rAutricbe des dettes hypothéquées sur le sol, qu'elle avait contractées durant sa domination dans nos provinces, mais les autres étaient demeurées à sa charge.
Le^^ouvernement, par un arrêté du 1 «'janvier 1830, invita les établissements de bienfaisance qui avaient encore quelque chose à prétendre de ce chef, à transmettre leurs titres au ministère des finances, chargea ce département de vérifier si leurs prétentions n'appartenaient point À la partie de la dette austro-belge qui avait été déclarée épave, et de réclamer par l'entremise de notre ambassade à Vienne le paiement de celles qui n'étaient pas éteintes. Voyez au surplus l'article Dettb publique.
40. Ckargcs des hospices et bureaux de bien* faisance* — Le gouvernement avait voulu dès l'établissement du rovaiunie des Pays-Bas que Tes dons de la charité fussent exclusivement employés au soulagement des pauvres et que l'on se conformât désormais à la volonté des fondateurs, autant du moins que le permettait la nouvelle législation. (Cire, du 5 mai 181^.) Or la plupart des fondations charitables étaient grevées de services religieux que la révolution française avait suspendus : il ordonna que ces services fussent exécutés sur le revenu des établissements qui étaient en possession des biens donnés ou légués sous cette condition.
Quelques établissements demandèrent alors la permission de céder aux fabriques d'église les biens qu'ils possédaient à charge de services religieux, en alléguant que leur produit n'atteignait ou ne dépassait pas cette charge et qu'ils étaient sans intérêt à en conserver la possession. Le gouvernement se disposait & prendre une mesure générale à cet égard ; mais, après mûre réflexion, il s'en abstint, et laissa aux Ëtats-députés le soin de statuer sur les demandes particulières qui leur seraient présen-
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tées k cette fin. (Circulaire du 26 décembre 1816 ctdu 25 février 1818.)
Il imposa ensuite dux hospices une autre char^ qui faillit devenir plus lourde qu*il ne Tavait cru. Dès 181S, les béguines de Belgique avaient demandé leur rétablissement et la restitution de leurs biens. Il résista toujours à cette demande ; mais il chargea les hospices qui étaient en possession de ces biens, d>n employer le produit à Talimentation des béguines existantes, k Tentretien de leurs habitations et à Tacquittement des services religieux qui les grevaient. (Arrêtés des 20 décembre 1819, 5 janvier 1822 et 25 février 1825.) •
Cependant le nombre des béguines parut se multiplier à mesure que Ton se montra plus disposé k les secourir, et il fallut en finir avec cet accroissement. Un dernier arrêté du 26 juin 1826 y pourvut en ces termes :
« a. Une fois pour toutes il sera constaté et examiné quelles sont les béguines qui ont droit à prétendre des secours et jusqu'à quelle somme ;
« b, La somme totale de ces secours, une fois reconnue et fixée sur ce pied, ne pourra jamais être excédée ;
« e. Les sommes devenues disponibles par la mort des béguines, ne pourront revenir a d'autres béguines, mais devront exclusivement être employées au profit de l'administra tioo des hospices qu'elles concernent.
a d. 11 sera fait rapport au gouvernement sur l'admission et la profession de nouvelles béguines dans certaines localités. »
Voyez au surplus larticle BsftufiVAGB :
S IV. — Administration.
Les règles d'administration précédemment établies furent, à peu d'exceptions près, maintenues par le gouvernement des Pays-Bas. Elles n'exigent ici qu'une mention sommaire; et nous pouvons être d'autant plus bref à cet égard, que nous avons donné ci-dessus la clef des changements survenus en cette matière.
1 • Le Roi chargea les États-députés d'accorder aux établissement^ de bienfaisance les autorisations ou approbations dont ils avaient besoin :
|o Pour négocier ou lever des fonds, et faire des emprunts avec ou sans hypothèque et nantissement de titres (Arrêté du 10 septembre 1815);
2*> Pour aliéner, par vente publique, des biens meubles ou immeubles, actions et créaDces autres que les fonds publics;
5<> Pour faire des échanges, des baux emphytéotiques ou k rente perpétuelle, et d'autres opérations de même nature, telles que placement de fonds et remploi de capitaux antre> ment qu'en acquisition d'immeubles (Arrêté du l«r juillet 1816);
4<> Pour accorder des remises ou modérations de fermages (Arrêté du 19 juillet 4816);
5<» Pour résilier des baux ou cooirats de location (Arrêté du 15 juillet 1829);
6® Pour arrêter les budgets et les comptes, excepté dans les villes où cette maûtre était dans les attributions du conseil communal (Arrêté du 10 décembre 1823, Règlement do 25juillet 18-21$, art. iO);
7* Pour faire des constructions, reoonstnic> tiens et grosses réparations de bâtiments (Cire du 50 juillet 1816 et du 12 novembre 1828);
8<> Pour faire remise ou modération des intérêts de rente arriérés (Arrêté du 17 septembre 1850). ,
Ces autorisations ou approbations nepouvaient être données que sur l'a %'is préalable des conseils communaux.
2. Il se réserva d'accorder lui-même les aa< torisalions et approbations nécessaires :
lo Pour acquérir des immeubles (Arrêté du 8 mai 1818);
2o Pour transiger sur des procès nés ou à naître (Circulaire du 1<>' juin 181i>);
3* Pour aliéner, autrement que par veote publique, des biens meubles ou immeubles (Cire, du 24 juillet 1828).
Ces autorisations et approbations n'éuial données que sur l'avis des conseils communaux et des Étals-députés.
5. Enfin il laissa aux conseils commuoaui, tant dans les villes que dans le plat-pajs, ie soin de statuer sur les points d'adiuioistntion secondaires dont la décision n'était pas ibrmellemcnt attribuée, soit à l'autorité supérieure, soit auxy commissions administratives des hos-
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pices et aui bureaux de bienfaisance. Il en est un cependant qui présente une question de compétence assez douteuse, c*est la fixation de la dépense relative au service du culte dans les établissements de charité. Un arrêté du 44 fructidor an XI arait statué que le traitement des vicaires, chapelains et aumôniers, ainsi que les autres frais du culte dans les hospices, seraient régulés par les préfets sur la proposition des commissions administratives et Tavis des sous-préfets, et que les règlements à faire sur cet objet ne pourraient être exécutés qu^avec Tapprobation du ministre de Tintérieur. Une circulaire du 2 octobre 1814 a rappelé ces dispositions aux intendants de province, et depuis lors aucune disposition nou< velle ne les a abrogées expressément. S'en suitil qu'elles sont toujours en vigueur? Nons ne le pensons pas, puisque la dépense dont il s*agit doit figurer au budget des hospices, et que Tarrété du 10 septembre 1823 a mis le règlement de ce budget dans les attributions des conseils communaux, sauf Tapprobation des États-députés pour les communes du plat-pays. Si Ton pensait cependant que Tarrété du 41 fructidor an XI fut encore obligatoire, les attributions qu'il donne aux sous-préfets, aux préfets et au ministre de l'Intérieur, ne pourraient plus être exercées que par les Etatsdéputés et par le Roi. Cela résulte des observations que nous avons faites dans le § l"** du présent Chapitre.
4. Les préfets étaient dans l'usage d'envoyer, tous les trois mois, au ministre de l'Intérieur un état de situation sur les hospices et les bureaux de bienfaisance. Le gouvernement des Pays-Bas maintint cet usage par le double motif qu'il était utile à la surveillance administrative de ces établissements et indispensable pour la confection du rapport annuel qu'il avait à présenter aux États-généraux, en exécution de Tart. âS8 de la loi fondamentale.
(Cire, des 15 avril, 15 juin et 5 juillet 1815, arrêté du I«' juillet 1816.)
5. Un décret du 12 août 1807. après avoir réglé le mode de location des biens appartenant aux hospices et autres établissements publics, avait disposé :
u Art. 6. Il sera dressé un tarif des droits
des notaires pour la passation des baux, lequel sera approuvé par nous, sur le rapport du ministre de l'Intérieur. »
Le gouvernement des Pays-Bas a arrêté ce tarif le 7 décembre 1814, et autorisé en outre les administrations de bienfaisance à traiter de gré -à-gré avec les notaires, pour des prix même inférieurs à ceux que le tarif leur accorde.
§ V. — Conclusion.
En résumé le système de l'an V est sorti intact de la période que nous venons de parcourir; et ce n'est pas peu de chose, si l'on considère d'une part qu'il était d'origine française, et de l'autre qu'il était en concurrence avec le système des diaconies protestantes, système tout différent, qui laisse le soulagement des pauvres à la merci des communions religieuses, eiclut l'intervention de la commune et n'accepte de l'État que la protection nécessaire à la conservation des droits et des libertés publiques.
Les hospices et les bureaux de bienfaisance ont donc conservé dans nos provinces leur nature d'établissements publics, destinés k recueillir et à perpétuer les œuvres de la charité individuelle, sous l'autorité et la direction du Gouvernement.
Leur caractère est demeuré exclusivement * civil, leur organisation uniforme, leur but essentiellement politique.
Le Gouvernement des Pays-Bas a même rectifié sous ce rapport les écarts du Grouvernement impérial, en organisant le service de»
pauvres par commune et en le replaçant sous la surveillance immédiate des conseils communaux.
Il est vrai que le Roi, à l'exemple de TEmpereur, s'est permis à son tour quelques écarts du même genre, soit en accordant la personnification civile à certaines communautés non reconnues par la loi, soit en autorisant quelques titulaires d'office à intervenir dans la dispensation des secours publics. Mais ces concessions ont été fort rares ; elles n'ont impliqué aucun changement de principes et n'ont eu que la valeur d'un fait spécial, exceptionnel
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et précaire' <{iii hissait sabsiUer le système général de l'an V,
n est cependant un point capital de ce système que le Gouvernement des Pays-Bas semble travoir pas compris. On se rappelle que sous Tancien régime, la multiplicité, Tindépendance et la diversité des établissements charitables avaient été la cause de leur décadence. La France avait cru remédier à cet état de choses en nationalisant leur patrimoine et en prenant à sa charge le soulagement de toutes les infortunes : elle créa l'assista nce nationale et ruina la charité individuelle.
Bientôt Topinion publique condamna cet essai et la réaction amena le système de Tan y qui rendit h la charité individuelle toute sa' force et institua une administration spéciale, dans chaque municipalité, à reffetde recevoir et d'appliquer aux pauvres tout ce qui serait donné ou légué à leur profit. Ces libéralités devaient produire avec le temps un fonds d'entretien qui sufErait à leurs besoins, et, en attendant, les communes devaient suppléer à son insuffisance. C'est ce fonds d'entretien que le Gouvernement des Pays-Bas a perdu de vue. Au lieu de mettre tous ses eiTorts à l'accroître, k le compléter, il rogna et greva misérablement le patrimoine des pauvres. Au lieu d'alléger l'obligation des communes et les subsides provisoires que leur avait imposés la loi du 1 1 frimaire an VU, il eonununalisa pour ainsi dire l'assista ne » pu blique, il en fit un article de dépenses permanentes aux bq4~ gets communaux et contribua peut être, par l'augmentation successive de cette charge, k faciliter la réaction qui Ta nous occuper dans le chapitre suivant, et qui nous menace d'un retour k l'ancien régime.
CllPITâB VI.
État de la légulaiian actuelle H projeté de changement,
La marche que le gouvernement des Pays- Bas a suivie en fait de charité, bien que défectueuse k plusieurs égards, n'a pas été -au nombre des griefs qui ont déterminé la révolution de 1950. Cette révolution a eu d'auli-cs causes.
et elle devait, par cette raison même, rester sans influence sur la législation des seooar» publics. Aussi la constitution de 1831 neoontient-elle pas la moindre disposition sur cette matière; et les actes que nous avons a si^.
1er, ne sont-ils que la continuation du sptème existant, sauf les modifications nécessaires pour le mettre en harmonie avec les principes généraux et avec l'organisation nouvelle de l'Ëtat, de la Province et de la Commune.
Comme ces actes ne sont pas nombreux, nous les rapporterons dans leur ordre chronologique ; mais il y a d'abord quelques remarques k faire sur le régime politique où nous entrons :
Dans ce régime le Roi n'exerce plus d autres pouvoirs que ceux que lui attriineot formellement la constitution et les lois particulières portées en vertu de la constitutioomème. (Art. 87.) Or, abstraction faite des droits spéciaux qu'elle lui donne en certaines matières, l'unique pouvoir dont le Roi jouisse en génr rai, est celui de faire les règlements etks arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois. (Art. 67.)
D'autre part, les provinces et les commuoes ont un pouvoir local qui a pour objet de régler leurs intérêts respectifs; et aucune charge, aucune imposition, provinciale ou oonimunalc, ne peut être établie qu'avec le consentement des conseils provinciaux ou oommu-> naux : la loi seule peut faire des eiceptions â ce principe. (Art. 31, 108, n"" 2 et 110.)
Enfin, pour maintenir le Roi, les provinces et les communes dans les limites de leur compétence respective, la constitution dispose : |o que les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et communaux, qu'autant qu'ils seront conformes aux lois, et S» que le Roi oo le p» voir législatif interviendront, le cas éefaêaat, pour empêcher que les conseils proviodaoxel communaux ne sortent de leurs attribaùons ou ne blessent l'intérêt général. (Art. 107 et 108, n* ».)
Ainsi la charité publique est rentréedésormais dans le domaine de la loi, oà die ctaU avant le Consulat. Le chef du goaTememeni n'en est plus, comme autrefi>îs, le régulalnir
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suprême. Soit qu^il $*agitse d'organiser les secours publics, d'en répartir la dépense ou d*en régler radrainistration, c'est le pouvoir législatif qui doit intervenir : le Roi n*est plus que rezécuieur de la loi.
Voyons maintenant les actes de ce régime nouveau :
1. Le premier qui se rencontre est un arrêté du 13 octobre 1830. Dans reffervescence et le malaise qui accompagnent toujours les révolutions, quelques malbeureuz s*étaient permis d'insulter les maîtres des pauvres, qui leur distribuaient des secours.
La Commission Provisoire qui tenait lieu de gouvernement à cette époque, déclara aussitèl que les maîtres des pauvres, dans Texercice de leurs fonctions, sont assimilés aux fonctionnaires de Tordre administratif, et que les outrages ou insultes dont ils pourraient être Tobjet, seront punis conformément à Tart. ^2 da Code pénal. Elle leur donna en outre le pouvoir de dresser eux-mêmes procès-verbal des injures qui leur seraient adressées.
La seule publication de cet arrêté a tvdù pour ramener Tordre.
S. Le deuxième est une loi du 13 août 1833, relative à Tentretien des indigents dans les dépôts de mendicité. Elle porte que Tentretien des roendianta et vagabonds, envoyés dans les dépôts de mendicité conformément aux arti-' des 271, 274 et 282 du (k>de pénal, et celui des indigents qui y seraient reçus sur leur demande, cootinùeront d*être à la charge des communes où ils ont leur domicile de secours, et à la cbarge de TEtat lorsque ce domicile ne peut être déterminé ; mais elle ajoute que si les communes sont dans Timpossibilité de subvenir à cette dépense, la province sera tenue d*y pourvoir ou d*y suppléer par des subsides, et qu'en cas de contestation à cet égard le Roi décidera. (Art. 1, 2 et 3.)
On avait proposé en outre d'introduire dans cette loi une disposition qui obligeât le gouirernement à fournir des subsides aux provinces qui seraient elles-mêmes dans l'impossibilité de venir en aide aux communes; mais cette proposition fut écartée par ce motif:
« qu'elle serait un premier pas vers le système qui ferait participer le gouvernement à Tcn- TOKt vm.
tf«tien des établissements publics decbârité.» Ou a reconnu cependaut,ècette occasion, qu'il pourrait toujours élre proposé des subsides au budget de TEtat, lorsque des ciroonstanoes extraordinaires l'exigeraient.
3. Le troisième est un arrêté royal du 7 janvier 1834, relatifauz biens celés d'origine ecclésiastique ou régleuse. Yoycsce que nous avons dit sur la constitutionalité de cet acte dans l'article Fabeiqvb n'tousE, tom. VII, p. 292 et 293.)
4. Le quatrième «sjt» une loi du 30 juillet 1834. relative â Tentretien des enfants trouvés et abandonnés. Elle répartit les frais de cet entretien d'une manière ûxe et invariable. Vqici les règles de cette répartition :
1* L'entretien des enfants trouvés, nés de père et mère inconuuSy est d'abord à la cbarge des hospices qui possèdent une dotation spé* cialement affectée à ce genre de dépenstt*
S'ils n'ont pas de dotation spéciale pour cet objet ou si leur dotation spéciale est insuffisante, la dépense intégrale ou subsidiaire incombe par moitié k la conmaune et à la province sur le territoire desquelles les enfiinU ont été exposés.
Et si les revenus de la commune ni oeui de k province, tels qu'ils sont fixés par leur budget annuel, ne suffisent pour couvrir leur part respective dans la dépense, TEtat y supplée par des subsides. (Art, l*' et 3.).
2* Les enfants iibandonnés, nés de père ei mère connns, sont assimilés aux pauvres ordinaires, c'est-à-dire que leur entretien tombe à charge des hospices et bureaux de bienfaisance, dans les communes où ib ont respectivement leur domicile de seeonrs. Mais si le domicile ne peut être déterminé, ils sont assimilés aux enfants trouvés nés de parents inconnus.
(Art. 2.)
Cette loi maintient au surplus toutes les dispositions arrêtées par le gouvernement des Pays-Bas sur le placement, l'éducation et la tutelledes enfants tnouvés et abandonnés, pour autant qu'elles ne sont pas contraires aux lois. Voyes au surplus Tartide Ebvaitci, En* TAiiT, où nous avons rapporté le texte de la loi précitée et l'instruction du 23 août 1 834 qui en développe le sens.
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)(. Le doqnième est la loi commimalc da SOman 1836, qui a détern^né les rapports de rautorité oommanale avec les établissemenU de bienfaisaoce, et fixé quelques régules d*administratîoa relatives k ces établissements.
Voici le teite des dispositions qui concernent cet objet :
« Art. 4. Ne peuvent faire partie des conseils communaux. ... 6* Toute personne qui reçoit un traitement ou on subside de la commune.
« Art. 49. Ne peuvent être ni bourgmestres ni échevins. • . « . 6* Les receveurs des administrations des bospioes et des bureaux de bienfaisance.
« Art. 68. 11 est interdit à tout membre du conseil communal. . . • 4o d*assîster à Fexamen des comptes des administrations pobli • qoes, subordonnées à la commune et dont il serait membre (ce qui comprend les bospices et les bureaux de bienfaisance).
« Art. 76. Sont soumis à Tavis de la dépatation permanente du conseil provincial (1) et à Tapprobation du Roi, les délibérations da conseil sur les objets suivants:
« 3« Les actes de donation et les legs faits à la commune on aux établissements communaux, lorsque la valeur excède 5,000 francs.
« L'approbation de la députation permanente du conseil provincial so£Bra, lorsque la valeur des donations ou legs n^excidera pas cette somme. Dans ce cas elle sera notifiée dans les buit jours de sa date^ par la voie ad • mîriistrative, à la partie réclamante, s*il y a eu opposition.
« Toute réclamation contre Tapprobotion devra être faite au plus tard dans les trente jours qui suivront la notification.
« En cas de refus d*apprebatioa en tout ou en partie, la réclamation devra être faite dans les trente jours à partir de celui où le refus aura été eommuniqué à l*administration communale.
« En cas de réclamation, il est toujours statué par le Roi sur Tacceptation, la répudiation ou la réduction de la donation ou do legs.
(I) La consiitaiion eiU loi qui noos occupe ont subftiiiaé les dénomioaiioas de Conseil provincial cf
« 4* Les demandes en antorisation d*aeqor rir des immeubles ou droits immobiliers.
«I Néanmoins l'approbation de la députation permanente du conseil provincial aol&ra, lorsque la valeur n'excédera pas 5,000 francs.
« Les dispositions des n^ 3 et 4 sont applicables aux établissements publics existanf dans la commune qui ont une administration distincte (ce qui comprend les hospices et les bureaux de bienfaisance).
ic Les actes délibérés par ces administrations sont en outre soumis à l'avis da conseil communal.
«t Art. 79. Les budgets et les comptes de« hospices et des bureaux de bien&îsanœ sont soumis à l'approbation da conseil communal.
« En cas de réclamatioh il est stataé sur ces objets par la députation permanente da conseil provincial.
« Néanmoins dans les communes placm sous les attributions des commissaires d'arrondissement, les budgets et les comptes des bureaux de bienfaisance et des hospices devront, dans tous les cas, être soomis à lapprobation de la députation permanente da conseil provincial.
a Art. 85. Les administrations des établissements publies ont l'administration de leurs bois et forêts, sous la surveillance de VaaUfnté supérieure, de la manière qqi sera ultérieurement réglée.
« Néanmoins, jnsqu'à ce qu'il y ail été autrement pourvu, les lois, arrêtés et règlements actuellement en vigueur, continueront d'être exécutés.
« Art. 84. Le conseil communal nomme :
.... 2* les membres des administrations des hospices et des bureaux de bienfiûsance.
« Cette nomination est faite poor le terme fixé par la loi : elle a lieu sur deux listes dooblés de candidats, présentés l'une par Fadministratîon dé ces établissements et Taotre par le collège des bourgmestre et éehevîm. Les candidats portés sur une liste peuvent également l'être sur l'autre. Les ineompatibîk'tës établies par les trois premiers noraérai de l'art. 48 et les dispositions de Part. 51 de la
de Lépataiion permanente à celles û'Êtnîi ffsHnei9%tx el d^ËMi-députét.
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prétente loi, rdativement aux membres da conseil communal, et la qualité esigée par le premier numéro de Tart. 7, sont applicables aux membres des bospiœs et des bureaux de bienfaisance.
« Expédition des actes de nomination sera transmise à la députation permanente du conseil provincial. Les membres de ces administrations pourront être révoqués par la députation permanente sur la proposition des administrations elles-mêmes ou des conseils communaux.
« 11 n'est pas déîbgé par les dispositions qui précédent aux actes de fondation qui établissent des administrateurs spéciaux.
« 5* Les médecins, cbirurgiens et autres employés du service sanitaire des bospiees, des administrations des pauvres ou des établissements de bienfaisance, sont nommés et révoqués par les administrations dont ils dépendent sous Tapprobation du conseil communal.
«ArL 91. Le collège des bourgmestre et échevins a la surveillance des bospiœs, bureaux de bienfaisance et monts -de-pièté.
a Â cet effet il visite lesdiis établissements chaque fois qu'il le juge convenable, veille à ce qu'ils ne s'écartent pas de la volonté des donateurs et testateurs, et fait rapport au conseil communal des améliorations À y introduire et des abus qu'il y a découverts.
« Le bourgmestre assiste, lorsqu'il le juge convenable, aux réunions des administrations des bospiees et des bureaux de bienfaisance, et prend part à leurs délibérations. Dans ce cas il préside rassemblée et il y a voix délibérative.
« Art. 92. Les bourgmestre et échevins veillentà ceque dans chaque commune il soit établi un bureau de bienfaisance. ^
V Dans toutes les communes dont la population agglomérée excède 2,000 habitants, ils veillent à ce qu'il soit établi par les soins du bureau de bienfaisance, des comités de charité pour distribuer à domicile des secours aux indigents... Ils veillent également à ce qu'îT soit établi dans les villes manufacturières une caisse d'épargne, etc.
« Art. 130. Jusqu'à ce qu'il y soit autrement
pourvu, la ministre des finances eontiniMni à nommer les gardes des bois appartenant aux établissements de Iiienfaisanœ sur une liste double de candidats présentés par les adminis* trations de ces établissements, et de l'avis de la députation permanente do conseil praviadal.
« Art. 151 . Le conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses, toutes celles que les lois mettent à la charge de la commune, et spécialement les suivantes :
o • . . 16* Les frais d'entretien et de traitement des aliénés indigents, et ceux d'entretieB des indigents retenus dans les dépôts de mendicité, admis dans les hôpitaux ou reçus provisoirement ou du consentement de la>eom> mono dans les hospices des communes oà ils n'ont pas droit à des secours publies, s'il n'est pourvu k ces frais par les établisseoMats des hospices ou de bienfaisance, sans préjudioe des subsides è fournir par les provinces dans les cas déterminés par la loi;
« 17* Les frais d'entretien et d'instruction des aveugles et sourds-muets indigents, sans préjudice des subsides à fournir, par les provinces ou par l'Etat, lorsqu'il sera reconnu que la commune n'a pas les moyens d'y pourvoir sur ses ressources ordinaires;
Il 18* Les frais d'entretien des enfants trouvés dans la proportion déterminée par la loi. »
6. Le sixième est la loi provinciale du 50 avril 1896* Nous n'en citerons également que les articles relatifs k la matière qui nous occupe.
« Art. 69. Le conseil provincial est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes celles que les lois mettent k la charge de la province, et spécialement les suivantes :
« 7* Le remboursement des frais de route avancés par les communes aux voyageurs indigents;
« 15* Le traitement des aliénés indigents et les frais d'entretien des indigents retenus dans les dépôts de mendicité, lorsqu'il sera reconnu par le conseil que les oomnmnes n'ont pas les moyens d'y pourvoir ;
«19* Les frais d'entretien des enfants trouves, dans la proportion déterminée par la loi.
«« Art. 80. Le conseil détermine la part des
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comiiMiMi dans lei dépeoset oceasioiiiiées par la garde de leurs aliénés indigents.
« Art. 97 et 140, Ne peuvent être membres de la dépatation, gouverneurs de province, greffiers provinciaux ou commissaires d'arrondissement ... 6« les membres des administrations des pauvres et les receveurs des bos» pioes et bureaux de bienfaisance. »
7. Le septième est une loi du 18 février 1845 sur le domicile de secours. Cette loi abroge celle du S8 novembre i818, mais n*en change pas le principe ; au contraire, elle a pour but d'en faire une application plus complète, plus équitable et plus sàre.
8. Le huitième est une loi du 3 avril 1848, sur les dépôts de mendicité et les écoles de réforme. Elle a été faite principalement pour arrêter Taccroissement des charges que faisait peser sur les communes l'admission volontaire des indigents dans les dépôts de mendicité.
Mais elle consacre en même temps une heureuse et salutaire innovation, en déclarant que les dépôts de mendicité ne seront plus affectés désormais qu'aux indigents, mendiants et vagabonds aduUesy et qu'il sera créé par le gouvernement des établissements spéciaux pour les jeunes indigents, mendiants et
' vagabonds, âgés de moins de 18 ans.
Ces institutions ont été organisées sous le titre à'ÉcQhs de réforme. Il en existe deux, Tune pour les garçons à Ruysselede et l'autre pour les filles à fieernem, communes de la Flandre occidentale. (Arrêtés royaux du 8 mars 1849 et du 28 mars 185S).
Les frais de premier établissement et d'administration en sont supportés par l'État; mais l'entretien des enfants qui s'y trouvent, est à (a charge des communes où ils ont leur domicile de secours, conformément h la loi du 18 février 1845.
9. Le neuvième est une loi du 30 avril 1848 rebtive aux MonU-de-^té, D'après la législation antérieure les maisons de prêt sur nantissement ne pouvaient être établies qu'au profit des pauvres et, par suite de ce principe, les bénéfîees qui résultaient de leurs opérations étaient versés dans la caisse des hospices. ^Loi du IG pluviôse an Xll, Avîh du conseil d'État des 8 iherniidor an Xlll cl là juillet
1807.) La nouvelle loi du 30 avril 1848 donne à ces bénéfices une autre destination ; eUe veut qu'ils s'accumulent pour former à chaque mont-de-piété une dotation spéciale, qui lai permette d'opérer avec ses propres fonds, de réduire le taux des intérèto, et même de prêter gratuitement. Elle leur accorde, dans le même but, le droit de recevoir les donations et legs qui seront faits à leur profit; et, en attendant qu'ils aient une dotation suffisante, elle charge les hospices, les bureaux de bienfaisance et lei communes de fournir, dans la mesure de leurs ressources et à des conditions favorables, les fonds nécessaires aux opérations. Elle dispose enfin que les monts-de-piété auxqnds ces moyens feraient défaut, seront supprimés à moins que la province on l'Etat ne venflle les soutenir par des subsides ; et qu'en cas de sup> pression, l'excédant de leurs biens sera dévolu aux établissements charitables de la commune ou ils sont situés. Voyez au surplus Tarticle Mo?fTs-DE-PiiTÉ.
10. I/O dixième est une loi du 8 mai 18^0 qui institue, avec la garantie de TÉtat et sous la direction du gouvernement, une Cwee générale de retraite, destinée à recueillir les épargnes des personnes peu aisées, et à assurer leur vieillesse contre les chances du besoin. Mous n'en parlons ici que comme d*an moyen préventif.
1 1 . Le onzième est une lot du 18 juin 1850 sur les établissements d'aliénés. Celle loi a pour objet de garantir k la fois la liberlè individuelle, l'ordre public et l'intérêt des alif^ nés, en assurant le contrôle de l'autorité administrative sur tous les établissements publics ou privés, qui servent à la garde et au traitement de ces malheureux.
Les établissements maintenus ou autoris<*s conformément à cette loi, sont tenus de recevoir les aliénés que l'autorité publique jage nécessaire d'y placer. Ils y sont transportés et entretenus au prix &ié par un tarif offiâd. Les dépenses de transport et d'entretien sont supportées, en ce qui concerne les pféresiis, accusés ou condamnés, par l'État, et es ce qui concerne les indigents, par la caisse des fondations spéciales, s'il en existe, et k leur défaut par les hospices, les bureaux de bienfaisance
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et les comninnes, «Miformément à Tartide 151 de la loi oommanale et à la loi sur le domicile de secours. Voyez Tarticle Iuskisés.
l!2. Le doQxième est une loi du 5 avril 1851 sur les Sociétés de secours mwtuels» Elle autorise le gouremement à reconnaître, soos certaines conditions, toute société dont le but serait « d^assurer des secours temporairesy soit à ses membres en cas de maladie, de blessures ou d'infirmités, soit aux Tentes ou ani familles des membres décédés ; de pourvoir aux frais funéraires ; de faciliter aux associés Taccumulation de leurs épargnes pour Tacbat d^objets usuels, de denrées, ou pour d^autres nécessités iemporairts, » Elle accorde à ces sociétés : 1« la faculté d'ester en justice, 2* Texemption des droits de timbre et d'enregistrement, les bénéfice du pro-deo, etc., 3« la rapacité de recevoir toute donation ou legs fii objets mobiliers^ sauf Taccomplissement des formalités prescrites par Tart. 76 n* 5 de la loi communale. Mais elle veut qu'en cas de dissolution, leur actif, après paiement des dettes, soit attribué à des sociétés du même genre, s'il y en a dans la commune, et sinon an bureau de bienfaisance, sauf retour aux"nouvelles sociétés qui s'étaHliraîent au même lieu dans un délai de cinq ans.
Il ne faut pas confondre cette institution avec les Caisses de prévoyance et de secours qui ont été formées dans l'intérêt des ouvriers mineurs, des ouvriers attachés aux chemins de fer et autres établissements dangereux, des pécheurs, des employés au pilotage et des marins. Celles-ci doivent leur origine à un décret spécial du â6 mai 1813 que le gouvernement belge a généralisé et même étendu par un motif d'humanité fort louable sans doute, mais en oubliant que la loi seule peut donner une existence civile à ce genre d'institutions. Du reste la différence qu'il y a entr'elles et les sociétés de secours mutuels, consiste principalement en èe que les unes ne peuvent constituer des rentes viagères au profit de leurs membres, tandis que le but des autres est principalement d'accorder des pensions aux ouvriers et travailleurs malades, blessés, infirmes ou invalides, à leurs veuves el à leurs enfants. Nous reviendrons sur cet objet aux mots Sociê-
Tfts 01 fftftvoTAxci, Sociins 01 sioanw hv-
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15. Le treitième est.une loi du 51 décembre 1851 sur les Loteries, Tout en prohibant les loterie» en général, die fait one exception en faveur de celles qui sont exclusivement destinées à des actes de piété ou de bienfaisance, à renconragement de l'industrie ou des arts ou à tout autre but d'utilité publique, lorsqu'elles auront été dûment autorisées* » (Art. 7*) Voyez l'article Lotbeibs.
Telles sont les lois nouvelles que l'intérêt des pauvres a inspirées au gouvernement* belge depuis la révolution de 185d : elles forment, avec les lois, arrêtés, décrets et règlements antérieurs qu'elles n'ont pas abrogés^ l'état présent el complet de la législation sur la charité publique. C'est assez dire que le système de l'an Y subsiste toujours dans notre
Et non -seulement il subsiste, mais grâce à la forme actuelle du gouvernement, il fonctionne aujourd'hui avec plus de régtilarité que jamais : la Constitution et les lois organiques de la province et de la commune l'ont entouré de garanties qui l'abritent mieux qu'autrefois contre les erreurs et les abus de pouvoir ; l'autorité administrative a quitté les voies de l'arbitraire ; plus pénétrée de sa mission, plus fidèle aux principes, elle a révoqué ou corrigé, autant qu'elle a pu, les mesures inconstitutionnelles ou illégales du passé ; elle adonné aux lois anciennes et nouvelles une exécution plus franche, plus scrupuleuse, plus conforme à leur esprit ; et, sans quelques fau' tes dont une ei^rience plus grande ou une étude plus approfondie des choses l'aurait certainement préservée^ on pourrait dire que le système de Tan Y s'est entièrement épuré entre ses mains. ^
Mais tandis que l'autorité administrative s'efforçait ainsi de l'épurer et de l'affermir, il s'est formé contre lui une réaction dont il faut signaler ici Torigine, le but et les moyens.
Le système de la charité publique, organisée et réglée par la loi, centralisée par commune, et administrée sous le contrôle responsable du gouvernement, n'n jamais manqué d'ennemis.
Depuis qu'il existe, et Fidre première en re-
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monte aa temps de CbarleH^oint, il a rencontré de Topposition parmi ceux qat révent tonjours la politique de Grégoire VU, et qui cherchent Texaltation de TÉglise dans rabaissement de FEtat. Cette opposition sourde et contenae, tant qn*eUe pouvait être dangereuse, a grandi dans Tombre : elle se taisait devant le Directoire, le Consulat et TEmpire; elle commençait à parler sous le Gouvernement des Pays-Bas; elle a éclaté sous le Régime actuel qui permet à tous les rêves de se produire et qui se fie À la raison publique pour les dissiper. Â cette classe d'ennemis, heureusement faible, nous n'avons rien à dire, parce que le temps seul peut la corriger ou Téteindre.
Mais il est une autre classe d'ennemis qui se trompent de bonne foi et que nous voudrions ramener à la vérité par une appréciation plus saine de leur propre cause. Ceux-U prétendent régénérer VÈglUe par la liberté.
Ils ne méconnaissent point TEtat; au contraire, ils le veulent assez fort pour maintenir la liberté et Tordre, dont ils ont besoin afin de réaliser leurs vues; mais ils restreignent sa mission, ils la réduisent à une sorte de protectorat qui laisse fiiire et qui prête son appui à tout ce qui sera fait pour la reitauraitan et Vaeerotssement de l'Eglise.
La lutte qu'ils ont entreprise contre la lé- {^islation actuelle de la charité, est une conséquence naturelle de leur système, et l'exagération qu'ils y apportent une nécessité de la fausse position où ils se trouvent vis-à-vis du Saint-Siège.^ Expliquons-nous :
La révolution de 1830 qu'ils ont provoquée et qui les engage, s'était faite au nom de toutes les libertés, ^t elle avait réussi. Cependant an nombre des libertés conquises et aussitôt proclamées par le gouvernement provisoire, il y en avait d'incompatibles avec les doctrines de l'Eglise romaine : c'étaient la liberté des opinions, la liberté de la presse, la liberté des consciences et des cultes. Rome les avait toujours condamnées ; le clergé belge ne l'ignorait pas, et son devoir envers le Saint-Siège eut été sans doute, de s'opposer à ce qu'elles entrassent définitivement dans la Constitution. Les anciens, les modérés, les sages pcutctrc Tauraieiit bien voulu ; mais on ne le pou-
vait plus tans compromettre deux attires libertés qui furent toujours chères à rEglise et dont elle était depuis longtemps privée, la liberté d'association et la liberté d'enseignement. Pour obtenir ceHes-ci, on consentit à celles-là, et la Constitution de 1831 les consacra toutes ensemble.
Ce fut le triomphe de cette jeune et brillante école qui marchait, fière alors, sous le drapeau des Lamenais et des Lacordaire, Ibis le Saint-Siège n'admit pas cette transaction ; Grégoire XYl la réprouva sévèrement par soo Encyclique du 15 août 183S.
« 11 est tout à fait absurde et souverainement injurieux pour l'Eglise, disait-il, de mettre en avant le besoin de la restaurer eu de la régénérer sous prétexte de pourvoir à sa conservation ou à son accroissement, oooime si elle pouvait être exposée à la déiaîllanoe, à l'obscurcissement ou à d'autres maux de celle nature. L'Eglise est instituée par Jésos-Cbrist et ses apôtres; elle est enseignée par l'Esprit- Saint, source première et incessante de toute vérité, elle est divine et le but des novateurs qui prétendent la régénérer et l'accraitre, est d'en faire une institution purement kumaiue,» Et en même temps il renouvella ses anathènics contre la liberté des opinions, des consciences et des cultes.
(c Cette pièce, dit un historien distiogné de notre temps, fit grande sensation parmi les catholiques, et opéra une sorte de revirement daiis beaucoup d'esprits » (1).
Ce ne fut pas une sorte de revirement qu elle opéra, ce fut une véritable scission. Elle divisa le clergé d'abord et ensuite le pays. Ceux qui mettent le bien de l'Eglise dans la soumission des conirs et dans la droiture des consdenocs, n'eurent point de peine à prendre leur parti : ils quittèrent la vie publique, heureux de ie renfermer dans les paisibles devoir» du càrrtien, et laissèrent an Souverain Pontife le soin de gouverner seul les destinées du Catholicisme.
C'était le grand nombre. Les autres trop engagés par les faiu accomplis, trop désiieax<ie cueillir les fruits.d*unc victoire qu*ilsenrjaieui
(I) Histotre du royaumr det Payt-Btfy par M. de Gerischf, i. II.p.XH.
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lég^itîme et sainte, ne surent point se résigner. Hs se dirent qa*après tout la liberté des opinions, des consciences et des coites aurait passé dans la Constitution, malgré les efforts qu*ils eussent tentés pour Ten exclure; que si elles étaient dangereuses, ils trouveraient bien dans la liberté d'association et d'enseignement la force nécessaire pour les neutraliser ou les détruire ; qu'il serait facile dans un pays si renommé par son attachement au ca-' tbolicisme, de rétablir les ordres religieux, les congrégations et les couTcnts, de multiplier les écoles et les collèges, de fonder une presse catholique, toujours prête à défendre et à propager les principes de la religion ; que tous ces moyens réunis relèveraient infailliblement l'Eglise de la décadence où ils la croyaient tombée, t,t qu'en tout cas, ils avaient k la défendre contre le danger même des libertés réprouvées par le Saint-Siège (1). Ils se posé* rent donc entre la Constitution et V Encyclique^ bien résolus à tirer de cette fausse position toas les avantages qu'elle pourrait donner, et se flattant peut-être de justifier, par un éclatant succès, la transaction même que Grégoire XVI avait condamnée dans la révolution de 1830.
Yoici bientôt un quart de siècle qu'ils sont à l'œuvre : nous sommes loin de nier les progrès de leur entreprise. UUnion qui avait régné jusqu'à la publication de l'Encyclique, et qui durerait encore s'ils avaient pu se modérer, VUmion a fait place aux Partit^ les ordres religieux sont ressuscites ; les couvents, les confréries, les associations religieuses de toute espèce ont reparu ; les écoles et les collèges catholiques sont nombreux et prospères ; une presse, bien disciplinée, forte et {éconde, protège partout les intérêts prétenduement menacés de l'Eglise. Mais il manque à ce grand édifice un< base qui le soutienne et le perpétue. 11 lui manque la penonnifiettHon civile^ le droit d'acquérir et de posséder, la propriété enfin sans laquelle il n'y a rien de durable.
(1) ■ La pitts préciease eonqaèle de la révolaiion, dit rbistorien que nous avons déjà cité, ce tat sans doute cette liberté de riastructioD, poar laquelle nous eombattlmes sanr relèehe depuis 18». Daas notre Belgique, reaseignemenl libre retombait de plein droit dans des mains religieuses. C*était \k W
On a demandé cette personnifioation pour un premier établissement, le plus considérable de tous, l'Université Catholique de Louvain, et si l'on avait réussi, on l'aurait bientôt réclamée pour d'autres. On ne l'a pas obtenue, et l'on désespère de l'obtenir jamais, parce que le nombre même des établissements déjà produits par la liberté d'association, a fait jaillir à tous les yeux l'immense danger qu'il y aurait à l'accorder. Mais ce qu'on ne peut plus obtenir directement, on le demande, on le poursuit par des voies détournées; et la Charité publique est devenue le moyen d'y parvenir.
Ce moyen, nous le disons tout de suite pour rhonneur du clergé belge, ne fut pas l'effet d'une combinaison malicieuse et préméditée.
Son origine est pure. Les circonstances seules l'ont fait naître; l'exagération, qui est toujours la conséquence et la peine d'une position fausse, en a fait seule une arme de parti. Nous n'en rendrons pas le clergé solidaire.
On sait les rudes et fréquentes épreovcis que les pauvres o.nt eu a subir depuis quelques an^ nées. La perte d'une industrie populaire dans les Flandres, les maladies, les récoltes manquèes ou perdues, avaient aggravé la misère publique. Les hospices et les bureaux de bienfaisance avaient épuisé leurs ressources ordinaires; les communes, les provinces et l'État n'y suppléaient que difficilement; l'inépuisable charité des particuliers pouvait seule abréger les privations et les souffrances. Le elergé comprit et remplit les devoirs que cette situation imposait à son dévouement. U prêcha la charité ; il excita ce sentiment toujours prompt k s'émouvoir et facile k guider; il le dirigea vers l'Église et, pour le fortifier davantage^ il y mêla les prières et les pratiques de la religion. ' Il institua de nouvelles Œuvres et des Sociétés nouvelles sous l'invocation des Saints les plus célèbres ; il recueillit des souscriptions et des aumtoes; il organisa la visite des pauvres et la distribution des secours à domicile ; il ouvrit
véritable contrepoids de ees Innovations hardies que quelques personnes pieuses redoutaient tant. C*éiait comme une ancre Jetée en terre ferme au milieu des •rages. » [Histoire du royuume des P^ffs-^Ba», t. Il, p. 2W.)
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des refuges, des ateliers et des hôpitaux, il se montra digne enfin de Celui qui a donné sa vie pour le salut du monde. Nous ne prétendons pas Ten louer : la récompense d^un tel dévouement est ailleurs, et nous ne faisons que le con» stater ici pour Fexemple de la postérité.
Mais prenons garde. Le succès même de ce dévouement a frappé des esprits habiles et sans cesse occupés de saisir le profit des événements. Ils ont vu les merveilles que la charité particulière a faites sous la direction spirituelle du clergé, et ils ont cru qu*il serait possible de lui donner la direction matérielle^ l'administra tion, le gouvernement de la charité publique. Us se sont dit : la charité aux mains de l'Eglise, c*«st la personnification civile de tous les établissements catholiques ; et pour la mettre aux mains de TÉglise, il suffit d*avoir la Ubertédee fondations» Alors on verra tous les actes de bienfaisance revêtir un caractère ecclésiastique: on fondera, comme autrefois, des hospices auprès des évéchés et des abbayes; on fondera des hôpitaux et des refuges auprès des congrégations qui se vouent au soin des malades, des infirmes et des aliénés; on fondera des tables du Saint-Esprit auprès des eures et des succursales; on fondera des aumônes et des secours en nature auprès de tous les couvents ; et TEglise sera régénérée!
Cette liberté nouvelle ne pouvait être demandée sans préparation. Les écrivains du parti se chargèrent d'y préparer Topinion publique : les journaux , les brochures et les livres plaidèrent la causede la charité libre avec autant d*adresse que de talent. Us dirent aux ans : La charité est une vertu chrétienne, elle ne peut relever que de l'Eglise; les règles et les formes que la loi civile lui impose sous prétexte de la garantir, ne sont que des entraves k la Uberté des «catholiques et des obstacles au vrai soulagement des pauvres. La société n'a pas le droit de prescrire ces formes et ces règles. Sa mission se borne à protéger toutes les fondations qu'il plaît aux particuliers de faire pour acquitter leurs conscience envers Dieu. Ils dirent aux autres : Vous prétendez être les bommies de la liberté , et vous ne pouvex pas même faire le bien librement. Vainement vous êtes riches et désireux de laisser aux pauvres
un peu de vos richesses, vous ne le pouvez pa» sans la permission de l'autorité. Vainement vous avez conçu le projet d*un établissement utile, et confié à des parents, à des amis, le soin de l'exécuter après vous, vous n'êtes pas sdr» en mourant qu'il recevra son exécution. Ils dirent à tous: La misère est grande; la charité légale est devenue impuissante à la soulager. 11 est temps de permettre à chacun de &ire aux pauvres les libéralités qu'il veut, delà manière qu'il veut, par l'entremise des personnes et des associations qu'il vent ; la charité libre soulagera plus de pauvres que les hospices et les bureaux de bienfaisance. La démoral isatiou des pauvres est plus grande encore; il faut les moraliser en même temps que les secourir, et la religion seule peut donner aux secours publics l'efTîcacité morale qui leur manqoe.
Ce langage produisit son effet. 11 y catdei consciences effrayées, des cœurs émos, des oodvictions surprises. Mais la loi était là qui opposait aux innovations une barrière infranchissable; il fallut s'attaquer à la loi. Chose remarquable, on ne trouva rien k reprendre dans les hospices et les bureaux de bien£ûsance ; on ne signala ni vices ni abus dans leur administration ; on les laissa fonctionner paisiblement ! Mais on mina par dessous la loi sur laquelle ils sont fondés,
Â ceux qui voulaient faire de simples aumônes, on conseilla de les remettre manuellement aux évéqueS) aux curés, aux ci&e(s de congrégation et autres, sous le prétexte qu'eues seraient employées d'une manière plus conforme à l'esprit de la charité chrétienne. C'était une première attaque contre le système éà l'an V.
Â ceux qui voulaient faire des legs en faveur des pauvres, ou conseilla ou d'instîtaer les fabriques d'église, ou de confier à des exécnteon testamentaires la distribution des choses léguées, ou de stipuler que l'applicatioB en serait faite par les curés et les vicaires de paroisse. Ces dispositions ne pouvaient avoir d'effet, parce que la loi ne reconnaît qa'aux bureaux de bienfaisance le droit de représenter et de soigner l'intérêt des pauvres; mais on ne les mettait pas moins dans les testaments. parce qu'elles fournissaient l'occasion de dire
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que le Gouvernement ne respectait pas la volonté des bienfaitears. Cétait ane seconde attaqae contre le système de Tau Y.
A eeoi qui Toalaient fonder des établissements on des services nouveaux, on conseilla d*en réserver le patronnage à leur famille, aux évéques ou À d*autres dignitaires ecclésiastiques ; d*établir des administrateurs, des curaleurs et des receveurs particuliers, qui seraient nommés, soit par les patrons de TcBUvre, soit par certains titulaires d'ollice ; de stipuler des i^égles spécinles pour la gestion des biens, pour la reddition des comptes, pour Tadmission des pauvres, etc.
Ces stipulations et d^autres tout aussi contraires à la loi, restaient également sans suite : Les bureaux de bienfaisance ou Tadministration des hospices intéressés recevaient Tautorisation d'accepter ces fondations irrégulières, et les pauvres n*y perdaient rien ; mais encore une fois , ^Ues fournissaient Toecasion de cb're que le gouvernement violait la vo* lonté des fondateurs, et c'était une nouvelle attaque contre le système de Tan Y,
Le gouvernement crut de bonne foi que ces irrégularités prenaient leur source dansFigno^ rance où Ton était sur les véritables principes de la matière. Il voulut éclairer Fopinion publique à cet égard, et publia le iO avril 1849 une instruction, devenue célèbre, qui résume toute la législation et toute la procédure relative aux fondations d'utilité publique. En voici la préface :
a L'examen jouroalier des affaires et les discussions qui ont surgi depuis quelque temps, fournissent la preuve que les principes en matière de libéralités, au profit des services publics, ne sont pas toujours bien compris :
de graves inconvénients résultent des fausses notions qui existent à cet égard. Ainsi, au lieu de pouvoir faire jouir au plus tôt les établissements des avantages qui leur sont offerts, le gouvernement se voit souvent forcé de retarder ses décisions, soit parce qu'il y a nécessité de faire régulariser l'instruction préliminaire, soit parce que les libéralités ont été faites dans des formes irrégulières ou sous des conditions illicites. Les personnes cbaritablcs dont les dispositions bienveillantes pour les
services publics méritent d*être si fortement encouragées, pourraient se tromper sur la na • ture des modifications ou sur les causes des retards qui sont parfois apportés à l'exécution de leur volonté; et il importe, dans tons les cas, que les actes que l'autorité supérieure pose en cette matière, ne continuent pas d'être mal interprétés. Les explications et les instructions qui suivent, ont pour but de guider les diverses administrations intéressée et d'éclairer au besoin les bienfaiteurs eux-mêmes, ainsi que les notaires chargés de recevoir les actes qui contiennent l'expression de leurs volontés. » (Moniteur hélge^ 1849^ n"* 105.)
Cette publication apprit aux partisans de la charité libre que leur cause n'était pas gagnée, et qu'ils avaient à redoubler d'efforts. Leur zèle ne fléchit point.
On ne se borna plus à des discours et à des articles éphémères : on fit des livres pour prouver que le système de l'an V n'avait plus la portée que le gouvernement loi prétait ; on soutint que les arrêtés du 28 fructidor an X et du 16 fructidor an XI, le décret du Si juillet 1806, les règlements de i8i4 et 1825 sur l'administration des communes et la loi communale de 1856 Pavaient profondément changé. On invoqua pour l'établir quelques actes d'autorisation ou d'institution spéciale, échappés au pouvoir arbitraire de Napoléon et de Guillaume I*'. On prétendît enfin que dans l'état actuel de la législation tout bienfaiteur a le droit de subordonner ses libéralités aux conditions qu'il trouve convenables; que le gouvernement est tenu de lès accepter ou de les refuser avec les conditions qu'il a plu aux bienfaiteurs d'y mettre, el que toute autre interprétation aurait pour résultat immanquable de diminuer les donations et les legs en faveur des établissements publics.
Tandis que la lutte se poursuivait ainsi sur le terrain de la publicité, on s'étudiait d'autre part à multiplier les embarras tIu gouvernement sur le terrain même de l'administration. Jusques-là on s'était contenté d'introduire dans les testaments les clauses dérogaioirei que nous avons indiquées plus haut, et ces clauses n'avaient point abouti; on imagina d'y ajouter des clauses pénales: on
HOSPICES, HOPITAUX, etc. ^ Tir. I. Cbaf. VI.
stipula dans les actes de libéralité qne le bien > fait lui-même serait nul, si le g^ouTcrnement ne consentait pas à son exécution telle que le testateur Tavait réglée, et Ton institua des héritiers réels ou fictifs pour recueillir éventuellement le bénéfice de ces tristes stipulations.
Le gouTernement ne recula point devant cette nouvelle difficulté : il vit dans les clauses de ce genre une double atteinte à la loi et k Tordre public, les déclara non écrites et fit accepter, par les bureaux de bienfaisance ou par Tadministration des hospices, les libéralités qu*elles avaient pour but de leur enlever.
Malheureusement il n^osa point en agir de même à Tégard des dispositions entre^vifs.
Pour témoigner d*un prétendu respect envers la volonté des bienfaiteurs vivants, il les informa quMl ne pouvait autoriser Taoceptation de leurs libéralités à moins qu'ils ne consentissent k y faire les changements réclamés par la loi, et lorsque ceux-ci n*y consentaient pas, les pauvres perdaient en réalité les bienfaits qui leur étaient offerts.
Cette distinction que rien ne justifie entre les dispositions testamentaires et les dispositions entre-vifs, fut un commencement de victoire pour les partisans de la charité libre; elle doubla leur ardeur. Les clauses dérogatoires et pénales devinrent plus nombreuses, plus compliquées, et les embarras de Tadministration s'accrurent tellement que le gouvernement se résigna à faire des concessions.
Le 17 janvier \SM il présenta à la législature deux projets de loi, Tun concernant la réorganisation det administrations charitables^ et Tautre concernant les dons et legs de charité. Nous les analyserons brièvement.
VEjcposé des fnotifs qui accompagne le premier, en détermine d*abord la^rtée en ces termes : « Le gouvernement n*a pas en vue de vous proposer Fintroduction d'un système nouveau ; mais simplement Tamélioration du système qui existe aujourd'hui et qui répond' aux besoins réels du pays. » Et les changements qu'il proposa se réduisent aux points suivants :
1* Dans toutes les communes où il existe un bureau de bienfaisance et des hospices, le pro-
jet les réunit sons une seule et même administration, composée de 5, 6, 8 on 10 membres, selon l'importance des communes, sans confondre néanmoins leur dotation et leur service. Cette idée n'est pas nouvelle; noas avons vu qu'à Braxelles et à Lonvain, il n*y a qu'une seule administration pour les seconra k domicile et pour les hospices réunis (l),et l'expérience a prouvé que cette réunion est profitable aux pauvres : elle diminue les fraisde gestion, elle donne plus d'unité à la direction et k la surveillance des secours publics en général ; elle prévient les conflits, et les dilEcnltrs inévitables entre deux administrations qui concourent en définitive k un même objet. Mais il y aura de grandes précautions à prendre pour empêcher la confusion des biens et -des services qui doivent rester distincts et séparés.
Dans les autres communes, c'est-à-dite dans celles où il n'y a point d'hospices, le projet maintient les bureaux de bienfaisance au nombie de cinq membres, sauf les modifications ci-après :
Î9 La nomination des membres qui composent ou le bureau de bienfaisance seul, ou la commission du bureau et des hospices réunis, continuerait d'appartenir aux conseils communaux, mais elle serait subordonnée à quelques conditions nouvelles de capadté, d'indépendance et de moralité;
3<* Il y aurait en outre dans diaqueUircao ou commission deux membres de droit ^ \e bourgmestre de la commune et le curé ou desservant de la paroisse;
4* Le projet établit des comités auxiliaires par sections dans toute commune où la population agglomérée excède le chiffre de 2,000 habitants. Les curés ou desservants de paroisse feraient nécessairemeni partie de es comités ; et l'on pourrait y adjoindre des daaio de charité à titre honoraire. Noos avoos vu ailleurs (2) que de pareils comités existaient sous l'Empire dans l'anden département de l'Ourthe ;
5<* Il accorde le privilège de plaider gialuitement à tous les établissements puÛes de
(1) Voyes ci-dessvs chap. IV, seet. lV,Sl"*n' *• (3) Ibid.
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bienfaisance. Nous avons ?a que le gouverne^ ment des Pays-Bas avait déjà consacré ce privilège, mais par un simple arrêté qui n*ctait pas oonstitationnel.
Le reste du projet de loi n*est qu*une codification des lois, règlements et arrêtés précédemment rendus, sur le même sujet, et légèrement modifiés pour satisfaire aux besoins actuels de radministration.
Le point important et tout^-lait nouveau de ce projet, c*est la participation du clergé k radministration de la cbarité publique. Ou le gouvernement s*est trompé en disant dans VExpoté des moUfM^ qu*il n*avait pas en Yue de proposer l'introduction d^uu système nouveau, mais simplement Tamélioralion du système qui existe aujourd'hui et qui répond aux besoins réels du pays; ou il s^est trompé sur Timportanoe du changement qu'il propose.
Accorder aaz curés ou dtiservanU le même droit qu'aux ÏKmrgmestreSf c'est mettre TEglise sur la même ligne que l'Etat et rengager la lutte du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel sur un terrain bien autrement dangereux aujourd'hui qu'il ne l'était sous l'ancien régime. Alors le Prince intervenait dans la nomination des Evêques ; il avait la collation des principaux bénéfices et la tutelle du clergé inférieur; il trouvait dans la formalité du Piaeei et dans les AppeU comme d'abus deux moyens de contenir l'autorité ecclésiastique. A présent l'Eglise est libre et, s'il faut en croire les exagérés, ses ministres ne sont plus que les créanciers de l'Etat. L'Etat les paie, mais il n'a plus le droit de s'immiscer dans la noanière dont ils le servent ; le moindre vicaire est plus indépendant de lui que ne l'était jadis un archevêque, et tandis que l'autorité civile se trouve désarmée contre l'Eglise, l'autorité religieuse a renforcé contre l'Etat ses moyens d'action. Jjc bas clergé est aujourd'hui dans la dépendance la plus absolue des évêquesyles évéques sont subordonnés au St-Siége, et le rétablissement des ordres religieux a fait revivre des pouvoirs occultes qui auront bientôt achevé la ruine de l'Eglise Belge, autrefois si renommée par son caractère et par son savoir. Est-ce bien à ce moment que la loi civile doit accorder au
clergé le privilège d'intervenir dans l'administration de la charité publique? Les hommes prudents ne le croiront pas. Cette intervention ne sera-t-elle pas un moyen de compromettre le .système que le gouvernement se propose de maintenir et d'améliorer? Ceux qui connaissent l'histoire le craindront pour l'Eglise autant que pour l'Etat.
Le second projet de loi, odui qui concerne les dons et legs charitables, nous inspire plus de craintes encore. Voici d'abord l'analyse des motifs sur lesquels il est fondé :
Le but des bienfaiteurs est de rendre durable et certaine l'exécution de leurs bienfaits; par conséquent le principe qui doit diriger la législation en cette matière est de respecter la volonté des fondateurs en la perpétuant.
Hais ce principe n'autorise pas le bienfaiteur à régler arbitrairement, ou suivant une volonté parfois mal dirigée, les conditions de la libéralité qu'il fait aux pauvres. \\ faut une règle commune à tous, qui assujétisse les dons mêmes de la cbarité, afin d*en «assurer tous les effets d'une manière durable. Régulariser la charité quand elle fonde, c'est établir le contrôle de l'autorité, de l'administration publique sur toutes les fondations, en laissant au fondateur le droit de coopérer par lui-même ou par les siens à la gestion de ses libéralités; c'est établir le contrôle de la famille à côté du contrôle officiel de l'autorité. En conséquence le projet donne la saisine ou le domaine de tous les dons et legs aux administrations légalement instituées ou reconnues, mais elle associe à leur gestion la famille des fondateurs quand ceux-ci le demandent. H repousse toute autre intervention.
Voici maintenant les dispositions qui se rapportent à cet objet :
«c Art. S. Toute libéralité ayant une destination charitable, quel que soit l'établissement ou le particulier nominativement institué ou avantagé, sera, après due autorisation, acceptée par les administrateurs légalement préposés au service ou à rétablissement intéressé.
» Art. 3. L'autorité appelée à statuer s'assurera que la disposition ne contient rien de contraire aux lois, aux bonnes moHirs, ni a l'intérêt général.
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« Toute claaM oo oondition contraire au lois, impotûble oa immorale, sera réputée non écrite ; elle ne viciera la libéralité que si le donateur ou le testateur a fait dépendre de Pezécution de cette clause ou oondition, Teiistence de la disposition.
« A regard des donations entre-Tifs Tauto* rite ne pourra, le cas échéant, autoriser Tae* wptation sans avoir au préalable obtenu le consentement écrit du donateur aux modifiacations que Tapplication de ce principe entrai^» nerait aux stipulations de son acte.
« Art. 4. Seront réputées non écrites, dans les limites tracées à Tart. 5, les clauses ou conditions contraires aux lois et règlements organiques des services ou des établissements publics.
« Sont toutefois autorisées les clauses par lesquelles un donateur ou un testateur désignerait, dans les cas prévus par la loi, des administrateurs spéciaux dans sa famille.
« Art. 5. Tout établissement indépendant, régi par une administration spéciale complète, devra être autorisé par une loi.
« Art. 10. Dans les cas où la volonté des fondateurs ne pourrait plus être suivie, en tout on en partie, Tadministration intéressée en fera rapport au gouvernement qui, après avoir pris Tavis de la députation permanente et, s*il y a lieu, celui de Tadministration communale, prescrira les moyens les plus propres à atteindre le but que le fondateur s^était proposé.
« Art. 11. Sans préjudice aux dispositions des articles 2 et 7 de la présente loi, tout fondateur d'un hospice peut en subordonner le régime intérieur à des règles non contraires aux lois sur Torganisation des hopioes civils.
n Les biens donnes ou légués au profit des pauvres pourront recevoir toutes les affectations spéciales rentrant dans le cadre des services auxquels répondent les hospices civils et le bureau de bienfaisance.
« Art. 12. Les fondateurs et les bienfaiteurs d'hospices pourront réserver pour eux ou pour les membres de leur fiimille, le droit de concourir à la direction des établissements qu'ils ont fardés ou dotés, et d'assister, avec voix dé* libérativc, aux séances de leurs administra-
tions ou & Texamen et à la vérification dei comptes, k la charge de se conformer aux lois et règlements qui dirigent radminiatratioo des bureaux de bienfaisance et des hospices.
« Sera réputé fondateur d'un hospice, celui qui aura personnellement donné on légué les fonds et les bâtiments de Pbospice on des valeurs suffisantes pour en permettre réreetion.
« Sera réputé bienfaiteur d'un hosptœ quiconque aura personnellement fourni une dotation suffisante pour assurer Texistenoe de l'établissement.
a Si plusieurs individus s'associent pour fonder ou pour doter un hospice, ils peuvent se réserver le même droit de oonoonn.
Cl Dans les cas prévus par cet article, le nombre des tiers intervenants pourra être é^al à celui des administrateurs légaux , moins un.
« Art. 15. Les fondateurs de lits dans les hospices pourront léserver peureux ou pour les membres de leur famille le droit de préMoter les indigents pour occuper les lits dépendants de leurs fondations, à la charge de se conrormer pour le surplus aux lois et r^lcments qui dirigent l'administration des bureaux de bienfaisance et des hospices.
« Est réputé fondateur de lit, celui qui a personnellement assuré k rétablissement intéressé une dotation suffisante pour entretenir un ou plusieurs malades.
« Art. 14. Lorsque les valeurs données ou léguées sont inférieures aux sommes fixées, les bienfaiteurs ou leurs représentants pourront exercer les droits d'intervention ou de présentation en fournissant le supplément nécessaire.
« Ces droits pourront également être eoacédés à ceux qui assureront l'exécation defoodations restées sans effet.
« Le revenu des fondations insuflisMtes pourra être cumulé et capitalisé jusqu'à ce que la somme annuelle nécessaire soit obtenue, et alors les représentants du fondateur jouiront des mêmes droits.
m Art. 16. En cas de conflits entre ks tiers administrateurs on collateurs et les commissions administratives des établissements charitables sur l'étendue de leurs attributions res
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pectives, sur des qaesiions admînistratiTes ou sur rezécttUon de la volonté des fondateurs, il sera statué par la députation permanente sur réclamation de la partie la plus diligente et après avis préalable de Tadministration communale, le tout, sauf recours au Roi.
« Art. 1 7. Le droit de distribuer les libéralités aux pauvres 4 domicile appartient aui bureaux ou aux administrations de bienfaisance qui pourront confier le soin des distributions aux comités de cbarité ou k tels autres intermédiaires qu'ils jugeront convenir.
a Toute personne qui donne ou qui lègue, pour être distribuée aux pauvres , une valeur quelconque, pourra se réserver à elle ou à un tiers nominativement désigné, le droit, soit d'intervenir dans la distribution concurremment avec les distributeurs légaux, soit de faire directement cette distribution, sons le contrôle de l'administration intéressée, aux pauvres désignés de commun accord.
« Le fondateur d'une distribution d'aumônes, permanente ou périodique, pourra réserver les mêmes droits aux membres de sa famille, a Les tiers intervenants ou tiers distributeurs devront toujours réunir les conditions de capacité résultant de l'art. 1^.
9 S'il s'élève entre les tiers intervenants ou tiers distributeurs et l'administration intéressée des conflits, il sera statué conformément à l'art. 16.
« Cette administration réglera les époques et le mode de distributions, À moins que le donateur on le testateur n'ait lui-même réglé ces points.
tt Art. 18. Les fondateurs des distributions d*aumônes, en argent ou en nature, h faire à l'issue des services religieux, pourront stipuler que ces distributions auront lieu par les soins ou avec le concours des ministres des cultes ou des membres de l'administration fabricienne ou consistoriale, sous le contrôle des administrations de bienfaisance.
Art. 19. Les établissements privés de charité formés par des particuliers , individuellement ou collectivement, pourront toujours être rattachés aux hospices civils ou au bureau de bienfaisance du lieu de la situation : il y aura dans ce cas assimilation entre Tadminis-
tratton de ces établissementa et celle des hospices et des bureaux de bienfaisance.
« Ces mêmes établissements pourront continuer k être administrés , comme fondations distinctes, par les administrateurs particuliers qui seront en exercice au moment de l'afliliation et qui, dans ce cas, seront considérés comme les délégués des commissions administratives.
« liors du décès on de la retraite forcée ou volontaire de ces délégués, l'administration reviendra successivement aux commissions administratives. Toutefois, les administrateurs primitifs on les fondateurs pourront stipuler, en faveur des membres de leur famille, les mêmes droits que l'art. 15 réserve aux fondateurs d'hospices et è leurs représentants....
« Les conventions d'alTiliations seront soumises k l'approbation du Roi , sur l'avis de l'administration communale et de la députadon permanente. »
Nous omettons les autres dispositions, parce qu'elles n'intéressent pas le fond du système.
Ces projeU n'ont satisfait ni les partisans de la liberté sans limites , ni les partisans du régime actuel. Les uns et les autres ont expose leurs vues dans les sections de la Chambre des ReprésentanU, et la Section centrale ne s'est point associée à toutes les innovations du gouvernement.
Elle repousse l'intervention des curés et desservanU, k titre de droit, dans l'administration des hospices et des secours k dpmicile (art. 18 et 22 du premier projet.)
Elle admet avec quelques modifications les articles 2, 3, 4, 5, 10, 11, 12, 13, 14et 17; mais elle supprime les articles 18 et 19 du second projet.
En résumé donc elle maintient l'oiganisation administrative des hospices et des secours à domicile, en leur donnant une adnvnistralion commune; elle maintient le principe consacré par l'art. 900 du code civil qui réputé non écrite toute condition contraire aux lois ou aux moeurs et toute condition impassible, mais elle y ajoute : 1* que si le testateur a subordonné sa libéralité k une telle clsuse ou condition, la libéralité elle-même sera caduque et que les biens légués rctourneroit à ses
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héritiers; 9» qae si une clause ou condition de ce genre se rencontre dans un acte de donation entre-vifs, la libéralité ne pourra être acceptée sans cette elause ou condition, à moins que le donateur n*y consente. Elle maintient Tintervention des familles dans la direction des établissemenU et dans la collation des liu fondés ou dotés par leur auteur, conformément aux arrêtés des 28 fructidor an X, 16 fructidor an XI et 51 juillet 1806; elle maintient en un mot toute la léfpslation exis* tante, sauf le changement que nous venons dindiquer à rarlicle 900 du Code civil; changement malheureux dont il sera plus amplement question dans la partie philosophique de notre travail.
A CCS projets les partisans de la charité libre et déréglée en opposent un autre (I) où toutes leurs vues se manifestent avec Unt de naïveté que nous devons le reproduire textuellement. Les changements que Tauteur propose an projet du Gouvernement et à celui de la Section centrale sont imprimés en caractères italiques. Le premier titre concerne, les fan-^ iiations au profit de$ hospices et des bureaux de bienfaisance; en voici lés dispositions principales:
« Art. S. — Les libéralités au profit des hospices ou des pauvres d'une commune seront, après due autorisation, acceptées par les administrateurs légalement préposés au service de rétablissement intéressé, sans préjudice aux dispositions suivantes de la présente loi.
« Art. 3. — Les conditions impossibles^ celles €oniraires aux lois prohibitives et aux lionnes mœurs sont réputées non écrites dans les teitaments. Toutefois, elles annuleront la disposition, si le testateur a fait dépendre de Texécution de ces clauses ou conditions Texistaicede la libéralité.
« En matière de donations entre-vifs^ si les coniKtifns sont refetées comme contraires aux lois et aux bonnes nueurs, Tacceptation de la disposition ne pourra avoir lieu qu*après avoir obtenu, au préalable, le consentement par écrit du doMteur aux modificatioks proposées,
(1) F-ojcl de M' C. Delcour, professeur de droll à r Université catholique do Louvain, inséré dans le Journa de Bruxelles, lOSC n? 49.
a Les dons et legs faits à des étmbUMsementt publies ou fondations autorisées pour une destination autre que celle de leurs atirUm' tùms légales^ sont caducs*
« Art. 4. — Sent autorisées les clauses des dons et legs eharitaklesy par lesguellet le donateur ou le testateur désigne des admimetrateurs spéciaux, soit à titre électif, soit à titre successif de fonctions cimles ou ecclédestiques.
« En conséquence, sont permises les clauses et conditions par lesquelles les fondateurs oa bienfaiteurs d'hospices réservent pour eux, délèguent à des tiers, attachent à un titre ou à une fonction le droit de concourir à la direction des établissements qu*iU ont fbodésoa dotés, ou d'assister, avec voix délibératîve, aux séances de leurs administrations, ainsi qu'à la vérification des comptes, à charge de se conformer aux lois et règlements sur Tadminis tration des bureaux de bienfaisance et des hospices.
CI Art. 5. — Les fondateurs de lits dans les hospices peuvent également se réserver, déléguer à des tiers, ou attacher à un titre ou à une fonction le droit de présentation pour les lits dépendant de leurs fondations, à charge de se conformer aux conditions de Pacte de fondation, et pour le surplus aux lois et règlements sur l'administration des bureaux de bienfaisance et des hospices.
o Est réputé fondateur de lits celui qui a personnellement assuré à rétablissement intéressé une dotation suffisante pour entretenir un ou plusieurs lits.
« Art. 7. — Toute personne qui donne ou lègue aux bureaux de bienfaisance une sonme quelconque, en vue d'une distribution d*aumânes permanente ou périodique, peut se réserver, déléguer à des tiers, attacher àuutiipe ou à une fonction le droit, soit d*intcrveoir dans la distribution concurremment avec les administrateurs légaux, soit de faire directement cette distribution.
« Les distributions se feront aux époques H suivant le mode réglé par F acte de fondation.
« Les tiers distributeurs rendront compte aux administrateurs légaux, à moins que le donateur ou le tcslaicur ne les ait dispensés de
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ceUe obUffoUan^ au que les aumànes ne doivent être distribuai aitx pauvres honteux.
« Art. 8. — Ne pourront être choisis administnUeurSy coUateurs ou distributeurs des aumoneSy ni rester en fonction les individus désignés Â Tart. 12 delà loi oommonale, atntt que ceux qai ont été privés par jugement des droits civils et politiques.
« Art. 9. — En cas de conflits entre les tiers administrateurs ou les collatears et les commissions administratives des établissements charitables, sur Tétenduc de leurs attri* butions respectives, on sur Texécntion de la volonté des fondateurs, il sera statué par la députation permanente, après avis de Tadministration communale, le tout, sauf recours au Roi.
« Les contestations relatives au droit d'administrationy de collation^ d'iniervention ou de présentation sont renvoyées aux tribunaux.
« Art. 10. — Les fondations de distribnhtions d'aumânesy en argent ou en nature^ à faire à Pissue des services religieux, pourront être acceptées^ après due autorisation^ par les conseils de fabrique.
a Les conseils de fabrique et les consistoires sont également compétents pour accepter les fondations qui auraient pour objet VétohUssèment d^une école dominicale^ renseignement du catéchisme ou toute autre œuvre de charité te rapportant à des actes du cuUe.
« Art. 11. — Lorsque les biens donnés ou légués aux hospices ou aux bureaux de bienfaisance sont grevés de services religieux, les honoraires affectés à Vexonération de ces services seront remis au curé, chapelain ou aumanier de V église ou chapelle désignée pour la célébration desdits services religieux. Si Pacte de fondation n'indique pas le lieu ou les serniées devront être célébrés, eewMfi le seront à Péglise ou chapelle de rétablissement, et, si PétabUssement ne possède ni église nioho' pelle, à Péglise paroissiale dans la drconseription de laquelle PétabUssement charitable est situé. »
Le second titre est consacré aui fondations parUenUères* Il porte :
«I Art. 17. — Toute fondation ayant pour objet la création d^unétàblissementde chanté.
ou la création d'un établissement en faveur de Pinsiruction primaire ou de Penseignement professionnel du degré inférieur, est autorisée par le Roi.
a Les arrêtés de rejet sont motivés et insérés au Moniteur.
« Art. 18. — La fondation est caduque, lorsque les conditions mises par le donateur ou le testateur sont rejetées comme contraires aux lois prohibitives ou aux bonnes moeurs,
« Art. i9. ^^ Les fondations, autorisées en exécution de Part. 17, tie pourront posséder en propriétés immobilières que les bâtiments et locaux servant au but de Pinstitution, avec leurs dépendances, cours et jardins : ce point sera réglé par arrêté royal.
« Les dons et legs au profit de ces fondations sont soumis à Papprobation du Roi ou de la députation permanente, suivant la compétence établie par Part. 12 de la présente loi. Ils sont acceptés par les administrateurs spéciaux dûment autorisés.
«t L'arrêté d^ autorisation ordonnera la vente, avec publicité et concurrence, des immeubles donnés ou légués, dans un délai qui ne pourra excéder deux ans.
« Le prix de vente 'sera placé en rentes sur PEtat inscrites en nom, à moins que P arrêté d^ autorisation n'ait permiad^ en faire un autre emploi.
a Art. 90. — Les biens, appartenant aux fondations légalement autorisées, seront régis par les administrateurs désignés aux actes de fondation dans la forme déterminée pour les biens des hospices et des bureaux de bienfaisance : ils ne pourront recevoir d? autre destination que celle indiquée aux actes de fondation,
« Art. 21 . — Les administrateurs sont responsables de toutes prescriptions acquises, et des détériorations survenues par leur négligence,
a Art. 23. — Les comptes des biens amortis sont soumis, chaque année avant le l^ juillet, à Papprobation de la députation permanente du conseil provincial. En cas de retard, il pourra être envoyé un commissaire spécial aux frais personnels des administrateurs, conformément à Part. 88 de la loi communale.
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(( Art. 83. — Tjet actes de foudoÊùnu^ Um tiirei originaux de constiiuHons de retUes, obligaiionê et actûms demeureront déposés entre les mains des administrateurs. lien sera dressé, en double^ un état ou inventaire détaillé^ certifié et signé par les administraUurs^ L'un des doubles sera déposé ou greffe du gouvernement provincial^ Poutre au secrétariat de la commune,
« Le gouvernement prendra les autres mesures nécessaires^ afin d^assurer la conservation des titres.
« ArU 24. — Les administrateurs spéciaux^ pour ester en justice^ soit en demandant^ soit en défendant, devront se pourvoir de l'autorisation de la déptUation permanente du conseil provincial^ gui statuera, après avoir entendu le conseil cotnmunal, sauf le recours au Roi e;i cas de refus d'autorisation.
« Les procès sont soutenus au nom de la fondation, poursuites et diligences des administrateurs,
a Toutefois les administrateurs peuvent, avant d'avoir obtenu cette autorisation, intenter ou soutenir toute action possessoùre et faire tous actes conservatoires ou interruptifs de la prescription ou des déchéances.
fc Art. 2S. — Si V exécution de la fondation devenait absolument impossible, il sera statué par le lioi, conformément à l'art. 16 de la présente loi. »
Les articles que nous n'avons pas reproduits, sont absolument, ou à peu de chose près, les mêmes que dans le projet du gouvernement.
Quel sera le sort de ces projets divers ? Nul ne saurait le dire; mais nous espérons que le bon sens de notre pays se réveillera k temps pour résoudre les difficultés qu'ils soulèvent, et c'est principalement dans oe but que nous allons examiner le côté philosophique de la question.
TinuKlI.
Partie philosophique
Nous disions au commencement de cet article : (t Le soulagement des pauvres est dc>
venu un problème si important pour les sociétés modernes que personne ne peai écrire aujourd'hui sur l'administration de son pavs sans dire oe qu'il pense de ce problème et des moyens employés on imaginés pour le résoudre, i»
A en juger par les projets que nous venons de reproduire, le soulagement des paavres nf serait qu'une question de pouvoir pour les uns et une question de liberté pour les antres.
L'auteur du dernier de ces projets s*eiprinit ainsi :
« 11 n'est pas un homme sérieusement dévoué au pays qui ne désire que eet important problème soit résolu en dehors de tout préjugé de parti et de toute préoccupation penoondle.
t(Quefaut>il?
« D'une part, il s'agit d'accorder à l'Etat les garanties qu'il peut légitimement revendiquer; d'autre part, il importe de ne pas méconnaître les droits et les prérogatives de la liberté individuelle.
« Sauvegarder les droits de l'Etat et assurer la perpétuité des fondations charitables, toat en laissant aux amis des pauvres la faculté de suivre les mouvonents de leur onar : tel est le problème à résoudre. » (1).
a De son côté le gouvernement répond :
« Le droit naturel et constitolioniiel^e frire le bien, nous le respectons : la charité privée, individuelle ou associée, qudque forme qu'elle affecte, quelque but qu'elle se propose, est et restera libre. Personne n'a iamais songé à lui imposer des entraves.
a Mais personne non plus n*a pa songer sérieusement à soustraire l'État à l'obligation de surveiller les institutions durables ou perpétuelles de bienfaisance et les libéralités fondées en faveur des indigents, à dénier le droit de domaine des administrations légales sortes dotations charitables, à repousser an sjsième de contrôle efficace que le temps ne parvienne point à dénaturer.
« Dans cette matière, le but du bieniaitenr, comme le devoir du législateur, est de tendre durables et certaines l'exécution et l'apf^cation des bienfaits : dès lors, le principe fonda-
(1) Jonrnal de Bruxelles, 1865, n*l«.
HOSPICES, HOPITAUX, etc. — Tit. II.
mental est de respecter la volonté du fondateur en la perpétuant.
a Pour donner à ce principe toute 8a force active, il ne suffit pas d'autoriser le bienfaiteur à régler arbitrairement, ou suivant une volonté parfois mal dirigée, les conditions du don ou du legs qu'il attribue aux indigents : il faut une règle commune à tous, qui régularise les élans même de la charité fondée, en vue d'en assurer, d'une manière durable, tous les effets.
« C'est là ce qui, à nos yeux, constitue la sécularisation de la charité, sécularisation qui a pour elle, dans notre pays, la consécration du temps : c'est ce que prouveraient , au besoin, les documents les plus respectables.
« A côté de la charité essentiellement privée et essentiellement libre, se place la charité sécularisée qu'il faudrait appeler plutôt régularisée : en effet, en la régularisant on la perpétue, on la fortifie, on la défend, on l'encourage.
a Régulariser la charité fondée, c'est rechercher et établir le contrôle de l'autorité, de l'administration; c'est proclamer que le domaine ou la saisifie des dons et legs en faveur des pauvres, appartient aux administrations légales on aux corporations dûment dotées de la vie civile; c'est investir ces administrations, comme oonaéquence du -domaine, de la faculté de toujours avoir une large part dans la gestion des libéralités; c'est reconnaître et proclamer le droit du fondateur de coopérer, par lui ou les siens, à cette gestion; c'est, en un mot, associer la charité légale et la charité privée à la pieuse mission de soulager l'indigence (1). »
Et le plus jeune de nos chefs diocésains répond au gouvernement :
« Votre système n'est en dernière analyse que le monopole de l'État et l'exclusion du principe religieux.
« La charité est une vertu chrétienne, descendue du ciel. Dès qu'elle parut sur la terre, elle fut, si je puis parler ainsi, christianisée et divinisée. Pour la séculariser aujourd'hui, il faudrait séculariser la foi et l'espérance, il faudrait même séculariser Dieu et le Ciel.
(1) Exposé des motifs du projet de loi sar les dons et legs charitables- (Documents parlera. lM-1855, n^OO.)
TOHB vni.
« Ses motifs sont religieux, car elle les puise dans l'amour de Dieu et dans respérauce d'une meilleure vie.
« Ses actes sont religieux, car le précepte de la charité fait partie des commandements de Dieu et l'aumône rachète les péchés.
« Ses moyens sont religieux, car la tradition nous montre que les ministres et les serviteurs de Dieu ont toujours été les intermédiaires entre les pauvres et les riches.
«La charité, en un mot, appartient à la religion et la complète. Il est impossible de la séculariser sans porter atteinte à la liberté des cultes, aux droits de l'Église, à la conscience des chrétiens (1). »
Ainsi posé, le problème est insoluble ; et ceux qui le posent de cette manière, cèdent, plus qu'ils ne croient, aux influences de position ou de parti qu'ils recommandent aux autres d'éviter. Pour nous, la question n'est pas de savoir quels sont en matière de charité les droits respectifs de l'État, de l'Église et des particuliers : personne n'a des droits en cette matière et tout le monde a des devoirs. Il s'agit encore moins de concilier ces prétendus droits par une transaction plus ou moins habile, plus ou moins .durable : on ne transige pas sur les devoirs. Soulager et, si c'est possible, prévenir la misère publique, voilà le vrai problème et celui-là ne s'accommode ni de préjugés, ni de préoccupations personnelles, ni de transactions; il tient aux entrailles mêmes de l'humanité, et veut être résolu parles principes qui régissent l'homme dans ses rapports avec rOrdre universel.
L'Église a eu tout le temps de le résoudre.
Depuis Justinien jusqu'au seizième siècle, elle a gouverné seule la charité publique et elle a pu ce qu'elle a voulu. Qu a-t-elle fait de ce long pouvoir? Elle a développé le sentiment de la bienfaisance, elle a provoqué d'immenses libéralités, elle a soulagé des malheureux sans nombre; il est juste de le reconnaître. Mais elle a produit en même temps deux grandes causes de misère, la main-morte et la mendicité. Tandis qu'elle secourait d'une part les
(1) De la liberté de la charité, par TÉvêque de Bruges, 1864, p. 8, 83 etsuiv.
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individas, elle ruinait la société de Tautre et se serait perdue avec elle sans le travail opiniâtre des Communes qui réparait la détresse des Etals. Nous ne lui en faisons pas de reproches; c'était la conséquence d*un système qu'elle croyait bon. Mais ce système devait, en se perpétuant, aboutir à une misère générale ; car plus elle excitait la charité, et plus elle amortissait de richesses; plus elle devenait riche, et plus elle multipliait son clergé au détriment des familles ; plus elle avait d'aumônes à distribuer, plus elle diminuait le goût du travail et la production au préjudice de la société. Il ne faut pas chercher d'autres motifs à l'oppo^tion qui s'est formée contre elle, aussitôt que les communes ont été affranchies.
Sans doute les abus qui s'étaient glissés dans l'administration de ses établissements, ont fourni des armes à cette opposition ; mais ce ne sont pas eux qui l'ont fait naître : elle est née de la main- morte et de la mendicité qui sont les vices propres et inséparables de la charité ecclésiastique. Aussi les premières mesures de législation que l'histoire nous montre à l'avènement des communes, ont-elles pour but d'arrêter les progrès de l'une et de l'autre* Les princes n'osent pas encore les attaquer de front ; mais ils s'essaient à retenir dans les familles le plus de biens qu'ils peuvent; ils autorisent le retrait de ceux qui en sortent ; ils mettent des bornes au droit de^fondation, à la constitution des bénéfices, à la multiplication des ordres et des établissements religieux ; ils s'efforcent de ramener au travail la foule des pauvres qui vivaient d'aumônes, et au seilième siècle ils décrètent déjà , en dehors de l'Église, nn système de secours laïques dont l'exécution est confiée aux magistrats de chaque lieu.
Si, à cette époque du moins, le clergé avait pu reconnaître les dangers de son système ; s'il avait suivi Charles-Quint et François l^^^dans la voie nouvelle où ils étaient entrés ; si bornant son rôle à la direction spirituelle de la charité, il en avait abandonné la direction politique et matérielle aux gouvernements, le mal aurait cédé peut-être aux efforts combinés de l'Église et de l'État. Mais, à part quelques esprits d'élite, tout le clergé, séculier et
régulier, repoussa ces innovations comme une atteinte aux préceptes et aux droits de VÉglise. Il lutta contre elles avec tonte l'influence qoe la religion peut donner à ses ministres, et amena les princes, les hommes d'État et les écrivains du XYIII* siècle, à saper l'Église elle-même pour avoir raison du sptème qu'dle voulait perpétuer.
La Révolution de 1789 a mis an terme à cette fausse et insupportable situation. Elle a placé le soulagement des pauvres aa rang des devoirs qui sont propres à l'État; et l'État dés lors a poursuivi seul la solution da problème que l'Église n'avait pas su résoudre. On sait le reste. La loi supprima la main-morte; et les biens qu'elle avait stérilisés, furent rendus an commerce, k l'industrie, à l'activité féconde des individus. Elle supprima la mendicité, donna du travail aux pauvres valides, et organisa pour les autres des secours à domicile oo dans les hospices. Elle réunit par eoramiine tout ce qui subsistait encore des anciennes fondations, et en forma un fonds d'entretien pour chaque municipalité. Elle laissa aox partioaliers la faculté et le soin d'aocroitre oe fonds d'entretien par des libéralités noorelles, et chargea les communes de suppléer éventuellement à son insuffisance \ elle institua pour le régir des administrations civiles sans exclore le dévouement religieux ; elle confia au gouvernement le contrôle général dn système, et se réserva, à elle seule, le pouvoir de Vaméliorer à mesure que l'étude et l'expérience Im en donneraient les moyens.
Nous l'avons déjà dit, et nons le répéterons sans nous lasser, ce système est an ebefni'cnvre. De quelque côté qu'on l'envisage, il »• pond, avec un égal bonheur, aux besoins de l'individu et aux nécessités de Tordre social : toute église ou parti, toute école ou doetriae, y trouve la liberté de répandre les notioasde charité, de philanthrope on de bienfûfanoB qu'elle professe; tout particulier y trouve la faculté de faire aux pauvres les libéralités que sa conscience lui commande; toat bîenfiûteor y trouve l'assurance qoe son wawn sera bien administrée; les maUieoreax de tonte «péoe y trouvent la eertitode de participer aox secours que la charité des particuliers leur des-
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fine ; les coniinones y trouvent de puissants motifs pour veiller an sort des pauvres et pouir raméliorer, soit en favorisant le travail, la moralité et Tinstruction, soit en donnant pins d^efficacité ani moyens de soulagement qu'elles possèdent, soit en perfectionnant le service intérieur de leurs établissements; le gouver^ Dément enfin y trouve la possibilité de suivre et de réaliser tous les progrès qui peuvent étendre encore ou enrichir le domaine de la charité. Une seule chose est interdite à tous, c'est de mettre aux libéralités, quelles qu'el < les paissent être, des conditions qui changeraient le système de la loi , et encore cette interdiction n*a-t-elle rien de préjudiciable à personne, puisque la loi se contente de réputer non écrites les conditions de cette na> tare.
Ce système, TÉglise le connaissait, quand elle a fait avec la France le Concordat de 1801 ; et elle Ta accepté sans hésitation ni regret. Elle le connaissait en 1815, quand la Loi fondamentale des Pays-Bas Ta confirmé et maintenu ; en 1827, quand le St. -Siège a étendu le Concordat de 1801 aux provinces septentrionales du royaume; en 1850, quand le clergé a fait inscrire son indépendance et ses droits dans^a Constitution* belge; en 1832, quand Rome a lancé son encyclique contre les libertés de cette Constitution ; elle le connaissait à toutes ces époques et, dans aucune de ces occasions si solennelles, si décisives, elle n'en a contesté le principe, les moyens ou l'opportunité. Ceux qui l'attaquent aujourd'hui se* raient-ils plus soucieux de la religion et des pauvres que Pie YII, que Léon XII, que Grégoire XYI; ou leur raison plus haute at-elle mieux compris les intérêts de la Chrétienté?
Mais, nous dira-t-on, si rÉglisc n'a pas su résoudre le problème de la misère, l'État ne l'a pas résolu davantage ! Nous sommes loin de prétendre que l'État l'ait entièrement résolu; nous nous bornons à dire qu'il a seul les moyens de le résoudre et qu'il le résoudra lorsque le clergé de toutes les religions et les citoyens vraiment charitabl«*s lui prêteront le concours auquel il a droit.
Nous espérons le prouver bientôt.
SacT. I. — Principes généraux de la charité.
1. Il n*y a qu'une charité, c'est celle qui compatit et subvient aux besoins d'autrui.
Dieu qui l'a mise en nous, ne lui a pas donné de nom, et il est misérable de disputer sur ceux qu'elle a reçus des hommes. Amour du prochain, humanité, philanthropie ou bienfaisance, peu importe ; elle vient d'une source qui mérite le respect de tous, à quelque église, école ou parti que l'on appartienne.
Peu importe aussi les motifs qui l'inspirent, pitié naturelle, devoir ou religion, pourvu qu'ils soient désintéressés. Le Christ n'a pas deoiandé au pharisien s'il croyait en^i.
Peu importe enfin de quelle manière elle se manifeste, par des conseils ou des actes, par des aumônes éphémères oa des fondations. U suffit qu'elle fasse du bien.
2: Elle est indtpiduelle de sa nature. Pour être charitable, il faut avoir un cœur, il faut sentir et donner du sien. Or il n'y a de sensible que l'individu, l'individu seul a quelque chose à soi et peut le donner; l'État par conséquent ne saurait être charitable. Un écrivain du renom disait en 1848 : « SM'individu a des vertus, la nation n*en saurait-elle avoir? La nation tout entière a un ccDur aussi ; elle peut avoir des vertus et des vices, des qualités et des défauts (1). » Cet écrivain se trompait, ou plutêt il voulait donner le change aux passions qui agitaient alors son pays. Quoiqu'on fasse, le cœur d'une nation ne sera jamais qu'une image. Les qualités qu'on lui prête n'appartiennent qu'aux individus dont elle est composée, et si elle s'avisait d'être vertueuse ou charitable à leur place, la vertu et la charité seraient bientôt éteintes. Les ressources dont elle dispose proviennent de l'impôt, et l'impôt, s'il devait défrayer les sentiments delà charité nationale, aurait ruiné bientôt les individus. Sachons donc être vrais : lorsqu'une nation intervient dans le soulagement des pauvres, ce n'est point de la charité qu'elle fait, c'est de la politique ou de l'administration.
Ce que nous disons de l'État, nous devons le dire de l'Église. Qu'on l'envisage comme so-
M. Tliicrs, rapport sur l^assislancc pabliqne.
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ciété oa comme aatorité, PË^lise' n'a d'autre cœur que celui des ministres et des fidèles qui la composent. Elle n*a d'autres ressources que celles dont la piété des particuliers Tenrichit, et quand elle s'occupe des paurres dans ses conciles, dans ses synodes ou ailleurs, c'est de la politique et de l'administration religieuse qu'elle fait."
II en est de même des institutions qui se forment dans l'Église et dans l'État. Les cornmunes, les bureaux ou commissions de bienfaisance, les diaconies, les congrégations hospitalières et autres, les chapitres, les fabriques, ne sont que des personnes fictives ou des agences,^ aussi incapables de charité que TEtat ou l'Église dont elles font partie.
11 en est de même enfin des associations privées ou libres. Elles n'ont d'autre charité que celle de leurs membres, et la direction commune qu'elles cherchent à lui imprimer, est encore de la politique ou de l'administration.
S'en suit-il d^là qxsé ni l'Église, ni l'État, ni les associations ne doivent s'occuper de charité, et qu'il faut laisser aux individus le soin d'être charitables chacunà sa manière et à son point de vue? Non. Si la charité est individuelle d^ns son princi pe, elle est jocta/e dans son but. Dieu nous l'a donnée à chacun pour la satisfaction de tous, pour l'utilité publique, pour le bien de l'humanité; et celui- là trompe les desseins de la Providence , qui la détourne de ce but au profit d'une croyance ou d'un parti. Que la philosophie et la religion promettent aux bienfaiteurs du pauvre les récompenses d'une vie meilleure ; que les hommes se déterminent à faire le bien par le retour qu'ils en espèrent dans un autre monde ; ce n'est pas nous qui renierons ces promesses et ces espéraifces. Mais pour être récompensée au ciel, la charité en a-l-elle moins un but terrestre?
Qu'un prêtre s'écrie dans un saint enthousiasme : (c II n'y a rien de plus vil que la mendicité; et pourtant les mendiants attroupés À 1a porte dei temples sont de la plus grande utilité pour l'Église; ils en forment le plui bel ornement : sans eux, l'Église ne saurait atteindre la plénitude de sa perfection! » Nous le comprenons ; mais faudra t-il main-
tenir la mendicité pour Tornement et le perfectionnement de l'Église? Que l'on dise à des cœurs orgueilleux et durs : « Les pauvres sont nécessaires k votre salut ; Dieu les a créés poar ouvrir aux riches les portef du paradis. »
Nous le comprenons encore ; mais faudra-t-il entretenir la pauvreté pour donner aux riches l'occasion de se sauver? Faudra-t-il subir les mauvaises lois , les mauvaises institutions et les mauvaises mœurs qui engendrent la misère publique, afin que les pauvres continuent de se multiplier pour le salut des riches? Non.
La charité qui ne vise point à réduire leur nombre en même temps qu'elle les soulage, est une charité incomplète ou fausse. Poar être vraie, elle doit revêtir le double caractère d'une vertu individuelle dans, son principe et sociale dans son but. Pour être complète, elle ne doit pas seulement soulager, et soulager au hasard les maux qu'elle rencontre; elle doit encore les conjurer, les prévenir, les empêcher.
Or, pour atteindre ce but , il faut que chaque nation ait un système de bienfaisance publique, auquel tous les efforts de la chanté individuelle viennent se rallier.
Un système de bienfaisance publique, vat-on s'écfier ! Mais alors la charité ne sera pas libre I Elle ne sera pas religieuse ! Ce sera de la charité laïque, civile, se'cularisée, légale, administrative, officielle! (l)Qoe l'on se rassure. Elle sera ce qu'Ole doit êlrc, religieuse dans son principe, sociale dans sou but el,si chacun remplit son devoir, efficace dans ses résultats.
Voyons donc quels sont les devoirs respectifs de rÉtat, des églises, des associations et des particuliers.
Sect. II. — Mission de TÈiaL
\ . Malgré les progrès de la science en général et de la politique en particulier, il y a peu de personnes encore qui se fassent de TËtat une idée juste et claire. Commençons par le définir, ce sera peut-être un moyen de lerer quel:|ues scrupules.
1/Etat n'est plus comme autrefois Frédéric l.
(1, De la liberté de la charité, par TEvèquc d' Bru^ps, rhap V.
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Louis XIV ou Joseph II; c'est TËiFe moral qui résumeioas les individus, UnnlesintérétSi tous les pouvoirs d'une nation :
Sous le rap})ort des individus qui le composent, il forme un Corps politique, une Société de citoyens {Civitas);
Sous le rapport des intérêts qui sont propres à cette société et partant communs à tousses * membres, il forme un Établissement que Ton désigne sous le nom de Chose publique {Iles publica);
Sous le rapport des pouvoirs qu*il exerce pour la satisiaction de ces intérêts, il fonne un Gouvernement {Jurisdidio et Imperium).
L*Etat embrasse donc Tuniversalité des citoyens, sans distinction de rang, de fortune et d'opinion; riches et pauvres, juifs et chrétiens, fonctionnaijres et particuliers, prêtres et laïques, il les représente». tous collectivement. Mais , remarquons ce point qui est capital , il n''absorbe pas les individus. Au contraire il laisse à chacun sa personnalité, son intérêt et son droit; il n'a même d*autrc objet que la conservation et le développement régulier de toutes les individualités. Seulement, et grâce à la loi de la sociabilité humaine, il les at* tire à lui comme h un centre commun où elles forment ensemble Lopiiiiou publique, Tintérét public,, la puissance publique; et, cela fait, il réagit sur chaque individu séparément, par des institutions et des lois qui sont Tonivre de tous. Voilà Tessence de TÉtat, son mécanisme, et en même temps les raisons qui le rendent vraiipent capable de satisfaire à tous les besoins de la Société.
Ainsi conçu et constitué, a-t-il une mission quelconque relativement à cette partie de la Société qu'on appelle les Pauvres et qui ne comprend pas seulement les indigents, les nécessiteux et les misérables proprement dits, mais encore cette foule de gens qui sont prêts à le devenir au moindre revers?
S. Nous Tavons dit nettement et nous le re> disons pour en Gnir avec les équivoques, TËtat est incapable de charité; par conséquent, s'il a une mission à remplir envers les pauvres, ce n'est pas celle d'être charitable. Il doit laisser ce soin aux individus, à qui seuls la nature a drparti le don d'aimer et de compatir.
Mais que deviendront les pauvres si la charité individuelle ne répond pas à leurs besoins, si .elle dévie de son but, si une administration négligente, infidèle ou malhabile en paralyse les effets? Que deviendront les riches, si nulle antorité ne s'interpose entr'eux et les pauvres? Que deviendra la Société, si le nombre des pauvres croissant toujours, on n'a d'autre barrière à leur opposer que celle des aumônes, c'est à dire la fortune des riches ?
Ceux qui repoussent aujourd'hui l'intervention de PKtat, ou qui la bornent à protéger les œuvres delà charité individuelle et libre, n'ont pas examiné ces questions; ils ignorent sans doute que le temps des Jacqueries était justement celui ou régnait la liberté des aumônes et des fondations; ils ne comprennent pas les lois terribles qu'il a fallu faire au quinzième siècle et renouveler dans les siècles suivants, pour arrêter les déportements de la misère. S'ils avaient étudié ces lois et les événements qui les ont provoquées, ils reconnaîtraient avec nous que l'État a une grande et difficile mission «i remplir, non. seulement envers les pauvres, ' mais encore envers les riches, envers la Société.
3. Quelle est celte mission? Elle consiste uniquement à fonder un système de bienfaisance publique, en prenant pour base la charité individuelle, et en la dirigeant d'une manière uniforme et constante vers le but qu'elle doit atteindre.
Tel est le système de l'an V. Le législateur qui l'a fondé a pris soin de la baser sur la charité individuelle; c'est le plus grand service qu'il pût rendre à la religion et à la philosophie. 11 a donné à la charité individuelle une direction et une organisation qui lui permettent d'atteindre son but; c'est le plus grand service qu'il pût rendre aux pauvres. 11 a élevé «litre les pauvres et les riches une autorité qui fsssure tout le monde ; c'est le plus grand service qu'il pût rendre à la Société.
Mais, ne nous y trompons pas, les lois qu'il a faites sur les dons et les legs de charité, fur les hospices et les bureaux de bienfaisance, ne conslilucnt {;as seules son système. Il a compris que les secours publics, de quelque manière qu'on les organise cl qu'on les distribue,
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ne sont pas des remèdes contre la misère pu-> blique; et il a cherché les moyens d*en tarir la source, dans l*éducatîon du peuple, dans Téco* nomte sociale, dans l'amélioration des mcears, des institutions et des lois. Il a compris que la Féodalité avec ses ordres et ses corporations, avec ses droits seigneuriaux et ses privilèges, avait affaibli tous les liens qui unissent Thomme & la Famille et le citoyen à TÉut; et il a taché de les fortifier. Il s'est appliqué, avec un patriotisme sans exemple dans l'histoire, à exciter toutes les vertus domestiques et civiques, à ranimer les sentiments natureb et vrais, i répandre les notions du devoir et du droit, à donner un but salutaire aux lettres et aux arts, k utiliser les cérémonies et les fêtes, k ennoblir les instincts et les goûts populaires, a rendre le travail honorable, à faciliter la subsistance publique, à supprimer ou alléger ' les impôts les plus onéreux et les plus inégaux, à simplifier enfin et à étendre le bonheur du peuple en simplifiant et en élevant ses besoins.
Cette grande et saine politique formait le complément da son système. H comptait bien extirper ou préyenir par elle cette foule de maux, si tenaces et si redoutables, qui naissent de nos propres fautes, individuelles ou communes; et il espérait que, ceux-là diminués ou disparus, la diarité publique soulagerait aisément les autres. Mais ce complément a bientôt manqué ; une autre politique est survenue qui a mené les peuples à la guerre, épuisé les finances de l'Etat et recommencé les abus. Les abus ensuite ont ramené les révolutions, et les révolutions ont laissé après elles une politique effrayée qui n'ose plus même approfondir les plaies de la Société.
Ce n'est pas toutefois que la politique de iiotra temps soit indifférente au bien public. Au^ntraire elle est pleine d^intentions honnêtes et bienfaisantes.
Elle encourage les crèches et les écoles gardiennes pour les petits enfants ; elle établit des écoles manufacturières, des ateliers d'apprentissage^ des colonies agricoles et des cités ouvrières ; elle distribue des instruments et des outils perfectionnés à l'ouvrier, de la chaux et des semences au cultivateur; elle assainit les demeures pauvres ; clic crée des caisses dVpar-
gne, de prévoyanœ et de retraite; elle donne des prix de propreté, de courage et de dévouement; elle publie des musées populaires; die fiiît de nouvelles lois sur les défrichements, sur les dépôts de mendidté et les éoolea de réforme, sur les monts-de-piété, sur le domidie de secours, sur les sociétés de secours motoels - et sur le régime des aliénés ; die a des subsides pour les souffrances de tout gemre ; die a des sympathies et des encoaragements pour toutes les entreprises de charité. Mais au milieu de «s efforts assurément louables, quelle faiUesse! qudle peur! quels sacrifiées! Pour épargner la richesse, die entretient des impôts indirects et des octrois qui grèvent l'industrie, le oommeree et Falimentation publique. Pour augmenter le travail, elle multiplie les besoins, et pousse ao luxe, à la dépense, à la consommation k pins effrénée. Pour satisfaire aux dédn qa*dle exdte, elle livre k l'exploitation toat œ qui tente la cupidité des spéculateurs: peu inaporleqae l'industrie s'empare des productions les plus essentielles k la vie du peuple et les transforme en snperfluités, pourvu que l'on labriqae et que l'on vende; peu importent Tagiotage, l'accaparement et la fraude, pourvu qu'on fasse fortune. Pour ménager les partis, die laisse tomber de ses mains Téducation, os levier nécessaire à tout gouvernement et Tunique soutien des états libres : les fêtes, la littérature, les théâtres ne s'adressent plus qu^à la curiosité ou à l'émotion des seas; lardigion redevient somptueuse, formaliste et intéressée ; la dispute et la division sont partout : les hommes du poiKoir craignent de puiser leur lumière et leur force dans l'étude des Lois naturelles, dans l'histoire, dans la vérité de tous les temps , et demandent à ropinion dn jour la permission de gouverner sans bruit; ils cèdent au nombre, aux circonstances, à la pression des intérêts coalisés, et tandis qalb transigent avec tout, la main-morte se rétablit de fait, la mendicité reparait sons des formes nouvelles, l'inégalité des conditions ne cesse de grandir et la misère gronde à eôtéda fortunes les pins brillantes.
Cette situation nous alarmerait, si ék devait se prolonger : car elle ne le pourrait qu'en s'aggravant. Mais elle est heureusement pas
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sagère, oomme le$ causes qui Pont produite et il nous semble que le moment d'en sortir approche à grands pas. La Belgique s'est donné en J830 tous les genres de liberté qui peuvent faire le bonheur d'une nation et elle s'en est montrée digne par l'ordre qu'elle a su conserver au milieu des épreuves les plus difficiles. Il lui reste à montrer qu'elle en est digne sous un antre rapport, et pour cela elle doit achever son éducation politique. Une grande liberté conduit d'abord à l'exagération de Vindividua- Uté; et alors chacun veut être soi, on aime à marcher seul, on se défie des influences les plus légitimes, on craint de s'amoindrir en accep* tant une direction quelconque; on a peur enfin d'être gouverné et l'on ne demande au gouver> nement que la sécurité des intérêts et des droits particuliers. Dans cette première période, la politique du gouvernement se rapetisse à la taille des individus; elle cherche k hm la part de chacun, du riche et du pauvre, du maitre et de l'ouvrier, du savant et du capitaliste, du littérateur et du rentier, du prêtre et du philosophe, du catholique et do protestant.
Cependant aucune de ces classes n*est satisfaite; «lies le sentent bientôt et demandent qoelque chose de plus. Alors une autre phase d'éducation commence : les individus sortent de lear isolement; ils se rapprochent, ils se eonoertent, ils consentent à accepter une direcU<m commune, et se constituent en attaeiations de tonte nature pour agir sur le gouvernement. Dans cette seconde période, la politique devient plus im poissante encore que dans la première; elle louvoyé entre les partis qai divisent la nation, eUe s'épuise à contenir les ans, k modérer les autres, k résister, à combattre, et quand elle est k bout de forces, elle transige. C'est ainsi que la charité même, ee lien saoré qui doit unir tous les hommes, est devenue un sujet de division parmi nous, et on des embarras les plus graves pour le jpoQvemement*
Eh bien! cette division cessera, nous en avons la certitude. Déjà l'on commence k se lasser de tmites ces tendances partielles et diverses qoi entravent la mission de l'État ; on aspire k Tunité; on veut une politique qui nous y mène;
on veut enfin on gouvernement qui sache for^ mer l'opinion du pays et dégager l'intérêt public des luttes où il menace de succomber.
C'est la troisième phase de notre éducation qui s'ouvre. Puisse-t^Ue s'accomplir heureusement!
Sbct. III. — Concourit des Èglùes et des Associations*
Nous avons vu que les églises et les associations de toute espèce sont aussi incapables de charité que l'Etat. Mais, si elles participent de l'Etat sous ce rapport, elles s'en distinguent sous un autre : elles n'ont pas, comme lui, l'autorité et l'unité nécessaires pour fonder un système de bienfaisance publique. Quelle est donc leur mission ? La voici : Elles sont les auxiliaires du système fondé par l'État.
Expliquons-nous.
Quelle que soit la forme ou la structure de ce système , il doit avoir pour base la charité des individus ; nous l'avons démontréailleurs et nous avons constaté en mêmetemps que celui de Fan V n'a pas d'autre base. Mais la charité individuelle est un sentiment libre, volontaire et spontané de sa nature ; elle ne se commande point et l'État la commanderait en vain, puis qu'il est sans empire sur les consciences et sur les cœurs. H ne peut qu'en régler l'exercice et en assurer les effets ; le reste appartient k la religion, à la philosophie et à l'art, qui ont seuls le privilège de gouverner les sentimenU. Par conséquent les églises et les associations de charité doivent prêter k l'État le concours spirituel et moral dont il a besoin pour Tezécution de son système ; elles doivent le servir oomme auxiliaires soos peine de compromettre le sort des pauvres et les intérêts de la société.. Qu'elles enseignent donc et répandent l'aniior du prochain, qu'elles stimulent la commisération des riches, qu'elles provoquent les bonnes œuvres et les dévouements individuels, qu'elles fécondent enfin le sentiment sur lequel repose te système de la bienfaisance puïdique; et ee système auru bientêt réalisé toutes les êspéranoes qu'il est possible de concevoir poor le bien de Thumanité. Que si an contraire elles refusent k l'Eut le concours qu'il leur
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demande, si elles prétendent avoir chacune un système particulier, leurs efforts , quelque honorables qu*i1s soient en eux-mêmes , n*aboutiront qu^à des luttes inutiles, au désordre et peut-être à une fatale réaction.
Ici se présente une question très-délicate.
L^État peut-il contraindre les églises et les associations à lui prêter le secours spirituel et moral dont nous venons de parler? Nous n'hésitons pas à résoudre aiTlrmativement cette question, en ajoutant toutefois que ses moyens de contrainte ne peuvent être des moyens répressifs. En matière de charité, comme en matière de foi, il n*y a ni responsabilité ni répression possible : celui qui donne aux pauvres sans se conformer au mode prescrit par la loi, ne commet ni crime, ni délit, ni contravention ; il y aurait par conséquent sottise et cruauté à le punir. Mais d'autre part TÉtat a certainement le droit de défendre son sys« tème de bienfaisance publique par des moyens préventifs.
L'un de ces moyens consiste à refuser aux églises et aux associations toute personnification civile à l'effet de représenter les pauvres dans la possession, l'administration et la distribution des biens, que la charité individuelle affecte à leur soulagement. On a soutenu à ce propos que la charité est d'obligation dans l'Église catholique, et qu'en refusant au clergé, aux congrégations régulières et aux établissements catholiques la faveur de recevoir et d'administrer les biens qu'on leur donne pour l'entretien des pauvres, la loi empêche l'Église de remplir sa mission. Si cette objection était fondée, les églises prolestantes et juives, les associations laïques et même les individus pourraient la faire avec autant de raison que l'Église catholique; car la charité est obligatoire dans toutes les églises et pour les particuliers comme pour les associations. Mais la dharité dont le Christianisme fait une obli« gation aux chrétiens, n'a rien de commun avec la possession et l'administration des biens donnés ou légués au profit des pauvres. C'est ce que l'Église catholique a reconnu elle-même.
Elle s'est laissée prendre une fois aux biens temporels de la charité ; elle a voulu en avoir la propriété et l'administration ; elle les a sou-
mis à ses propres lois et à ses propret tribunaux ; elle a prétendu en être la gardienne, l'arbitre, la dispensatrice, et pour le devenir elle a abaissé jusqu'à l'humiliation, les Rois, les Seigneurs et les Cités du moyen-âge. Celle prétention a fait un moment sa richesse ; mais elle a failli la perdre ensuite, et mieux inspirée aujourd'hui, elle se contente de la direction spirituelle qui lui appartient en matière de charité, comme en matière de foi. Il en est ainsi dans tous les pays où le catholicisme a cessé d'être la religion de l'ÉtaU A la vérité elle ne désavoue pas les efforts que Ton l^nle pour lui donner un autre rôle, et c'est peutêtre un tort, puisque son silence entretient dans les esprits une inquiétude et uue agitation qui ne sont propres à fortifier ni laatorité civile ni l'autorité religieuse. Mais toujours est-il que depuis longtemps elle ne réclame plus aucune part dans la direction politique et matérielle de la charité. Ce sool quelques partisans d'une liberté impossible qui en réclament une pour elle, sans se douter do mal qu'ils lui feraient, si leurs vœux étaient exaucés. Oui, nous le disons avec la conviction la plus profonde, rendre à l'Église catholique la mission et les moyens qu'elle avait autrefois de soulager les pauvres, ce serait sa mine dans la situation actuelle des sociétés. Son salut est dans lé râle purement spirituel et moral que lui a donné le Concordat de 1801, et dans le concours qu'elle doit prêter au système de la bienfaisance publique fondé par l'État.
Sect. IV. — Devoirs du citoyen^
C'est à vous, citoyens de toute condition et de toute croyance, que nous nous adressons pour finir. Quelle que soit la diversité de vos sentiments religieux et de vos idées politiques, vous êtes les membres d'un même État et roos n'avez tous ensemble qu'un même intérêt.
Écoutez-nous au nom de cet intérêt commun, qui ne trompe jamais, quand on l'interroge avec bonne foi.
Vous avez vu que la charité est ludividiie/ie dans son principe et sociale dans son bot;
Vous avez vu que la mission de TËtai est de fonder un système de bienfaisance publique.
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en prenant pour ba$e la efaarîté des îndÎTidus, et en la dirigeant d^une manière uniforme et constante vers le bot social qu'elle doit atteindre;
Vous avez vu que la mission des églises et des associations est de seconder TÉtat dans l'exécution de ce système, en fécondant le principe qui en forme la base ;
Il nous reste à dire quelle est votre mission, à vous qui êtes la chair et les os de la charité. Votre mission se résume en deux mots : c*est de faire^, chacun selon vos moyens, le plus de bien que vous pouvez aux nauvres, en vous conformant au système de TÉtat.
I . La première partie de cette proposition ne fut jamais contentée. Toutes les religions Tadmettent; on la prêche dans toutes les églises; on renseigne dans toutes les écoles, et, nous le disons k Thonnenr de notre pays, la pratique n*y est pas restée au-dessous de renseignement. Pourquoi donc ce pays, si religieux et si riche à la fois, ne peut-il suffire k Tentretien de ses pauvres sans le secours des impôts? Pourquoi chaque année TEtat, la Province et la Commune doivent-ils suppléer à celte insuffisance par des subsides qui aug* mentent toujours ? Quelles sont les causes de ce phénomène? Ce n'est pas, nous le répétons, que 4a charité manque parmi vous, c*est qu'elle s'égaré« Oui, elle est égarée^ et par la faute de ceux qui ont prétendu Taffiranchir de toute règle et de toute direction. Les imprudents!
Ils ont discrédité le seul système qui pût mettre fin aux impôts et aux octrois de bienfaisance; ils ont nié la mission de TÉtat ; ils ont excité contre lui la concurrence des églises et des associations, et il en est résulté qu'aujourd'hui chaque église, chaque association attire à soi le plus de libéralités qu'elle peut, et les emploie comme elle l'entend, sans contrôle ni responsabilité. Est-il surprenant dès lors que l'Etat vous demande des contributions pour suppléer les ressources que la charité individuelle va porter ailleurs? Et voyez comme le mal engendre le mal : cette concurrence n'enlève pas seulement k l'État les moyens qui sont indispensables k Tacoomplissement de sa mission ; elle altère encore la charité elle-même. Vous le savez bien, la charité n'est déjà plus
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traitée comme une vertu; on la sollicite; on l'excède d'importunit^ ou on la paie en plaisirs; on l'exploite k Taidc de concerts et de bals, d'expositions et de loteries, de spectacles et de sermons k prix &xe on débattu. Cette exploitation, en attendant qu'on s'en lasse, ou qu'on la répudie comme indigne du Christianisme, ne laisse pas d'être très-productive, et nous voulons croire que les pauvres en profitent. Hais lorsque la charité aura perdu son caractère, d'où viendront les aumônes et les|bonnes œuvres?
Il faudra bien que les impôts redoublent pour fournir aux besoins qu'elle ne satisfera plus.
2. La seconde partie de notre proposition est aussi incontestable que la première.
Lorsque l'État a fondé un système de bienfaisance publique, il en est de ce système comme de toutes les institutions légales; il faut s'y conformer. Il le faut par respect pour la loi, car elle oblige tous les citoyens; il le faut par respect pour la religion que l'on professe, car toutes les religions commandent d'obéir à la loi ; il le faut par pitié pour les pauvres et par intérêt pour vous-mêmes, car la loi est votre sauve-garde k tous et, en protégeant les pauvres, elle vous protège vousmêmes plus que vous ne croyez. Et cependant on a osé vous dire dans un livre prétenduement orthodoxe que la bienfaisance publique n'a point de lois à recevoir de l'État; que la liberté des aumônes et des fondations est semblable à la liberté de la presse, à la liberté d'enseignement, à la liberté d'association; qu'elle exclut, comme celles-ci, toute mesure préventive ou réglementaire, et que le rôle de l'État se borne k réprimer les crimes ou délits qu'on pourrait commettre en l'exerçant (1).
On a osé dire, an lit des malades et des mourants, qu'il est permis de violer les lois qui régissent la bienfaisance publique ; et il s'est trouvé des hommes assez ignorants ou assez dociles pour céder à de pareilles instigations. Eh bien! qu'ils le sachent pour leur peine, et sachez le vous-mêmes pour votre enseignement, ils ont forfait à un grand devoir!
Non , la faculté de faire des aumônes ou des fondations ne ressemble point à la liberté
(1) De la liberté de la cbarilé , par TEvéque de Bruges, pag. 38 et suiv.
fis
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de la presse ou de renseignement. La charité csl libre sans doate : TEUt n'empêche ni ne force personne d'être charitable. Elle est libre dans son principe, dans ses motifs et même dans son exercice; mais elle ne Test point et elle ne peut Têtre dans ses effets, dans ses résultats. La presse et l'enseignement se manifestent par des opinions et des doctrines que chacun peut combattre, et qui trouvent leur remède dans la raison publique quand elles ne sont qu'erronnées, et dans la répression des lois quand elles troublent Testât. La charité au contraire se manifeste par des actes qui intéressent tout k la lois les bienfaiteurs, les familles, les pauvres et la société, qui créent des obligations et des droits, qui sont destinés à produire des effets durables, permanents, perpétuels. Est-il possible de trouver de la similitude entre des choses si opposées? Nous n*aimons pas les comparaisons, surtout en matière de droit; mais si la charité pouvait être comparée à quelque chose, ce serait à la Justice, La justice aussi est un sentiment libre, volontaire et spontané (1); et néanmoins elle est organisée partout d'une manière fixe et invariable ; partout il existe un système de juridiction publique ; partout ce système est protégé par des lois préventives auxquelles on ne peut déroger, soit par des actes entre- vifs ou testam^^ntaires, soit par des conventions. Pourquoi refuserait-on le même privilège à la charité? Les testaments et les donations n*ont pas de moindres effets que les jugements.
3. Ceux qui réclament pour la charité le même régime que pour renseignement et la presse, consentent néanmoins à y faire une eorrection. a Lorsqu'un particulier, disent-ils, a disposé au profit des pauvres, nous ne refusons pas au gouvernement le droit de juger sa disposition, et de la répudier s'il la trouve dangereuse pour Tordre ou l'intérêt public.
Nous voulons seulement que s'il ne l'accepte pas avec toutes les anidi tiens dont le bienfaiteur l'a fait dépendre, la libéralité soit ca* duque, c'est-à-dire que les biens donnés ou légués retournent au bienfaiteur ou à ses bé*
(1) JustUia est constans et perpétua voluatas jus suQin cuique tribuendi. (InsiH. Justin. lib. I, Tit. I in prtne.)
ritiers. » Mais, prenons y garde, cette correetion qui semble faite pour assurer l'ordre et la liberté, en serait an contraire le reoTersement.
Remarquons d'abord qu'elle détruit tout l'échafaudage dressé par ses auteurs sur la ressemblance de la charité avec la presse : ils voulaient tout k l'heure que la charité fat affranchie, comme la presse, de toote mesare préventive ou réglementaire; et maintenant ils accordent au gouvernement le pouvoir d>n contrôler tous les actes, de les répudier, de les anéantir. Mais passons sur cette inconséquence, et examinons en lui-même le nouveau principe qu'ils voudraient introduire dans nos lois.
Le Droit romain regardait comme non avenues, dans les testaments, les conditions impossibles, illégales ou contraires aux moeurs. Cette règle a passé ensuite dans le Droit canon, puis dans le Droit coutnmier, et finalement dans le Droit moderne. Cdoi-ci Ta même étendue aux donations, et il est littéralement vrai qu'elle appartient aajomd'hni à toutes les législations civiles du monde.
Quelle est, nous demanderez-voas, la raison d'un principe si ancien et si universellement reçu? Il en est plus d'une qui mérite d*étre signalée. Voici la principale.
Vous savez que l'ordre public est le premier besoin de toute société.
Vous savez aussi que ce qui assure Tordre public dans un Éut, c'est le bon sens des citoyens, les bonnes mœurs et les bonnes lois.
liCs gouvernements doivent donc une attention particulière k toutes les causes qui peuvent altérer ou compromettre œs éléments de l'ordre public. Il ne suffit pas de réprimer les faits qui constituent, à proprement parler, des crimes, des délits et des contraventions; il faut empêcher encore qu'il ne se passe rien de contraire k la raison, aux mœurs et au lois dans les rapports, même volonUires, que les particuliers peuvent avoir entr'eux, par exemple, dans les contrats, les donations et les testaments. De là ces dispositions générales qai se trouvent dans le code civil de tous les pays et qui disent:
« On nç peut déroger par des conventions
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particulières aux lois qui intéressent Tordre public et les bonnes mœurs. (Cod. bel. art. 6.)
« Toute ob1i{{ation est nulle, si elle a une cause illicite; et la cause est illicite quand elle est prohibée par la loi, quand elle eit contraire aux bonnes mœurs ou à Tordre public.
(Art. 1108 et 1155. j
« Dans toute disposition entre -vifs ou testamentaire, les conditions impossibles, celles qui seront contraires aux lois ou aux mœurs, seront réputées non écrites. (Art. 900.)
« Dans les contrats, toute condition d*une chose impossible, on contraire aux bonnes niœors ou prohibée par la loi, est nulle et rend nulle la convention qui en dépend. »
tArt. 1172.)
Toutes ces dispositions relèvent du même principe; tontes contiennent une sorte de pénalité qui le sanctionne, et, ce qu'il importe de remarquer, c'est que cette pénalité, tout en ayant Tair de n'atteindre que les actes ou les stipulations qu'ils contiennent, en punissent réellement les auteurs. Ainsi dans le cas d'une obligation dont la cause est illicite, c'est le créancier qui est puni, parce qu'il a fait ou promis de faire une chose contraire aux lois, aux bonnes mœurs ou à Tordre public. Dans le cas d'une cotivention qui dépend d'une condition impossible, contraire aux bonnes mœurs ou prohibée par la loi, ce sont les deux parties contractantes qui sont punies, parce qu'elles sont toutes deux en faute. Dans le cas d'une donation ou d'un legs, c'est le donateur ou le testateur seul qui se trouve puni, comme seul auteur de la condition impossible ou illicite qu'il a mise à sa libéralité. Vous voyez que le législateur ne pouvait être plus sage et plus juste à la fois. Essayez de faire un changement à ses dispositions ; appliquez, par exemple, aux donations et aux testaments ce que l'article 1172 a statué relativement aux conventions; ou, réciproquement, appliquez aux conventions ce que l'article 900 a statué relativement aux donations et aux testaments ; et non seulement Tordre public ne sera plus garanti, mais vous commettrez en outre une dangereuse injustice. En effet tout testateur pourra dès lors stipuler les conditions les plus contraires à la raison, aux bonnes mœurs cl
aux lois, sans autre inconvénient que de faire un acte nul ; et ce sera son héritier ou son légataire qui en portera la peine. Les testaments pourront donc devenir des actes dérisoires où il sera loisible à chacun d'abriter impunément ses passions ou ses folies sous le manteau d'une fausse charité. Celui-ci laissera ses biens aux pauvres sous la condition que la main-morle soit rétablie, celui-là sous la condition que Ton rétablisse le temple et la déesse de la Raison , un autre sous la condition que Ton rappelle une dynastie exilée; et ils mettront ainsi Tintérét des pauvres en conflit avec Tordre public. Vous comprenez que la loi ne saurait aller jusques'là.
A cette raison capitale viennent s'enjoindre de secondaires.
Celui qui dispose gratuitement au proGt d*un parent ou d'un ami, d'une commune wi, d*un établissement public, n'agit pas, comme s*il achetait ou vendait une maison, en vue de ses propres intérêts: il n*a d'autre mobile que l'affection ou la reconnaissance; il n'a d'autre but que la bienfaisance ou Tutilité publique; et, s'il ajoute k sa libéralité des conditions (nous ne disons pas des charges), ce ne peut être que par Tune des considérations suivantes : ou pour rendre sa libéralité plus profitable aux personnes qu^il veut gratifier, on pour se donner à lui-même une satisfaction morale, ou pour être agréable k un tiers. Or, dans chacune de ces hypothèses, la libéralité qu'il entend faire constitue l'objet principal de sa disposition, et la condition qu'il y ajoute n'en forme que l'accessoire. Il serait donc absurde et injuste k la fois que cette condition, si elle est inetécutable en fait ou en droit, entraînât la nullité de la donation ou du legs qu'elle affecte : la nature même d'une chose accessoire est d'être sacrifiée k la chose principale.
Mais, direz- vous, si un bienfaiteur veut sérieusement une condition impossible, illégale ou contraire aux mœurs, s'il attache à cette condition plus d'importance qu'à sa libéralité même, ce sera celle-ci qui deviendra l'objet acocMoire de sa disposition, et qu'il faudra déclarer nulle pour remplir sa volonté. Dc-
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trompez- voas. La loi oe peal admettre cette hypothèse, et en voici les motifs :
Les donations, et les testaments surtout, se font rarement sans une certaine émotion et bien souvent au milieu de circonstances capables de troubler Tesprit le plus ferme et le plus judicieux. L'âge, la maladie, la crainte ou le regret de mourir, la préoccupation excessive d'une idée ou d'un but longtemps poursuivi, les conseils et les soins intéressés, les obsessions, les menaces, une foule de causes enfin nous exposent, dans ce moment solennel, à des erreurs ou k des concessions involontaires. La loi devait tenir compte de cette situation ; et elle Ta fait en présumant qu'un bienfaiteur, lorsqu'il donne ou qu'il lègue, veut faire une libéralité sérieuse, efficace; et que s'il la subordonne à une condition impossible, illégale ou contraire aux mœurs, c'est qu'il se trompe ou qu'on Ta trompé sur la nature de cetle condition. Ainsi, en réputant celle-ci non écrite et en laissant à celle-là tous ses effets, comme si elle était pure et simple, le législateur a judicieusement conciI^é les vraies intentions du bienfaiteur a\ec les intérêts du bénéficiaire.
S'il en était autrement, si pour anéantir un legs il suffisait d'y glisser une condition impossible, contraire aux lois ou aux mœurs, quel appAJ; et quelle facilité la loi ne ilonnerait-elle pas à l'intrigue, à la;mauvaise foi et à la fraude, pour surprendre la volonté des testateurs? Supposer qu'un vieillard ait l'intention de laisser une partie de son bien aux pauvres ; ïon héritier présomptif, s'il veut empêcher cette disposition, feindra de l'encourager; il se montrera plus ami des pauvres que le testateur lui-même, et lui persuadera que sou intention «era mieux remplie s'il la subordonne k telle ou telle condition. Le testateur exarainera-t-il par lui-même si la condition proposée n'entraincra point la caducité de son legs? Il s'élèvera peut-être un doute dans son esprit; mais il ne manquera pas de gens habiles pour lui dire que la charité est libre et qu*un ami des pauvres a bien le droit de suivre les mouvements de son cœur. La condition sera donc insérée dans le testament, et l'avide héritier
emportera le bien que le testateur destinait au soulagement des malheureux.
Tels sont les motifs du principe que l'on voudrait abroger aujourd'hui. Et que propose- t-ou pour I2 remplacer? On propose les articles suivants:
u Toute clause oti condition contraire aux lois, impossible ou immorale, viciera la libéralité, si le testateur a fait dépendre de l'exécution de cette clause ou condition l'existence de sa disposition.
» Il en sera de même à l'égard des donations entre-vifs, qui contiendraient de pareilles conditions, si le donateur ne consent pas par écrit a les modifier.
(( Les dons et legs faits à des étoblissemente publics, pour une destination autre que cdle de leurs attributions légales , sont également caducs. »
En vérité , la passion est capable de tout':
Quoi 1 un principe sûr, éprouvé , admis chez toutes les nations, serait sacrifié aux rèm d'une liberté imaginaire et fausse; le sort d& donations et des testaments dépendrait de»
conditions qu'y pourra introduire an esprit malade, ignorant ou trompé; le bienfait le plus sincère et le plus sérieux serait ravi aux pauvres, parce qu'un testateur aura cru de bonne foi qu'il en pouvait confier /'exécution I une fabrique d'église ou à un consistoire ! Non, c'est impossible ; on n'y a pas réfléchi !
Mais quelles raisons, si puissantes, justifieraient donc une telle abnégation de l'intérêt public?
On dit que la volonté des testoteurs est indivisible ; qu'il faut la prendre 00 la laisser tout entière, et que s'ils font dépendre leurs libéralités de certaines conditions, il est juste que l'exécution de celles-ci entraine la caducité de celles-là. Oui, sans doute, quand il s'agit de conditions possibles, morales et légitimes; mais lorsqu'il est question d'une chose impossible, illicite ou immorale , la loi peut-elle présumer que le testateur l'a voulue sciemment, sérieusement et librement? Ne doilelle pas la considérer comme non écrite par i*cspect pour la volonté même du testatear?
On dit encore que le gouvernemcat a qoel- (|uefois repoussé des conditions , qn il aurait
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dû admettre par é^ard pour la liberté des fondations, et que si la caducité dn legs ou de la donation en eût été la conséquence , il aurait agi différemment. Cela signifie, si nous comprenons bien , que Ton voudrait placer le gouvernement dans Talternative de subir des conditions contraires à la loi ou de perdre les bienfaits qui en dépendent. Ce motif est digne des nouveaux principes qu'il étaie.
On dit enfin que si la liberté des fondations n*est pas garantie par la caducité des legs et des donations , le nombre des. bienfaiteurs et des bienfaits diminuera. La pratique decbaque jour dément cette prédiction ; mais si elle pouvait se réaliser jamais , ce ne serait pas la faute de la loi. (x serait celle des églises et des associations qui sacrifieraient la loi et leur devoir à de misérables passions. Ce serait celle des mauvais citoyens qui se feraient Tinstrument d'une odieuse manœuvre , et alors nous leur dirions : Quoi I vous êtes chrétiens ; le christianisme vous commande la charité ; il vous la commande au prix de votre salut , et sons le prétexte que la loi ne la point réglée à votre fantaisie^ vous refusez de faire aux pauvres le bien que vous pouvez! Quoi I vous êtes citoyens ; la loi de votre pays a créé un système de bienfaisance publique, elle compte sur votre dévouement pour concourir à son exécution , et sous ie prétexte que cette loi vousdéplait, vous lui refusez un concours nécessaire au soulagement de vos semblables!
£n vérité, vous ne méritez de patrie ni dans ce monde ni dans Tautre.
Lorsque les payens donnaient k la cité, lorsque les disciples de la foi nouvelle apportaient au Christ et aux Apôtres le prix de leurs biens vendus, lorsqu'ils léguaient en mourant leurs biens à PËglise, ils ne mettaient pas de conditions à leur charité, ils s'en fiaient à la loi de leur temps et mouraient en paix avec leur conscience. Il a fallu un temps comme le nôtre pour qu'un homme, prêtre ou laïque, osât dire à un autre homme: Ne donnez rien aux pauvres , parce que votre don ne serait point administré, de telle ou telle manière, par une fabrique d'église ou un consistoire, par un curé , un pasteur ou un rabin , par une compagnie de jésuites ou une loge de
francs-maçons. Il a fallu un de ces moments où la vérité se cache et se prépare à de nouveaux triomphes , pour qu'un parti osât dire aux pauvres: Je consens à soulager votre misère, k condition que je puisse le faire contrairement à la loi ; sinon, non.
Ah! si les pauvres pouvaient parler, que n'auraient-ils pas à répondre? Mais laissons là ces tristes maximes, et terminons par des conseils qui les fassent oublier.
Citoyens de toute opinion, croyez-nous, la charité est un devoir qui n'admet ni condition ni excuse; et vous n'en êtes pas quittes pour l'exercer à votre gré.
Elle veut et doi t être exercée pour elle-même, avec sincérité et discernement. Toute pensée étrangère à son but en diminue le mérite et l'efTet. Les motifs qui s'y mêlent sont souvent très-honnêtes en soi; mais ne vous y fiez pas. En donnant à une fabrique d'église ce qui revient à un bureau de bienfaisance, \ous pensez servir la religion ; et vous ne songez pas que les conseillers d'une fabrique ne connaissent pas ou ne connaissent que superficiellement les pauvres. En commettant à un ministre du culte le soin de distribuer vos aumônes, vous pensez contraindre les pau\res à fréquenter l'église et les sacrements; et vous ne songez pas que la contrainte fait naître l'hypocrisie, et que l'hypocrisie dans la misère est un fléau de plus. Vous pensez aggrandir l'influence du clergé, en atUchant votre fondation à un établissement ecclésiastique ou à une congrégation religieuse; et vous oubliez que plus le siècle est adonné au luxe et aux spéculations de l'intérêt, plus il est dangereux pour la religion que le clergé participe aux choses temporelles. Vous ré5ervez à vos héritiers le droit d'administrer votre fondation, afin d'honorer votre famille ou d'assurer mieux le bien des pauvres ; et vous ne songez pas qu'il suillt d'un successeur négligent ou infidèle pour compromettre à la fois le bien des pauvres et l'honneur d'une maison. C^est ainsi que vos espérances seront toujours trompées quand l'amour-propre, l'intérêt et l'esprit de secte ou de parti se mêleront à vos bienfaits ! Aimez donc la charité pour elle-même ; il n'y a que ce moyen de l'exercer avec fruit. Ne per-
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mettez pas h d*aulres sentiments d'en altérer la pureté, et si vous croyez avoir qaelqne chose à faire pour votre famille, pour votre église ou pour votre parti, faites le séparément, afin que les pauvres n'en souffrent pas.
Mais si vous voulez que les pauvres jouissent réellement et toujours du bien que vous leur ferez, persuadez -vous qu'il ne suffit même pas d'être charitable avec sincérité et discernement ; il faut encore et surtout l'être selon la Loi. Considérez la loi comme la meilleure règle de votre bienfaisance et comme la garantie la plus sûre de vos bienfaits. En la suivant, tous êtes certains de ne pas vous égarer, d'éviter les pièges, et d'atteindre le but. Plus vous la respecterez, plus vous serez utiles aux pauvres, plus vous serez dignes d'obtenir ici-bas l'estime de vos concitoyens et de recevoir là-baut la récompense de votre charité.
Partie administrative
La loi ne connatt qu'une espèce de charité, la même pour tous, parce que nous sommes tous égaux devant elle. Mais elle admet deux manières de l'exercer. L'une constitue la charité privée et l'autre la charité jm^/i^ue.
Cette dernière seule est régie par le Droit administratif et va faire l'objet du présent titre. Il importe par conséquent de la distinguer très-nettement de la première, d'autant plus que la controverse les a confondues depuis un certain temps et que des esprits, fort éclairés d'ailleurs, se sont laissé prendre à celte confusion.
On fait acte de charité prive'e, lorsqu'on donne ou qu'on lègue k une ou plusieurs per> sonnes certaines et déterminées, par exemple, k un parent pauvre, à un ami pauvre, à un père de famille ou à des enfants pauvres, que l'on désigne individuellement.
On fait acte de charité publique^ lorsqu'on doime ou qu'on lègue à des personnes tnrertaines et indéterminées, par exemple, aux pauvres d'une commune ou k une catégorie de pauvres, à un hospice d'orphelins ou à un hôpital de malades.
Dans le premier cas, le pauvre, individuel lement désigné, peut comme particulier accepter lui-même la libéralité qui lui est faiU; et du moment qu'il l'accepte, il devient propriétaire de la chose donnée ou léguée à son profit; il a désormais le droit d'en jouir et d'en disposer sans réserve; il est le maitred'en user à son gré et k l'exclusion de tous autres. D'où cela provient-il? d'une seule cause, de ce que le donataire ou le légataire est alors une personne certaine et déterminée, capable d'exercer elle-même tous les droits qui loi ont été transmis, et seule intéressée k l'exercice comme k la jouissance de ces droits.
Dans le second cas, la chose donnée oa léguée cesse également d'appartenir au bienfaiteur ou k ses héritiers ; mais elle ne devient jias , comme dans le premier, la propriété d'une oa de plusieurs personnes qui puissent individuellement l'accepter, en jouir et en disposer comme propriétaires: elle est transmise à une foule de personnes nées et k naître, qui changent, qui se succèdent, qui se renouvellent avec le temps et avec les vicissitudes de la fortune; elle appartient à une partie incertaine et indéterminée de la population ; elle est enfin une sorte de propriété publique sur laquelle tout le monde a des droits éventuels et nul n'a des droits particuliers. Qui donc l'acceptera ? Qui la pondéra 7 Qui en aura l'administration? Qui désignera parmi le public les individus éventuellement appelés à en jouir? Qui discernera les plus pauvres de ceux qui le sont moins ? Qui fera la part de leurs besoins respectifs? Qui veillera à ce que ces besoins soient toujours soulagés à temps, k propos et de manière à n'être jamais dangereux pour la société ? Ce sera l'autorité publique, représentée par les agences ou commissions administratives que la loi a spécialement instituées pour cet objet.
Ainsi, tout ce que la charité individuelle donne, soit par disposition entre- vifs ou testamentaire, soit annuellement, a» profit de per sonnes itccaTAnEs et iivoBTEnniiÉEs, rentre dans la sphère de la chanté jsu^/i^ue et, parsiiife, dans les attributions de l'autorité administrative qui est chargera de la régir.
On remarquera que nous y ooniprenou>
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même les dans tnanuels^ bien-entendu lors> qae c*est à des personnes incertaines et indé. terminées qa*ils sont faits. Cela exige ane explication.
II semble au premier abord que le don manuel ne puisse jamais avoir lieu qu'en faveur d'une personne certaine et déterminée, puisqu'il consiste à donner de la main à la main, et que ce mode de donation suppose nécessairement deux individus^ dont Tun donne et l'autre reçoit. Mais il y a des dons manuels qui se font indirecietneuty c'est-À-dire,|Mir Vetitremùe d'un tiers; et lorsqu'ils sont faits de cette manière, deux hypothèses peuvent se présenter : ou le donateur dési[|^ne lui-même les individus pauvres qu'il fait secourir par un tiers, ou il ne les désigne pas. Dans la première hy» pothèse, la libéralité s'adresse à des personnes certaines et déterminées; ces personnes peuvent l'accepter elles-mêmes et la revendiquer au besoin du tiers qui l'a reçue |)our elles, et par conséquent l'autorité publique est dispensée d'intervenir pour la conservation de leurs droits et le maniement de leurs intérêts. En d'autres termes, le don est alors un acte de charité privée; la charge de le remettre aux individus désignés par le donateur, est un mandat privé, et ce mandat par conséquent est susceptible d'être donné, accepté et rempli par de% particuliers, conformément aux règles du droit privé. Dans la seconde hypothèse, le don et le mandat qui l'accompagne, revêtent un caractère tout différent. Celui qui donne manuellement à un tiers, soit pour les pauvret en général, soit pour les pauvres à'iine commune, d'une paroisse ou d'une catégorie, donne réellement aux pauvres ; et comme les donataires sont alors des personnes incertaines et indéterminées, sa libéralité est nécessairement un acte de charité j)if&/t^tfe. Dès- lors la charge ou le mandat d'en faire la distribution est un mandat public aussi. Or ce mandat, la loi l'a réservé aux agents de l'auterité publique, et partant nul ne peut légalement le donner à un tiers ; nul ne peut légalement l'accepter et le remplir : le devoir et la responsabilité du tiers qui l'a reçu, exigent quSl avertisse l'autorité publique du don qu^il a entre les mains et qu'il se concerte avec elle pour fe distribuer
aux individus pauvres, dont cette autorité aura vérifié les besoins et reconnu la pauvreté.
Nous n'ignorons pas qu'en fait les choses se passent autrement: nous savons qu'une infinité de dons manuels sont remis aux ministres du culte et à des associations religieuses ou laïques, sous la condition de les distribuer aux pauvres ; que la distribution s'en fait sans le concours ni le contrôle de l'autorité administrative, et que la législation ne fournit guères de moyens pour prévenir les abus qui peuvent en résulter, tels que les doubles emplois, les fausses applications et les détournements. Mais le droit n'en subsiste pas moins: et nous devions eu fixer ici les principes, afin qu'on y revienne plus sûrement, lorsque le nombre et la grandeur des abus nous forceront d'y revenir.
Nous n'ignorons pas davantage que ces dons manuels et indirects se font ordinairement sous le prétexte de soulager ce qu'on appelle les pauvres honteux^ Mais cette excuse est vaine : car partout où les ministres du culte veulent bien prêter leur concours à l'autorité publique, celle-ci s'empresse de mettre à leur disposition les sommes nécessaires au soulagement des pauvres qui n'aiment pas d'être ofiiciellement connus. 11 n*existe donc aucun motif pour que les dons manuels qui se font par l'entremise des tiers, ne rentrent pas, comme les autres libéralités, dans le domaine de l'administration publique.
Châpitbs I^*".
Des commissions administratives.
1. Les secours publics se distinguent, relativement à. leur administration, en deux espères : secours en argent ou en nature, pour les indigents qui sont incapables de pourvoir eux-mêmes à leur subsistance; et secours d'hospitalité, pour les infirmes, les malades et les orphelins dont la position réclame des soins ou des soulagements spéciaux..
La loi ordonne que les premiers soient donnés à domicile, parce que la distribution qui s'en faisait autrefois à la porte des églises, des couvents et autres édifices publics, avait de
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graTes inconvénients. Cest de là qae Tient leur dénomination de Secomrs â dûmîcile. Les seconds sont donnés dans les bospiees et les hôpitaux établis à cet effet.
La différence qn*il j a entre ces deux sortes de secoors et entre les deaz espèces de panures qoi y participent, a déterminé le législateur de Tan V à créer, pour leur administration, deux agences on commissions distinctes et séparées.
Celle des secours à domicile s'appeUe Bmream de hienfai$ttnce, et celle des secours hospitaliers Commission administratipe des hospices civils. Pour plus de simplicité, nous les désignons Tune et l'autre sous le nom de Commissions administratives.
Nous avons oit ailleurs (1) que le gouTcrnement propose aajourdlitti de les réunir en une seule, et nous avons applaudi à celte proposition, ponrTu que l'on prenne toutes les précautions nécessairei pour prévenir la confusion des biens et des services particuliers k chaque espèce de pauvres. Mais ce projet de changement doit être sans influence sur notre travail; car si la réunion proposée se réalise, il n'j aura de changé que la dénomination des agences et le nombre de leurs membres : les principes resteront les mêmes.
â. L'humanité et l'ordre public exigent que les pauvres de toute espèce soient respectivement secourus dans la commune même qu'ils habitent. C'est pourquoi les agences de secours publics sont organisées par commune.
On avait pensé dans l'origine que les bureaux de bienfaisance sont inutiles dans les communes où les pauvres ne possèdent encore aucun patrimoine; mais on a compris dans la suite que l'établissement de ces agences est nécessaire dans tontes les communes , parce qu'il y a partout des familles pauvres et des personnes charitables , des aumônes à recueillir et au besoin des subsides communaux k distribuer. Aussi la loi du 30 mars 1836 a-t-elle posé en principe qu'il y aura un bureau de bienfaisance dans chaque commune, quelle qu'en soit la population; et que dans celles dont la population agglomérée excède deux
(1] Voyei ci-dessus pag. 39f.
mille hahilans, Q y aura ca ootre des comités auxiliaires de distribatioo. ( Vrt. 92.)
Il n'en est pas de même poor les conamissions administratives des hospices; leor institution présuppose rexistenee d'an ou de plusieurs élaMissements hospitaliers, et la plopart des communes rurales n'en possèdent pas. Mais sitôt que dans une cammonr où il n^cn existe pas encore, il échoit aux pauvres une donation ou un legs destiné à Térectioa d'on hospice ou d'un hôpital, il lânt y Ibmicr une commission administrative pour accepter, exécuter et régir cette fondation.
3. L'établissement des bureaux et des commissions administratives est dans les attributions du pouvoir exécutif. Mais les actes d'administration nécessaires à leur établissement ont été délégués par la loi aux collèges des bourgmestre et échevins, aux conseils coaunnnaux et aux députations provinciales. Le gouvernement n'a que le droit de contraindre ces autorités k remplir les obligations que la loi leur impose, et de réformer leurs actes quand ils sont contraires à la loi ou à l'intérêt général. (Lois da 14 décembre 1789 art. 51; du 22 décemlire 1789, Sect. 111 , art. 2; Constitution de 4831, art. 29, 78 et 108, n« 2 et 3.) Ainsi, pour en citer un exemple, la loi communale délègue aux collèges des bourgmestre et échevins le soin de veiller à ce qu'il soit établi ua bureau de bienfaisance dans leurs communes respectives (art. 92). C'est k eux par conséquent k poser les actes d'exécution qu'exige cet établissement. Mais si un collège refuse ou néglige de les poser, la même loi fournit au gouvernement les moyens de l'y contraindre.
(Art. 56 et 88.)
Ou a prétendu que l'établissement d*nne commission administrative dans les communes qui n'en possèdent pas encore, rentre dans les attributions du pouvoir législatif, parce que cet établissement implique la création d'une nouvelle personne civile. C'est une erreur : la personnification civile apparUent aux pauvres de toute commune; la commission administrative qui les représente, n'est qu'une agence publique , et rétablissement de cette agence est décrété en principe par la loi du 16 vendémiaire an 5 pour les secours hospîta-
HOSPICES, HOPITAUX, etc. - Tu. III. Giap. I.
lien, et par celle da 7 frimaire saÎTant poar les secours à domicile. Le gouTcmement ne crée donc pas de personne civile, quand il établit des commissions administratives dans les comimnnes où le service des pauvres Vj oblige; il se borne à exécuter la loi.
Observation. — L*impression de cet article en était là, lorsque dans sa séance du 29 janvier 1856, la Chambre des représentants a été saisie d*un nouveau projet de loi sur les établissements de bienfaisance. Ce projet tout différent de celui que le gouvernement lui avait soumis le 47 janvier 4854, tend à réaliser la plupart des innovations proposées par
M. Delcour. 11 est impossible de prévoir Taccueil qui sera fait par la législature à cette œuvre, ni les résultats de la discussion qu^elle va subir ; mais si elle triomphe, le système de la charité publique et les lois qui Tout établi seront radicalement changés. Dans cet état de choses, la prudence et Tintérét de nos lecteurs nous commandent de suspendre ici notre travail, pour le reprendre aussitôt que les chambres se seront définitivement prononcées sur le projet de loi soumis à ses délibérations. La suite de Tarticle Hospices et hôpitaux formera donc le commencement du 9"^* volume, et présentera, si ce projet passe, un tableau complet de la nouvelle législation et de ses rapports avec l'ancienne.
Sources et licence
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